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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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Itt^tmm  de  Corp»  de  Spahh  ttOrihtt 

RM>w>f^et  IMMtîierstir  rofgknlMtieif 'del*^(^e 
îiÊtfifftîtA&  d%|fpiiaiik>ft  de  PanSlIetièret-do 
jpftanc .».*.. 

DiGiiBT  ifH^  pMr6*é  veM  du*  So  «eptombre< 
f653;  {»«rtailt  flÉodlficafti«n  M  tarif  des 
JèMirtêi  etir  \m  efrëirfes  datfi  lêè  eelotifea  de 
{«-Mitthiifitie,  éc  ta  Gtiadeteu|M';  de  tVe  de 

'     la  Rëmnen  et  du-Sén^l .  <  « .  « . . . . . ,  »  •  •  • 

Mcfitrr  rélâtîf'nu  tnih^ment  des  offlfdert  H  ât^ 
koembfésT  d^  l'înténdanrcfe  en  réforme  ù\i  en 
WtftifF,  tiàrftttits.  éômmissaifès  tinp4^riati!i 
im  iiippbrt6«n  pthi  lês  tHbùMrtit:  wllirâir^s. 

Ddcakr  relatif  à  une  prise  depeesession  db  ter- 
rain» par  le  mînbtre  des  travaux  publie»  ... 

DicêgÊt- <^p\9eê  Itti  èoûMê  an  crédit  Ud-^ 
t  icr  dao9  les  aUribu^Mia  ^'  mÎMilN-  dea^ 
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Dé^l^■»^yl|-lfcitlri■t'  k  r<Miéi»iMi,  è:€i#i«ieii«i 
(fMimf4  «t>Mr  <>èt4iidui«Dt'  ée-  «Mr»'  dlH 
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TITRES 

DIf    LOIS    BV    DicBBTS. 


DécBET  qui  aatorise  rëtablisseiiienl  d'une  école 
secoadaire  ecclésiastique  dans  la  ville  de 
Sainl-Lô ••., 

DÉCHET  qui  autorise  M.  Bertrand  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Mailejvr 

DÉCRET  qui  autorise  Nf.  GuiHaamt-Édouard  à 
a^appélcr  GuHavune-Edonard  Defmarest 

DÉCHET  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  cinq 
tribunaux ; . 

DÉCRET  qui  affecte  un  terrain  au  service  du  dé- 
partement de  la  guerre 

DÉCRET  portant  qn  il  sera  procédé  k  la  rectifica- 
tion d*ano  route  départemeniaie 

DÉGitET  qui  ouvre,  sur  fexercico  i85i ,  un  cré- 
dit supplémentaire  pour  la  liquidation  du 
passif  do  rOpéra 

3*  SEMESTRE   DE    lBSà\       j 

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  iS54t  un 
crédit  extraordinaire  pour  le  complément 
des  dépenses  relatives  à  raccroissement  de 
reCTectif  de  larmée,  à  la  divisioa  d'occupa- 
tion e»  Itilie,  à  l'armée  d'Orient  et  à  la  for- 
mation des  camps  du  Nord  et  du  Midi 

DÉGRBT  qui  autorise  rivportation  temporaire 
de  l'iode  de  toute  espèce ,  destiné  à  être  raf- 
finé ou  à  être  converti  en  iodure  de  potas- 
sium  

DÉCRET  qui  fixe  le  droit  d'importation  sur  les 
sels  de  Kreutxnach 

DÉCRET  qui  autoriso  le  département  des  tra- 
vaux publics  à  prendre  possession  de  terrains 
non  bâiis 

DÉCRET  portant  ratification  et  promulgation  de 
la  déclaration  signée  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre,  relativement  à  t'extraditiOB  réci- 
proque des  Matelots  déserteurs 

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  Texercire  i85i,  un  cré- 
dit eitrtordkiatre  peur  les  frais  d'acquisition 
et  de*co«stractiQn  -d'un  noBveau. séminaire 
diocésain  à  Lyon «•.•.«.«••«*.«•.. 
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TITJUSS 

DBS    I4>1S    BT    oiCBBTS. 


DÉCBBT  qoî  ouvre  no  crédit  eilraordînatre  ap* 
plic^bl»  aux  dépenaes  de  i  efplor«tioii  «rli^ 
lM|iie  ei  scientiliqoe  de  la  M^sopoUmia  al  de 

la  Médie. 

DecBfsr  qui  ouvra,  nr  rczercice  i854«  «n 
crédit  exiraordîiiaira  destiné  è  rraiboiiner  à 
la  ville  de  Paris  les  dépensée  à  la  charge  de 
rÉlat  dans  les  iravaui  accessoires  du  Louvre. 
D&CRET  qoi  ouvre,  sur  rrxerclce  i8S4  «  on  cré<-' 
dit  supplémentaire  pour  les  dépenses  oon- 
ccmaot  la  réunion  des  Tuileries  au  Louvre. 
DécBBT  qnî  ouvre*  $ur  f exercice  i854t  un  cré- 
cKi  sopplémentatre  pour  compléter,  à  Tlle 
des  Clygnes,  rappropriatioo  des  bàtinienlset 
magasins  destinés  au  service  du  garde- 
meuble  de  la  couronne.  ...• 

DÉCRET  qui  convoque  les  collèges  électoraux 
d«  'la  première  circonscription  du  d^parte- 
meol  de  la  Sarthe,  à  TelFfît  d'élire  un  député 

ao  Corpe  législatif. 

DicGitBT  pnrtant  proiK>gation  de  la  chambre 
temporaire  du  tribunal  de  première  instance 

de  Limoi^cs 

DÂCRET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i85& ,  un  cré- 
dit f*xtraordinaîre  applicable  aux  dé|>eoseA  Je 

U  Tété  du  1 5  août  i854 

DÉCRET  qui  au^>rise  la  consoli'Iatlon  des  bons 
du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amort'issenienl 

du  3  janvier  au  3o  join  iSSh 

DàcmBT  qui  autorise  la  prise  de  possession  de 
terrains  pour  rétablissement  du  chemin  de 

fer  de  Chartres  à  Rennes 

DÉcRbT  portant  crgauisation  du  crédit  foncier 

de  France , .'. 

DÉcbrt  qui  fixe  la  limite  de  deux  communes  du 

département  dé  la  Manche.' 

Dbcbbt  portant  qne  lies  dispositiom  exception^ 
Dclica  des  articles  s  el  -^  dudéeret  du  37  avril 
1M8,  aop  las  hjqiollièqufli;,  at  l'etpropriatiaiii 
forcée  aoi  ooloniasi,  deasaoren»  ciéciilOMt 
àia Réwion.paodcnt  •uot adnde.. .  4  •  •  » .  ^1 
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TiTRBS 

DBS.  ftttK  B«   »icAn«. 


DéxsMT-qM  ouvre  onntiÉiSflAère'dle  r^rîciiliimi, 
dutcoonneroe  et  des  Ktamwam  .|nil>Ùos  «h  cré- 
dit représeaiant  Ifes  aoefecnee  veinée»  per4ea 
d<^pacieinents,.des  coniintuiet  et  des  |»irb{N(4é* 
Ivirest  poer  conoMirir,  «vec  le»  fonde  de  i'Jik- 
tet ,  «  rcKéevtieo  de  thuevi  flaUio»  api**'*' 

teùant  è  lesercice  tS&3<  ...«**. 

DéJcMT  quireperlo  u&e  aunine  de  deek  mil- 

^     iioos  si«  Cent  rinqneote-liait  mtUe  kiiit  cente 

Fraoes  du'iradgetda  ointstëre  do  iiotértc«r 

^  nu  Jiadget  da   nfiihlsl^   d'étal,    esemvir 

'    a^H - • 

DâdttKT  qui  ûté  le  nombre  de*  Ituîssfertr  der 
tf?lmtial  de  Salat-M^arceiliY) 

,J[)âcRET  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  du 
pbnt  de  Krlil  (Bas-RLin)  à  nniporlaiion  et 
eu  transit  de  certaines  marrliandlses 

DâcRET  qui  autorise  ia  fondation,  h.  Ccjfrat 
[Puy-de-Dôme]  fd" un  établissement  de  sœurs 
de  là  Miséricorde 

DifcRF.T  qui  autorise  la  fondatidn ,  &  Wattrelos 
(Nord),  d^un  établissement  de  Pilles  de  TCn- 
laiit'Jcsus . . .' 

DâcREt  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au 
bucJgct  dft  inînistbrc  de  Ja  guerre,  exercice 
IIB53'....;. 

DÉIcnnT  qui  autorise  des  virements  de  crédits  au 
b'u'di^ct  (ïu  mînistbrc  de  la  justice ,  exercice 
il  8^)3..;.. 

DâcRFf  qin  aulorisç  des  viremrnLs  de  crédits  au 
budget'du  ministère  des  affaires  élrtu3g6reSf 
exérclde  i853^ ...'.... 

DfeîiET  portant  que  Tes  pibces  d*or  d&  cinq 
^*  tranci  sèfont*  frappées',  à  1  avenir,  en  virofe 
kannet&'e.  1 

DÉbiHBT  qui  ouvre  «m  minislue  des  finonces  iin 
bpédii esixaqrdinaire &uf  1  exerfeioe  iSSJL««^ 

D4QllV^(fM>MMolÉi»t  uo  vtfétMDt  do'evédiick 
bhfiitPe  >Wi  totidliytres^M  et  n  dv-bodgcC 
^a  ouaistàre.  «èaiitipèérietir»  tnwÊnm  ■■  aSdB  •  • 
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TITAB» 

DBS    &•!•    »T    DiciWrS. 
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FA«U. 


DiCKR  qui  o««f%^,  sur  f «lereice  1 856  «  mi  er^ 
dit  6e  troM  c«si  mil  le  franci  pour  aeoo«u» 
aux  établisaeiiMoté  de  liieofMMace» . . .  ^  •  • . 

DÉcBcr  porUHii  appli€BlMe  b«  corp»  espédiliMi« 
Aaiir»  de  la  Mûque  des  diflfHMÎtwiie  dei  ar- 
ticles 18,  19  et  20  de  la  loi  du  i4  avril 
i833 ,  sur  ravaocemcDt  dans  l'armée 

DiCBET  qui  Domine  M.  Leviez  maître  des  re- 
quêtes au  Conseil  d'état,  et  M.  CoU'ui  audi- 
teur de  preoii^Fe  classe 

DizvKT  qui  autorise  un  vîrem<*M  de  crédits  au 
budget  du  minisicre  de  rinstruction  pu- 
Uîque  et  des  cukes,  exercice  iÂ53 

DiCRET  relatif  à  rétablissement  de  voies  ferrées 
difs$ervies  |)ar  des  chevaux»  et  d'un  service 
d*iHnaibus  sur  la  voie  publique,  entre  ta  sta- 
tloa  de  Bneî!  (chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saint-Germain)  et  Fort-Marly 

DioRffT  portant  approbation  des  droits  i  per- 
oevoir  au  passage  d'un  bâc 

Déchet  qni  fixe  le  nombre  des  avoués  et  àes 
huissiers  de  plusieurs  tribonaut 

DniHET  qui  rend  applicables,  au  profit  de  fÉtat, 
mx  propriétés  qui  ac(|uiérent  une  pitis  value 
jMT  soîie  de  i'oxécuticfif  des  travaat  d'améKo-' 
ntton  de  If  basse  Sc^iie,  les  dispositièna  èm 
décret  du  1 5  septembre  1 807. .  • .  * 

DfccBCT  qevovfreao  mîMtfere  d'état,  auff exer- 
cice i85é«  un  cvédit  fiippiém«ntfliré-  appii^ 
caMe  au  service  des  b&limenta 

«BàcmBr-qni  Biodtfia  la  eompissition  do  censeB' 
de-frud^beiiHues'de  Nairtts..  «  «»•»..««... 

Diman  ^h  oMdifie  ià'  eempesitio»  dtt  ceeèM^ 
depruCb^naineede  iWmen«  •*.'»•»«.«  »^^  «  • 

.  DÉAKT  oui  a|]^rouTe  les  statuts  de  l'assoçiattoA 
de^raigiipiisas  liéBédfcetittesd»9iîiit  Jaeguea, 
à  AagfolaA»'»  .«.,*..•.»,  .^ ..»..•.» «^««. 

Dborst  qui  antorise^  rsinaio  oooMmaMotédU 
ligée  fmr  mm0  siqiérîeureiooale;  faiteoialio» 
deé  wiigieiea  bénédâcttiiee  de  Saint4Mqipes 
«tUot  à  Aiigaptaii. 
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TITRES 

DES    LOI!    BT    DÉCIIETt. 


DécnCT  relatif  A  la  contribulioD  spéciale  A  per- 
cevoir *  en  i854>  pour  les  dëprnses  de  la 
cbambre  de  commerce  d*Abbeville 

DÉCRET  qui  aulorise  la  fondotion,  A  Cras(Ain), 
d'un  établissement  de  soeurs  de  Saint-Joseph. 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  A  Lille  (Nord), 
d*un  établissement  de  sxurs  de  Notre-Danie- 
de-CbarîtP-du-Bon-Paslcur 

DiCKF.T  qui  antorise,  comme  congrégation  di- 
ri|;ée  par  une  supërirure  gi'ndralc,  Tassocia- 
tion  des  sœurs  àv.  Sainte-Philom^ne,  existant 
A  Salvcrl,  commune  de  Migné  (Vienne].. . . 

DicRET  qui  institue  un  conseil  des  prises  A 
Paris 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crt^dils  au 
budget  du  ministère  de  i*agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics»  exercice 
i853 

DÉCRET  q|ii  autorise  M.  Davefyirr  A  conserver 
le  titre  d'auditeur  au  Conseil  d'élat  en  service 
exlraordinairc 

DÉCRET  portant  orgauisation  de  Tadministration 
centrale  de  Tinsiruction  publique 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  A  Laocrans 
(Ain),  d'un  établissement  de  sœurs  de  Saint- 
Joseph 

DÉCRET  qni  autorise,  comme  commucauté  di- 
rigée par  une  supérieure  locale,  TAssociatiou 
des  sœurs  Augusiiues  de  Saintc-Marie-de-Lo< 
rette  existant  A  Paris • 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  A  Rumilly-)è»> 
Vaudes  (Aube),  d'uo  élablisseroent  de  sœurs 
do  I  instruaioQ  ch  rélien  ne  dites  de  la  Ptovi- 
dence. 

DÉCRET  qui  étend  aas  etpédiiions  de  TAlgérte, 
A  destination  de  fétrunger,  les  di^sitions 
des  décréta  des  s 4  février  et  16  avril  i8&4, 

2 ai  prohibent  Tetpertation  et  la  réesporlation 
es  armes,  nkanitioas  et  autrea objets  propres 
A  la  guerre, ...  .s • 


éct 


a  08 
so3 

< 

Ibid. 


Ibid. 

nid. 


so4 

905 

107 
soi 


Ihii, 


^o5 


909 


1 


PMM, 


187 

i3o 
i3a 


i33 
i36 


i44 
164 

i46 


tA9 


157 


«97 


(   M»   ) 


fiJmiSki 


21 


25. 


2S. 


19. 


Utmu 


TITRES 

BB»   LOIS    BT   DâcnSTS. 


DÉCBET  qpi  augmente  le  cadre  des  officiers  de 
flttnfté  militaires. «  • .' 

Tableau  da  prix  de  rhectolitre  de  fromeot.  • . 

DécBRT  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au 
budget  du  mÎQJsiëre  des  finances ,  exercice 
i853 

Deceet  qui  nomme  les  membres  du  conseil  des 
prises 

DÉCHET  qui  ouvre  au  minislro  des  finances  un 
crédit  de  quatre  millious  cent  quatre-vingt- 
douze  mille  soixante  et  un  francs  quatre-vingt- 
douze  centimes,  sur  rexercice  i85S 

UcftBT  qui  déclare  d'utilité  publique  la  coas- 
tmctîon  d*ane  caserne  deilouanes 

DÉCftBT  portant  approbation  des  droits  à  perce- 
voir au  passage  des  bacs 

D^BET  qui  autorise  M.  Leckiem:î  ses  enfants  & 
substituer  h  leur  nom  celui  de  Ckampré, . . . 

DÉCHET  qui  autorise  M.  Bonet  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Chaboulon 

DAcEET  portant  règlement  d  administration  pu- 
blique sur  forganisation  des  conseils  gêné- 
raui  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion 

DÉCHET  qui  fixe  ie  nombre  des  avoués  de  denx 
tribunaux 

DÉCHET  qui  annule  une  somme  de  trente-cinq 
mille  trois  cent  quarante  f  t  un  francs  sur  le 
crédit  de  deux  millions  douze  m  lie  six  cent 
soi\a*^te  et  un  francs  applioible  à  lacbève- 
ment  de  cinq  lignes  de  télégraphie  électrique, 
et  ouvre,  sur  fexercice  i653,  un  crédit  extra- 
orilinaire  pour  subvenir  aux  dépenses  dn  ma- 
tériel des  lignes  télégraphiques 

Drcnct  q'û  autorise  un  virement  de  crétlib  au 
budget  du  ministëVe  de  rintérteur,  exercice 
i853 

DÉCRET  portant  répartition  du  fontls  commun 
afleetë  aox  dépenses  ordinaires  des  dépar- 
teoients  pendant  lexercice  i855 » . . 
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TITRES 

DIS    LOIS    BT    DàCftBTS. 


I 


DàcftKT  qai  aotorise  la  reconstruction  «Tnn 
pont. 

DftcAET  relsUr  à  !a  perception  des  droils  de  na- 
vigation sur  le  canal  de  la  haute  et  basse 
Deule  et  sur  ia  partie  inférieure  de  ia  Lys.. . 

DiCRBT  qui  autorise  la  fondation,  à  ia  Clayette 
(Saône-et-Loire),  d'un  établissement  de  sœurs 
de  Saint'Cbarlcs 

DECRET  coucernant  1  organisation  judidaîre  du 
Sénégal 

DicRBT  portant  convocation  des  conseils  d*ar* 
rondissement  pour  la  seconde  partie  de  leur 
session O  • 

DicBET  qui  rapporte  des  discrets  de  i8.S3  et 
i854«  autorisant  les  départements  do  la 
Vienne,  de  Tlndre,  de  Tlsère  et  de  Loir-et- 
Cher  à  convertir  leurs  dettes  au  moyen  d*em- 
prunts  remboursables  à  longue  échéance  . . . 

DicRET  qui  fixe  le  nombre  des  buissiers'du  tri- 
bunal de  Verdun ^ 

DécBET  qui  autorise  M.  Victoire  rt  ses  enfants  â 
ajouter  à  leur  nom  celui  de  Hijer 

DÂCBET  relatif  aux  vacances  de  ia  Cour  des 
comptes  pour  l'année  1 854 .••... 

DicRET  qui  ouvre,  sur  rexcrcice'i854  «  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  le  service  de  Tempronl 
gwc 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée,  le 
g  août  i8S4t  enlrc  le  ministre  de?  finances 
et  hi  compagnie  des  services  maiitimes  des 
messageries  impériales. - 

DÂCAET  relatif  aux  pièces  justificatives  de  re-, 
cette  et  de  dépense  àes  comptables  dos 
finances  justiciables  de  la  cour  des  comptes.. 

DÉCRET  sur  Toiganisation  du  service  sanitaire 
en  Algérie. •.•.••••».»w«-.  .•••.•» 
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iî  Àcit 

Éâ5i. 


' 


«. 


Orm, 


i6. 


D^BST  qoi  topprime  tes  brigsdrtà*  o(»««at  de 
geodirmrrîe  aflecl^et  an  service  de  sorte» I 
lance  «ics  CbrrU  du  domaui^  de  la  couronne  « 
et  cr^,  pour  ce  service,  «a escadron  fie  gen- 
dartr.erie  faisant  purûc  de  la  garde  impériale, 

DicftET  portant  réorganisation  de  i' école  préj >a- 
raioîre  de  aiédecioe  et  de  pharmacie  de 
Lyon -. .  • 

RAPruBT  et  DÉcnET  sur  la  réorganisation  des 
ouvriers  militaires  d'admini  tration 

DccR£T  qui  fixe  le  cadre  desofliciers  d'ailiniui»« 
traûoo  des  subsistances  militaires • 

DÉcmcT  sar  TorgaitidatioB  des  cavaliers  de  re- 
monte en  Algérie •••• 

DécRXT  portant  réception  du  décrei  pf>ntiiical 
qui  autorise  févéqae  de  Périgueux  et  ses  suc« 
cesseors  à  joindre  à  leur  titre  celui  de  1  evéché 
fliippripiié  de  SarUt •*..•«..•/. 

DicasT  qui  autorise  la  (Imdaii^fi,  à  Ci»âlon-sur- 
Saône»  d*an  étabtisscmi^nt  de  sœurs  de  Fins- 
truciion  cliaritable  du  Saint-ËnranlrJi-sus» 
dites  de  StiÎHt-Maur '. .  » . 

DécRET  qui  autorise  M.  Bourecl  k  s  appeler  à 
Tavenir  BoMruet-Auheriot , 

DicBKT  portant  orgsoisation  du  service  ju4iciaire 
à  la  Gnyaoe fraoç^ise.* .  • , 

DicREV.  portant  organisation  dn  service  jn* 
diciaire  àja  Martinique ,  à  la  Giiadeloupff  ei  4 
la  Réunion , . 

DàCMBt  sur  Torganisalion  da  personnel  Je  la 
maaiqoe  des  régimeôts  de  la  garde  impériale 

DècasT  qui  Gie  le  nombre  des  avoués  à  la  Cour 
inoipéirralé  d*A}ençon ...'...,, 

DAchbt  portant  organisation  de  la  justice  en 
Algérie. 

DâoKET  uni  a¥>difie  les  droits  de  douane  à  Tim- 
portaUon  et  à  rexportatioa  de  diverses  piar- 
diaiidtses.  .•••••»•••••••• .«.• 

DcGacT  qui  ewvct  an  aiiaistre;dci-6Mnces'des 
sar  rexercic5.i854.  •» «•.•»é 
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19  Aoét 
185^, 

Idem, 
làtm. 


Idem, 


Idem, 
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Idem.] 
Uem, 


tSti 
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22. 
Idem. 

Idem, 
2k, 


Idem. 


^  il4 


s5S 


IbU' 


«5 


M3 

«47 


^5? 


t9« 


DÉetMqw  ouiri»  t».  nriniÉttr»  dim  fiaaaof  ^m 

DÉaunr  ifvi  âdlorbe  «m  vlhaMiit  ée  crédtlà  «a 
îadgelf  iki  niititftièM  des  finaftces^  èiércîèe  ' 
l«84 '  n^i 

Diluer  qti S  sppfouvo  fa  c«iQv«bti6it  passée^'  le 
tê  aoM  i95i,  enife  le  mmtslre  de  ragtféni 
luroj  dtt-eomnerce  ei  de»  Hrafaux  pobiies,  M^ 
|i  compagnie  de^  chemin»  de  fer  on  Midt  et 
4«  canal- krtéral  à  Ia<faroime 

Di^mnr  qui- atitorise-,  cenrime  congrégattcn  dt-  ^ 
«igéepar  une  sopérreurer  géikifraie,  h  coin-  ' 
^itiDauté'd^s  SGKun  Anga Aines  étaUie'  i' 
Ueanx * 

DéfRvt  ifn  autorise,  comme  cofîgf^lion  dS'  ' 
nigéc  par  une  snpéreufe  ^^éraièi  Passocia^  * 
t(ott  dès  feligtenses  Ffaneitcntnes,  ditfes  FSIks'  ■ 

-    de'  Hotre''Dame'de3^Ânaes^  exiiKant  àlJttè.  »  *  ^  Ibm. 

'DàûKKT  ^rtent  rédaction  ^e  bèniMs  an  lycée  | 
dC'MAcott p   S48 

DÉOaftr  <j|ttt'  porte  l'i^rg^nce  dft  prendre  |M>ss€s- 

'    rfon  de  ierrain»  non  iiftlis  ponr  le  efaemiîl  de 

l^dttLolàMÉrcttfeci \^   i^o 

DÉ^RBTqui  approQte  io  conventA^n  panée,  "^te* 
^ê  t/M,  1 9H,  f  tmr  iViécutfoii  el  VèxpIbitiKîett 
d'un-ebeninr  de -fer  de  la  frontière  de  Bel' 
gî<pie  à  floomoaft .  » «.•  ..••••p,i^« 

Dé<|Éer9<irf organiiaiion  des  acadénitto 

Déqabt  i^ir,  fe  régime  dés  éUWssemepts  d'^o- 

srîgakQicnl  s^pérîcjir^ .-.*  ..^ ./  Ai|f. 

D£(SRET^ulr/gie  les  traitements  d^s  fonction 

qaires académiques ••;..••  •«••|:  I^iDL 

bÉQRET  ^ui  prescrîl  l'étàbn^sement,  dans  H 
plaine  de  Longcbamps,  commune  de  Bou- 
Ugne.«  pr^s  Paris  ^  d*un  bippodrome  affecté 
aiiriHtefsct  p«Mi^es  dtedreviiot.. '  ii|o       «i<^ 

Décyiirr  itiftonvrean  Aiim8trer.de  là  gnerrir un*^ 
stippUtaent*  de  'crédit*  pour  rmscnpdon ,  tv 
tféiÉryofciia»  ^jaàpwninn»  miiiiiiiwi  kliipk*.  > 
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DÉCAEi  Qui  oQvrp,  suri  CMTctcQto9i«  ttn  créent 
«Applémcniaire  flppKcaU»  an  chaprtre  xiii 
4ii  inidget  dn  mniisfère  de  rint^fîeur  (Délen- 
lion  des  condannié^  à  plus  d'an  an) ...... . 

DécscT  q«i  attforiM  tm  nrcmenl  de  crédits  an 
kadçcCditmimsIiTede  ragrictdtore,  du  eonh 
■■erce  et  des  travaux  publics,  exercice  i854 . 

DtcXET  portant  prorogation  des  tarifs  desdrefts 
éê  mvîgatîoii  percns  aux  écluses  de  Fresnes 
«t  dMwTi^,  et  -sur  les  canatis  de  Mat-Denii» 
éa  MMaeBaap,  de  Saiol-QneBlî»,  etc.  •  • .  » . 

OtCBST  i|M  augmenie  la  darée  de  bt  eonosMÎMi 
dis  péage  À  peicevoir  sur  le  poiii  de  Suai-Mé- 
dardlnie-Gaisières  (Gironda)..  •  •  *  « •  • 

DéCBBT  ^  déclara  dulilUé  puUIique  ('asécur 
tioo  des  tnvaox  de  construction  d*iui  pool.  • 

Oibeuv  qoi  alfette  ua  terrain  aa  lenice  des 
posis  et  «haussées...  ..«• •... 

DÉcasT  4|tti  aotorisc  rétabUsseoi^ai  d^uaa  gfua 
i«r  leportdeCalaia,« .•• 

DtCMMM  gvi  aatoris0  réLaUtsaeaBeitt  de.  deo» 
g^es sur  le porl  de  Nantes <*•• 

TàMUUJik-dafitx  dartiactoUlra  da  frooteat* .  • . 

RèaucKzaT  nûaislérlol  pour  V4^Aéc%UM>n  da  dé- 
cret imp^'.-ial  do  i^  aaûl  i  ^^  ^,  porUttl  urga- 
•iaaIÎMS  de»  BMisû|iie»  da  la  garda  iaipériaia* 

ïyttasar  qaî  lue  la  limitûda  nvd^e>da  ia  a»ar»à 
lemboucliiiredaia  rlvièradu  i^.  « • 

DÉCiifiT  portani  pv^mol^tion  de  la  cooTcntion 
•oocloe  entre  ta  France  et  Té  Ilojaume>Dni 
éé  lA  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  rë- 
gltnr  fa  w^nti  dès  poflsonittars  oè  Çûttfe. .  « . . . 

Décttit  tar  f  orga«sat^.cm-  un  persotiâef  dti  ser- 
TiCK  ût  lâjnMiuéi  Mnitattip.  ••••••• 

BÉCBBT  relatif  è  la  dhbîon  ett  seetroBs  de  pfu' 
^icisrÉ  atvoufisjni  eats  00*  gendamievia. .  •  •  • 

Dionr^avloriflràf.  Aaiser  «f  ^  enAtffai 
i^DOMri  ienr  aom  «étui  de  Pirénîk 

DÉgasf  ^pBt  fisa  pravi^rtettefit  fes  droits  à' 
fflib|MiaMiQO  tiar  l4t  tnit  dfWtfâSvai  atf4cwf6f 
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DES    L015    ET    DÉCRETS. 

Bon». 

FAtl». 

èétn^ 

- 

tiaa. 

30  Aoit 

DÉCRET  qui  convoque  !es  collèges  électoraux  de 

i85U. 

la  (I«ii\ièmc  cir  onscr  iptioti  des  dëjiarletDenls 

de  l'Arircrc  et  de  la  Vieune ». 

3lA 

S78 

Idcnu 

DÉCRET  (]uî  autorise  la  fondalion,  à  la  Crèche, 

^  J  14 

section  de  la  commune  de  Brëloux  (Deux- 

Sèvres),  d*uD  dlablus^^meot  de   Gîtes  de  la 

Idem. 

Croi\ ,  dites  Scews  de  Saiut-Atidi'^, 

217 

390 

DÉCRET  qui  «lulorisc  la  f<)itdalion,  à  Terrasjon 

(Derdognc)  »  d  un  ëtaLlisscmeot  de  sœars  du 

Sauveur  el  de  la  Saiotc-Yiercc 

Ibid. 

3q» 

Idtm. 

DÉcitET  qui  aulonsc  la  prise  de  possession  de 

w 

terrains  (lour  le  chemin  de. fer  de  Fécamp. . 

s35 

795 

3i. 

DÉcnsT  qui  reporte  è  reicrcîce  )854  une  por- 
tion du  crédit  ouvert,  sur  i*eserciee  i853, 
pour  continuer  les  dépenses   résultant    de 
iCK^ution  de  la  loi  du  3  février  iSSi ,  con- 

" 

cernant  les  ëtahlissemenis  modèles  de  bains 

« 

et  lavoirs  publics,  gratuits  on  h  prti  réduits. 

314 

'>79 

Idem, 

DÉCRRT  portant  qu<i  le  département  des  estampes, 
cartes  et  plans  de  la  bibliothèque  iuipëriale 
formera  à   Ta  venir  deux  départements  dis- 

« 

tînett 

ai7 

39} 

ffiirfiu 

DÉi'RET  qui  fixe  les  traitements  dh  divers  mem- 

bres de  la  magistrature  de  la  Martinique,  de 

TSêptetnh. 

la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion 

Ihid. 

394 

DÉCRF.T  qui  institue  une  commis^sion  pour  re- 

coeillir,  coordonner  et  pubtirr  la  correspon- 

dance de  Femnereur  Napoléon  1*' 

Ibid. 

hi 

Jdem, 

DÉcnET  portant    nomination    d'auditeurs    au 
Conseil  d'état •.....•... 

^  «F«^^»P 

9. 

IhuL 

iot 

DÉCRET  portant  promulgation  des  articles  addi- 

■V  -^^^J 

tionucls  aux  conventions  de  poste  des  3  no- 
vembre 1 84  7  et  17  avril  1849,  conclus  entre 

la  France  et  la  Belciaue 

st5 

a8i 

Idem. 

DÉCRET  qui  fue  le  nombre  des  huissiers  de 

^p  •  ^^ 

iû. 

nlusieurs  tribunaux.  .•... •».. 

3SO 

• 

hié 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  eitraordinaire  pour 

••  ^" 

les  travaux  d'installation  et  d  ameublement  de 

Tambassado  ottomane  dans  llidtel  Forbin- 

Janson»  rue  de  Grenelle-SaintGermain.. .  •  • 

117 

39* 
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DÉCRET  qui  nomme  MM.  Pclct  cl  Cache lal-Cla- 
TÎQny  membres  de  la  commission  iosiitucc 
pour  ia  publicatiou  des  Œuvres  de  Napo- 
léon I" 

DÉCBBT  qui  oavre,  sur  rexcmrc  1 85  4,  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  rarlièvcmeot  du  mo- 
nument à  élever  à  la  mémoire  de  Taixlievéque 
de  Paris 

I>É-  BET  qui  convoque  les  cuiléges  électoraux  de 
ia  première  çiiconscripliou  du  déparleinoni 
du  Morbihan  ,  à  1  cflet  d* élire  un  député  au 
Corps  législaûf. • 

DécuET  qui  fisc  io  nombre  des  a\ouésdu  tri- 
bunal de  Bélbunc • 

DicnCT  l'Orlatit  qu*il  y  a  urgouce  de  prendre 
pos«c  slon  de  terrains  |^ur  Je  chemin  de  Ter 
de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rocbf  Turt.  . .  • 

DÉCRCT  qui  appelle  à  Tactiviié  les  jeunes  soldat> 
disponibles  sur  ic  contingent  de  lu  classe  de 
i853 

D^LBCT  qui  nomme  M.  de  la  Guéronn'ùrc 
conseiller  d'éiat ' •  . . 

I>É.cnLT  qui  ou\re  un  cn'dit  extraordinaire  pour 
le  payement  de  sommes  duos  nn  Gouverne- 
ment parmesan,  en  vertu  d'un  arbitrage  pro- 
noncé par  le  (jouxcrncmcnt  autrichien.  • . . 

DÉcncT  qui  rbgle  U  parîié  d'o'ViCCs  entre  les 
magistrats  et  autres  lonoiiounaires  des  cours 
et  tribunaux  de  !a  (luyane  et  du  Sénégal,  et 
ceux  des  cours  et  tiibunaux  do.  France 

I>£crtET  qui  autorise  la  fondaiion,  à  ASorlaas 
(Bosses- Pyrénées),  d'un  ttahlissemvnt  de 
filles  de  ia  Cnix.  Ailes S*rars  de  Saiul- André , 

DÉcJt£Tqui  autorise  la  Ibndaûou,  à  £ta|ilcs  (  Pas- 
de-Calais],  d*un  élablittsenscnt  de  sccursdc  la 
Sainte- Famille 

DÉCRcr  sur  l'or^^ani nation  de  la  police  munici- 
pale de  Paris • 

DECHET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i$5i,  un  cré- 
dit cilr^ordinairc  pour  la  dépense  résultant 
de  la  nouvelle  organisation  de  la  police  œu 
DÎcipalc  de  Paris ' 

■    ■     '  ■  ■  I      "  !■  I   .'--L-   ■  .-J  I  I.  I       1.1  '  Il  ■     ■  ■■!!    r 


■«aiios 

im 

BiiUe- 


ai7 


Ihld. 


lUd 


rAABt. 


Ibil 


si8 

930 

335 
si6 

117 


219 
9sa 

Ihld. 

393 


ioS 


3tj8 


4o4 
424 


19^* 


344 
4o8 


399 


4i3 


5a4 


536 
555 


557 


Bi 


(.W"  ) 


i7  Sfpt. 
i8S4, 


;     5i, 


Idem. 


DécAET  qoî  OQ\Te  ,  Bor  restfTcîce  1 854 1  tm 
crédit  cxtnknrdinâirc  pour  ie  traHement  des 
commissaires  et  ogenia  de  police  du  dépar- 
tement de  la  Seine 

DlÉCAET  qui  ouvre  un  nouveau  crédit  cxtraorAi- 
narre  pour  les  dépenses  relatives  à  Taccrcyrs- 
semcDt  de  rcffectif  cl  à  l'entretien  de  l'ar- 
nvée  de  terre  ea  i8Si 

DécAET  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  ponr 
rachèvement  des  grands  appartements  de 
réception  situés  an  rez-de-diaussée  de  ThMel 
du  ministère  des  aifaircs  étrangères 

DÉCRET  qui  modifie  le  cadre  des  oITiciers  d'ad- 
ministration des  kèpitaux  militaires 

DécRETs  relatif  aux  altribulions  des  agents  vice- 
consuls  de  France 

DECRET  relatif  h  la  constmctton  des  bâtiments 
annexes  du  palais  de  rînduslric 

DECHET  pour  Texécution  des  articles  addi- 
tionnels aux  conventiona.de  poste  des  3  no- 
vembre i8i7  ^^  '7  ^^^^  '^^9  •  conclus  entre 
k  France  et  la-Delgique 

DècKKT  relatif  h  riniportatiun  des  eaux^de-vre 
étrangères 

R^i>i>oiiT  à  r Empereur  sur  ia  comptabHUé  des 
matières  do  département  de  la  marine  et  des 
eoionîcs ...  ! 

DicRKT  qui  autorise  M.  Bancal  h  substituer  à 
son  nom  celui  de  Bar^aibrê 

DicRBT  qui  autorise  M.  Cochon  h  s^appder  à 
lavenir  Cochm,  i ' 

DicRETquî  modifie  le  tarif  des  douanes  sur  les 

céi^slvs  dans  les  colonies  de  la  Martinique, 

de  la  GnadeKmpe,  de  lile  de  U  Réunion  et 

•  du  Sénégal 

DÉCRET  qui  crée,  pour  ie  service  du  Sénégal , 
un  détachement  de  gendarmerie  à  pied .... 

D^GRBTqai  nomme  M.  le  général  cb  Ftahant 
memlùre  de  la  commission  instttnée  poor  pih 
Wîer  la  correspondamce  de  1  empereur  Napo- 
lémr 
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557 


4oo 
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567 
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U5ê, 


TI'VM» 

sîcB»  maç^ntmL  dbnt  ta»  lyeééft. .......... 

DécRR  portant  qtie  let  répétil^ort  de  X^coXt 
impériale  des  rhartes  prendroDt  le  titrb  dé 
proiesseors'  sc^onits  ....••• ••... 

TABLE4D  Sxx  prîx  (Ic  Ttiectoliiré  de  froment. . . 

Dâcsn  j%l*Ur  «»  dépensai  du  lerviee  inté- 
rieur des  étab!îssenienls  firaoçaie  de  TIiMie-t 
pftur  Pex««cic«  i &S5 • 

Mecbsv  niatif  à  la  eontributiott  ftpéciele  à  per-^ 
€e«eiîr«  en  1^5:4*  pour  lea  dépenao^  de  la 
cbambre  de  commerce  à^  Bar-le-Duc ...»-. 

DècBEr  qcû  auroriae  «o  virement  de  cirëdits  au 
bad^  domîaialèae  de  riintructioii  publique 
et  des  cultes  (servira  de  fiastrâctibfi  pu- 
Mi^oe) ,  esereice  i  S54 

Dlcacrqnî  eoavoque  ic»élecleurseomprisdaM 
le  troisième  eipconscrîption  da  départemoDt 
«le  i:H^r8iiH,  à  reflet  d'élire  ua  dépeté  au 
Co^  léj^Utif. • 

DécBSi  q«ê  sQpp^me  le.^roil  établi  à  k  sortie 
dbs  sàôgeiies..  .••...« ^ 

DftciBT  concernant  la  désignalion  d*iKi  âgeet 
de  change  et  d'un  coartier  de  mareliandisrs 
de  la  ville  de-Nimes,  poarexcreer  leurs  fonc- 
tions À  Beaocairo  pendant  la  tenue  de  la 
foire • . .  • • 

DicBBT  qui  fixe  le  -  droit  à  TimportatioD  des 
viandes  salées 

Dican  qui  Gie  le  diroit  &  Pimportation  des  vins 
éi  liqueur 

D6caer  ponant  réonictf  des  eommunes  dé 
SeiiH-Ge^MM^Asiiièreft  et  dé  Sbia^Jèan- 
«fAsaîéres  (Eure) ,  sous  k  nem  à^Asmk¥cs. . 

DftcHA  portant  profogafîen  du  délai  9t\é  par  k 
déerel  du  )4  joitt  iS54,  eoaeefniallt  ks  di^ 
rênes- ttwsorei  réktffve»  «ardentiks  alfUiviH 
Uâresi. •».»»..%.  ^ »... 

Mca»r  qui  sMUiise  M.  de  Pf^bontiMe  et  ses  en- 
fints  à  ajouter  à  kor  nom  •celui-  «k  Hmioiicftott 
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DES    LOIS    BT    oiCRKTS. 


V 


DàcfiBT  <|ut  approQvi*  Un  tarif  pour  la  pricep» 

tion  de  droits  de  péage  à  plusieurs  baos.  •  • . 

Dkcret  qui  fixe  le  uomhrc  des  avouca  de  Ch«v 
tiliun-sur-Scine  et  celui  des  gardes  du  com- 
merce de  Pari.1 « 

DÉCRET  qui  pmroge  Texemption  des  droiis  de 
na\i}.^alion  accord'' e  aux  chargements  de 
g.  ain.H  et  farines,  do  rii,  de  pommes  de  terre 
et  de  légumes  »ec« 

DàcRET  qui  ouvre  les  bureaux  de  dounnes  de 
Roubait  et  de  Turcoin*:  (Nord)  h  Timpor- 
tation  des  macliines  et  mécaniques  complètes 
ou  eu  pièces  détachées 

Décret  qui  uuioriM  la  fondstion,  è  Snint-Jean- 
dela-Haize  (  Manche] ,  d'un  établissement  de 
sœurs  de  Saifit-Tliomas-dc-Vclleneuve.. .  /. . 

DÉCRET  portant  ap|>fol)aiion  d'un  lArifpourla 
perce)»tion  de  droits  de  péage  à  divers  bacs. 

DÉCRET  qui  autorise  la  prise  de  possession  de 
terrains  jwur  rétdbiissemcnt  du  chemin  de 
fer  de  S«iinl-Queniiii  k  la  frontière  bel«^e.  •  .  • 

DÉCRET  portiini  réorganisai  ion  de  Técole  prépa- 
ratoire de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Bordeaux 

DÉCRET  qui  proroge  le  d^tii  fixé  par  le  décret 
du  3  A  juin  i85 1,  pour  la  durée  des  modifi- 
cnliors  au  tjirif  des  douanns  sur  les  céréales 
dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  Vile  de  la  Réunion  et  du 
Sénégal • 

DÉCRET  qui  augmente  le  nombre  des  conseillers 
de  la  cour  impériale  d*Âlgcr ^.  • .  • 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  représentant  les 
sommes  versées  par  des  départements,  des 
communes  et  des  pronriélaiffïs,  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  de  TÉlat,  î  rexécution 
des  travaux  publics  appartenant  à  Texercice 
i854 

DÉCRET  qui  établit  un  conseil  de  prud'hommes 
au  Havre « •»•••• 
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TITRES 

DBS  1.013    ST    oécXBTS. 


DicBBT  q«i  iQ'tdifie  4a  conpoiition  du  conseil 
ite  prud'hommes  de  Saint-^iiamond 

DÉCKRT  qui  ouvre ,  siir  rcxerrice  1 85  \  ,  un 
créiht  suppléiu^oiaire  pour  les  dépenses  du 
servie  e  def  lahacs 

DÊnnET  porlani  roonocation  de  b  ronimission 
dcpartcmeniale  cl  municipale  et  des  conseils 
d'arrmidtssemeut  du  dé|iarlement  de  la 
Seioe 

DicHET  '|Ui  fait  conci'SSÎD:.  à  la  compa;^nie  du 
chemin  de  f^r  du  Nord  d  un  chemin  de  fer 
de  N  *jfelies  à  Saiul-ValfTy ^ . . 

Dicner  qui  approuve  la  coitvrntion  pas  ëe,  1** 
i6  oc'obrc  id54 .  pour  rczécut  on  et  IVxploi 
talion  d*an  chemin  de  r^r  de  Moitlluçiu  à 
Moulins,  avec  embranchement  sur  Bc'zcnaia. 

DÉ'RET  qui  autitriàe  un  viremem  du  crédit  au 
budgt'l  du  mtoislèredp.  riiitéricur,  exercice 

1 854 N 

DÉcRXT  qui  autorise  la  ville  de  Troyes  et  le 
département  de  lV\ube  à  fonder  de»  bourses 
au  lycée  de  Troyes 

DÉcmKT  portant  que  le  dëparlenient  de  Lol-et 
Garonne  rsl  autorisé  à  fonder  des  bourses  au 
lycée  dTAgen. 

Dà^iRET  qui  autorise  un  vir«*ment  de  «ré:  fit  an 
budget  du  minisière  des  Ctiauces,  exercice 
i85 

DÉCBBT  qui  ouvre,  sur  feiercice  i86'i,  un 
crédit  supplémentaire  [mur  dépenses  diverses 
du  service  administratif  dès  couiribulions 
directes , 

D&ciiET  qui  ouvre  un  crédit  sur  Texercice  iHS4i 
pour  les  dépenses  du  service  dus  douanes  en 


Am  - 

"  >.    I 


Algérie. 


DàcREr  qui  nomme  M.  Thoré  directeur  de  la 
Kanque  au  Mans • 

D&CBBT  qui  convoqne  les  collèges  électoraux 
compris  dans  le  deuxième  cirronscription  du 
département  du  Cantal,  è  Teflet  d*élire  un 
dépoté  aa  Corps  législatif. .••.•«•«•••»# 
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Mfi  qai>  fail  icuiiin  4m  p«tMB 
«par  les  cooKÎit  À^  dneiplina"^*  h  gtHfe^B** 
iàonale  4*AoiiMt « 

DAcKT  qtii  éfiîfe  en  ëcal«  aofmtle  jnûbim 
•d^instiiutricei  l'écabliftSeiueBi  luinBal  efti»« 
tant  à  A)Moio^  aoua  k  diredâoa  dat  fitteade 

DteiET  qui  fir!ie  ifee  frais  4c:scepétarMi  du  par- 
quet ^die  la  cour  iqfipériale  de  Paria *• 

D&ensr  qui  cr^e  une  jtislice  de  paix  i  Sétîf  ' 
(Algérie) 

DAcRCT  qui  ouvre ,  sur  reaercice  i8S4,  un  cré- 
dit eslraoniifiaire  pour  les  dépenses  réanltant 
du  service  de  courriers  et  de  correspondance 
établi^  entre  Consiantinople  et  Paris,  par  Bu- 
cnarest  et  Kronstadt 

DâciiET  qui  règle  lea  indemnilés  de  ddpface- 
meot  et  de  voyage  en  poste  attribuées  aux* 
inspecteurs  médieaui  (Service  de  santé  de 
1  armée  de  terre) 

DâciiETqui  fixeàdîx-liuit  le  nombre  des  huissiers 
idu  tribunal  de  Draguignan 

DécABT  qui  homologue  lesrplans  de  délimitation- 
«t  les  proc^s-verboux  de  bornage  d<ra  tvom 
<do  servUudea  et  des  polygones  eKcrpiioniwls 
des  places  de  guerre  et  postes  militair»  j 
désignes •  • 

DAcRET  qui  nomme  If.  d«  Ckampagny  membre 
de  la  oemasismoB  instilvée  penr  publier  fai 
•correspondance de  Napoléon  i* «..  •  • 

RâPPORT  et  DÉCRET  concernant  rinfanterle  lé- 
gère  

DàcnET  qui  Gxe  les  droits  d'entrée  sur  les  feuilles 
médicinales « 

.DicnBT  relatif  aux  engagements  vidontaîraa«& 
.Algérie  •.  •••...., *..••«.«• 

DicALT  qui  ewvre .  sur  1  eseroeo  1 85d ,  «nuoi^ 
dift  auppléiuMitséra  pma  te  ooniflie  et  I* 
aurveilUnce  des  chemins  de  fer.  •  ^« .  •  «.*.. . 
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DKS   hOl9    «T    AKCIUTS* 


4m. 


DÉcwBT  qni  ooTre*  sur  reserpce  1B9L,  ua 
crédlit  Mjppléoaenlaire  applicable  au  |iaye- 
ment  de  partie  Je  la  subvtoUon  allouée  à  la 
compagnie  du  chentiu  de  fer  de  Paris  k  Cher» 
bourg,  pour  la  construcUon  de  la  seclioo  de 
Rosoy  à  Cacn 

DicnBT  q:ii  oQvre,  sur  Tesercice  i854t  ^^  cré- 
dit extraordioaire  peur  rafrrandineinent  de 
.l'école  des  arts  et  métien  établie  à  Angen  .  • 

DtouET  qui  aotorifte  la  fondation,  h  Cbatenay 
(Loire),  d*un  établissemeot  dt  sentra  dn 
Saint-Sacremest 

DécBJET  qui  autorise  la  fondation ,  à  y tlHers- 
Cbarlema!;ne  (Miiyenne) ,  d*im  ëtablissemeot 
de  wcenn  de  la  Chanté 

DicRET  qui  aittorise  rtHablissemeut  d*ane  grue 
dans  le  port  de  DDokert|ne 

DécmT  qui  Gxe  nn  tarif  potir  la  perception  des 
dcoits  aua  po»ta  de  Confen  et  de  la  Gareite 
(Deux^vrcs )..... 

DéemsT  brrsns  portant  rectifîcatioBs  de  routes . 

DicvET  qui  interdit  la  distillation  des  ct^réales 
et  de  toute  aolre  substance  farîoeu::e  ser- 
rant à  l'aliroentiftion 

DÉatET  qui  ouvre  un  crédit  supplf^mentairc 
applicaole  au  cliapiirc  11  du  budget  de  fliu- 
primcrie  impérîatc,  exercice  iBbh 

DàcASZ  relatif  au  mode  du  roulcnaent  des  uia- 
gistr«as  dajns  les  tribunaux  de  prcmièce  ins- 
tance composés  de  deux  chauibies • , 

D&CKSS  portant  réeqiiioa  dis  bref  qui  peimet 
WKb  membres  du  rbapilre  derëgliae  inétro» 
politaîoe  de  Teu»  et  à  leurs  soccesseon  ds 
porter  nae  décoration  aor  Tbabit  de  cbour.  • 

DÉCBCT  q^i  autorise  les  cbaaoioes  d«  IVgiise 
métropolitaine  de  Tours  et  leucs 'suçtsetaBurs 
à  portar,  sur  Tbabiude  villfi,  la  dëcoffakion 
eccléaiaatiqtte»  ^pù  l4i»a  a^  éi^  conCéréa.  pur 
un  décret  pontifical  ....»•...»«• 


•  •••••>) 


037 

Bid. 

as8 

»id. 
Ibid, 

s35 

a4a 

a26 
a27 


60a 

6o3 

629. 
t    «38 


796 
94a 
et  9^31 


58& 


591 


6o4 


9a8,.    #3i 


wm 


ïhid. 


mm 


63  a 


(  XiTIll) 


»ATU 


2S  Octobre 
i854. 

idem. 


Idem. 


liem.     , 


tdem. 

SL 

ïdtttt. 


r  ]!h9. 


Idem. 


idemu 


idfm. 
SdeoL 


TITRES 

DES    LOIS    BT    D&CBCTS. 


DÉCRET  qui  autorise  la  Pondation ,  à  Strasl>ourg, 
d'un  établissement  de  saur»  de  la  Doctrine 
chrétien  ne,  dites  Vatelottes 

DécnRT  qui  Fixe  le  prix  des  inscriptions  prises 
dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie 

DÉCHET  qui  ouvre*  «ur  Texcrcicc  i854i  un  crédit 
supplémentaire  api»licahle  au  chapitre  xxxi 
du  budt^el  du  miiiisière  de  rinléricur  (Trans- 
port des  condamnés) 

DÉCRET  relatif  à  la  concession  d*uu  chemin  de 
fer  d'cmbraocbement  destiné  à  relier  Tusiae 
de  Bourdon  aux  voies  de  la  ligne  de  Clei^ 
mont  à  Lempdes  (chemia  de  fer  GranJ-Ccu- 
tral  de  France) 

Décrkts  divers  qui  déclarent  Turgence  do  ia 
prise  de  possession  de  terrains. 

Tableau  du  prix  de  Tliectolitre  de  froroont. . . 

DÉCRET  relatif  au  report  des  fonds  départemen- 
taux de  rexerclce  i855  non  employés  au 
3ojuhi  i854 

Décret  qui  interdit  Texportalion  des  céréales 
de  TAlgérie  (blé  et  orge)  i. destination  des 
pays  étrangers 

Décrct  qui  ouvre  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  un  crédit  extraordinaire  sur 
l'exeroiée  1 8 34 

Décret  portant  Gxation  du  supplément  de  trai- 
tement çl  de  rindemnité  alloués  aux  magis- 
trats de  la  cour  impériale  d'Alger,  délégués 
pour  présider  ou  composer  les  cours  d  assises 
en  Algérie,  en  dehors  de  rarrondissemeot 
d* Alger * • 

Décret  relatif  à  la  boulangerie  de  Paris  et  des 
communes  du  département  de  la  Seine.  • . . 

Décret  relatif  au  commandement  et  k  ladmi- 
nistration  de  Corée  et  de»  établissements 
français  situés  «a  sud  de  cette  Ile ,  sur  ia  côte 
occîdeutaie  d'Afrique 
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DÉCBCT  qai  déclare  d^utîlîté  publique  Teiécu- 

.  cutîon  des  travaui  de  conslruclion  d'un  pool 
sur  la  Seine»  à  Cbartceltea • 

Décret  qui  autorise  la  coristruction  d'un  pnnt 
eonooiunai  à  Foutaioe-lc*Port  (Seinc-€V^^>P'>e) 

DÉcnirr  qui  fixe  ic  nombre  des  hui:>&ier8  du  iri- 
bunai  d*Autun 

Décret  rdatif  au  conseil  de  prud^Lommcs  de 
Relbcl 

Déchet  qui  modifio  les  droits  de  douane  à  rim- 
poriation  des  ocorccs  de  quinquina 

DÉCRET  qui  autorise,  comme  congrcgalion  diri- 
gée par  uuc  sapéricuregénéraie,  Tassociatiou 
des  fît 'es  du  Divin  Rédempteur,  eaistant  h 
Nifdcrbronn  (Bas-Rliin) » 

Décret  qui  approuve  les  statuts  de  la  commu- 
•au té  des  sœur»  du  Tiers-Ordre  de  Saint- 
Dominique, ciabiîo  à  Ltngeac  (Haule-Loire). 

DÉCRET  qui  autorise,  eommecommynaulé  diri- 
gée par  uoe  supérieure  locale,  Fassociatiou 
des  sœtlrs  du  Tiers-Ordre  de  Sainl-Domir 
alquo  existant  k  Langeac  l Haute-Loire) .. . . 

Décret  qui  autorise  la  fondation ,  à  Jayat  [Ain  ) , 
d'oo  établissement  de  sœurs  de  Saint- Joseph 

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Cbevrièrejs 
(Loire)  «  d*un  établissement  de  s<Rurs  de 
Saint-Josppb 

DàcRET  qui  accordée  des  dispenses  d*àge  à  pla- 
aîeurs  gardes  généraux  stagiaires.» ..,...«.  ^ 

DiCRET  qui  autorise  le  ministre  des  tiniiiices  à 
élet  er  à  trois  cent-cinquante  millions  la  somme 
«les  bons  du  Trésor  à  émettre  pour  le  service 
de  1854  et  1 855 ...,...!..«.. 

DÉCRET  qui  maintient  dcGnîtîvement  M.  le  gé- 
qéral  de  division  comte  de  Sckinmm  dans  la 
première  section  du  cadro  de  rélat-major 
général.» 

DiCRBT qui  autori:>e M.  JeanBepliste  à  ajoutera 
inn  nom  celui.de  Coursagel 

DÉCRIT  qui  fiie  la  limite  du  domaine  public 

.    varitime,  à  rembouchure  de  la  Loire  • .  • .  « 
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DÉCRETS  DIVERS  cTtii  «(Tectctit  des  imtnetiUes  â 
desaarvÎGcs  pumîcs • 

Bëcrct  qai  notorisn,  comme  commnaaulé  diri- 
gée par  une  $iip<îricurc  focnltS,  fassociation 
des  Filles  de  Notre-Dame»  établie  à  Saint-Léo- 
•ard  (ïïautc-Vîcnne) 

DécRfiT  porraul  promulgation  t^e  la  convention 
d*e\tradition  conclue  entre  fa  Trance  et  le 
Portugal 

DÉCRrr  ponant  promulgation  de  la  convention 
d'etCriidHJon  conclue  entre  la  France  et  Télcc- 
torat  de  Hcsse 

DÉCRET  portant  promulgation  de  rarticlê  addi- 
tionnel à  la  Convention  conclue^  fe  h  octobre 
i83i,  entre  la  France,  la  Bcigtcjue  et  la 
Prusse,  pour -la  transmission  des  dépéclies 
télégraphiques  internationales 

DÉeRSTquiouvrclehurcTâu  de  Virent  (Ardeudcs] 
h  certaines  opérations  de  douanes 

DÉ€R£T  portant  réception  do  décret  pontîRcaT 
qui  aalorise  Vcvôqoe  de  Coutances  et  ses 
9irccèsscur3  à  joindre  à  leur  titre  celui  de 
Tévéché  supprimé  d*Avrancbcs 

ftAppoRT  et  Dloret  sur  Fouvcrture  d'un  crédit 
auppf6morjtairc  an  budget  spécial  de  la  cSàissc 
diii  invaKdîfs  de  la  marine,  pour  fttcrcîce 
i833 . .  : ; ;...*. 

DâcRET  qui  autorisé  um  virement  de  crédits  ati 
budget  du  ministère  de  la  marine  et  àes  co- 
lonies (SsrvîcccoîoRÎaf),  pour  TMcrcice  1 854. 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  Jft  crédits  au 
bdd&^et  du  mîftist^re  de  Tagricultufe»  dtr 
oommercc  et  des  tfaVAttt  publics,  exercice 
1854.. ► 

DscutT  qui  ouvre  un  crédit  représentant  teS 
flommes  rer«ées  au  trésor  par  des  vflfcfS  et 
des  cbmmuhM,  pc'tti'  coticoûfir,  avec  les 
fonds  de  Pétai,  â  fezécatitm  de  tràvauitf  pa- 
biles  ap]partenant  à  fexercice  i85Â 

DéaifET  portant  convocation  du  eonseil  jpênéM 
du  dépKrfément  de  la  Meurtbe 
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Dbcsit  qni  classe  panni  les  rovtes  dépaite- 
•wntales,  des  cliemîns  de  grande  communi- 
CIIÎOD ..«••.. 

DécBST  portant  ceclîficalion  d^unft  route  dîpar- 
teventale.  • •  •  • 

Dccmcr  portant  prorogation  de  la  cLamlire  teic- 
pôraîre  do  tribunarda  premîèfo  instance  de 
kagnères •.... 

Dicmn*  qi>î  nomme  M.  le  comte  de  Mony 
préaident  da  Corps  lé^islàtiT. 

DécasT  qui  nomme  )JL  àrosmer  administrateur 
fénérat  de  ropéra • 

DécitfcT  qui  atlribae  â  piasieors  juges  dé  paîz 
de  rAigjéne  la  compétence  étendue  >  telle 
qçfelie  est  déterminée  par  Tartlcle  s  du  dé- 
cret du  1 9  août  1 8Si. « . 

IMbCEBT  portant  prarogalloa  de  la  chambre  tem-> 
pomîre  da  (rmunaide  première  instance  Je 
kaftDçon,.  •.'....;.• 

DftciUBT  qoî  ouvre.  le  bureau  de.  douanes  de  5ar- 
«eyoeniines  à  Vîmporlatlon  ot  au  transît  de 
eerlaînea  marcbaodiaea ...•«.«.....••.•... 

Décmst  qui  désigne,. peur  («îre  partie  de  Tas- 
levibtéc  du  Conseil  d*éUt«  délibérant  au  con- 
iBQiieiu  ^  M.  Fréanr.,  •...-....•••..•••. 

D&CfkKT  qui  fixe  les  époques  auiauelles  aumit 
Sea,  pour  U  classe  de  iS54,  tes  opérations 
du.  recrutement  reTatives  ans  tableaux  dé  re- 
Ccasement  et  an  tirage  nu  sort. «^  •  • 

1)£CBST  portant  que  la  sixiànùe  4:ompagnre  du 
fetûsîèmebetaiiioa  sera  recon&tîtu<fodsns.cba«< 
^a  des  cent  ré^ments  d'infanterie  de  ligne 

Db(»rs  divers  qui  autorisent  des  coDstructious 
4e  penU  :  Fun  sur  TAvc^ron  el  Vautre  aur 
ito  Seine»!  Saint'-Ouen 

DicKfT  portant,  que  tout  membre  d'un  conadl 
de  prudTiommea  qpi  '  reCiserait  de  faire  le 
imice.  auquel  il  serait  aj^U  pourra  être 
«Mttidéré  oomme  démissionnaire. 

Ukana  qm  autorise  la  conare.4tt  tabac  dans  h^ 
4épartemdnt  de  îàdrande.  .-.«.%•.•«.•  • 
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DBS   MM««*    »ÉC^ 


4  *    i. 


DÉCRET  411^  o^i^rç  an  miui?ira  'fe  Jjp8'?3}<;i^W  ,(|  , 

tin  crédit  siippicmtMiL.ircpupL'  cUs  çrtai^cc^ 
Dici 


DÉcn 

deux  oas3iîî'<'S  d'eau... 


RDm 


UECnET  nul  oliase  AL/iu/vc/ir .  &>r4sidoQl    lu 


VI 


3^0 


tniuistcrc  Je  la  jjuerr^;,  exercice  loîiO.  .,•  •• 
L>ErnKT  fl"!  con>o<iiic  les  é IectcurtiÇ'>mnr4S  daiis 
la  dcuxkcruo  circouscrnition  du  d<  pHrienicnt 
tliLCIicr.  a  IcUcl  délire  uq  douiitc  au  corp» 
lriiisia(ir, .  •  * «... , 


.•^i 


Décret  qui  fîxc  lalTmUe  ftu  r}v.si»c  Jt  la  mer  ft 
reDiboMcIiure  dç  la  rîvibrc  du  Ter  .,.,...  v 

DÈCi'RT  (lUi  accorde  aux  comna^nics  qos  che- 
Inius  (Je  Perdu  Midi  ol  du  'Norit  dès  (acttilos 

Pour  nniro(lu*<îiitin  de  rads  cl  lôtcs  (^ir^naerg, 
Dtxr.KT  (lui  ouvre  un  rrcdil,  sur  I  exercice  i  o5a, 

roi'ir  le  i^crvice  de  rexijosillonunixersulîe  de 

»85j •......, '. . . . 

DÉCRET  qjiî  ouvre,  sur  l'vxprcicf*  fÇSî ,  un  cr^du 
pour  le  service  d^  I  cxi)osilion  universelle  de 

Ï855 .:/...  •.:.'.:...:..... "::....:... 

DÉcnÈT  *{u\  invèslU  le  (ommàndanl  en  clierJc 
I  année  d  Uneiit  du  pouvoir  de  nommer pro- 
visoirrnient  aux  emplois  doll.ciers  vacants 
jusqu^au  grade  de  clief  Je' bâta. lion  où  4*e's' 
cadrf)ii  inclusivement' 

DEC 
crê 
radmini.Htration  centrale  ôés  finauccs..  . ,,. . 

DÂCRET  qui  autorise,  comme  comnuin'auté  di- 
rigée par  lihe  sup/ Heure  locale,  Va  soeîa'ioTi 
des  SŒurs  de  Saint-Joseptix<^;xi.stanl  a  Faj-lc- 
Frdiil' (Haute* Loire)  ...'•......  1 ..... C. 


caurf)ii  inclusivement ***t<<«.*  .•  ^33 

Ci.fiT   uni    ouvre,   sur   le.\crcic<î  joDa.  un 
crédit  supplcmcnlnirc  pour  les  ueper^es  de 
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DBS.  ^OM   |lf    pàcjkmtS. 


•-  .  t'  !■ 


—   t    - 


DéatCT  qoi  âotorhe  I&  fondation ,  à  Nancy,  «Tan 
ëtoMisacment  da  Meon  de  Notre-Dame-de-la- 
Cbarité-dn-Bon-Pastetir 

DÉciBt  qai  apfuroave  la  perception  d*an  tarif 
pafOT  U  perc^tioD  de»  droits  de  péage  au 
passage  o  un  bac 

DicaR  qai  fixa  ie  ttoml»re  et  le  traitement  des' 
esounîsMires  de  police,  secrétaires  et  agents 
aSedés  i  la  police  des  comnmttf  s  da  dépar- 
tement de  la  Seine  (Paris  excepté) 

DicBZT  portant  promalgation  de  la  oonvenlbn 
d*ex tradition  conclue  erttre  la  France  et  )a 
principauté  de  Waideck  et  Py mront. ...... 

DicaBT  relatif  à  la  concession  d*on  chemin  de 
fer  dVnsbrancheniant  destiné  i  relier  les 
mines  de  Montîeux  (Loire)  an  ofaemin  de  fer 
Grand-Central  (section  du  Rhône  à  la  Loire}. 

DicRBT  qai  onvre ,  snr  fexercice  1 85/i ,  un  crédit 
snj^lénientaire  applicable  aux  dépenses  du 
pcfionnel  du  Conseil  d'état * 

Dèouerqui  autorise  un  virement  de  crédits  an 
bttdget  de  la  Légion  d*honneur,  exercice 
i853,  pour  rappels  d'arrérages  de  tratte- 
iMBils ,  de  suppléments  de  traitement  et  de 
pefiBÎODS  (exercices  clos) 

DAcsBT  qor  ouvre ,  sur  Teiercice  1 854 ,  un  nou- 
veno  crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses 
résoitant  de  Fenvoi  de  deux  nouvelles  divi- 
sîoos  en  Orient  et  de  ctroonstances  de  guerre 
orgenies  et  îoDprévues 

DÉCBET  qui  applique  au  canal  de  dérivation  de 
la  rivière  de  fOast  le  tarif  des  droits  de 
navigation  perçus  sur  le  canal  de  Nantes  à 
Bnat 

DicRBT  qui  autorise  fa  fondation,  à  Aubagne 
(Bouebes-do-IUiôoe),  d'un  établissement  de 
asears  de  Sainl*Tbomas-de-Villeneuve,  dites 
de  ifainf'DQmê'dt'Grâcê • 

DécBBT  qui  autorisé  la  fondation ,  à  Lunel  (Hé- 
raok) ,  d'un  établissement  de  sœnrs  de  Notre- 
Dame-de-la-Présentation 
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TIlMlfc 
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mnikioi^  ' 


j 


436 


!|36 


858 


cet  exercice.  .^  ,^5^^*  •» .♦^  ♦  # .  # .».  •  »^     4^9 

Diciysr  qui  ^M^ise  on  tiupspoit  df^  ci^éditf  du      ' 
€biyf4^^ i*' ?^>  ohiipitrei  u  etur, Apr,  du  /i?r-, 

DtcREt  €[111  niûafii^  i»  liULlion  d'up.flrçiit  d^     . - 
.iH^<^«F»¥W  dé  bain  aur  la  ft^d^fea-J- 1  %ào 

Dicfi^  mei^  fouff^ioa  du  S^mn  ^  di^ 
DftcRET  f fi^^rp^i^, j^DqrUtio»  dw  §SfÇfim  jHJ     ' 

Difl^.q^i,09vi)f,ÀH.b4)fkrt  ^e  laipueiT^»  9W^ 
Vfl««^i^855i^»HP<;Çf|wi^«dc«tia4  À  Pîçjc^'i 
voir  r  imputation  des  dépenses  desolidA^UU^^. 
g^MffBi]^^p4Jf,Ttfflqif » . ^ . ^ ,.  • .  * .  •-.•., ,  ^,„,»^ï :  437^.  .J|3o 

DicRET  ^ui  approuve  la  convention  p^s$4^^  {ff 

3^.  lifvewlicA  iÇ54^<ftDtre  le^  mis^tces  è^H^ 

g9ei«^e;,e|L  d^  iini^ic^.jet  b  coQi[Mgnî«  4fA 

seirvgices  inaritiApes  Âvf .  mef^enes  ifpp^i 

/i*Jcs , ^....^^•-••^•••in'»-- 

DkcAKi:  ^cQipivpqiie  Wi  éiapi^^vw»  «omprjb  ^««a 
la  première  circonsçqjptio^  d^  dt^parUmonl 
des  &t9cbwrdM-.Ilbôaa«  à.rdjS^.d'^iu^  .un 
député  au  Corps  législatifs  «  • .,,,.  •«.  ..*  •  *••  «  ^ 

DfcdlET  <|HÛ.^iifypi|fMles  él^tqufis  ix>0i|^is  dfuvf 
b  dauxUme  çiqqonsoriptioB  du  dépaxiemeof 
de  U  Cbarenta,  à  f  effet  d'élire  jmi  ^épuU  aif 
Corps  léeislatif. ,»• »•« 

D&CEET  qm  fixe  la  cotisation  à  .pf^i^evoir,  p^ip- 
dant  Texercice  i85S,  sur  ies;MBi^  ûa,jt^ 
flottés  desliaéa  à  iV^^^c^iaionump^^  d^ 
*  aris  • •••••«•  «^  «<tif  •  ».♦  »•  •»f,»r^i^h  I 

DftcBET  qi^  ^•ctiue:^  ea  et  qui  çoncairpe  if  opm^ii 
nrail«  de  iSed^iul^  tableau  da  U|ifp}iia«i<»i^ 

Ides  communes  annexée  au  dÀwetda  \Q  nuu 
186a 
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i39 


869 


ft4o 


863 


865 


ë43      948 


l'wpf  ] 


DBS    ^ftWI^V   I^CAftTJ. 


.  'm 


DIetBT  qui  Mvr«  $n  bodg«t  4u  déjyartement 

■oMe  vitériBiMiit  à  cet  wtrcke 

lî^  j  DècBEr  qui  décUr«  d'alilité  ptrUJqonà  Teié- 
ciktfon  des  trtfvaujt  d'un  pont  snt^rAveyéoo . . 

TàKLtkt  dtt  prix  de  fftéHoiHre  de  froment  pôtxr 
•errer  de  ^égafateof^ni  droite  dHmporMon 
etd*«ïportati0o  édii^fkins  ét'fkiHties.:'. .'. . . 

Dkfcrf  portiMt  proffulfg^ic^  du  fi^é*  èm^efn, 
lé'  ib  jWîBfet  tW»,  Wthî'l*  Pï*riè«  ét^A 
Confédératioit  ar|[enlrae«  poiif'fâ  ^fti5g:na- 

DioKT  qai  tirtèrii*^  iMi  «itetàBttt  dbr  etédtt  M 
fciMiyi  tfAmJtfStttref'd'étet ;  IttèMgtefr i 8S4!  ; . 

THoÊaft-ffaki  ■  omw  «n  -crédit-  Bp^ïéMë  iRti  dé* 
|pMiF«b46ëééft{iMpôtirreieulâJfSV^«oo^ 
et  ffeâbUér  h'tcmtitpotidàifkce  de  FËttij^i'ettr 
NiipMoto  !• \.. . . . .  J. .... . . : 

DicAET.  relatif  «a  dépôt  detf  reihdâteè  deâ  faartiA 
iiiipétktBt.. / . .  '. . u  ..,•..*.. . 

Diei|eT  qui  tttêtmÈtlt  coùimanauté  des  fJrsn- 
Kbes.extataot'à  Dê^e^  (Jtnrà),'&  tiranâ1\^rer 
le  di^  de  eôn'^tabKksMéiit  à  BleHerans 
(mteie  département) ..-..;...; 

Dieasr  portant  ee«mïtatî6W  dutcoiMeH  généfel 
êtt'êépûriiMieitk  âù  Cbef. i . . 

DèoRBr  îfifâ  oÉtM  «lit  bddgM!  àti  aibMDre  d» 
fieaiHMit  pour  Texerciee  1853*,  deux  cba- 
piH^  dcitÎBés  I  recevoir  TimptHation  des 
payeme«\t$  faits  ponr  rappels  d'arrérages  de 
rentes  t icgères  et  de  pensions  qui  se  rappor- 
tent à  des  exercices  dos .' 

D^caet  ^hi'  nomme  M.'  Troplmg  président  du 
SéÉfaf  pdttt  Pantiée  tt55 . .  ;  : 

DÉCRET  pe¥tlint!  nomîMiSon  der  tîee^ësidenls 
dn-SéiHit  ponr  l'année  i6&5 

QbaicT  portant  nomination  de  séonten*» 

Dèenn»  portait  neoMoation  des  vice-présidents 
dn<4orps  légMMif  ponr  Tannée  i655 
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TITRES 


DES   Wtt    fet    BicWlf^. 


<  388 

Ildd. 


289 


•  DbIciiet  qui  e«vi«i  sur  i'«i€«i<;#  •i>$64f  f  ^  CPédi*/ 
bappréâiëtt4lfiiW|>c^4«fti^|MNiSIU«OlM^II«Mt  v 

la  r^iiiéi^il«rif'¥tiilé#liS'Ai^liOiivi«igu^  J^;'^     338 
liée  ^ié\\ie  smméùre  Uckïé,  f  aWbrfititfrt 
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DécMrrqm  nia«IHÎ0  rdrgânÎMifUiMidA  ï^m^r 

'    jtration  de»  li^piuis  iélégcapKique^  *  *  %  *  *  ^c^-r^-i      ^^^ 

(toiv^'éi  W^^ïi^^éddta^  y  liôte  a^;  srfhït;^    .  .^ 

tioB&  et  autres  obJ£t&  pcc^^s  ^  .IfttfittttVfA  •<:<>  i> 
Diciiït  "tftii  'subpriitté^fetiibttÉardé^toiiùpii»!*» 

budget  dix  wmaikn'fmimté/^im:-! 
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TITBIS 
i>Bs  L<>n'  Bv  oicajrffs. 


.  DipBEr  qoî  catorâe  :  i*  M.  Piue  k  .s*appeler 
RfiM^iatiA^  Codait  iaiB|ipfiieft&ffitfr«,.  *  ».». 


r%:f. 


D£cKET  qui  autorisé  û  fenààtipû.'à  fiain.[]\le- 
f t-T ijauié  1 ,  d  u'^  éta^lissenient  àè,  ^ûèùn  de 
SaîatVrtïomas-de- Villeneuve..  .^ ^y'.  .^V^. . , 

IUi>PoAT  et  DÉc&ET  sur'  uo  virèoaént  de  ^rÂlit 
du  <;IiAt»ifre>'  tut  bo  û%«fjiffë;ii  dii'bi^gef  ^ 
pdlni^lferéi  de  1^  laarîtié  'è«  dÀ  'i^dhiés;  aidr< 
çieê'  •!  854'; ..:.;.'. .  /.  V .  '.  '.  :  .*  :•  J  .^  1 1  *i  '.'  ;  'i  i' 

DépiET  t}iM  eyéé  uti'eeijt^il'dé^{>jt«ld%dmfifeb  à 

|:ré4it  3uppiéni6aUic^«twli9i(ef^(),èM4.f  ». 
hmf^À^ .«P» W^^f e  .4?^  . f  ?pnces,,  ex.ercicç 

DECRET  qui  autorise  iaU^r^çalic\0'^d^~  pièces 
jdTor  de^cent  francs  ^et  de  cinquante  francs.. . 

Di^Be^  portant  çoi^ibca^iônda  conseil' gëpéi^al 
dû  ({épkrl«meht  de  !â  Sdiie-InTérieùre.'.'. ,'. 

DÂcbEt  qui  autorise  ua  yrrement  'de  di^iHts'  W 
ibo^l  du  ttkittitlèrn'de  ITutéHieuri  eoiprcM» 

4it  repi:^MlA«tbfc>sj99)mAv^s^:.ai^vV^Qrt 

ppi^  ^oMojif^.  à.Ia^rpcposlr«ttM)p  du  pont 

d*Âos(erlilz '....».•.  •^«.«••r 

Dio&EXiquir ouvre,  sur  V^jcercice  i854iUn  cré- 
dil  rep'résèDlànt  la  Sb'itaiàe  iefi^e^aa'irésof, 
par  la  tille  de  Paris;  le  irk  novembre.  iSSâ, 
{M«lV^I:««M«iNr  i»  Ift  .rccibdbtviwiaoa  diji.  pMkt 
dtfr  kif aiidei^ .  u  i  v<j  u  j  >4  /-i-^i  j V  ^  •  ;.' i.i>  »  «  ^. ».  •.  •. 

DifiUKjqwi  .9Uir4  «ahc  }!? v}rçjpe,  4  8]^  A  ».  ^n^  crér 
|di^MUlipir4iPIMrp.4^}iQ^  à  8oldef„if|jpa^  de 

pri^Upo  4.eJ'topp,4r«IRC  i  établir,,  dans  la 
plaine  de  Loogcnamps 
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TfTiUBS 

DB»  Xfk\ê    KV   AiCAftTS. 


j{^  DIc.     Décân^«giTn«  sur  leiffreîoe  iS54 «  nn  cré- 
f 854.  dksuuaÙiBcntairQpoiir  leaervicè  des  éonam» 

c^  CI4Ç  oûimipiniom  is(iic#ct6ft«  ••«•«•  ».«,•  •. 
24011.        DécBftT  4|iii  «avre ,  sur  rez«reîee  >  S^  »  on  iip«* 
>vQaa  lârédit  eitraârdiajiire  poor  (es  dépeosss 

de  Vunnée  d'Ocieut ^ •«.... 

.DécBST  pour  rexëcation  de  U  CQnv^Dtîon  addi- 

'tioBudle  4e  poste  conclue». le  it  décembre 

1064»^ entre  U  France  et  la  Granda-Breiegue. 

DécBST  ^  ouvre,  sur  rexercdce  i85d«  uu  cxé- 

•  dit  Buppiémeotalfe  pour  les  frais  de  justice 

crimiAeite  •••..«-.;.«• 

DécaBTqni  oûm»  sur  rexercice  »854t  v^^  cré- 
dit &uppléneDtaire  applicable  auB  dépenses 

'  du  personnel  du  Conseil  d*état 

•DàciUff.partantfépanition,i)arasd^«m^  de 
dbapître,  du  crédit  accordé,  suf  resemce 
1855  «  poi^  les  dépenses  du^  n^imstèni  des 

'  finanoes. • . . ,  « .^. .  «  »  •  .^^  ^,. 

DàausT  {portant  proroeatio^  du  ^nf  def^droit^ 
de  navinlion  afituejflementpecçQS.  sur  le  ca- 
nal d^AMSB.à  J»euc.. *  • 

TAntBAU  du  prix  de  ri^actoUtre  derfronent» 
pour  servir  de  ré|;ttlateur  aux,^iu  d'impor- 
lation  et  d'exporistion  ,^  j^aina.et  farines. . 
DÉCBBT^ijreporteà  rexercice  i.QS4  une  sonne 
non  employée  snr  les  c^diif  du  bc^dget  de 
la  Légion  d honneur,  exeroioe  > 8 53,  et  ouvre 
un  crédit  supplémentaire  :av  m4#s  budgft, 

exei'cice  i85Â.. ......  .«^.^ ;«...... 

Loi  ipii  aitlocise  le  minisire  des  finances  i  em- 

prunter  nue  somme  de  cinq  cents  milliof».. 

,  9i»  •   \  DfccBBT  qui  autorise  raliénation.,  par  souacrip 

'  tion  publique,  de  la  somme  de  fentes  .quatre 

»t  nécesssire 


et  aenu  et  trois  pour  cei 
produire, un  capital  de  cinq  cents 


pour 


*rA«>t. 


a53     io58 


Aid.     1059 


^&7     tooi 


349.   loai' 


s53     1060 


^5i     1097. 


s53    ■ io53 


s49     ijtny 


a5o     losi 


mi  Tom  nr. 
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«^.ja-ïM 
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UJ 


•Vis  np  ,4c8i  »».»»t».»!>  '  ''««  .-•«'««iM»  i|'('  Ta.iiM'i 
!/•      i^t    I s>t9»'ubni  itUiJudntaa»  'nl-  .'» 

1*173(4  -  lÉmpatdfiâMlfTMi  MM»«rMt^'nti«MM^  |«M.  m 

'^0  ou  «  Ai  <i9*jiaîU«ii  18(4^11 'uo  iuj;  i  «imiI  . 

litfOLBœt «  paF  la.  gr&ce  de-Dîeii  ^A^^¥ikmM  nitioDale , 

^^^  |.«M  #M,^&''&F*id«  l'exercîc. 

*i||Nil  «ilra<icdioaii3&  provisoire  de  cmcptoÉitt*iiéîhl  aillions  deux 
<«aBfi3nte^»ttl»«Nihai\  tiÉéi«^àiir<»ii«'lttiilliyiA«Ufi^t  aux  dé* 
I^iei  plai  imwiilc^  ¥0ilAtWft  'tfèll^ieôrofjè^fù^t'  Oé  TeiFectîf  de 

^'«tetde'M*«MMbtfaHTSH«ée''tfjtWé         '  "  •^^' ,,  : 


i 


I 


•inriiof  ifiu  niti 


M  «.    '/ 


îïOII  ' 


t 

■ 

I 


jy-  K  Il!eÉiyMpM:iraoi]««iyhy(9tiia  1^  de  la 

l*'^»  «  lilrc  dr  T854;,  mi  crédit  eitrâprdînâîra  de  cent 
2»«*taaimngjfl|fj/|pByï^  mmm^  cent  vmgt- 

2/^  (  ^  ^if  afrrf  tft  )  ftiiwHh  I  krt  eMB^mimt  «Ml  dépenses 
^'"idiDaireisëilî  iw»àt^ewiMfeMfceat  d«4>ë(Rfrif  de  rarmée, 
WWnon  <r«S»flW»»H!hTffliè;riTa^^^^^^^  et  à  la 

^««»  oes } camps  ^a  nora  et  du  midi. 
^^  crédit  est  réparti  comme  il  suit  entre  les  divers  cha- 


I 


jJt^v^Srrite  à  la  fin  de  ceNamérv. 


a90iooJOHOAH3  USAT  AJ  aa  ^^'  ' 

i¥l   «MOI  y 


l««    t.  »  .      •* 


i_   II.  AdmmîstratioD  centrale  (Matériel) 85, 

.    m.  États-majors «....  s,s4o, 

—  tv«  G^DaarQierte*  ••••»t»f«»»«««*««*»*i  1*^7  >t 
■„   V.  ^ecrutemeat  et  réserve*  •  < 60, 

Ti.  Justice  militaire i^?! 

Tii.  Solde  et  entretien  des  troupes 78,^93, 

—  Tin.  Habillement  et  campement 19,818, 

-1  IX.  Lits  militaires 3,oq i, 

X.  Transports  généraux • 4»oo3, 

XI.  Remonte  générale 16,818. 

.  .. ■■  m  .  ui.  HamachepMBt..  »..«•.• •  •  • . .  5,3i3 

„■■           jiiu  Fourrages.  ..•••«.  ••.«•• >••••  i6,4>* 

>            xiT.  Dép^t  de  la  gaerrt...««.,.«»  •«.#••  ••  >o 

-     -  -    xTiii*  Matériel  de  1  artillerie • .  «  •  •  4^194 

XX.  Matériel  du  génie 9«^|9 

XXI.  Écoles  militaires •  • .  ^9 

XXII.  Invalides  de ia  gtièfre. . .  » 5i5 

xxiT.  Service»  indigènes « 6,01 1 

xkxi»  DépenMs  tecrëlet *•.••  ^^> 


mmmmmm 


Total 168,72 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départanents 
guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacan  en  ce  qui  le  conc 
de  Texécation  du  présent  décret. 

Fait  ao  palais  de  Saint-Cloud ,  le  i'^  Juillet  iSSii. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 

L$  Mims&e  secrétairt  ^Aai  m  -     i>  JiwicM  (2s  FVww  Jk 

département  des  financée,  secrétaire  iétai  de  la  \ 

Signé  Bmiâ».  »i«n^  Vmllamt. 


N*  1734.  «^  DécnwT  tMPinïAZ  e<mcemant  Ui  IfopmsUnrt  gi 
9tk  Cênml  génértil  des  Ponk  H  CkMm$$i$i. 

Du  17  Juin  i854« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nati 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saxut 

Sur  le  rapport  de  notre  minSstrc  secrétaire  d'état  au  dépai 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publias; 


^fihUaitèï  iS  Mdite  iSBi  (i)  porlaÀt  orgàntiàfioA  là  eorp* 
àtt  poali  el  cfaaass^êB  ; 

Va  forioDiiftiice  da  33  décembre  i838  (a)  porUâl  erganisaticNi 
da  cooaeû  générai  des  ponts  et  chaussées* 

Avois  DÉcaiti  et  DicBiTONS  ce  cjai  suit  : 

iir.  ]'.  Les  inspecteurs  généraux  au  corps  impérial  des 
pools  et  chaussées  prendront  le  titre  dOnspeeteun  générmtx  de 
fwièndam. 

litt  iospecCeon  £vmoBnaires  prendront  le  titre  ^impetteart 
fMatr  de  iefuième  classe. 

1  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  est  composé, 

Desiospecteurs  généraux  de  première  classe,  placés  dirccte- 
me&tsoQsrautorité  du  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 
«t do travam  publics;  ' 

De  Hnspectear  général  des  ponts  et  chaussées,  chargé  de 
'û^ptttioo  générale  des  travaux  maritimes; 

Des  ia^edeors  généraux  de  deuxième  classe  désignés  par 
le  ministre; 

D'an  iospecteur  général,  ou  ingénieur  en  chef,  secrétaire, 
l^t  roi  délibérative. 

Le  secrétaire  général  du  ministère  de  Tagriculture ,  du  oom- 
iiKrceetdes  travaux  publics,  le  directeur  général  des  chemins 
^  '^«  et  le  directeur  des  ponts  et  chaussées*  soat  nembies 
fCTDiafieots  du  conseil  général. 

Les  iDgéoieurs  de  tout  grade ,  en  activité  ou  en  congé  illi* 
^^^  présents  à  Paris,  peuvent  assister  aux  séances;  ils  ont 
^tk  cooftoltaiive  dans  la  discussion  des  affaires  qui  intéressent 
Jttricmce. 

)•  Le  conseil  géséral  des  ponts  et  chaussées  est  présidé  par 
KmÎBistre,  et,  en  Tabsence  du  ministre,  par  un  vice-président, 
^*ûi  parmi  les  inspecteurs  généraux  de  première  classe;  le 
^fv^idenl  est  nommé  pour  un  an,  et  peut  être  continué 
^  les  fonctions. 

^'  Foor  Fexamen  des  affaires  qui ,  à  raison  de  leur  impor- 
'■Bcesetondaire,  n^exigent  pas  la  réunion  du  conseil  entier,  le 
^'^^  général  se  divise  en  sections,  dont  le  nombre,  les  attri- 
^^etla  composition  sont  déterminés  par  des  arrêtés  minis- 

W'iérie,Brfl.  456,  n* 3339. 
Wrfrfri.,  Boll.  610,  n*  7745. 

1. 


(4) 

Chaque  section  est  présidée  par  un  inspecteur  générs 
première  classe  ;  il  est  attaché  à  chacune:  d'elles  un  ou  < 
secrétaires,  pris  parhoi  les  ingénieurs  en  chef  et  les  ingéni 
ordinaires,  et  qui  ont  voix  délibérative. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  V 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  charge 
rexéculion  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de'Saint-CIoud,  le  17  Juin  i854. 

Sîgaé  NAPOLÉON. 
ParrEmpcreur: 


'  • .    i 


Le  Ministre  de  Vagricultare,  da 
et  des  trmanx  publics, 

Signi  P.  Maoni. 


N*  1740.  —  Décret  lUPéniÀL  qui  institue  des  Inspecteurs  gem 
pour  h.  surveillance  de  Vexploitation  commerciale  et  le  cotitrâle 
gestion  Jinancière  des  Compagnies  de  Chemins  de  fer. 

Du  17  Juin  1854* 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioi 
Empbbbur  BBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départe: 
de  Tagrlcultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Avons  diSciusté  et  d^giiktons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Des  inspecteurs  généraux  sont  établis  auprè 
notie  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  tra' 
publics,  pour  la  surveillance  de  Texploilation  commerdà 
le  contrôle  de  la  gestion  financière  des  compagnies  de  chei 
de  fer. 

2.  Ces  inspecteurs  sont  membres  du  comité  consultatii 
chemins  de  fer;  ils  forment  une  section  permanente  d 
comité  pour  toutes  les  questions  concernant  Texploitation  < 
merciale  ou  la  gestion  financière  des  compagnies.  Cette  se< 
est  présidée  par  le  ministre,  et,  à  son  défaut,  par  le  direc 
générai  des  chemins  de  fer,  ou  par  le  plus  âgé  des  inspeci 
généraux. 


B.  11*195.  (  5  ) 

Deux  aadîtenrs  au  Conseil  d'état,  attachés  au  ministère  de 
rtgricaltQrt.da  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  membres 
de  celte  lectioo,  avec  voix  consultative. 

Uim  d  eox  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

3.  la  section  permanente  donne  son  avis,  sur  le  rapport 
écrit  de  Fim  de  ses  membres,  dans  toutes  les  affaires  qui  lui 
loit  rravojées  par  notre  ministre,  notamment  en  ce  qui 
cooœne, 

1*  L'établissement  des  tarifs  et  leur  application  ; 

2*  Les  traités  particuliers  et  les  conventions  intemiitionales 
idatib  à  l'exploitation  ; 

i*  Les  émissions  d'obligations; 

h*  Les  questions  de  prêts  ou  subventions,  de  garanties  d'in- 
léittiQx compagnies,  ou  de  partage  de  bénéfices  avec  l'État. 

i  La  section  permanente  adresse  chaque  mois,  à  notre 
ÛBlre,  na  rapport  sur  la  situation  commerciale  et  financière 
des  compagnies,  accompagné  de  tous  les  documents  statistiques 
nrladrcQlation  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

Lo rapports  mensuels  sont  résumés,  chaque  année,  dans  un 
^^ffortghéidl  adressé  à  notre  ministre. 

S-  Les  iospecienrs  généraux  font  l'inspection  des  lignes  de 

KTqiilenrsont  désignées  par^otre  ministre,  et  recueillent 

^  ies  renseignements  propres  à  éclairer  l'administration  supé- 

'^'onsarles  matières  énoncées  en  l'article  i*'  de  notre  présent 
dfaet 

S-  Ds  sont  délégués  par  notre  ministre  pour  procéder  à 
^teles  informations  ou  enquêtes  sur  des  questions  ou  des 
tt»  qwâaux  d  exploitation. 

Ss  peuvent  être  chaigés  de  toutes  missions  concernant  le 
iBnnce  des  chemins  de  fer. 

?•  Les  inspecteurs  généraux  exercent  les  fonctions  attribuées 
■a  commissaires  du  Gouvernement  par  les  décrets  et  ordon- 
*^ten  ce  qui  concerne  la  gestion  financière  des  compagnies 
IBoBt  obtenu  de  l'État,  soit  un  prêt  ou  une  subvention,  soit 
^Sxrantie  d'intérêt,  ou  avec  lesquelles  l'État  est  appelé  à  un 
F*^e  de  bénéfices. 

^  Les  inspecteurs  généraux  sont  au  nombre  de  cinq. 

«Tendent  à  Paris. 
^  uir  traitement  annuel  est  de  dix  mille  francs»  non  compris 
Mstraii  de  tournée ,  qui  sont  fixés  par  arrêté  ministériel. 


(  «) 

9.  Notre  ministi^e  de  Tagriculture ,  dn  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  Texécation  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Juin  i85ii. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperenr  : 

I4  Minûtrt  secrétaire  Sétat  au  département  de  ta^môuUur^g 
da  eommeree  et  des  tra»aux  publies, 

Si{;në  P.  Magnb. 


N*  17A1.  — DicEBT  iMPBJiiAL  qui  autOTiu  lafondation,àlrodouêr  [Ille- 
et-Vilaine)^d^an  Etablisêement  de  Sœurs  de  la  Providence. 

Duio  Jnin  i854. 

NAPŒiÉON.  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ËMPBRBUR  Dss  Fa^NÇAJS ,  à  tous  préseuts  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemen 
de  rinstruelion  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégatioi 
des  sœurs  de  la  Providence,  dont  la  maison  m^ère  est  à  Uuillé-sar 
Loir  (Sarihe),  en  date  du  a6  septembre  i85a,  tendant  à  obleni] 
rautorisation,  i*  de  former  uu  établissement  de  religieuses  de  ^01 
ordre  à  Irodouêr  (Ille-el-Vilainc);  a*  d'accepler,  conjointement  avei 
le  maire  de  la  commune  dlrodouër,  agissant  tant  au  nom  de  cett* 
commune  que  des  pauvres,  à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance,  la  do 
nation  faîte  à  la  même  congrégation  par  la  famille  Gougeon,  suivaxi 
acte  notarié  du  la  seplembre  i85a,  et  consistant  en  une  maiton  < 
une  pièce  de  terre,  estimées  ensemble  quatre  mille  francs  et  située 
prèa  du  bourg  dlrodouêr ,  pour  être  afiectées  à  la  fondation  de  Tétabl  i: 
scment  précité; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  dlrodouêr,  en  date  d 
a  5  septembre  i853,  ayant  pour  but  d*étre  autorisé  à  accepter  cet;i 
donation,  tant  au  nom  de  la  commune  qii*en  celui  des  pauvres  ; 

Va  Taote  notarié  du  la  septembre  i85a; 

Vu  le  certificat  de  vie  des  donateurs,  en  date  du  a4  août  i85a  ; 

Vu  le  procès*yerbal  d'estimation  des  immeubles  donnés; 

Vu  rengagement  souscrit  par  la  supérieure  générale  de  la  congr^^ 
gation  des  sœurs  de  la  Providence  de  faire  observer  les  statuts  de  ' 
maison  mère  par  les  sœurs  qui  seront  appelées  à  diriger  Télabliss.* 
ment  d*Irodouêr; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts; 


JuTm  dn  omiefl  auaîcipal  d'Irodouèr <  «d  datl»  d«  i  o  déwohpt 

jtSs.forlafcndationde  rélablûsemeot  projeté; 

Va  le  ptocèf-verbal  de  l'enouète  de  commoao  et  incommodo; 

Vu  les  avis  des  évèques  de  nennes  et  du  Mans,  en  date  des  16  oc- 
tobre i8h  et  6  juin  i^53  ;  et  ceux  des  préfets  dlIle-et-Vilaine  et 
dftk  Stfdie,  en  date  des  aS  octobre  i85a,  a5  juin  et  i3  octobre 
iBM;  ^ 

Yufmdenotit  mimstre  de  rintérieiir,  en  dite  dn  5  noveml^é 

Vu  ronioimince  royale  du  19  novembre  i8a6  (i),  qui  4  tmtoriaé 
iicoDgiégition  dessœurs  de  la  Providence  deRuîllé-snr-Loir  ;  ensemble 
etiesordonoaiices  des  i^novembre  1826  (a)  et  Si  août  i8a8(3)  (pi 
ttt  ippnmré  la  statuts  de  cette  congrégation  ; 

Vola  loi da  a4  mai  18a 5  et  celle  d^  i5  mars  i85o,  sur  Tensei* 
pement; 

Vvlaloîdn  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglemeqtaires  <Jes 
i  «tl  1817  et  14  janvier  1 83i  ; 

l^aecdoo  de  I  mtérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de 
^^  Camà  d'état  entendue . 

AToisnicBin  et  néciuiTONS  ce  qui  suit  : 

^*  1*.  La  coDgrégation  des  sœurs  de  la  Providence  exis- 
ta Bofflé^nr-Loîr  (Sartbe),  en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
du  29  oovembre  1836 ,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement 
<k  idigteDses  de  son  ordre  à  Irodouêr  (Ille-et-Vilaine) ,  à  la 
'"^Pi  par  ces  religieuses,  de  se  oonfprmer  aox  statuts  approu- 
^  poir  la  maison  mère  par  ordonnances  des  1^  novembre 

^t26et3i  août  1828. 

^  La  sapérieure  générale  de  la  congrégation  'des  soeura  de 
lahorideace  existant  à  Ruillé-sur-Loir  (Sartbe)  et  le  maire  dl- 
'^im^  (Ole^-Vilaine),  tant  au  nom  de  la  commune  que  des 
P''^^ de  cette  commaae,  à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance, 
'M  asloiiiés  à  accepter,  châcon  en  ce  qui  le  concerne,  an 
~t^^  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  la- 
*^J*pÉgalion  par  les  sieurs  Frûn^oU  et  Pi9Tté  Gougeon,  les 
*J*Wles  Marie  et  Pêrrine  Gongeon  et  la  dame  veuve  Gougeon, 
^f^^ate  Renard  g  suivant  acte  notarié  dn  (a  septembre  i85a, 
^OQQiiguiit  en  ont  maison  et  uno  pièce  de  terre,  nommée  le 
^  'flo^Ii  contenant  environ  soixante-six  ares  ;  le  tout  situé 

MWiMs,  fielL  itê,  BU3êi. 
Q^i<ns,BdLit5,»*4i56. 


près  da  bourg  ^nrodouêr  et  estimé  quatre  mille  francs,  à  h 
charge  de  fonder  à  Irodouër  uq  établissement  de  religieuses  d< 
la  Providence,  chargées  d*instruire  les  jeunes  filles  pauvres,  d< 
visiter  et  de  soigner  les  malades  indigents  de  cette  commune. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  rios 
truction  publique  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  secrétain 
d*état  an  département  de  Tintérieur,  sont  chargés ,  chacun  en  a 
qui  le  concerne,  de  lexécution  du  présent  décret,  qui  sera  in 
Bété  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  ^e  SaintCloud,  le  ao  Juin  i854- 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Miniâtre  secrétaire  éHéiat  an  dépcwiemeR 
de  t instruction  publique  et  des  cultes^ 

Signé  H.  FoRTomu 


N'iyAa. — Décret  iMPÉnuL  qai  autorise  la  fondation,  à  Moriem 
(CôteS'dtt'Nord)^  d'un  Etablissement  de  Smurs  de  la  Providence^ 

Da  a3  Juin  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  d< 
Tinslruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  Tacte  notarié,  en  date  du  98  juillet  1 85  3,  par  lequel  la  demoi 
selle  Le  Vicomte,  a  fait  donation  a  la  commune  de  Morieux ,  d*un< 
pièce  de  terre  et  d'une  maison ,  sous  la  condition  expresse  que  la  jouis 
sance  pleine  et  entière  de  ces  immeohles  sera  affectée  aux  besoins  de 
sœurs  de  la  Providence,  dont  la  maison  mère  est  à  Créhen,  ou  de  tou 
autre  ordre  de  religieuses  chargées  d'instruire  les  enfants  de  la  com 
mune  de  Morieux,  et,  à  leur  défaut,  aux  besoins  du  desservant  de  li 
succursale  de  Morieux; 

Vu  un  second  acte  notarié,  en  date  du  1 1  août  i85a ,  par  lequel  h 
sieur  Guiomard,  desservant  de  la  succursale  de  Morieux,  a  fait  doua 
tion  à  la  même  commune  d'une  créance  de  douze  mille  francs,  j 
charge  de  l'employer  exdusivement  à  la  fondation  et  à  l'entretien  d'uni 
école  primaire  tenue  par  des  religieuses,  et  spécialement  par  les  sœur 
de  la  Providence,  dont  la  maison  mère  est  à  Gréhen,  sous  la  coiidi 
(ion ,  dans  le  cas  oq  cette  école  serait  confiée  &  d*autres  personnes  ^u*j 


Afl'igS.  (9) 

(b  rd^otses,  de  remettre  les  intérêts  de  la  somme  précitée  au  des- 
femotdeiasQccnrsale  pour  être  par  lui  distribués  aux  pauvres  de  la 
comouiiie; 

Taies  certificats  de  vie  des  donateurs,  en  date  des  17  et  18  juillet 
l853; 

Valedéi3)ératîons  du  eonseil  d*administration  de  la  congrégation 
deiJson  de  la  Providence ,  à  Créhea ,  en  date  des  4  et  6  juillet  1 853 , 
kMhat  à  obtenir  Faotorisation ,  1*  d*accepter  ces  deux  donations; 
t'àeîooàtrk  Iforieoxnn  établissement  de  sœurs  de  son  ordre; 

Vo  lei  ddibérations  et  demandes  »  en  date  des  3  août,  6  et  8  sep- 
(eake  iSSs  et  a8  août  i853,  par  lesaudles  le  conseil  municipal  de 
Moneoi,  le  desservant  de  la  succursale  de  Morieux  et  le  trésorier 
de  k  &brique  de  cette  église  •  demandent  Taulorisation  d'accepter, 
éKOM  eo  ce  qui  le  concerne,  les  dispositions  susénoncées  ; 

Ta  le  procès-verbal  dVstimation  des  immeubles  donnés  portant 
nff  vdeor  à  cinq  cent  soixante  francs  ; 

Taksreoieignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  des  do- 


VaTonioaDanoe royale  du  18  novembre  i84i  (i)«  qu^i  a  autorisé  la 
<09pé{i(iQD  de$  scBurs  de  la  Providence ,  à  Créheo,  et  Tordonnanoe 
"T^il^do  3 1  août  de  la  même  année  (a) ,  qui  a  approuvé  les  statuts  de 
cette  cosgr^tion; 

Vn  feoga^ment  pris  par  les  sœurs  qui  composent  rétablissement 
w  Morieux  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère  ; 

Vo  i'éiatdes  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement; 

Va  le  procès-verbal  de  Tenquéle  de  commodo  et  incommoda,  qui  a  eu 
^  à  Morieax  da  10  au  17  juillet  1853,  au  sujet  de  la  reconnais- 
*KeIê^e  de  cet  établissement; 

VofaTis  du  conseil  municipal  de  Morieux  sur  le  même  objet,  en 
*«te  du  a6  juillet  i853; 

Va  les  avis  de  Tévêque  de  Saint-Brieuc  et  du  préfet  des  Côtes-du- 
'^^ird.en  date  des  a5  juillet  et  a  août  i853; 

Va  Taris  de  notre  ministre  de  f  intérieur,  en  date  du  iq  octobre 

l«5î;  ^ 

Volaki  du  a  janvier  181 7  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
>«n3  1817  et  i4  janvier  i83i  ;  * 
Va  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 
Va  la  kn  du  1 5  mars  1 85o ,  sur  renseignement  ; 
'1  fardoonance  du  7  mai  18a 6  ; 

laieclioD  de  l'intérieur,  de  Tinslruction  publique  et  des  cnites  da 
«lInCoBid  d*état  entendue, 


V\  ^  lérie,  Bull.  863 ,  n*  9690. 
Wtfairie.Bid].  84s,  n* 9626, 


•    (M.) 


23  Dec. 
f854. 

-  Idem. 
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dksafiypléiDcnlairQpoiirleiefYioft  des  douanes 
ei  des  oontributÛMM  iadirectes ^» .  - 

DécUTqiii  ouvre,  sur  i*«xerciee  i9$4»  un  non* 
<vean  ôifidit  exU^ordioiin  pgor  (es  dépenses 
de  Vannée  d^Onent 

OÉGBBT  po.Qr  Texëcatioa  de  la  coiif  potion  addi- 

•tionnâie  4«  poste  conclue,. le  i«  décemlMre 

id54*.entre  la  Fcanee  et  la  Grande-ikeUigoe. 

DtcBBT  ^  ouvre,  sur  Texerdce  iS54«  un  cré- 
dit snppïémenUlre  pour  les  irais  de  justice 
crtmtneiie  •«.......« 

DàcnBT  qni  ouvré,  sor  Texercice  »8S4«  ^  pré- 
dit supplémentaire  applicable  aux  dépeoiea 
du  personnel  du  Conseil  d*état .......  ^ .. . 

•DàcnsT.portantxépariilion,  par  anbdivisîona  de 
chapitre,  dn  crédit  accordé,  snr  reserelce 
i855,  poMr  ies  dépenses  d^  i^înîatém  des 
noanoesa  ^  ..#...••  »..«•  •••  .^•.«••.•|*«,* 

DàcRBT  .portant  prorogation  du  ^nf  def^.droiM 
de  navintion  aptueflement  perçus,  sur  le  ca- 
nal d!àriea  i  Bouc « 

TaftLSàu  du  prix  de  Tl^BctoUtre  derfromant, 
pour  servir  de  régulateur  aux,^ils  d'inqpor- 
tatton  et  d'exportation  .^  .grains  et  farines. . 

UcnBT  ^oîVeporte  i  Texercice  i.^Sé  une  somme 
non  employée  snr  les  ccédiis  du  budget  de 
la  Légion  d  honneur,  exercioe  ^853 ,  et  ouvre 
un  crédit  snpplémeutaira.aw  nvèip^  jMidgft, 
exercice  i85À ;••«••. 

Loi  q;ui  antorise  le  ministre  des  finances  à  en* 
prnnter  une  somme  de  cinq  cents  millions.. 

DIkcBBT  qui  autorise  faliénatton  »  par  so^scrip* 

'  tton  pulilique,  de  la  somme  décentes  .quatre 

et  demi  et  trois  pour  cent  nécesssire  ponr 

produire. un  capital  de  cinq  cents  millions.  • 
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N«  17384  —  lÛMKfiu/^iAJltt^^  im^VI/^'fi^itët^f^  t85é,  un  \ 


KAi>OL£ÛN .  par  la  gr&ee  de<I>ieu  «t>kl>*i«tMMé  nMimiale , 

S«tk  c»p|K>iftdeaotre.miiMki«>fecrftftfrd'Md^élff^^^ 
JnU  loi  du  io'3ÙÏA;(^  é^^iahjf  ,l?p,''^j,:Pgp'i  de  l'exercic. 

Va  k iécrel  ^iieiCiaifiw^iSr^/b^i^i c{iiîjai)0«Msrt<a«iîijdép|irteineiit  1 
uinMii  «itraoïrdiiiaire  provisoire  de  câufdaÉileidèiW^ifiiliioiis  deux  | 
oatdDqaaDte  JBtt»tfiMih^>,  Véér  'pé^i^rbii'  IttiilttikliéM^^    eux  âé>    | 

Kies  plus  nipm^  ^Hmmfi  n!èf'r«ieérG/issétû«hi"ai  reffeclîf  de 
— J6tdeWfomwlbtfdfeT«tnéedïWertt;"  '"'   .  " 

Ait.  1«.  U  ei*H0ii4^6f«^'i]mi««tiîti49tim  «eéh^ë^^  ^ 

gncrtt,  au  iîtt«  de*  1854^  un  jyédit  et^  de  cfut    » 

«Mule-bnit  miffl^pif^'/îppfi.ceoi  yîqgl^ç^îÂq  iwiJlAdéu^  cept  vîngt- 
ci&q  francs  (i^ifba^A^^O'^MMiftilat  ^omfiéumn^AÊti  <|épeDse8    [ 
extraord{oain4id«lyviM<à4'^df«riMertefit  rfë'l^éflNkMf  de  Tannée ,    ' 
lia  divBion  (r<!«*#«RKi  ëblïkUè'/'àTa^irié'^^  et  à  la 

farmati«dès;ài#a'u^'';ib^rdëtdumïai;^    "      ' 

^  2*  Ce  crédit  est  réparti  comme  il  suit  entre  les  divers  cha«  , . 
pires  du  h^^grib  fiMiîtt  ^a  n.:>iî;oîo/.o.'.Mj  sjoat  4.1  au  - 


l'ii  rmin  lifi 


*  Vofct  Qo  frmte  à  la  fin  de  ce  NumérOf 


••t  •.»   «iMMt»  A      «4**      ■>«  ••'  t>     ••' 


(  la  ) 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  au  département  de  V 

*  culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départei 

des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 

Texéculion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletii; 

lois. 

Fait  au  palais  de  SaintCloud,  le  a4  Juin  i854» 

Sigoë  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Minutn  seeriuùre  Jtétat  au  déparUment  de  Vogriem 
da  eommtree  et  dee  tnumxfMkUees 

Signé  P.  liiOKB. 


N*  1744*  —  DAcMMT  îMTànJAL  qm  proroge  jusqu  au  31  décembre  j 
l'exemption  des  Droits  de  navigation  accordée  aax  chargement 
Gnùnt  et  Farines,  de  Riz,  de  Pommes  de  terre  et  de  Légumes  set 

Da  ai  Juin  i854« 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation 
Emperbur  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlen 
des  finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L^exemption  des  droits  de  navigation  accordée 
qu'au  3i  juillet  i854  par  les  décrets  des  5  septembre  (i 
3  décembre  i8ô3  {2)  aux  chargements  de  grains  et  farines 
riz,  de  pommes  de  terre  et  de  légumes  secs,  est  prorogée 
qu'au  3i  décembre  i854- 

2,    Notre  ministre   secrétaire   d'état   au  département 
finances  est  chai^gé  de.  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  ai  Juin  i85i. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r£mp«rear  t 
Le  Ministre  seerétmrê  tétaX  «a  èàpeartêmeni  du  Jm» 

Signé  BnsAO. 


fci 


i\  fioll.  91,0*783. 
s)  BolL  iis,B*964. 


&  n*  196.  (  i2  ) 

lhi7i5.-»2W<u»r  impémiâl  qm  autorisé  VétaUiaernent  funs  ÉcoU 
iécomdmn  eeclésiattûine  daru  la  viïU  de  Samt-Lâ» 

Das8  Juin  i85A. 

NAPOLÉON  •  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale  • 
EifPSBaca  nss  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salqt. 

Sorienpport  de  notre  ministre  leerétaire  d^état  au  départêmeiit 
de  finsInielioD  publique  et  des  cultes; 

Va  la  demande  formée  par  Tévéque  de  G)atance8  k  Teffet  d*étre 
anlorîsé  à  établir  une  école  secondaire  %clésiastique  dans  la  tille  de 
Saint'LÔ; 

Vu  FaVîs  du  préfet  de  la  Mancbe ,  en  date  du  a  mars  i854  ; 

Va  l'artide  70  de  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement, 

àfOKS  DÉCBKTE  et  déciubtoks  ce  qui  suit  1 

Aar.  I".  Uévéque  de  Coutances  est  autorisé  à  établir  une 
école  secondaire  ecclésiastique  dans  la  ville  de  Saint-Lô. 

%  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
tradion  pabliqae  et  des  cultes  est  chai^  de  Texécution  du  pré- 
sent décret  «  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Juin  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  tUnûtrt  êeerètaire  détat  au  d^pârtaneni 
d$  titutncdcn  pvikUqwe  et  ê$t  eaUet,    . 

Signé  H»,  FoBiooL* 


IP 1746.—-  "DicÊMT  iMPiiaiAL  (oontre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux» 
ministre  de  la  justice)  portant, 

1*  Que  la  demoiselle  Honorine,  Agée  de  quarante  ans,  marchande, 
demeurant  à  Cayenne  (Guyane  française),  est  autorisée  à  ajouter  à 
ton  nom  odui  de  Cagneau,  conformément  à  la  loi  du  1 1  germinal 
■nu,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Honorine  Cagneaa; 

s'  Que  lunpétrante  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pov  faire  opérer  sur  les  r^'stres  de  l'état  civil  le  changement 
tésdiant  dn  présent  décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par 
U  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  oppoaitioo 
a*t  été  formée  devant  le  Conseil  d'éut.  [Paris,  22  Février  lè&i.  ) 


mmmm 


N*  K747*  T-  DàcBlT  iMpiiOAL  (oontre-aigoé  pir  1«  miiitftre  â%  ïêf;t¥ 
culture,  du  commeroe  et  des  travaux  publics)  oui  autorise  la 
société  d^encouragement  pour  Tindustrie  nationale  a  accepter, 

1*  Le  legs  d*une  somme  de  3,ooo  francs,  à  elle  fait  par  M.  Paul" 
Benjamin  Delessert; 

i*  Le  legs  k  $\\e  fait  paf  M.  \$  baron  d'Abovillê,  dans  un  testament 
olographe  du  ^4  janvier  iSiio,'  et  consistant  en  une  somme  dé 
iwooo  francs,  qui  doit  être  remise  à  I^l  société  pendant  dix  âmiées, 
pour  la  fondation  d*un  prix  à  décerner  sauvant  lei  oonditiona  énoocéM 
dans  ledit  testament.  (JP<am,  i6  Mon  i85à.) 


I*M«*«MMM| 


N*  17^8.  -—  Di^GRET  iMPBBiAL  (coutre-sigué  ^ar  le  ministre  4^  Tfifrio 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant» 

1*  Que  Tadministration  des  travaux  publics  est  autorisée  à  occuper, 
pour  en  effectuer  Tensemencement  et  la  fixation ,  conformément  au 
projet  approuvé  par  décision  ministérielle  du  23  juin  i85S«  trois 
cent  quatre -vingt- six  hectares  soixanle*quatre  ares  cinquante -cina 
centiares  de  dunes  sur  le  territoire  de  la  commune  qq  Lacaoan 
(Gironde); 

9*  Que  les  droits  des  tiers  k  la  propriété  de  tout  on  j)arHe  âes 
dunes  dont  il  s* agit  sont  et  demeurent  réservés,  conformément  S 
Tartide  5  du  décret  du  i4  décedibre  1810  (1).  {Pariêi  i8  hUn  i85â.) 


N*  17Â9.  —  DxcRKT  ihpIrial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagii- 
cuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i*"  Qu*îl  sera  procédé  k  la  reelification  de  la  route  départementale 
du  Bas-Rhin  n*  10,  de  Strasbourg  à  Steige,  dans  la  côte  de  Steige, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  pleine  sur 
le  plan  que  Tingénieur  en  chef  a  visé,  le  a8  décembre  i853; 

a*  Que  f  administration  est  autorisée  à  Dure  Tacquisition  des  tierrains 
et  bâtiments  nécessaires  k  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  Utres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
l84i  I  sur  lexpropriation  pour  cause  d^utilité  publique.  [Paris ^ 
!i2Mmi85à.) 

N*  1760.  «—  DicBST  iMP^AJU  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagri- 
culturel  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu*îi  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  THérault  n*  ë,  de  Montagnac  à  Saint-Martin-deLondres ,  entre 

(1)  IX*  série,  Bull.  i434,  n*  i3,g57. 


htiMBè  H  te  plateaa  de  VîoU-le-Port ,  stiiyàn  t  la  ligne  rouse  A ,  B,  C,  D, 
livrée  sur  le  plan  général  visé  par  Tingénieur  en  chef  »le  ao  octobre 

i853;  ,        .  . 

a*  Que  radmîniatratioa  est  antoriaée  k  faire  raequiaition  des  ter- 
rant et  Utiinents  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en 
le  eonfcnttnt  aux  dispositions  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du 
SnuiiSii.siirrexproprialion  pour  cause  d* utilité  publique.  {Paris, 
n  Èbn  i85à^ 

K*  1751. —DicBXT  iMptfUAL  (conlre-signé  par  le  nwoislre  de  VÊgn- 
culture,  da  commerce  et  des  travaux  puUics)  portant, 

1*  Que  les  chemins  de  grande  communication  n"  10,  d*Avranches 
à  Breoej,  et  n*  18,  de  Brecey  à  Sourdeval,  sont  et  demeurent  classés 
comme  prdongement  de  la  roule  départementale  de  la  Manche  n*  ao« 
ftt|ireiidra  la  dénomination  de  Tvute  d'Avrauche$  à  TinckehrKyi 

s*  Que  radministration  est  autorisée  àfaireTaequisition  des  terraina 
•t  Utimeati  oéeesaaires  à  ramélîoration  on  à  la  reclificatîon  de  cette 
voiedtcoiDiiMinication ,  en  se  oonformanl  aux  dispositions  des  litres  II 
etioifnits  de  la  loi  du  3  mai  i84if  sur  f  expropriation  pour  cause 
fvtbépaUique.  (Pm$,  22  Mars  i85à.) 


N*  i^Sa.  —  DécRET  iMPiniAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagri- 
ddtore,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qa*îl  y  a  utilité  publique  à  occuper,  sur  la  commune  de  Sotte- 
^Ut-Ronen ,  pour  1  agrandissement  des  établissements  de  la  com- 
I^piedn  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  différentes  parcelles  de 
^vnÎBft  désignées  au  plan  produit  par  la  compagnie,  le  a  novembre 
iK3,  par  une  teinte  rose  et  par  lee  lettres  A»  B,  G,  D,  E,  les  par- 
c*kC,  D,  étant  limitées  par  une  teinte  et  un  liséré  jaunes  ; 

)*  Qoe  ledit  plan  restera  annexé  au  décret  ; 

^  Qoe,  pour  l'acquisition  desdiies  parcelles,  la  compagnie  du 
dtttun  de  fer  de  Paris  à  Rouen  est  substituée  aux  droits ,  comme  elle 
ertsoQmÎBe  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministration ,  de 
l^ioidaS  mai  18&1.  (Paris,  22  MartiSôU,} 


t 

t 


'^*1753.  ~.  DicRST  IMPERIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Tagri- 
^''Ihtre,  du  commerce  et  des  travaux  publîcsj  portant  qail  y  a 
*'geoce  de  prendre  possession  de  terrains  non  bâtis  k  occuper  sur 
Xi  territoires  des  communes  de  Bordeaux,  de  Bègles,  de  Talence 
cids  Pessac,  pour  rétablissement,  suivant  les  tracés  approuvés,  le 
^1  ftvrier  i85â,  par  le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
^biTaui  pubfica,  des  portions  de  chemin  de  fer  situées  au  aud 


.  d«  U  nu  â«  l'Ertey-de-Bègleil  unt  lor  U  ligne  de  Bordemi 
Cette  l^e  lur  le  raccordement  de  cette  ligne  avec  celle  de  Bordeaux 
k  Bayonne.  (Parti,  39  Mon  18Sâ.) 


tf*  1754.  ^  DicRBT  lUpiniAL  (conlre-signé  par  le  mlDÙln  de  l'tgri 

'   'culture,  du  commerce  et  des  travaux  -  publici  )  qui  lutarùe  li 

'     département  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pubUc 

k  prendre  posseuion  de  .trois  ares  cinquante-huit  (%iitiarei  de  ter 

rama  situéi  dans  la  commune  de  Moulajdîer  (Dord(^e),  et  iodi 

■    qnéa  parle)  n*'  117  bii.  118  et  iiq  siir  le  plan  annexera déciel 

{Paru,  S9  Mon  t85â.]  . 


'  ErnUû.  Bulletin  dei  lois  n*  187,  page  i535,  décret  irapfnal  da  )  jiù 
'ifl&i  portant  convocation  des  cooseils  géoéraui  ;  l'article  1"  de  ce  décret  do 
Ctre  rectifié  ainsi  qu'il  sait  :  La  iitiion  'dt*  cobmUi  généraux,  pov  la  prùai 

iannit,temrm  U  3Î aoia  prochain ,  tl ttra  eloae  U  i  itptembrt 

Bulletin  n*  191,  décret  impérial  du  n  juin  )SS4,  concernant  les  vaeane 
et  le  service  des  vacations  du  Conseil  d'état,  ponrraiioëe  i85i,  page  170! 
c'est  par  erreur  qnc,  dans  la  lislc  àet  copseillars  d'état  appelés  à  faire  par 
du  service  des  vacations,  M.  SUvm  a  été  indiqué  comme  éUnt  en  servi 
ordinaire  Lors  sections;  M.  5loantt  doit  être  placé  parmi  les  coos^llers  d'é 
en  service  ordinaire. 


CwUfié  conforme  : 

Paris,  le  S*  Juillet  i85d. 
heGartUiet  Seteax,  Minùtrt  Secréti 
d'état  aa  département  de  (a  Jastic», 
ABBATUCa. 


*  Cette  dau  est  celle  de  la  réception  du  bal 
la  miniattre  de  la  Jnstica. 


iHnUHUui  wisULB,  —  8  Juillet  i85i 


(  »7  ) 

SQE5SS9BBSŒS 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N*»  196. 


i*W 


W  i7S5.-*Dic«ir  iMPÉMiÂL  fùHani  raâ/lcatkm  et  promulgation  ib 
b^MovfMMi  i^mS^  entn  la  Frwœo  et  YAngktmve,  relûtivemêtU  à 

ie$  JUa$êhts  iéêerieuni 


Du  à  Juillet  iB^i. 

•  i 

N\POLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
fiffsuinDU  Frakçais,  à  tous  préseots  et  à  venir,  SALCt. 

Apntvu  et  examiné  la  Déclaration  signée,  le  23  juin  i85&, 
par  notre  Ambassadeur  prés  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Um  de  h  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  et  le  Principal  Secrétaire 
uïbtdeSa  Majesté  Britannique  au  département  des  Affaires 
'^^'s^S^;  et  les  deux  Gouvernements  contractants  ayant  ap- 
fMvé  cette  Déclaration ,  dont  la  teneur  soit  : 


DBCLÂBATIOll. 


I^GouTemement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  français  et 
K  GoQvernemeot  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
b  Gnfide-Rretagne  et  dlrlande ,  désirant  faciliter  là  recherche , 
'Vitsution  et  la  remise  des  marins  déserteurs  de  la  marine 
"^aithandedes  deux  Pays,  dans  l'intérêt  du  commerce  français 
^dnoommerce  britannique,  et  sur  la  base  d*une  pleine  et  au* 
^  rédprocité,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Deit  réciproquement  convenu  que  toutes  les  fois  qu*un  ma- 
^  OQ  QQ  novice  (apprenties),  n*étant  pas  esclave,  désertera 
ana  navire  appartenant  à  un  sujet  de  Tune  des  deux  Parties 
^''^^MaDtes,  dans  un  port  situé  sur  le  territoire  ou  dans  les 
pii^ttîoiis  ou  colonies  de  Tantre  Partie  contractante,  les  auto- 
''^  de  ce  port  et  de  ce  territoire,  possession  ou  colonie,  seront 
^ves  de  prêter  toute  l'assistance  en  leur  pouvoir  pour  Tarres* 
^^  et  la  remise  à  bord  de  semblables  déserteurs,  sur  la  de- 
^"^^^oi  leur  sera  adressée,  1^  cet  effet,  par  le  consul  du  pays 

»Série.  a 


(  1«  )  _ 

ou  le  représentant  de  ce  consul. 

U  est  entendu  que  les  précédeotes  stipulatioos  ne  s^appliqaent 
pas  aux  fQJeti  eu  pays  où  la  déstrtion  aitra  4u  iied. 

Chacune  des  deux  Parties  conlraclaotes  se  réserve  la  faculté 
de  mettre  fin  an  présent  arrangement»  en  le  dénonçant  une 
année  à  Favance. 

Eu  foi  de  quoi»  rAmbassadeur  de  Sa  Majesté  TEiaperettr  dei 
Français  près  Sa  Majesté  Britaonique,  et  le  Principal  Secrétaire 
d*£tat  de.  Sa  Majesté  Britannique  au  départanenl  des  AffaiMi 
étrangèreSi  dûmest  aëtdrisés  par  leurs  GouTfTMdM&t9#espeMi&, 
ont  signé  le  présent  arrangeineiit)  et  y  ^ttt  ap{>oilé  te  flcèaii  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  a 3  Juin,  l^an  de  grâce  i65i. 
(t.  S.)  Signé  Ai  WitEwsxi.  {t.  S.)  Signé  Cuabiidov 

Nous  AVOHs  DiK^aata  et  uioàéTOis  4é  qui  suit: 

Art.  1*^.  La  susdite  béciaration  est  ratifiée  »  et  recerra  m 
pleine  et  entière  exécution. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  al 
aires  étrangères  est  chargé  de  Tj^xécution  du  présent  décret 

Fait  à  Saint-Cioud,  le  à  Juillet  i85&. 

Signé  NAPOLÉON. 
t^n  et  scelië  du  sceifa  Je  t'Etat  :  Par  i'Ëmperear  : 

jLe  Gardé  ies  sceaux.  Ministre  Je  lajttstioe.   Le  Ministre  des  affaires  étnokghm 
Signé  Abbatdcgl  Signé  Dbooth  db  Lhots. 


Il        I  > 


N^  1756.  —  biùRÊr  tMPiRiÀL  qai  autorisé  lajbrmation  <Pan  Cari 
provisoire  de  Cavâtêfié  légère  iAdiyini,  ious  le  nom  de  Corps  de  Spah 
d*Oneiit 

NAPOLÉON,  par  U  giice  de  Dieu  et  la  volotfté  aàtioùâll 
EiiPBàBta  016  Feamç Ais«  à  tout  présents  et  à  irenif»  sALtt. 

Vu  klôi  àûQ  marâ  i83ï,  coàccfnaotfa  formation  àek  corps  étra 
géfs; 

Vu  r  arrêté,  daté  de  Varna,  le  ^  Juin  i83i,  t)flf  lequel  le  ihérédi 
eommandant  en  ehaf  Yarmée  d*Oriedt  a  prié  deé  dis p6èltt6iiè  pOttr 


hf,  1*.  U  formatioB  d'un  corps  provisoire  A0  cavalerie 
I^ind/jjènis,  poar  le  seryicç  spécial  de  Tarniée  d'Oriept,  çs\ 
MfarWe  SOQS  le  nom  de  corps  de  sp^f\i^  i*Qri^^t. 

1  Ce  corps  sera  divisé  en  régiments,  dont  le  nom})re  pourra 
s'âever,  suivant  les  besoins  du  service  et  les  ressources  du 

CkiqiPf  r^ifoeot»  eûmiaaii4^  par  mm  iieutoianttoolond , 
9^mi^  qoatr^  eacadrooa* 

3.  Les  iQires  dispofiiiooi  rçlativei  à  TavgiaDÎsatioii ,  k  la  solde  • 
M'bbîHemeiit,  à  IVaiemeat  de  09  corp$,  «proBt  réglées  pro* 
^^vimmi  par  le  maréchal  ecMnraandant  en  diefde  l'armée 
^ffefit,  oonform^pieat  ^W  instructions  de  notre  ministre 
**Wii  (Télat  de  la  guerre. 

'•  U  corps  de  spanis  d*Orient  sera  successivement  réduit 
Marffflelieendé  en  totalité,  selon  les  circonstances  et  lorsque 
■"»  k ji^erons  convenable. 

i-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé  de 
foécQtkm  du  présent  décret. 

Wt  «a  palais  de  Sjdnt-ÇlQij^,  Ip  j^  Jfçii»  ^854. 

Signé  NAFOLéM. 
9if  i%np«rM»: 
Lt  Maréiàid  de  France 
Mwittr$  iêeréiain  iéUd  de  la  guerre. 


H'  17S7.  —  DàcfisT  iMPÉMiAMi  qui  omfre  un  Crédit  extraqrdinairt^ 
9f Kcfib  an^  dépensçs  de  fe:fpwra(ion  art^)ique  $(  scientifique  dfi  la 
%e»ntt0  er  A  la  STMtf .     ^  .       *  "^ 


Pu  J  ^j^  ij»54. 


IMTOIiéOll,  fW  la  gflM 
^  h  Tifpori  de  notre  ^piid 


b       « 


f 


(lot) 

'  Va  la  Im  du  3  aoét  i85i ,  qui  a  ouvert  aa  ministre  de  rîntérienr 
un  crédit  extraordinaire  de  soixante  et  dix  mille  francs  pour  '  VeK*' 
ph>ration  artistique  et  scientifique  de  la  Mésopotaofiîe  et.de  la  Itf^die; 

Attendu  que  ce  crédit  a  été  entièrement  absorbé  par  les  travaux  des 
fouilles  et  recherches  opérées  en  i85i  et  i85a  ; 

Attendu  que  ces  travaux  ont  été  continués  en  i853  et  pendant 
Tannée  courante,  et  qu*il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  payement  des 
dépenses  qui  en  sont  résultées  ou  qui  pourront  en  résulter  encore 
jusqu* au  retour  en  France  des  agents  chargés  de  Texploration  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu ,  .  . 

Avons  DiicaiTi  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d*état  un  crédit  ex- 
traordinaire de  soixante  et  quinze  mille  francs  (75,000^)» 
applicable  aux  dépenses  de  l'exploration  artistique  et  scientifique 
de  la  Mésopotamie  et  de  la  Médie,  savoir  : 

.  Sur  Texercice  i853,  quarante-sept  mille  francs é7)Ooo' 

Sur  Texei^cioe  iS54t  vingt-huit  mille  francs sè,ooo 

SOMIIB  éOALB 75,000 

S.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  le  présent  décret 
au  moyen  des  ressources  affectées .  aux  besoins  des  exercices 
i853  et  i854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif. 

4.  Notre  ministre.  d*état  et  notre  ministre  secrétaire  d^état 
an  déparlement  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qai 
le  concerne ,  de  Texécntion  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Satnt-Cioud»  le  5  Juillet  i6&à* 

Sîgoé  NAPOLÉON. 

Par  rEnpereor  ; 

Là  Mùùttn  iafmncêêg  Lt  Mhdstn  iéuu. 

Signé  BiiBAU*  Signé  Achille  Foold. 

'1  •  .  ■ 

N*  1758.  -<—  DicttMT  tMPinîAL  qui  onvrs.  lor  fêxertice  i856,  m 
Crédit  êxtraofdituiirê  iestmé  à  rembouner  à  la  ville  i»  Paris  Im 
Jépmu$s  à  la  ehatgê  ia  VÈtai  dans  Us  travama  aecêssoires  da.  Loavra 

Da  5  Jaillet  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grice  de  Bien  et  la  volonté  nationale 
EiiPEaiua  DBâ  Pharçais  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  annistre  d*état;  . 


KBUgd.  l  si) 

VfltfdécreCsda  93 décembre  iSSs  etd«  i5  hôfffalbifé  i853(i), 
rehfi&Aa  d^agemeot  des  abords  du  Louvre,  des  Tuileries  et  dels 
raedeRîioli; 

Notre  Coosdl  d'état  entendu  » 

Avon  tànÊÉii  et  nécasTONS  œ  qui  soit  : 

Ait.  1*.  D  est  ouvert  à  notre  ministre  d*état,  sur  Texercice  1 854  » 
QB  aédft  extraordinaire  de  sept  millions  cinq  cent  mille  francs 
(7,5oo.ooo'},  destiné  à  rembourser  à  la  ville  de  Paris  les  dépensée 
i  h  cbarge  de  FÉtat  dans  les  travaux  accessoires  du  Louvre. 

Ce  crédit  vieodra  en  augmentation  du  montant  du  chapitre  xv 
delà  deoxième  section  du  budget  du  ministère  d'état. 

1 II  sen  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
ilectées s rexerdce  iSbi. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  demandée  au  Corps 
Uplitîf. 

i Nm  ministres  d*état  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
es  «qui le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
.    Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Juillet  i85A. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 

U  Xmtin  JetJuMncês,  Le  Minittn  d^éiai, 

SgiiéBnigA0.  '    5igné  Achillb  Foold. 

» 

^  ^'fii'^^DécBBT  MMfPMMdL  f aîoKCTv*  far  Vtxereiee  i85à,  un  CréHi 
f^mtnlùit  pour  Im  dépenses  ccncenumt  la  réanion  des  Tailenm 
«Loarv. 

Da  5  Juillet  .1 854, 

HAPOLEON,  par  U  grâce  de  Dieu  etU  volonté  nationale» 
^■mna  DES  Paarçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ssr  le  rapport  de  notre  ministre  d*étst  ; 

Vskdécret  du  i3  mars  i85a  (a)  ;  . 

Vs  k  U  du  lo  juin  i853  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
^fadépenaes  defexercice  i85A; 

,  ^tkdéeret  du  ta  décembre  i853  (3)  portant  fixation  et  réparti- 
^  iki  crédits  définitîb  du  ministère  d*éUt; 

** kl  articles  ao,  si  et  aa  deTordonnance  du  3i  mai  i838  (&); 


i: 


)x^térie,BQH.  io5,a*88o. 
nit*iérie,BiiU.5oa,D*3795. 
^^a'iéria.Bdl.  ii3.«-969. 
Wtfiirie,  Bull.  579,8*7437. 


(m  ); 

Avons  dégrétj  6t  DÉcRiroNS  ce  qui  suit  : 

Art.  l''.  Un  crédit  supplémentaire  de  six  millions  de  ihincs 
(6,000,000')  est  ouvert  au  nfiaistàre  d'état,  ea  ajagneoiation 
di|  cr44it  i||loi|é  9U  cli^pitre  ;^jv  4e  h  deux^èn^e  seç^içn  ^n  j^nà- 
^et  df^  Texercice  i|Bi^4 1  ri^latif  ^m;  ^^pe^s^  concernant  U  i^H? 
qiQn  des  TaUerits  ;iu  I^^gvre. 

2.  Il  sera  pourv»  à  celle  4épw«^  W  m^^  4#f  r^spwrç»  4"» 
hnàgp\  de  Texerciciç  couranf. 

3.  La  régularis^tiQB  4e  Cfi  çré4ît  «W*  proposé^  ^^  Çprpf  léi 
gislalif. 

4.  Notre  ministre  d*état  et  notre  n^inistre  4b9  fiaapç^  am4 
ql^Aligés,  chacun  en  ce  qui  1^  cooc^îme,  4ç  re^cation  4^  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

FÂt  ni^  palaif  da  Sai^t-Cbud,  U  5  JoilUl  i8$A* 

jSîgifé  NAPOUON. 
Par  rEmpereor  : 
Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  ététtU, 

Signé  BiNBAu.  Signé  Achuxs  Fodux 


N*  1760.  -—  JDicaar  impérial  qui  omvre,  sttr  f exercice  i85à,  un 
dédit  suppUmMUàm,po«t  CQmfUtet*,  â  Vile  iêsCfyjMt,  fetpprt^ri^tion 
dse  Utimenk  et  magasine  iestinie  ma  eeevieê  dit  Gçidê'mêukh  4*  /a 
Couronne. 

DaSJoiileti654. 

NAPOLÉON,  par  la  grâcç  de  pieu  et  la  yélpnté  nationale , 
Empereur  des  Frauçàis,  à  tons  présents  et  avenir,  silut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  cl*é(at; 

Vu  les  4écfetf  dj^s  ^  février /i|  et  3  octobre  i8S3  (a)  et  ai  février 
i854  (3).  relalifs  aux  travaux  de  coni(ruçtipn  et  4*appropnat|pn  4^ 
bâlîroegt^  et  çtausips  des^néf  ^fi  service  4u  gapqe-meqjile  àt^  la 
couronne; 

V»  )?  I^î  ^9  1?  JW  ??î^5  P«rtapt  fixaliftn  4u  j^i^dgft  4es  ffcçlfei 
et  des  dépenses  de  Téxercice  1 854; 

(1)  xr  s^rie,  Bull,  so,  n*  170. 
(s)  XI*  série,  Bail.  98,  n*  897. 
(3)  XI*  série»  BoU.  U3,  n*  ii8e. 


doodesoédils  définitifs  du  minisldre  d*é|B(f 
Voles  tftides  30i  2%  et  22  d»roïdoAqfiftc«.du  St-.miî  i848(p); 
Kotce  CoBMa  d*étaft  «aUfld»f 

.   Ami  lÉlM  et  Biié^toils  ôe  qtii  sitit  : 

Af^.  ir  Ui  ef^ft  itffipléfiÉieirMi^  été  (|tilétr«*Vitigf^ak  mille 
ftibcf  (90,000^)  è8t  otivert  aà  tainisrlèrë  â'Aat,  éfd  augibétitih 
Aa  do  crédit  àl)6ué  âtt  chapitre  liit  lis  âé  là  première  seciioâ 
ia  Iwdget  de  Texercice  1  é54t  pour  compléter»  a^ftle  des  Cjigneâ» 
Tappropriation  des  bâtiments  et  magasins  destinés  aa  service 
dogaide-meiible  de  la  couronne, 

î  0  lett  peorva  à  celle  dépense  mià  moj«o  des  reltftarcés 
dn  bodget  de  i  exercice  courant 

S.  U  Hgolarisatîon  de  ce .  crédit  ser^  proposée  «a  Gorps 

i  Noifie  miaiilre  d'état  el  ilotrè  mîbittffe  det  finânoës  sont 
^*^t  ekacoo  ea  ce  €fai  le  coD^eimei  de  rëiécution  'eu  pré- 
Mi  âtarel,  qui  ser#  inséré  att  Èoll«tlti  dès  l#b^ 

FjâmpakU  dé  Sakt-Qoùd ,  lé  &'Iui11ef  i8&il. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pari  fiMpetew  t 
I«lfivffre  âttfoumeêi^  Le  MinUtr^  JfiUitp 

%aé  Binàu.  Signé  AfAiLhâ  Fotfu»« 

liMJM  É 


^  <7<ii.  ^  DteRBt  illt><RlAl  {coti^e-agiié  par  le  ministre 
^■îhn,  da  eenittèrôè  et  des  Ifataùx  puUiol)  poftântf 

>' Qo^tera  procédé  à  la  rectification  de  là  route  iflipénala  u'  83, 
"^^Too  à  Strasbourg,  dans  la  traversée  de  Lyoni  entre  lé  peut  de  la 
^™<^*ière  et  le  pont  Morand,  suivant  la  direction  indiquée  par  un 
^noé  rooge  sur  le  plan  de  la  ville  de  Lyon,  visé,  à  la  date  du  3  mars 
^^J*r  le  coMesBer  d*élat  diafgé  da  Tâdministration  du  départe- 
*ait  ab  Rhéne  ; 

/Qosradministration  est  autorisée  &  faire  Tacquisition  des  ter- 
'^  et  bâtiments  nécessaires  à  rexécution  de  celte  rectification, 
^  1^  ooolbrmant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  kd 
f^l^Biai  i84i,  sur  Texproprlalion  pour  cause  d*utilité  publique. 
\f*^. 3t Mon  i85i.)    '^   ^  ^  *^      ^ 


— --- -«  da  la  juatîc«)  p»rt«it. 


l'^Qoé  H.  Gùualaà  [At^tuU] ,  frère  dei  Éëole^  Glirétieniies.  né 
l'odobra  1898,  demeurant  à  Nantes  (Laii«-lnf6ne(in>],  est  antori 
1  Monter  S  lOD  ii<naj>«tr(HijinîqaeceIuide£«/âachMa,eti  j'appde 
B 1  aYCnir,  Goaaïmt-L^uuùax;  ■ 

3*  Que  l'ii^pétnat  m  ponnt  ii*  pouroir  dma«t  les  tiibaAai 
pour  faire  opérer  aur  les  regùtret  de  l'état  civil  lei  changemen 
résultant  du  présent  décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  n 
la  ioî  du  ti  germinal  an  xi,  et  en  jusliliBnl  qu'aucune  oppoaïljQ 
n'a  été  formée  devant  le  Gonsea  d'état.  (^SmntCload,  iO  Jatn  iSSA 


H*\-j(ii.  —  DioMT  IMP^MAL  (cootre-rigné  par  1«  garde  de*  sceeui 

ministre  de  la  justice)  qui  fiie, 

1*  A  dii  le  Doirtbre  des  avoués  pris  le  tribunal  de  première  io 
tance  de  Guéret.  département  de  la  Crpuse; 

'i'  Aquaione  lenombiedei  huissiers  du  iribanai  de  premièi 
inalance  de  Nogent-le- Aolraui  d^perteméM  d'Eure-ebLotr  ; 

S*  A  douze  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  nreflaîire  in 
tance  de  Briev,  départeoMnl  de  la  Moselle,  [SaûH'Clomd,  ià  Jk 


Certifié  conforme  : 

Piria.  le  8  '  Juillet  i85i, 

Lt  Gardt  dtt  Sceaux,  Mûuttrt  Sécrétai 

d'état  au  dépvUmént  de  taJuitu», 

ABBATUCGI. 


imflMI».  «  dw  IM  IMrHMn  1m  p«M«  tm  UpMMMM*. 


Imuiuau  awtamj.  -—  8  JoiUat  iSM. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  197. 


S*  i7di.  —  Décret  impéeiâl  qui  ouvre  aa  Département  de   la 
Maw  el  itt  Cobnies  an  Crédit  extraordinaire  sur  ïexeràce  i89A. 

Du  19  Jxiiû  i854.  • 

s 

KtfOLECM,  par  la  giftce  de  Diea  et  la  volonté  nationale  * 
EinEmi  DIS  Fbàhçais,  à  tous  préseotg  et  à  Tenir^  salut.  . 

Va,  i*Ialoi  da  10  jain  i853  portant  fixation  du  budget  général 
^nctttoeides  dépenses  de  Texercice  i854; 

3*  Le  décret  impiirial  du  la  décembre  i853  (1)  qui  répartit,  par 
cofitres,  1rs  crédits  alloués  par  la  loi  précitée; 

3*  Les  articles  a  6  et  27  de  )*ordonnance  du  3i  mai  i838  (a)  por- 
taoirrgleBicnt général  sur  la  comptabilité  publique; 

CoQsidérafitque,  par  suite  de  raccroissement  des  armements  elFec- 
*"éi  et  de  ceux  à  préparer  en  vue  des  éventualités  de  l'avenir,  les 
*<>Bmes  iBectées  au  service  marine  par  la  loi  du  budget  général 
••■l fers  de  proportion  avec  les  dépenses  dé^k  faites; 

^J!<*àdéraot,  d'autre  part,  qu*îl  y  a  urgence  d'assurer  le  pajreîiîent 
dtt  éfiipages  et  de  maintenir  l'impulsion  donnée  tfux  travaux  de  la 

dtr  le  rumort  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
fccdoai^*^ 

^^WnieiM  et  DicùboM  œ  qui  Irait  t  . 

^*  i*.  n  est  ouvert  an  département  de  U  mariné'.et  des 
^«i«8  sur  Teiercice  i854.  un  crédit  extraordinaire  de  çîn- 
V^ttlHânq millions  quatrecentcinq  mille  francs  (55,iib5,ooo'^), 
î^>artî: 


« 


Il      III      I  ■! 


|*i»'««t,BolLii3, 0*969. 
Wrfiérit.BalL  579,0' 7457* 

a.» 


(  â«) 

CmABvam  i"*     AdaunitUttlîon  €«iitnl«.  {Pmoaiitl.)  «•••••  ao,op« 

-  ni.    Solde  et  accessoires  de  la  solde .'..••  1 3,ooo,ooc 

IT.     HôplUuK i,soo,oo< 

V.      Vivres i7,ooo,oo< 

?i.     ïastice  maritime ; io,oo< 

Tii.    Salaires  d'ouvriers *. 4«558,oo< 

— —  Yiii.  Approvisionnemeats  généraux  de  la  flotte.. . .  1 6,667, oo< 

X.      Poudres i,470,oo< 

— ^—  XY.     Frais  de  voyage,  ete i4oo,o<m 

.  — i»-^-  zYii.  Matériel  du  dépôt 8o,oo< 

SoififB  ioALB 55,4o5,oo< 

2..  Là  tégulârisadon  du  crédit  oavert  par  rarticle  1^  se 
•    ultérieurement  demandée  au  Corps  législatif. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  m 
rine  et  des  oolonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  d 
partement  des  finanets»  sont  chaiigés»  ckacan  en  ce  q«i 
concerne  •  de  l'exécution  du  présent  décret 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloiid  •  le  ig  Juin  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  ^éiat  Le  Ministre  secrétaire  Hétai  de  îa  mea 

des  finances,  et  des  colordes. 

Signé  BwKAtf.  Signé  TaécooRË  Dûcos. 


toMMMA-MMM 


N*  1765.  —  DâcMMT  imPÉMiAi,  f«  ^ênvoaue  k$  CoUiget  éUctùr^ 
de  la  f  circonscription  da  département  de  la  Sarth$s  a  V^et  d'és 
ifn  Député  au  Corps  législatif. 

Du  5  Juillet  i854. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationa 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  lainif tes  seerétaire  d*étal  an  départoni 
de  Tintérieur  ; 

Vu  1^  décret^ 'Orgaaiqu^  ^t  réglementaire  du  a  février  i85a 
pQur  réleclion  des  députés  au  Corps  législatif; 

Attendu  le  décès  de  M.  le  général  h^ogé,  député  de  la  Sarthe, 

» 

Avons  n^Riii  et  nicRÉTONs  ce  cpii  suit  : 

Art.  1^.  Les^  collées  électoraux  Compris  dans  la  preinj 

(1)  I*  série,  BuU.  488,  n**  3636  et  3639. 


En*  197.  (  i7  ) 

omniBcriptioii  da  département  de  la  Sairliie  sont  convoquée 
jKNir  ie  3o  juillet,  présent  mois ,  à  reffet  d'élire  un  dépoté. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8 
du  décret  réglementaire  du  2  février  1 852 ,  il  y  aura  lieu  d^ap- 
foiier  des  modifications  à  la  Ibte  électorale  ané4ée  le  3i  mait 
dmuer,  publieront ,  cinq  jours  avant  la  réudon  dos  éiooteurs , 
m  tibkm  contenant  lesdites  modifications. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  f in« 
Mriev  est  chai^gé  de  Texécution  dA  présent  décret 

Fait  an  palais  de  Saint-Gloud ,  le  5  Juillet  i85^. 

Sigdé  NAPOLÉON. 
Par  l'Einpcrtuf  : 
Le  Mhdttre  secrétaire  tétat  au  département  de  fintMèur^ 

Signé  BiLLAULT. 


1^1766.— DECRET  IMPERIAL  (coutre-sigoé  par  le  ministre  de  Tagri- 
ddlore,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i*  Qni  sera  pkooédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  k  Sàa»  n*  A  %  entre  le  rond-point  de  Ja  barrière  de  TÉtoile  et  la 
porte  Diophine,  au  bois  de  Boulogne,*  suivant  la  direction  générale 
ÎMiHpéeen  Ueu  surleplan  du  i5  septembre  i853; 

3*  Que  k  dépense  nécessaire  pour  opérer  cette  rectification  sera 
aipportée  par  le  département  de  la  Seine  et  par  la  ville  de  Paris , 
w  les  proportions  déterminées  par  les  délibérations  du  conseil 
S^sérd  de  la  Seine  et  de  la  commission  municipale  de  la  ville  de 
^.visées  au  décret; 

3"  Que  Fadministration  est  autorisée  k  faire  Tacquisition  des  ter- 
cet bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification,  en 
M  coDfbrmant  aox  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3 mai  i84i ,  sur  rexproprlation  pour  cause  d*utilité  publique.  (Paru, 
^i  Mmt  iSSt.) 

H*  1767.  —  DécBET  iMPi^RiAL  (contro-signé  par  le  mimstre  de  Tagri- 
wiie«  àa  eooimeroe  et  des  travAox  pubUcs)  portant, 

i*  Qq*3  sera  procédé  à  ia  rectification  de  la  route  impériale  n*  1 00, 
^Montpdlier  à  Lodève,  dans  la  rampe  de  Courponiran,  suivant  la 
'vcction  générale  indiquée  par  un  tracé  ronge  sur  le  plan  que  Tio* 
S'wir  en  chef  a  visé,  le  28  novembre  i853; 

)'  Que  Tadministration  est  autorisée  à  £Bdre  Tacquisition  des  terrains 
^^^ittsnn  nécessaires  k  feiéoiitm  de  cette  rectification»  en  se 


(  »»  ) 

Mnlbrmiiiil  aux  diapoaitkiDi  d«*  litre»  U  M««înnU  de  U  loi  da  3  nui 
■  8^1,  feur  i'«xpcùiri«Jioii  pour  cnue  d'utilité  poUique.  {Pwit, 
f  Awit  i85h.) 


N*  1768.  — DicitiT  iHPéBUL  {centro-aignèptr  le  nÙDiUrede  l'agri- 
cnlture.  du  conunsne  et  dee  travnu  pallks)  porUot. 
1*  Qu'il  sera  procéda  à  U  rectification  de  la  roule  départementale 
deTOiie  n*  18,  de  Senlii  au  canal  de  l'Ourcq,  dans  la  traTene  de 
NaDtenïl-le-Haudoin ,  suivant  U  dîiectîoDgénéraleiadiquée  enronge 
sur  le  plan  visé  par  riii|;éiueur  en  chef,  le  i6«o^t  iSSaj 

3*  Que  r  administra  lion  esl  autoriiée  à  faire  l'acquisilion  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'eiécution  de  celte  rectification ,  en  se  con- 
formaDt  aux  dispodtious  des  lilres  U  et  sniTonts  de  )a  loi  du  3  mai 
18^1,  sur  l'eipropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Pont, 
i-AvriliSSà.) 


Certifié  oonfbrme  : 

Paris,  le  9 'Juillet  i854. 
Le  Garde  Je*  Setauc,  Ministre  Sterétairt 
d'état  «a  Hparitment  de  la  JAttica, 
ABBATUCa. 


-9JniUei  i85i. 


(39) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  198*. 


IP 1769.— Dictxr  IMPÉRIAL  qui  déclare  fatiliti  puhlUiuê  rétahlitsê- 
mad  tm  ùwihne  souterrain  dont  la  traverse  de  la  cùmmune  des 
Betijkdks,  pour  le  service  des  Chemins  de  fer  aboutissant  dans  la  gare 
^  h  ruSmi'Lazate. 

Da7  Juin  i85&. 

KAPOLEON ,  par  la  g;ràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
^■nuiiB  BBS  Français,  à  tons  présents  et  advenir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
^fa|ncaliiire,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vo  \k  demande  formée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 

ra  à  Sunt-Germain  pour  obtenir  Tautorisation  dé  construire  un 
''Q>>ime  souterrain  à  BatîgnoUes,  pour  le  passage  de  ce  chemin; 

Va  les  enquêtes  ouTerles  sur  ce  projet  à  la  sous-préfecture  de 
fvToodissement  de  SainUDenis  et  &  la  préfecture  de  la  Seine  «  et  les 
oppositioas auxquelles  il  a  donné  lieu; 

VofaTis  de  la  commission  d'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  celui  du  conseil  général  des  ponts  et 
^Musées; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8Ai  •  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utiUté 

|nbik|w; 

u leclion  des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  commerce  de 
■*e  GoDseil  d'état  entendue , 

Atoss  déceetb  et  nicBBTOifS  ce  qui  suit  : 

^.  1".  Est  déclaré  d*àti!ité  publique  rétablissement  d'un 
^'^'B^  souterrain  dans  la  traverse  de  la  commune  des  Bâti- 
pdes,  pour  le  service  des  chemins  de  fer  aboutissant  dans  la 
P«de  U  rue  Saint-Lazare. 

Cet  ouvrage  devra  être  immédiatement  entrepris  et  terminé 
^l^a  délai  de  dix-kuit  mois ,  à  partir  de  la  date  du  présent 
^^  Usera  exécuté  conformément  au  projet  présenté  par  la 

V^  on  £rraia  à  la  fin  de  «e  Numéro. 


■«kva«aB*Wi^aM*tt*aM«M«*a 


Mihpagiilé  et  àpj^i^avé,  itir  Pavlft  An  «oii8«n  féûérû  6m  pMt 
et  chaussées,  par  décision  de  notre  ministre  de  Fagricultare 
da  commerce  et  des  tranioi  puWict»  ep  date  da  17  janvîei 
iSbà.     ' 

2.  La  compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  es 
soumise  aux  obligations ({Ui  dériveiif ,  pour  l'administration,  d( 
la  loi  du  3  mai  i84if  sur  ^expropriation  pour  cause  d'atîiit< 
publique. 

,  3r  Notre  mipîitre  seçréteire  d'étçit  au  département  d«  Tagri 
culture,  du  cwuuerce  et  des  travaux  publics,  est  é^^rak  ai 
Vexéevtieii  «bi  piréiei»t  décret  «  ieqiiel  sera  ioaéré  en  BoBetii 

des  lois. 

Fait  au  palais  de  SaiotrCloud»  le  7  Juin  i85il. 

Signé  NAMLim. 

t'ar  rEmpereor  t 

Là  Mdttrê  iê  VojpndiikKféf  in,  commên 
0t  éêè  tràbûtHB  ptAUéê, 


■»r 


^*  1770.  ^^DicnET  iM fini  AL  i/ui  apprQ9»e  m^  Conv^tiùn  want  poê 
objet  Texicotion  et  FexphitaHon  a  an  Chumi^  de  Jer  de  Èeuèaes 
Alait,  par  Saint- Ambroiof  [Gard), 

Ï)a7  Juin  i85i. 

NAPOflUèON,  par  la  gràee  de  Dieci  et  la  volonté  natioiial< 
Empereur  des  Français,  à  toqs  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  seorétairB  d'état  au  déparlaaa^ 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  sénatus-consuhe  du  ^5  décembre  i85a,  artide^; 

Vi|  la  loi  A^  3  wl  a84i  et  celle  du  1 5  juitlei  i84& ,  titre  Vil; 

Vu  la  convention  passée  cejourd'hui  entre  uqtre  ministre  ae  Tag 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  les  sieurs  Deveatt 
RoliaCf  tant  en  son  nom  personnel  (jue  comme  se  portant  fort  * 
tiews^  Emile  Silkol,  et  Varin  d'Ainvelle,  député  au  Corps  légiafatîf; 

Ladite  convention  ayant  pour  objet  I  exécution  et  fexploitati 
cTun  chemin  de  fer  de  Bessèges  k  ÂIèêb  ,  pa»  Saint^Aiflbroix  (Gard  ] 

Vu  le  câbler  des  dbnfgeà  aanexé  k  ladite  acKvcnliQii; 

Vu  le  certificat  d^ivré,  le  %j  mai  lOkr  pM  le  direoteng  §4aA 
de  la  caisse  des  dépôts  et  eensigniilioiit*  eoasIalaÉt  le  d^i 


marna  ^idean  repsitwUmX  pq  otttiownqnm— i  |lt]e9QrQiQ<Ili«ale 

ffliile  francs  ( i5o,ooo')  ; 

Hotn  CoQie&  d'état  eoteiultt, 

lam  dairi  et  hàoémiiB  ee  ijni  èubAï  : 

Air»  I'.  La  convention  passée  cejoardliuî  entre  notre  lni<- 
itodefagricnitnre.  An  commerce  et  des  travaut  ptiblics^  et 
h  sieon  Deveau  de  Rohiac,  tant  eQ  son  noiQ  pery»Qnpel  qu^ 
smm  SB  portant  i&A  dn  h^w  ÊmiU  Silh^U  et  Vmvk  d'Ain- 
vdk,  est  approuvée. 

En  coDséqaence»  toutes  les  ojanses  et  oondîtIoM  êâpnlées 
da^  ladite  convention ,  tapi  à  la  charge  de  Ytw  qu'à  la  charge 
des  susnommés,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

1  La  convention  d-dessns  mentionnée  restera  annexée  au 
pimtâéciet 

3.  Les  actions  de  la  compagnie  lie  pourront  être  négociées 
annt  ie  yersement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant 
de  daqne  action. 

S  eit  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  cette 
JiifodÊ&nk  avant  raccomplissement  de  la  eonditton  susdite. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
oltait,  du  cemmeroe  et  des  travaux  publics,  est  chai^  de 
f^écation  du  prés^t  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin 
deslois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juin  iSbié 

%oé  NAPOLÉON. 

,     iParîfimperebr: 

I^  MmUtt^  sfctétairû  iétiçA  off  iép^rument  de  Jtfi§ri^attari, 
4^  cçmmifve  ^  ^cf  trçaptimc  puhlic^^ 

Si^P.  MiSM. 

I*'a  iSSi  H  le  7  Jule. 

lolitkmmûkre  de  f agriculture,  du  commerce  et  dea  travaux  publics, 

SI  au  00m  de  rÉtat,  aoua  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par 
derCmpereur, 
l^œptrt; 

Et  IL  DeteaudeBohiac,  tant  en  aon  noia  personnel  que  comme  se  portaat 
^kià.  timU  S'dhêl,  et  M.  Varfn  fÀinveOe^  député  au  Corps  législatif, 
ï^«a«p«t; 

^  ^  eonvenu  ce  qui  suit  : 

^  ^*  J^  laaaiilri  dsiWâaaiittra»  da  smsbbbms  aidas  ânwHûXftaUlca, 

A. 


(  8a  ) 

Silholl  un  cbemin  île  fer  de  Benèges  à  Altîs  par  SaÎDt-Âmbroiz,  «nz  danses 
et  conditions  du  cabier  des  charges  cl-anneié. 

2.  MM.  Deveaa  de  Robiac,  Varia  d'Â'mvelle  et  Émilê  Silhol  s*eng9[gedt  à 
exécuter  eotièremeut  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  le  chemin  de  fer  qui  fait 
Tobjet  de  la  présenle  coneessîon ,  et  à  se  cooforiDer  pour  la  construction  et 
Teiploitation  dudit  cbemin  aux  clauses  et  conditions  du  cabier  des  charges 
ci-dessus  nientionné. 

3.  Les  actions  à  émettre  pour  la  réalisation  du  capital  nécessaire  ne  ponr- 
ront  être  négociées  en  France  qu*après  le  versement  des  deux  premiers 
cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

•>  4.  La  présente  convention  et  les  actes  qui  s*y  rattachent  ne  aèrent  pasafl^es 
que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

Fait  à  Paria,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Ministre  de  VagricaUare,  da  eommerêe  et  des  travaux  publics  g 

Signé  P.  Magnb. 

Approuvé  Téôriture  ci-dessus  tant  en  mon  nom  personnel  que  comme  me 
portant  fort  de  MM.  Varin  d'AinveUe  et  Emile  SilhoL  Signé  D,  de  Bobiac* 

Enregistré  à  Paris  le  7  juillet  i854,  folio  soo  verso,  case  1  à  7.  Reçu  pour 
droit  simple  un  franc,  en  sus  un  franc  et  décime  vingt  centimes.  Signé  Bernier. 

Cahier  des  charges  pour  la  concessÙM  du  Cheada  de  fer  de  Bessèges 

à  Alais, 

AftT.  1*'.  Les  sieurs  Veau  de  Robiac  et  consorts  s*engagent  à  exécuter  à  leon 
irais,  risques  et  périls,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  quatre  ans  au  plua  tard, 
à  dater  du  décret  de  concession ,  tous  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bessège: 
à  Alais,  par  Sainl-Ambroix,  et  de  manière  que  ce  chemin  soit  praticable  e 
exploité  dans  toutes  ses  parties  à  rexpiration  du  délai  ci-dessus  uxé. 

2.  Le  chemin  de  fer  aura  son  origine  à  ou  près  Bcssëgcs;  il  se  dirigera  ao: 
Saint-Âmbroix  par  Robiac,  passera  près  de  Brissac,  et  se  raccordera  avec  i 
chemin  de  fer  dWlais  à  la  Grand'Combe,  en  un  poiot  qai  sera  déterminé  pa 
ladministration  supérieure. 

3.  Les  concessionnaires  devront  soumettre  à  Tapprobation  de  radminiaira 
tion  supérieure,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  du  décret  de  coo 
cession,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  rapporté  à  l'échelle  de  un  a  cin 
mille,  en  se  conformant  aux  indications  de  l'article  précédent. 

Ils  indiqueront  sur  ce  plan  ,  sans  préjudice  des  dispositions  de  Tarticle  6  c 
après ,  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'éviteuient ,  ain 
que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchargement. 

A  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long  suivant  Taxe  du  cls 
min  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes 
rampes ,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages  en  coq 
d*exéculion;  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  les  modifie 
tions  qu^ils  pourraient  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  : 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  de  Tadn 
nistration  supérieure. 

4^. Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d*art  seront  exécutés  potxr  u 
seale  voie,  sauf  réubliaaemenl  d'oo  certain  nombre  de  garea  d*évitemecit« 


B.A'198.  (  33  ) 

Il  kfffm  in  cbemin  de  fer  en  oouroDne  est  fii^  à  quatre,  v^ree 
ëicatùmékn  dans  les  parties  en  levée,  et  à  trois  mètres  ciiK}u^nie*sept 
cesiimèlro  dans  les  tranchées,  entre  les  parapets  di's  ponts  et  dans  les  sou*' 
lemms.Du9  les  parties  oii  il  y  aura  double  voie,  la  largeur  du  chemia  dé- 
fier ea  cwinQDe  sera  portée  à  huit  mètres  treute  cenlimèlres. 

Li  kr^  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  r«)ils  devra  être  d# 

un  Dètrs  qoinat&qaatre  centimètres  à  un  mètre  (|uarante-ci2iq  ceotimètres» 

ladiitua  entre  les  deux  voies,  dans  les  parties  où  elles  seront  établies', 

m  n  aïoios  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres  (  i"6o*) ,  mesoréei 

cÉTi  Ja  iàees  extérieures  des  rails  de  chaque  voie.  .  . 

li  itr^  des  accotements,  ou,  en  d  autres  termes,  la  largeur  entre  ies» 

Aces eitéfieares  des  rails  extrêmes  et  larête  extérieure  du  chemi,n,  i^era  «9 

Boins^leà  na  mètre  cinquante  cenlimètres  (i""  5o*)  dans  les  parties  en 

fe^)Ctàao  mètre  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets 

des  pools  et  dans  les  souterrains,  non  compris  les  fossés  nécessaires  a  Técou- 

wDt  des  eux. 

5.  Les  ilignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
Bumom  est  filé  à  trois  cents  mètres  (3oo"),  et,  dans  le  cas  de  cerayoaml- 
■iwaa.lanccordements  devront,  autant  que  possible,  s*opérer  sur  des  pa-] 

BOSJMniMliQx. 

Umixiaum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n*excédera  pas  quinze  milli- 
aitresparinèire, 

j^ewcenionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  dç  cet 
*ificie,conmeàcellesderarticle  précédent,  les  modiCca fions  aontrespérience 
P^>uniidi(|iier  futilité  ou  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne  pouriront 
^ décala  que  moyennant  lapprobation  préalable  de  radministràtion 
"pWearc. 

6.  Le  nombre ,  retendue  ef  remplacement  des  gares  d'évHement  serèni 
'^''nnaàparradmîatstration,  les  coneessîontiaires  préalablethent  entendus. 

lodépeodamment  des  gares  d*évitemenl,  les  conceasionrtaires  seront  tenus  d*é- 

^"^,1)0^  le  service  des  localités  traversées  parle  eheminde  ferou  situées  dans 

***âDa«e  de  ce  chemin ,  des  gares  ou  ports  secs  destinée  lant  ahx  statiofané- 

^^^^cpi'aQx  chargements  et  aux  d^bargements,  et  donlle  uoiikbre,  fempllî^ 

^^^^  et  la  surface  seront  déterminés  par  radministràtion ,  après  enquêté 
FiWiHe. 

7.  i  Boîm  d*ob8tacles  locaux,  dont  Tappréciation  appartiendra  à^  radint* 
*''"'i>B.  le  chemin  do  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  o«  départe- 
'"'^i  devra  passer  soit  an^easus,  soit  au-dessous  de  ces  cputes.     . 

Us  croisements  de  niveau  seront  tnlëréa  pour  les  chemins  vicinaux  t.  nuanx 
«tunieolien.  ... 

.  &  Lenqoe  le  chemin  de  fer  devra  passer  au*dcasus  d*une  rouie  impé- 
nieoadéparteoientale,  on  d*un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pif 
^*^  de  huit  mètres  pour  la  roule  impériale,  de  sept  mètres  polir  la  route 
^"^■■Motale,  de  cinq  mètres  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  commuai; 
2^*  et  de  quatre  mètres  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous 
vi,|pulirde  la  chaussée  delà  route,  sera  de  cinq  mètres  au  moins;  pour 
>Q  pools  «n  charpente,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente 
■"■liiiètRs  an  moins;  la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit 
^"^  et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  quatre-vingts  centimètres  au  moins. 
^  Ufi^  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impé- 
''■^•vdéptrlementale,  on  d*un  chemin  vidaal,  la  largeur  entre  les  parapets  du 
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tfofll  (fhi  supjMrttrft  n  rtmle  OQ  n  diêioiù  98fa  fixM  àti  Hionis  k  litdf  nèlMt 
ponf  M  ffoatft  idipériàla,  à  s^t  tnètted  pour  k  t&ùie  dépértibifiètitâié,  à  cinq 
mtoes  potût  le  ehêima  tieinal  de  grtttde  oottummicitioù ,  et  I  qtxatre  ttètrto 
fniùt  le  ehediiû  vid&d. 

L*oaverture  do  pont  eotite  les  eolées  tefk  au  moins  de  huh  mètres,  et  Ia 
dûtânee  tèrtteale  entre  rintr&dôs  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  psa  ttiotndre  de 
<|piatre  toètres  dnqtisnte  centimHres. 

10.  Loiwpe  le  diemin  tmtftrser*  nnerÎTiè)^,  uti  canal  ounn  cours  d'eau, 
1«  p&»t  aura  la  làrgenr  de  Toiè  et  la  bauteor  de  pafa{>ets  fixées  à  Tardele  8. 

Quant  à  Touverture  du  débouôhé  et  à  la  hauteur  sotts  elef  an>^essns  des 
mmt^  elles  sei^nt  déterminées  par  f  administraiioa,  dans  ehaqoe  cas  paitica- 
Mèr,  toivant  les  circonstances  locales. 

11.  Les  ponts  &  oonstruire^à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  dépar- 
tementales, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront 
en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en 
maçôbûerie  ;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  Tépaisseur  nécessaire jponr 
<{a*ll  Sait  possible  ultérieuretaieilt  de  substituer  aux  travées  en  bois,  son  Aea 
avivées  en  fer,  soit  de^  arcbes  en  maçonnerie. 

12.  SMl  Y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  Aes  pentè^ 
oùnunpessar  les  nouvelles j  directions  ne  pourra  excéder  trois  centiàifelres 
par  noètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales,  et  cinq  centimëtrea 
pbut'  les  cbemSds  vicinaux. 

L^administration  restera  libre,  toutefois,  d*apprécier  les  Circonstances  cm! 
J>oùrraiebt  motiver  une  dérogation  à  la^rë^e  précédente. 

13.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ^t  dépar? 
lem^ntalaa  #t  «des  rivières  ou  canaux  da  nangftioi^  et  de  flottage*  ainsi  qat 
ies  ijiéplêfiwi^niM  des  routes  ûnpériaiafi  et  départeiBantalea,  ne  pourront  àr% 
e^atrepris  <|u*an  vertu  da  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure* 

XfC  préfet  du  dkfartement,  sur  Vaf  is  de  ripgénieur  en  chef  oes  ponla  «t 
cbaywâéas,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacemenli 
d4s  cbemins  vicipanx  et  la  construclion  des  ponts  à  U  ran^Bootrç  de  cea  cIm^ 
mins  et  des  cours  d*aau  noa  savigablas  ni  flottables. 

14.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  d^rtementales,  tua  dm 
eUnins  vîdnamc ,  ruraux  o«  parttonliert  sandeBi  travoraéa  A  leur  nivien  pai 
le  ohneiik  de  fer,  las  rails  aa  ponrroet  élre  élev^  au^deasoa  ou  abaissée  lus 
dessous  de  la  awrlioe  de  MS  rouMs  de  plus  da  Hoia  eeatiaaètres.  Ln  raib  m 
le  chemin  da  fer  devront,  an  cattra,  étn  dispesés  de  manière  à  ce  qa*U  n*e] 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

i>as  iiarriëras  seront  ieaaes  tomées  da  cha<|tie  oAté  du  chemin  de  lei 
oè  oaite  mesure  sera  iatée  néosssaire  par  radmiaistraHieo. 


partoQt  oè  oaite  mesure  sera  jagée  néosssaire  par 

Un  gardien,  payé  parles coneessionnaires,  sera  ooaslammeat  pvépoêé  à  i 
garda  et  au  service  de  ees  baivièras, 

15.  Les  concèssionnaires^scront  tenus  de  rétablir  et  d*assnrer  I  leurs  fret] 
Técoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  on  me 
dSfié  par  les  travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aq[uedacs  qui  seront  construits  à  cet  elet  sous  les  routes  Impériale 
ou  départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

It,  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables ,  les  concession 
naires  seront  tenus  de  prendre  toutes  leè  mesures  et  de  payer  toas  les  fr«i 
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iMinaplâoa  m  antiwe  p«iulaiftl  re&écotioa  de*  tnvitui. 

La  aènt  eonditton  Ml  exprensément  obliptoire  pour  les  pooceMÎoimainw 
à  k  rattMfttft  de»  roales  impérialef '  ei  dipartementales  et  autres  cbewios 
piUîcs;  à  tA  wSet^  des  roiit^  et  ponts  provisoires  seront  çonstrhits  par  ie^ 
leiii»  et  av  Uk  dos  coacessionoaires  partout  oà  cela  sera  ju^  nécessaire. 

Âvsat^  les  commnnicatioDs  existantes  paissent  être  interceptées,  ie$ 
ufinRusdei  lac^lî^  damai  reconnaître  et  constater  si  les  iravau^  provi-' 
soini  nrAwtwit  uno  joiidité  suffisante  et  s*ils  peuvent  assoler  )e  seryice  dn, 
la 


En  délai  sara  ùxé  poor  la  durée  et  Texécution  de  ces  travaiu  provisoires., 
17*  I«a  percées  «n  aonterrains  dont  rexécntioi^.s^ra  néciissfirc  nuroqt  an 
BÎBs  fualiy  nàtm  cinquante  eç^tioiëtre^  4e  largeur  eptre  let  pieds-4roit(| 
an  nîvaaadas  lailiv  et  cinq  mitres  cinquante  centimètres  de  liauteuf  40US 
ia  def  «  à  paràr  de  U  sfeHaoe  4u  chemin:  la  distance  verlic^lo  cn^e  Tinlrsdo^ 
cl  le  dessua  des  mis  sera  au  n^oins  ^e  qiiatre  mètr^  aoUimte  çt  qulnzn 


Si  las  «emtna  dans  laïqnels  les  sontaf raina  seroDt  ouverts  pr&entiiîent 
dn  chintea  ^élMnleipiftnt  ou  de  filtmtion,  les  oonçèssiof^niures  Keroi^^  HQUft 
de  privanr  au  d*arrétar  en  danger  paf  des  oqvrages  solides  et  imperniéabiés^ 
IS.  Lef  pidis  dTairage  et  de  construction  des  souterraios  ne  ppurrent  avpif 
ru  sur  aninine  voie  publique ,  et  lÀ  où  ils  s«t>Qt  ouvert,  ijase^ 
<d*uam  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mi^t^es  dA  hauteur^ 
19.  Lia  conctiminnnaires  pourront  employer  deos  la  ooostraciipn  d^ 
les  Baaiériauj(.  communément  en  usage  iwa»  1^  travaux  pujj[ig( 
de  la  localîtë;  toutefois,  les  tètes  de.  voûtes,  1^  sngies,  socles f  cpuronne- 
iNBls,  extrèaiitéa  de  radien  seront,  autant  q^^  possible»  eU  pierre  de  taille. 
OkM  las  localités  où  il  n*exi$tera  pas  de  piene  de  taille,  Temploi  do  \^ 
luifun  ma  du  moellon  dit  iafpanu  aéra  toUré. 

Les  raâs  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  detront  étjTQ 
de  IteoM  qsaiité  et  propres  à  remplir  leur  destination*  Le  poids  des  rails 
mm  de  trente  et  un  Ulogrammes  par  mètre  courent  sur  les  voies  d^ 
I,  et  de  ving-aix  kilogrammes  dans  le  cas  où  }es  conceasÎQnudJrçi 
;  poanr  des  rails  sur  iongrines. 
2^  Le  ekeoain  de  fer  sera  dMuré  et  péparé  des  propriétés  particulier^ 
perdes  mBra  «m  dea  haies  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Lsshenrièree  fiomant  les  communications  particulières  s  ouvriront  suv  les 
tmna  el  aeaeur  le  chemin  de  far. 

%l.  Tous   lea  iemins  destinés  à  «ervir  d'emplacenieni  an  chemin  de 
fVp  et  à  iBulee  ses  dépendances  «  telles  que  gares  de  croisement  et  de  station- 

1,  tieux  de  chargement  et  de  déchargement  «  ainsi  Wau  rétablisse- 

I  et  d< 


déplacées  ou  interrompues  1  et  je  opuveauk  lits 
dTeui,  seront  achetés  et  jMjés  par  lea  concessionnaires. 
Lai  eeaceaaîooneirea  sont  substitués  aux  droits  comme  ils  sont  sounûs  i 
lea  ehiiptioas  ^  déiivent  pour  TadininisIr^tipA  de  la  loi  du  J  xn4 

tL  L'eaiiepdse  étant  d'utilité  puUique,  les  concessionnaires  sont  investis 
éa  tsna  lea  droits  ^ae  lea  lois  et  règlements  confèrent  à  i^dminiatration  elle* 
pour  les  traranz  de  TÉtat.  Ils  pourront,  en  conséquence,  se  procurer 
Issaatees  vniee  lea  matériaux  de  remblai  et  d*empierrement  nécessaires  à 
et  à  reotretien  di^  cbemiu  de  ùx\  il»  jouiront,  taot  pour  IW 


r< 
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trActi6ii  qiie'{)oiirle  trMosport  et  le  àépài  des  (erres  et  ui«ténÉuc«  des  privi 
léges  accordé!  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreoears  detravsii 
publics,  à  la  charge  par  eux  d'indemniser  à  Tamiable  les  propriétaires di 
terrains  endommagés,  rm,  en  cas  de  non-accord,  d*aprës  les  rëgleraenl 
arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  san 

2ae,  dans  aucun  cas,  ih  puissent  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  Tac 
linistration. 

23.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  délérioration  de  tei 
rains,  pour  chômage,  modification  on  destruction  d'usines,  pour  tout  don 
mage  quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  11 
coucessionnaires. 

24.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  plaees  et  dans  1 
lone  des  servitudes,  et  qui,  kux  termes  des  règlements  actuels,  devraient  êlr 
exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par  les  agents  des  ces 
cession naires,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  con 
fermement  aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuva 
par  les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

'  La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  travao 
sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications;  toutes  les  fois  que  le  mi 
tiistre  de  la  guerre  jugera  qu'il  n*en ,  peut  résulter  aucun  inconvéniei 
pour  la  défense. 

25.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  nn  sol  déjà  concédé  poar  Va 
ploitation  d*une  mine,  i*administration  déterminera  les  mesures  à  prendi 
pour  que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  Texploitatioa  de  1 
mine,  et,  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  Texploitation  de  la  mis 
ne  compromette  pas  Texistence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérieur  de  lamine,  à  raiso 
de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  ceti 
traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  k  la  charge  des  oonce 
ftonnaires  du  chemin.  * 

20.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*étendre  sur  des  terrains  renfermant  à 
carrières,  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circi 
lation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidt 
n  aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L^administration  déterminera  la  natu 
et  rétendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  q 
seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  des  concessionnaires. 

27.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu^ils  effectueront  par  des  moyens 
des  agents  à  leur  choix ,  les  concessionnaires  seront  soumis  au  contrôle  et  à 
sdrveilisnce  de  radministratîon.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  po 
objet  d'empêcher  les  concessionnaires  'de  s'écarter  des  dispositions  qui  le 
sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  cfaen 
de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation ,  H  se 
procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plnsieiirs  commissaires  que  radminist 
tion  désignera  ;  le  procès-verbal  do  ou  des  commissaires  délégués  ne  m 
valable  qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation  ,  les  concessionnaires  pourront  mettre  en  aenr 
lesdites  parties  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  ; 
prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par 
réception  générale  et  aéfinitive  da  chemin  de  fer. 
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Kl  Afrii  VuAhmaéélt  lobit  âtê  trtvaax,  les  eoncMtfônnaitres  i«ront  Mm 
I  lean  finis  qd  bornage  contradictoire  et  an  plan  cadastral  da  chemin  de  fer 
eldsKidi^aoces;  ils  feront  dresser,  également  à  leurs  frais,  et  contra- 
fidoiraDMt nec  l'administration,  an  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et 
autres «ofciges  d'art  qui  aaront  été  établis  conformément  aux  conditions  du 
pcéKot  csh'cr  des  diùrges. 

Qae  opédilioo  dftmeot  certifiée  dea  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
ctthstni  et  de  fétat  descriptif,  sera  déplosée,  aux  frais  des  concessionnaires , 
dut  fcs  attkms  de  f  adnânistratioa  des  ponts  et  chaussées. 

39.  Le  éeaàn  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
atRteoiBen  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
lire; 

Veut  dndit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  recpnnu  annuellemant, 
«tphii  isolent  en  cas  d'urgence  ou  d*accidents,  par  un  ou  plusieurs  com' 
BuniRs  ^e  désignera  Tadipinistration. 

La  fins  d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extraordi' 
BÔRi,  leitennt  entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires. 

^wt  et  qoi  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  les  concessionnaires 
^CBamatiMiniis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l^administration. 

Si  le  ebeada  de  fer,  une  fois  achevé ,  n^est  pas  constamment  entretenu  eu 
"^  ékt,  il  j  sera  pourvu  d'office ,  à  la  diligence  de  Tadministration  et  aux 
nû  do  concessionnaires.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré» 


B8  en  madère  de  contributions  directes,  et  sur  des  mandats  que* le  préfet 
<fc  âçartement  rendra  exécutoires. 

31  Les  {irais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
^ffohéi  par  les  concessionnaires.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme 
V^  ^  eooœasionnairea  sont  tenus  de  verser  annuellement  à  la  caisse  cen- 
^  dn  trésor,  conformément  à  Torticle  60  ci-après. 

32.  Si, dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  du  décret  de  concession,  le» 
''^WMOiiaires  ne  se  sont  pas  mis  en  mesure  de  commencer  les  travaux 
f  %  Mnt  chargé»  d*eiécuier,  et  s'ils  ne  les  ont  pas  effectivement  commencés , 
»Knat  déchus  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et  sans 
^Bi  lit  ]iea  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

^  Muiecasde  déchéance  prévue  au  paragraphe  précédent,  la  somme  decen^ 
^^'^f'VIe mille  francs  déposée,  ainsi  qui!  sera  dit  à  l'article  69  ci-après, 
^  ée  caotionnement,  deviendra  la  propriété  de  TÉtat  et  restera  acquise 
•tïàorpnblic 

][<i  travaux  une  fois  commencés,  le^cautionnement  sera  rendu  par  dn- 
f^!*^  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

H  Fanie  par  les  concessionnaires  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé 
^tnniif  ^  1^^.  charge  dans  les  délais  fixés,  faute  aussi  par  eux  d'avoir  rem-' 
^J^  éiverses  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des 
T'^*  ds  eocourront  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à 
^^^l'^Bent  des  travaux ,  comme  à  l'exécotion  des  autres  engagements  cou* 
^^  par  eu,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses 

f»^  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  cons- 
ul des  Biatériaox  approvisionnés,  des  terrains  achetés,  et  des  portions 
^^^na  d^  mises  en  exploitation. 

^  cancenionnaires  évincés  recevront  des  noavoani^  coucessionnairea  1« 
^  f  adjudicatioD  aura  déterminée, 


.Lapcrti»  non  eiiooM«6ttilii4«  dm  ct»<icwilffiintifariai»4rfcli  |tif>ift<  lie 

TEtàt.  .     „    .  .      , 

3i  l'adjudication  ouverte  o'ainèae  aacuA  rétoltat,  lioe  MeoodA ftdjadicalfcot 
aéra  tentée  sor  les  mêmes  bases,  tpcès  un  délai  de  sb  asèis  •  el  si  cette  secioiadl^ 
tentative  reste  égdement  sans  résultai,  les.  co»çessioiinaifes  ierootiié£oitife' 
ment  déchus  de  tous  droits  à  la  concession ,  et  les  ^«Hiass  4^  ebteein  Àtj/k 
eiécntées  ou  oni  seraient  mises  en  eiploitatîma  dewendi^etti  immédialemenl  \t 
propriété  de  1  État. 

£n  cas  d'interroption  partielle  ou  ietals  de  TeKpioitntâen  du  diensii  6à 
fer,  Tadministration  prendra  immédiatement»  aux  frais  et  ris^jues  des  eonoes- 
sionnaires,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service;^ 

Sif  dans  les  trois  mois  de  Torganisalion  du  service  provisoire,  les  conces- 
sionnaires n*ont  pas  valablement  justiûé  des  moyens  de  reprendre  et  de  oouli- 
ilner  reiploitation,  et  s*i!s  ne  font  pas  efleçtivement  reprise»  la  décbé&nci 
pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics.  * 

Les  dispositions  de  farticle  3  7  et  du  présent  article  ne  seront  point  ap^* 
cables  au  cas  oh  le  retard,  ou  la  cessation  des  travaux,  ou  rintcrruptiou  di 
Texploitation  proviendrsîent  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

34.  Les  concessionnaires  s'engagent  à  fournir  et  à  mettre  sur  les  rails 
dans  le  délai  fixé  pour  l'achèvement  àes  travaux,  soit  en  machines  loconto 
tlves ,  soit  en  voitures  de  toute  classe ,  soit  en  waggons  de  marchandises  et  6i 
bestiaux,  soit  en  plates-formes  pour  le  transport  des  voitures,  un  BOAtérie 
suffisant  pour  Texploitatiou  de  la  ligne.  '. 

Ils  s^engagent  à  augmenter  successivement  le  nombre  des  mschinGS,  vai 
tures,  waggons  et  plates-formes,  en  raison  de  Taccroissement  de  la  circulation 
sur  les  réquisitions  qui  leur  seraient  adressées  par  le  ministre  de  ragriculture 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

85.  La  eontribiillon  ^nci)»re  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  tei 
rains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote  en  ser 
oalculée  coosne  pour  les  casauz,  conformément  à  la  loi  du  9 5  avril  i8oS. 

Les  bâtimoDts  «t  magasins  dépendants  de  rexploitatton  du  chemin  et  ft 
senmft  assunilés  «ox  propriétés  iÎAties  dans  la  localité ,  et  les  coneessîoiinâire 
dewont  égalemeat  payer  toutes  iea  oontributlei»  auxquelles  ils  pounout  éti 
soumis. 

Vimpàt  dû  an  trésor  war  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  parti 
du  tarif  xaorrespendant  au  prix  du  transport  des  voyageurs. 

36.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  les  coi 
cessionnaires  auront  été  entendus,  détermineront,  s'il  y  a  lieu,  les  nieaiin 
et  les  disposèfeiona  aéceamîres  pour  assurer  la  police ,  Texploitation  et  la  coi 
servation  du  chemin  ^  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépensas  qu'entraînera  i'exéoutioa  de  ces  mesures  et  de  ces  ià 
positions  resteront  à  la  charge  des  conoessionnairea. 

Les  concessionnaires  seront  teiMU  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'acbn 
nistration  les  règlements  de  toute  oaliire  qu'ils  feront  pour  le  service  et  Teiph 
tation  .du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  éans  les  deux  paragmphes  préoédenla  «ero 
obligatoires  pour  les  concessionaaires  et  pour  ceux  qui  obliendffaient  «|t 
rieurement  l'autorisation  d'établir  des  chemina  de  fer  d'embranchement  < 
de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  empr^uil 
ijiîeat  Tusi^ge  du  chemin  de  fer. 

37.  Les  machines  locomotives  seront  coaiifiiifces  sor  las  mMllens  modèi 
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â  toutes  les  oaditions  prescrites  on  à  prescrire  par  le  Goavemement  pour  b 
ne  ettfmsktieB  de  cette  dasse  de  machines. 

Les  nitaM  de  voyigears  devront  ëykipeat  êtr«  du  laailtwtf  «tdUf; 
éQes  semi  tootes  suspendues  snr  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 
B  j  ei  imdetrob  daases  an  moins. 
Les  foitDRs  da  U  jwvmière  dasse  seront  coateftw,  ^traies  et  ftiiiidai  à 

Cefles  de  kdeoxitee  dasse  seront  couvertety  ftwiàes  à  gUoet,  et  anmst 


GeHesde  k  troisième  dasse  seront  couvertes  et  îermém  k  yitrm^ 
les  phcei  seront  nomëtotées  dans  les  voiMtfei  da  troifîtee  dasse  oomap 
dnsodki  de  première  et  de  deuxième  dasse. 

UswitnKs  de  toutes  les  classes  devront  remplir  les  oooditÎMM  réf^ém  «it  I 
l^cr  pour  les  Toitures  qui  servent  au  transport  det  personnes. 

Us  vs^gMis  de  marchandises  et  de  hesliaui  et  les  plalee-formes  sewnt  jk 
^ovae  etnlide  construction. 

^  38.  IW  indemniser  les  eoncessioiHiaires  àm  travm  et  dépensée  qu*ili 
'^■WU  frire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  ei- 
poK  (plh  en  rempliront  exaetoaient  toutes  in  obligations  >  le  Goovemt- 
BKitiev accorde,  pour  un  laps  de  qnatre-vingt-dii-neuf  années,  à  dater  4e 
*^wbk  pour  rachèvement  des  travaux,  Tautorisa^on  de  percevoir  l«s 
diuddepéige  et  les  prix  do  transport  ci-après  déteriMnés.  11  est  eipressd- 
M  eslûda  «jne  les  prix  de  transport  ne  seront  du»  ans  eoneesnonnairas 
^avhntqQlk  effectueraient  eux-mêmes  ce  transport  à  leurs  frais  et  par  leuis 
F"p»a»ôyena. 

U  perccptioD  aura  lieu  par  lilomètre ,  sans  égard  aax  fractions  de  distance; 
1^1  us  kuomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néas- 
""^Mipsar  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  seaa 
Pffp  eoBoie  pour  six  kilomètres  entiers. 

l^foids  de  la  tonne  est  de  miile  kildgrammes;  les  fractions  de  potdi  qo 
*^ciDptées  que  par  centième  de  tonne;  ainsi,  tout  poids  compris  entre 
«•it(fix  kilognnunes  payera  comme  dix  kilogrammes;  entre  du  et  vinat 
""fiaMPis,  il  payera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trente  la- 
"^•«"«t  il  payera  comme  trente  kilogrammes. 

Li^QÎjIfgtiQQ  déterminera,  par  des  règlements  spédaux,  les  eoncet- 
^Diiits  eotendus,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  ée 
II^IH^iui  et  de  marchandises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que 
adnéedatrajet. 

cbsfpie  convoi,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  placer  dès 
ipéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  radministration, 
«proposition  des  concessionnaires-,  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le 
de  places  à  donner  dans  ces  voitures  n*excéaera  pas  le  cinquième  du 
total  des  places  du  convoi. 

Aj^^  <l'tutorisation  »éciaie  e(  révocable  de  radministration,  tout  000- 
n{Dker  de  voyageurs  oevra  contenir,  eo quantité  snlBsanle,  des  voitures 
Vntediiae  destinées  aax  persoQues  qui  se  présenteront  dans  les  boreawc 

■**«iiidefer, 

4*«« 


mm 
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TARIF. 

(Par tlta  «t par kflom^lra. ) 

V'Ojafnut,  M»  oom^rU  VimnSt  dn  rfwftwK  nr  U  piim 

Voitma  cooTartea»  garaies»  at  fann^  l  glaeaa  (x**  dbaaa). 
Voiuiraa  coaTailas,  ucmâaa  à  gUcaa ,  at  à  baa^oattaa  raaUtour* 

r^  (a*  classa) 

Voit«raa comTartaa,  at  farm^  à  vitraa  (S*  claaaa) 

BflBttfa,  vaebai ,  tanraanx ,  ehavau  »  mnlaU  t  Uiai  4a  trait. 

Vaanz  at  porca 

Moatons ,  bralna ,  agnaanx ,  cKènat 

(  Par  tonna  at  par  kifomitra.  ) 

Powfou. 

Bnltrat  at  ptfiaaona  (nia ,  à  la  ^iaaaa  daa  voyagaira. 

Mofckukiiêu, 

PramiAra  elaaaa.  —  Fontas  monl^»  far  at  plomb  oovr^a, 
CQÎTra  at  antras  mâtaax  onvr^  on  non  ,  vioatgraa, 
boissoDa,  apirilnanx,  hnilaa,  cotons,  laina^,  boia  de 
maaniaaria,  da  taintnra  at  antraa  boia  axotiquaa,  ancra, 
caf(i ,  drognas ,  ^picerias ,  danr^  eolonialaa  at  objets  ma- 
nnfactnr^ 

Danziima  elaaao.  —  BUa,  grahia,  farinas,  l^maa  fari- 
nanx,  aals,  «baux  et  plltra,  cbarbon  da  boia,  bots  à 
bi4Iar  (dit  da  corde),  porches,  chavrona,  planchaa,  ma- 
driers ,  boia  da  cbarpanta ,  marbre  en  bloc,  piarros  de  (aille , 
bilnmea ,  far  an  barrée  on  an  fenittea,  plomb  an  aanmona. 

Trobièma  daasa.  — -  Vins,  moellon  a,  manlièraa,  «aillonk, 
aable ,  argile ,  tnilea ,  briqnes',  ardoises 

Ronille  et  coke 

Marna ,  candcea,  fnmiar  at  angraia ,  pierres  à  chaux  at  à  plâtra, 
pavés  et  matériaux  da  tout  genre  pour  la  constraction  at  la  ré- 
paration dea  rontea,  minerais  de  fer,  fonte  brnte  et  sel  marin. 

(Par  piica  et  par  kilométra. ) 

OhjtU  dimrt, 

Waggon  at  chariot  vide  pouvant  porter  jnaonl  6  tonnaa.. 

Waggon  at  chariot  vide  pouvant  porter  an  taik  da  6  tonnaa. 

Locomoliva  jnsan'k  i8  tonnaa \ 

Locomotive  Bu-aeuaa  de  i8  tonnes. . . .  i        ne  tratnant 

Tender  peaaot  jnaqu'ik  lo  tonnas l      pu  da  convoi. 

Tander  an-dasaoa  de  lo  tonnaa ) 

(Lea  machinée  locomotivea  aaront  conaidéréaa  at  taxéea 
comme  ne  remorquant  pas  de  cont oi ,  lorsque  la  convoi 
remorqoé ,  aoit  an  voyageurs ,  aoit  en  marehandisea ,  ne 
comportera  pas  un  péage  au  moine  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  nue  machina  locomotive  avec  ion  allège ,  mar- 
chant sana  rien  traîner.  ) 

(Le  prix  à  pa^fer  pour  un  waggon  chsrgé  nepourrs  jsmais 
être  inférieur  à  celui  à  payer  pour  un  waggon  marchand  à 
vida.  ) 

(  Par  piice  at  par  kilomllre.  ) 

Voiture  à  deax  ou  k  quatre  rouea,  &  un  fond  at  l  nae  eenle 
banquette  dans  l'intérieur 

Voiture  ï  quatre  rouea ,  i  denx  fonda ,  et  à  deux  banqnattaa 

dana  l'intérieur 

(  Le  tarif  aéra  doubla  si  le  transport  a  lieu  à  la  viUsaa 
dea  voyageurs.  Dans  ce  cas  ,  deux  personnea  pourront , 
sans  supplément  de  tarif,  voyager  dans  lae  voituma  à  une 
banquette,  et  troîa,  dana  les  voitures  à  denx  banqnaltes. 
Les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  dee 
pleeee  de  deuxième  cUaae.  ) 
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Bii  IBS  ayvès  la  misa  «l  «ipinHiiliofl  du  dkflmm  <l«  ftr,  io  tttif  milieaUe 
n  Im^ort  de  U  kouille  «i  da  ooke  sera  révisé  et  poncra  être  réduit  de  deu 
Cf  irinM  u  «près  enquête. 

DsDD»  le  cis  ott  le  prix  de  Fliectolitre  de  hlé  s'élèverait,  sur  le  marché  ré- 
gdateor  de  llarseiUe  ,  à  vingt-deux  francs  ou  au-^essns,  le  Gouvemement 
ponm  exiger  des  eimcessioanaires  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains, 
'^  fines  et  l^imies   farineux,  péage  compris*  soit  rédoil  de  moitié  et  ne 

nsse  s^âerer  an  maximum  qu  à  Luit  centimes  (8*)  par  tonne  et  par  kilo- 


Les  HiarrlMinilîiics  c{ui»  sur  la  demande  des  expéditeurs»  seraient  transpor- 
ta à  ia  vitesa»  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de  trente-six  centimes  la 


Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
psjeroAt  le  double  des  taxes  portées  ^u  tarif. 

Bans  le  cas  oà  les  concessionnaires  jugeraient  convenable,  soit  pour  le 
parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser 
anrdessoBs  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu  ib  sont  autorisés 
l  peccetoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu  après  un  délai 
de  inâs  mois  au  moins  pour  les  voyageurs,  et  d*un  an  pour  les  marchandises. 
Tons  changements  apportés  dans  Içs  tariis  seront  annoncés  un  mois  d^a- 
mieepardes  affiches.  Ils  devront  d'ailleurs  être  homologués  par  des  décisions 
de  fadministration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  des  concession- 
saiics,  &i  rendues  exécutoires,  dans  /chaque  département,  par  des  arrêtés  du 
préfet 

la  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  les  concessionnaires  indistincte- 
ment et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  auraient 
accordé  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  i*un  des  prix  portés 
an  tarif,  avant  de  la  mettre  à  exécution  ils  devront  en  donner  connaissance  à 
fadministration ,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction ,  une  fois 
eonseatie,  obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs  et  applicable  à  tous  les 
articles  d'une  même  nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour 
les  antres  réductions,  être  relevée  avant  un  délai  d*un  an. 
Les  rédactions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dans  au- 
&  cas,  donner  lieu  à  lappli cation  de  la  disposition  qui  précède. 
Ea  cas  d*abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
rie  péage  et  le  transport. 

39.  Toot  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  st 


40.  Les  denrées,  mardiandises,  effets,  animaux  et  autres  objels  non  dési-? 
éa  dans  le  tarif  précédent  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans 

les  rliBses  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  les 
eancesaionnaires  :  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministration, 
fB  prononcera  définitivement. 

41.  Les  droits  de  péag^  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  précé- 
dent ne  sont  point  applicables , 

A  toQte  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^), 
Néanmoins,  les  concessionnaires  ne  pourront  se  refuser  à  transporteries 
■aaaes  indivisibles  pesant  de  trois  miilo  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais 
ks  dfotts  de  péage  et  les  pri(  de  transport  sçront  alimentés  de  moitié. 
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Lm  ijmiUiliMtiihui  ne  pMDrfoatétré  oo&tMuats  à  tnaspnrittr  iet 
iadivisîbléi  penat  plus  fk  dxït[  mille  kilogMoidits  (S^doo^). 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  les  conceadMUMdrts  triaapoiittiit 
Iet  malwi  indivisible»  peetut  plus  de  dfM|  mille  lilogrammes,  et  laissent  ^r- 
cttlw  les  voîtitreè,  «utn»  que  lee  mak;liines  lecomotives ,  qui ,  chargemaM 
comprit,  pèsttraifÉiit  phis  d»  huit  mille  kilogrammei,  ils  devront,  pendant  toms 
mois  au  moins,  aoooldor  ks  mémee  iacHiâs  à  toa»  cent  qui  leur  en  feront  in 
damanio. 

42.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  » 

1*  ânt  denrées  et  èljets  qtti  ne  so^t  péi  AoittnMthetit  énoncée  dans  le  tîlrif , 
et  qni ,  aotii  le  toltnne  d'un  mètre  cube ,  ne  pèsent  pas  deux  eeifti  kilogrammes 
(aooM; 

1*  A  fov  et  I  f argent,  soit  en  lingotà,  soit  monnayés  ou  travaHlés,  aa  t>)a- 
que  d^or  ou  d'argent,  au  mercure  et  Au  platine,  Ainsi  qn*anx  b^oux,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs  ; 

V  Et,  en  général,  à  tous  pamiets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant' 
i&olttnent  moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets,  coKs 
ou  excédants  de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
cinquante  kiloerammes  d*objetè  envoyés  ptir  Une  même  personne  à  une  même 
personne,  et  dune  même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sut^e, 
café,  etc. 

Bans  l^Â  trdis  cas  ci-dessus  spéci&i^s,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  Tadministration ,  sur  là  proposition  des  conciessioanaires . 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes ,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue, 
le  prix  de  transport  d*un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante  cen- 
times (ào*). 

43.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu^il 
vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cebier  des  chaînes, 
les  concessionnaires  contractent  robiigation  d'exécuter  constamment,  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le.  transport  des  voyageurs» 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  leur  seront  coniléa. 
Les  bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  seront  trans- 
portés dans  Tordre  de  leur  numéro  d'enrçglsti'ement. 

Toute  expéditronde  mardiaudises  dont  le  poids  «  sous  un  même  emballage, 
excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  rexpéditeur  lé  demande,  pav 
nno  lettre  de  voiture,  dont  un  «emplaite  rasterti  aok  nain*  M  la  compa- 
gnie et  rautin  aux  omins  de  l'expéditeur. 

La  même  constatation  sera  faite,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  pour  toilA 
paqnet  ou  balloi  pesant  moins,  da  vingt  kilpgrartMaeSi  dont  ia  .vaiaur  aura  éi& 
préâiablenMnl  déclarée» 

Les  coucessionnaires  sefent  tenus  dVtpédier  les  marehaudi^^  dans  les 
deux  j6ure  nui  suivront  la  remise.  TouteRns,  éi  t'etpédHeur  <^nsent'à  un 
plus  long  délai,  il  jouira  d'une  réduttion,  d'après  nn  tarif  approuvé  par  in 
mipistre  des  travaux  publics. 

Lei  Ms  ateessolres  non  mêiitionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  charge- 
ment, de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemiia 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  un  tè^leiftent,  qui  sera  soumis  à  fappro- 
1>atron  de  l'administration  supérienrêb 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  dé  fldrè  eux-mêmes  et  â 
lenrtf  fiais  le  factage  et  le  ttnaiioiruage  dt  leurs  marehandiies,  et  les  concaa* 
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n'en  seront  fM0  noifli  tenust  è  \tnf  égtrd,^  feiD|dir  lés  (MiptUkAk 
éDoaoécs  aa  piraçraphe  i**  da  préMnt  article.  >9^ 

Dan»  U  è»  eè  )^  cMieasâîoaiMires  oometttmimil,  ponr  le  Hiefage  et  le 
tamoÊnoêfe  âea  marchaDdises ,  é»  amogemeati  partieuDers  à  un  oa  phi- 
ihwia  ciyéditeMfa,  «b  ieront  tediM,  evaDt  de  les  mettre  è  exécution,  d'en 
iKfarmer  fadiaitristMfiotti ,  et  ces  arrangemenfè  profiteront  également  à  tous 
CMS  ^  Vv  en  feraienfk  demandé. 

44.  A  moins  d*ime  aatorisation  spéciale  de  Tadmiaistratioa ,  H  est  intèiWt 
au  ca«eeasi'<|Ma^ica,  sona  lea  peines  portées  par  TaHkle  4 1 9  dn  €ode  pénal , 
dt  fiâre  dîffeciflRiènt  ou  indît«clement,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
lajagean  on  de  joEiarchandises  par  terre  on  par  eati ,  aons  qnelqné  ^nominA- 
liaa  an  Ibtafia qpo  ce  piiiaae  éABBi  dès  afiangqnMAU ^uî  ne  sartiant  pas  con- 
«Biia  aa  fiivenr  da  tavtei  las  enlreprise^  dessarvant  las  mteas  fostes. 

htg  rdgkaïaata  d^adminJatralbn  puUiqna.  xandata  en  axéoaitiatt  de  1-a»- 
lîcie  36  cî-desios  prescnront  toutes  les  mesures  nécessaires  ponr  assnrca  la 
fèm  onidèle  égaBté  entra  let- ditrarsea  eatatpriit  da  Hmnaporl»  dans  lanrs 
nfpaclB  avec  la  aervioa  da  ebaacdn  da  far* 

45.  Les  BÛKlairas  on  maiiost  voyageant  an  eorps»  aosai  Wen  qna  las  nHii- 
iigftaon marias  Tovageant  isolément  pont  oaiiae  de  jerviee *  anvo)iéa  ca  congé 
ponr  appartenir  à  la  réserva,  envoyés  an*  oangé  limita  on  en  pecmisaion ,  oa 
icainat  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  fissMJettis,  aax  et  leurs 
kaa^,  qu  an  quart  de  la  taxe  du  tarif  ci-desaos  £xé,. 

sk  le  Gaovemement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  an  matériU  ixûr 

£tane  oa  naval  sur  i*u^  des  points  desservis  par  la  lignç  du  4;hemin  de  fer, 

ies  coBceanoanaires  seraient  tenus  démettre  immédiatement  à  s^  disposition,  et 

àmaîtîéde  la  taxe  dn  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  ponr  Texploi- 

titien  da  dicmin  de  fer. 

46.  Les  ingénieurs,  inspecteurs  de  Texploitation  coramerdaie,  eommîs- 
saires  et  sous-commissaires  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de  w, 
Mnai  traajpoHéa  gratuilement  dans  les  voitures  des  copcessionoaires. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  à 
ceoxdaradaûniatintion  dos  doaanes,  dbargés  de  la  surveillance  du  cheinin 
de  far,  dans  rintërét  de  la  perception  de  Timpôt. 

47.  La  aenrica  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  s 

I*  â  fbawf»  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 

hencs  ofdîoairea  da  resploitatîon ,  les  concessionnaires  seront  tenus  dp  rése^- 

fergratnilementdenx  compartiments  spéciaux  d*^neYoi^lrededeuj^èmeclaMB 

pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des 

postes,  le  surplus  de  la  voiture  restante  la  disposition  des  concessionnaire^; 

a*  Sa  le  ▼oiume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  ]^ 
fiapadté  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes ,  de  sorte  qu  H  y  ait  lieu 
de  sdbstitQer  une  voiture  spéciale  aux  vaggons  ordinaires^  jlç  transport  d^ 
«rtte  voiture  sera  également  ^atuit 

Lorsque  les  concessionnaires  voudront  changer  }es  heures  de  départ  de 

onoommb  or<£naires,  Ifs  seront  tenns  d*en  iirelrthr  l'admlnî^ation 'des 

Mesqoinie  Jonors  àTavance;  -       '      '  . 

T  tm  train  spécîad  rétfti!!ef,  dit  traîh  joutna^r  de  fa  poste  j,  sera  mis  ^- 
béteaseat  clbaqne  jour,  àTaOer  et  an  retour,  I  la  disposHlbn  du  itiinistre  des 
fe^-saoes ,  ponr  le  transport  de3  d^éc^es  sttr  tonte  1  étendue  it  la  '  l^ne  ; 

r  L'étendue  dn  parcours,  lés  heures  de  départ  et  dVirrryée,  so?l  de  jour, 
aoit  dt  onit,  la  marche  et  ^es  stationnements  de  be  bonvoi  ;  seront  réglés' piyr 
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le  minutre  d«  ragricnltnre,  da  oonuoeree  et  des  trevauz  publics  elie  okiaiilfe 
dei  Gnances,  les  concessionnaires  entendus; 

..{  5*  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  Tailer 
et  au  retour,  an  ou  plusieurs  convois  spéciaux  dont  la  maràie  sera  réglée 
comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  aux  concessionnaires,  pour 
chaque  convoi,  ne  pouna  excéder  soixante  et  quinze  centimes  par  kilomètce 
parcouru  pour  la  première  voiture,  et  vingt-cinq  centimes  pour  coaque  voiture 
en  sus  de  la  première; 

6*  Les  concessionnaires  pourront  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la 
poste  des  voitures  de  toutes  dasses  pour  le  transport,  à  leur  profit,  des  voya» 
genrs  et  des  marchandises  ; 

7*  Les  concessionnaires  ne  pourront  être  tenus  d'établir  des  convois  spé- 
ciaux ou  de  changer  les  heures  de  départ,  le' marche  et  le  stationnement  de 
ces  convois,  qn^autant  que  Tadministration  lés  aura  prévenus  par  écrit  qninxe 
jours  à  Tavance  ; 

8*  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers,  Tadmi- 
nistration  requerra  Texpédition  d'un  convoi  extraordhiaire,  soit  de  jour,  soit 
dé  nuit,  cette  expédition  devra  être  fkite  immédiatement,  sauf  inobservation 
des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  oa 
À  dire  d'experts,  entre  Tadministration  etlesxonoessionnaires; 

9*  L'administration  des  postes  fera  constmire,  à  ses  frais,  les  voitures 
qu'il  pourra  être  nécessaire  d^affecter  spécialement  au  transport  et  i  la  ma- 
notention  des  dépêches,  tant  sur  les  convois  ordinaires  que  sur  les  convois 
spéciaux.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf  Tap- 
probatîon,  par  le  ministre  de  l'agricnltnre,  du  commerce  et  des  travaux 
pohiics,  (les  dispositions  qui  intéressent  In  r^ularité  et  la  sécurité  de  la 
circulation;  elles  seront  montées  sur  châssis  et  sur  roues;  leur  poids  ne 
dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes,  chargement  compris»  L'adminis- 
tration des  postes  fera  entretenir,  à  ses  frais,  ces  voitures  spéciales;  toute- 
fois, Tentretien  des  châssis  et  des  roues  se^a  à  la  charge  des  concession- 
naires; ' 

lo*  Les  concessionnaires  ne  pourront  réclamer  aucune  augmentation  des 
prix  ci-dessus  indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates- 
formes  au  transport  des  madles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation  ; 

1 1*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  Tad- 
ministration  des  postes  sera  déterminée  par  l'administration  des  travaux  publics, 
les  concessionnaires  entendus; 

12*  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  transporter  gratuitement,  par 
tous  les  convois  de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ott. 
d'un  service  accidentel ,  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier,  délivré  à 
Paris  par  le  directeur  général  des  postes  ou  son  délégué;  il  sera  accorde  à 
l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de  deuxième  classe,  ou  de 
première  classe,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voiture  de  deuxième  classe; 

1 3*  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  fournir,  à  chacun  des  pointa  e^* 
trémes  de  la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires,  qui  seront 
déterminées  par  l'administration  des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  l'ad- 
ministration des  postes  pourra  faire  construire  des. bureaux  de  poste  ou 
d'entrepôt  des  dépèches,  et  des  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  seront ,  au 
inAximum,  de  soixante^iuatre  mètres  (6^1")  carrés; 
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1  i*  Lm  nïtvr  loairt e  da  temdn  ûnai  tmam  par  les  coDOwloaiiairt  leur 
Miapcyée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts; 

iS*  Sa  poeitioin  sera  choisie  de  maoiëre  (|ae  les  bâtimeots  qui  y  seront 
eooilnûlB  au  fraie  de  i*adminîttratioD  des  poètes  ne  paisseat^entraver  en  rien 
le  serhce  des  eoDceesietiBaîres; 

i€^  L'tdaiiaÎBtratîon  se  réserve  le  droit  d*établir  à  ses  firais ,  sans  indemnité , 
tans  les  pi  peu  1  on  appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  aiféi 
de  trainr,  à  la  condition  qoe  ces  appareils,  par  leur  natale  on  par  leur  po- 
I ,  n'apportent  pas  d'entrate  ans  différents  serviœa  de  la  ligne  on  des 


17*  Les  employés  ckai^éa  de  la  sorveillanoe  du  service,  les  agents  préposés 
i  réchange  et  à  Tentrepôt  des  dépêchas*  auront  accès  dans  les  gares  ou  sta- 
tiens  pour  Teiécation  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  r^lements  do 
police  infènenre  du  chemin  de  fer. 

48u  Les  concessionnaires  seront  tenus,  à  toute  réquisition,  de  faire  par- 
tir, par  convoi  ordinaire,  les  wa^^os  ou  voitures  cellulaires  employés  au 
taansport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

LÔ  vsggons  seront  construits  aux  frais  de  TÉtat  ou  des  départements,  et 
leoD  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  minislre  de  Tintérieur. 

Les  employés  de  radministration,  gardiens,  gendarmes  et  prisonniers 
placés  daas  les  waggons  on  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
oimtié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 
Le  tramport  des  voitures  et  des  vraggons  sera  gratuit. 
49.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies, 
fontes  les  constructions,  déposer  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablisse- 
ment d'nne  ligne  téiégrapbique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire 
toutes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le 
service  de  la  ligne  télégraphique  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  ladminislralion  des  lignes  télégraphiques,  il  sera 
rés«Té,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ulté* 
rieorement,  le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  maisonnettes  destinées 
I  recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

Les  conces3ionnaires  seront  tenus  de  faire  garder  par  leurs  agents  les 
ftsetles  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégra- 
phiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur 
en  £nre  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  em« 
p^és  dn  chemin  de  fer  auront  à  raccrodier  provisoirement  les  bouts  sépa- 
léi,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  i  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élee- 
trknie  auront  le  droit  de  drcnler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin 
dafcr. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  looomo- 
^saa  BÛse  immédiatement  à  la  disposition  de  Tinspecteur  télégraphique  de 
laljgsepoar  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident,  avec  les  hommes  et  les 
mMériaax  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  tran^rt  sera  gratuit,  et  il  devra 
êtes  effectué  dans  des  conditbns  telles  qu'il  ne  puisse  entraTer  en  rien  la  cir- 
caUon  publique. 

Dans  le  cas  oÀ  des  déplacements  de  fils,  appareils  on  poteaux  deviendraient 
nèeasMires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin  ,  ces  déplacements 
'■nient  lien  aux  firais  des  concessionnaires,  par  les  soins  de  radministration 
fa  ligacs  télégraphiques* 
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dater  du  délai  fixé  par  ràriicie  i*'  po«r  rftcfaÀTeaicat  Aw  tFaraoi,  4a  Gomi 
nMMDt  aura  k  haaïté  de  rackater  ia  oaDûaaiîen  eDliète  do  ehemiii  de  fi 
Pourréglar  la  prix <ln  rachat,  oq  reièi^ara  leaprodiiîls  tieta  anmieia  ofatoi 
par  ies  concessionDaires  pendant  les  sept  annéâa  qoî  attfont  précédé  celiai 
iè  racbat  ê9n  effaètaé;  oa  en  déduira  les  prodails  nets  dca  ém  plus  fiébl 
Uftéas^  at  Ton  établira  k  pcodiiît  net  moyen  deadnq  antrea  anaééer 

Ce  prodiiitae^jnofyaD  formera  le  montant  d'nne  annuité  qnl  éera  doè 
payée  aux  oeacesnoanaîret  pendant  chaonne  dai  anaéei  reilaBit  è  oourir  tari 
dorée  de  la  concession. 

Dana  aucwi  eai ,  le  BMOtant  de  l'annnilé  lie  eora  infémOr  an  pfodaitn 
delà  dernière  dea  Mpt  annéw  priaea  potir  terme  de  ooinparaiaon. 

Las  conoeeaionnairea  jnecevront,  en  antre ,  dans  les  trois  mois  qoi  sinne 
le  rachat,  les  remboursements  auxquels  ila  oomient  dràt  à  i*espînllien  de 
«onoesiion^  selon  Tartiele  5 1  ci-après«    * 

51.  A  répoqne  fitée  pour  retpiratioii  de  là  présente  concession,  et  paf^ 
fait  seul  de  cette  expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  A  tous  les  droi 
des  eoncessionnaires  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  outrages  design 
au  plan  cadastral  mentionné  dans  Tarticle  s 9. 

n  entrera  immédiatement  en  joniasance  du  chemin  de  f^r,  de  toutes  ses  d 
pendances  et  de  tous  ses  prodoits. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  A 
min  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances ,  telles  que  gan 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établissements  aux  points  de  dëpart 
d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  tû 
chines  fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n  auront  p 
pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concessioi 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  cl 
min  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  tool 
ses  dépendances,  si  les  concessionnaires  ne  se  mettaient  pas  en  .nesure  des 
tiifaire  pleinement  et  enliërement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons,  cb 
nots,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous  geor 
•t  objets  immobiliers  non  compris  dans  rénumératioa  précédente,  TËtat  s« 
lanu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  les  oonoessionnairea  le  requi^r^ 
et  réciproquement,  si  TÉtat  le  requiart*  les  coBcesaionnairea  seront  tea 
4a  les  oéder,  également  à  dire  d'experts. 

Toittefois,  rËtat  ne  aara  tenu  de  reprendre  que  leaapproviaioonaaieattil 
cessaires  à  l'approvisionnement  du  chemin  pendant  six  mois. 

51.  Dans  le  ttA  au  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  aotoriaaraitla'eoi 
tfuctiôn  de  routes  impériales,  départementales  ou  vidnale»,  éé  canaat  9û  * 
tiiemina  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  qui  fait  robjet  de 
présente  eoneessîon ,  les  concessionftaîres  ne  pourront  mettre  aucnn  àl 
taek  à  ees  traversées;  mais  tontes  dispoMtiùBS  âeront  prise»  pont  <p'^^  ^^ 
résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  aheiflllï  de  " 
ni  aucuns  fhns  pour  les  concessionnaires. 

55.  Toute  exécution  ou  tonte  autorisation  nltérleutv  de  tonte,  étcu^ 
da  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  «îtn* 
chmain  de  fer  concédé  en  vertu  du  présent  cahier  des  t^atgei»  <m  daK  ^ 


B-n'igS.  (  47  ) 

amcbiftie  wMis  «a  ékâgnée»  iM  pourra  <lMiD«r  ^mmtûîm  è  mMWM  fi»^ 
domitide  U  put  dis  eMMewioMoaires. 

Mi  U  GoanneiMM  te  réitrvè  ei{Mre8séannk  k  droit d*aocord«r  d»  tiao- 
Tdias  toaeMBPw  de  dbanÎM  d»  f«r  »*embntichaiH  «tir  lé  ebeiahi  qiii  ftât 
robjet  du  prèeot  caiiier  des  charges  ou  qui  seraient  étaliiis  M  proloagaaienit 


LttiNMnxiaaina  ae  poorre&t  meftiire  «oeuA  obfta<4e  à  ces  «ubranclie^ 
BMDls,  m  rédamer,  à  Toccasioa  de  leur  établissement >  aaoane  iadMniiitd 
ydwii)iB,  psorra  qu'A  o^en  résulte  aucun  obstade  à  la  flIrettlatiaB  ni  au- 
«M  M  pMticriiere  peur  tes  osnoaaaioiinaires. 

taconjagnies  conoesaioiiiiaireB  dé  bbemîns  de  fer  d*embrancbement  ou 
de proloflgemeDt  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés 
d  1  (Aiennti(ni  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
ftireôrcderieni^  Toitures,  waggons  et  machines  sur  les  chemins  de  fer  qui 
^tfoljet  de  Ift  présente  concession,  pour  lesquels  cette  faculté  sera  réci- 
pnqœ  à  fégird  desdils  embranchements  et  prolongements. 

unslecaioàies  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  snr  feier- 
^  de  ttUe  facaité,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
l'âhwieat  entre  elles  &  cet  égard. 

laBs  le  cas  oA  noe  compagnie  d*emhranchement  ou  de  prolongement  joi- 
^BtBt  b  fignes  qai  font  Tohjet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
«té  de  dreuler  sur  cette  ligne,  comtne  aussi  dans  celui  où  la  compagme 
eoDccMonaire  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  leS  pro- 
'^■^eab et  embranchements,  las  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger 
entReOei  de  manière  que  le  service  du  transport  ne  soit  jamais  interrompu 
«n  psiots  extrêmes  des  diverses  lignes. 

Ceue  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d^un  matériel  qui  ne 
H^pessa  propriété  |>ayera  une  indemnité  en  rapport  avec  T  usage  et  la 
dwiorition  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
pu  0 accord  sur  la  quotité  de  Tindemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  con- 
J'^a  da  service  sur  toute  la  ligne ,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'o^ 
"'*  et  preKiinit  toutes  les  mesures  nécessaires. 

.  l'B  concessionnaires  pourront  être  assujettis,  par  les  décrets  qui  seront  idté- 
'^^enauBt  rendus  pour  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement 
08  aeabaaelicjBieot  joignant  celui  qui  leur  est  concédé,  à  accorder  aux 
^^{BÎei  de  CCS  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

..  ''SkywiimigiMeat  ou  raMhranebement  n'a  pas  plus  de  eeni  kilmnètre^ 

^  ponr  cent  (lo  p.  o/o}  du  prii  perçu  par  les  concessionnaires; 

^  ^  ie  prolongement  ou  l'embrancheoient  excède  cent  kilomètres,  quinze 
P*Mt(.5  0.0/0); 

,  «  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  deux  cents  kilomètres , 
'■*powetot(aop.  o/o); 

. i  Sie  prolongement  ou  Tembranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 
"Vôaqpoorcent  (aSp,  o/o). 

.^Jl^de  chargement  des  waggons  appartenant  à  des  lîert«  et  admis  i 
?^  aorte  chemin  de  Bessèges  à  Âlais,  pourra  atteindre,  sans  augmenta- 
^^*^>  la  limite  du  poids  que  les  eoncessionnaifea  adoptent  pour  Içtirs 

^;  &  défaut  par  les  ceneesftionûaireft  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire 
**^  idMra  00 uaitie»  qui deoiaoderait  à  faire  ODnstrtdro  I  aes  Mann 


fladmoelMnittiit  pnCioutier  tiirle  dMoiia  dbftr  4e  BcM^et  à  Alw«  TadaK» 
nistFatlon  itataeni  sur  la  demande,  les  ooDcessioanairea  entendais 

56.  Daoa  tottsies  cas,  les  plans  et  profils  des  embranchements  narticoliers 
devront  être ,  préalablement  à  toute  exécution,  soumis  à  Tapprobatioo  de  Tad» 
ministration  supérieure. 

57.  Ces  embranchements  seront  construits  de  manière  à  ce  qu^il  ne  résulta 
de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  générale»  ni  aucuns  (rais 
particidiers  pour  les  concessionnaires. 

58.  L administration  pourra,  à  toute  époque,  prescrire  les  modifications 
qui  seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la 
voie  desdits  enmranchemeuts ,  et  ces  changements  serout  opérés  aux  firaîa  des 
propriétaires. 

Elle  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  renlè- 
vement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  lés  établissements 
embranchés  viendraieut  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

50.  Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embran- 
chements particuliers  seront  à  la  charge  des  propriétaires  de  ces  embranche- 
ments. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  les  concessionnaires ,  et  les 
frais  qui  en  résulteront  leur  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires.  En  cas 
de  difficulté,  il  sera  statué  par  Tad ministration,  les  concessionnaires  entendus. 

60.  Le  matériel  destiné  au  service  des  embranchements  particuliers  sera 
établi,  entretenu  et  renouvelé  aux  frais  des  propriétaires  de  ces  embranche-  ' 
ments. 

Il  sera  construit  sur  les  modèles  adoptés  pour  le  service  de  la  ligne  princi- 
pale ;  il  sera  soumis  aux  mêmes  formalités  de  réception  et  de  contrôle  que  le 
matériel  des  concessionnaires. 

61.  Les  concessionnaires  seront  responsables  des  avaries,  autres  que  celles 
provenant  de  force  majeure,  que  le  matériel  appartenant  aux  propriétaires 
des  établissements  embranchés  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  on  son 
séjour  sur  la  ligne  principale. 

62.  La  traction  des  waggons  appartenant  aux  propriétaires  des  embran- 
chements particuliers  aura  lieu,  sur  l^its  embranchements,  par  les  soins  et 
aux  frais  de  ces  propriétaires,  et  il  en  sera  de  même  pour  les  chargements  ou 
les  déchargements  à  opérer  sur  ces  embranchements. 

Les  concessionnaires  ne  seront  tenus  d'opérer  la  traction  desdits  waggons 
qu'entre  le  point  de  soudure  de  chaque  embranchement  et  les  diverses  gares 
ou  stations  de  la  ligne  principale,  et,  dans  ce  dernier  cas,  les  prix  de  trans- 
port portés  au  tarif  seront  fixés,  pour  chaque  nature  de  marchandises  ^  ainsi 
qu'il  suit  : 

i"*  classe  par  tonne  et  par  kilomètre o'  o5o** 

a*  dasse o  o45 

3*  classe. o  oAo 

Classe  spéciale  comprenant  la  houille  et  les  marchandises  assi- 
milables   o  oaS 

Waggon  ou  chariot  destiné  au  transport  sur  le  chemin  de  fer,  y 

passant  à  vide o  oao 

Les  droits  de  péage  resteront  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  le  tarif. 

Tout  chargement  inférieur  à  trois  tonnes  payera  comme  pour  trois  tonnes. 

63.  Les  concessionnaires  se  soumettront,  dans  l'exécution  du  chemin  de 
fer»  aux  diqKMitioas  des  circulaires  de  radmiûistratioo  des  travaux  publics  de) 


&A*i98.  (  49  ) 

10  BUS  1849  ^  *^  ttoveadire  i85i ,  portairt  interdîdkm  an  tntmû  hê 
iftiMucKo  6l  Jonn  Mnés» 

64.  Lm  ftgnU  et  gurdas  qo«  les  ooncessioiiiiâîres  éuUuont,  aoit  pour 
•pèrer  lapciteption  des  droits,  soit  pour  la  sarveilUnce  et  U  police  da  cbe- 
■dn  de  fer  et  des  oarnges  qpî  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et 
aeroot,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

65.  Un  rfe^emeni d'administration  publique  désignera,  les  concessionnaires 
enicndas,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réserrée  ans  anciens  militairsa 
de  Tanide  de  terre  et  de  mer  libérés  dn  service. 

60.  Haeniaalitiié  pris  des  eoncessiomisires  on  iliMieete«r  commissaire, 
spécialement  ebargë  de  surveiller  les  opérations  desaits  concessionnaires, 
pour  tout  ce  ^oi  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  iogënieurs  de  llStat, 

Le  Iraitemeat  de  ce  commissaire  restera  à  la  charge  des  concessionnaires. 
Pénr  y  pourvoir,  et  accpitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  leur  chaige  par 
faràde  3i  ci-desans,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  verser  chaque 
aaaée  à  la  eaiase  centrale  du  trésor  une  somme  qui  ne  pourra  excéder  trois 
nSIe  francs. 

Dans  le  cas  oà  les  concessionnaires  ne  verseraient  pas  ladite  somme  aux 
époqaes  qui  seront  fixées,  il  sera  procédé  au  recouvrement  comme  il  est  dit 
an  denier  paragraphe  de  Tartide  oc. 

67.  Las  «meeasifmnaires  devront  fidre  élection  do  domicile  à 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signification 
â  eux  adiuiée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faîte  au  secrétariat  général  de  la 
ff&Bdnn  dn  Gard. 

68.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  concessionnaires  et  Tadmi- 
nsCndon ,  an  sujet  de  Texécution  ou  de  Tioterprétation  des  clauses  du  présent 
csUer  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
taia  dn  départenient  du  Gard,  sauf  recours  au  Conseil  d*état. 

60.  Avant  la  signature  du  décret  de  concession,  les  concessionnaires  seront 
leoss  de  dépoaer  une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooo'],  en 
— lèiaife  on  en  renies  sur  l*ÉUt  calculées  conformément  à  rordonnance  du 
ifÎjBBricr  1835,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert 
an  pnfit  de  la  cûase  des  dép6ts  et  consignations  de  celles  de  ces  valeurs 
qui  seraient  neminatives  ou  à  ordre. 

Celte  somme  de  cent  cinquante  mille  firancs  formera  le  cautionnement  de 


Le  cantiennement  sera  rendu  aux  concessionnaires ,  conformément  à  Tar* 
iide3a. 

70.  Les  conventions  à  passer  par  le  miùistre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  tnvanx  publics ,  en  exécution  du  présent  acte,  devront  être  renées  par 
des  décrets  de  TEmpereur. 

71.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fiie  de  un  franc. 
AiTêtéà  Paris,  le  7  juin  i854. 

Lb  Miniâtre  de  Tagncvimn,  da,  eommircê 
H  du  tnwûtuB  pvbUetp 

Signé  P.  IIamb. 
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Compagmi  de  O/mUer^  d$  wmonJ^.  , 

i 

■ 

Sîre, 

Dans  HB  npppvt  du  90  afvril  é&nA&t^  fm  an  flienieiir  dW 
BOQCer  à  Votre  Majesté  que  mon  intention  était  de  lai  proposer 
d'apporter  de  nouvelles  améliorations  dans  ForganisatioA  dei 
compagnies  de  cavaliers  de  remonte,  et»  dans  le  bat  d'attéaiMT 
les  dépenses  que  ces  mesures  doivent  entraîner,  elle  a  Inea 
voulu,  à  la  suite  de  ce  rapport,  prononcer,  par  un  décret  A» 
paéme  date  »  la  suppression  de  trois  compagnies  de  vétérans. 

Je  viems  aujourd'hui  lui  soumettre  les  dispositions  qu'il  M 
parait  convenable  d'adopter  pour  réaliser  le  projet  d^orgaaist* 
tion  dont  j*ai  déjà  indiqué  les  bases  dans  le  rapport  précité  da 
50  avril. 

Les  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  se  recruteront^ 
comme  par  le  passé,  dans  les  corps  de  troupes  à  cheval ,  mais 
des  précautions  seront  prises  pour  que  les  honunes  présentés 
par  les  corps  ne  soient  choisis  que  parmi  les  cavaliers  qui  au- 
raient tout  à  la  fois  terminé  leur  instruction' militaire  et  montré 
le  plus  d'aptitude  en  équitation  et  de  goût  pour  les  soins  à  don- 
ner aux  chevaux,  notamment  parmi  les  cavaliers  que  rinspec- 
teur  général  aurait  jugés  susceptibles,  à  ce  titre,  de  prendre 
part  aux  gratifications  qui  sont  délivrées  chaque  année  am 
honmies  de  troupe  qui  ont  montré  le  plus  d'aflèction  pour  leur: 
montures.  Toutefois ,  des  admissions  directes  dans  les  compagnie 
de  cavaliers  de  remonte  pourront  être  autorisées  en  faveur  de 
anciens  militaires  libérés  du  service  de  la  cavalerie  et  âgés  d 
moins  de  trente-cinq  ans,  et  en  faveur  des  enfants  dci  troup 
desdites  compagnies  parvenus  à  Tàge  de  dix-sept  ans.  Les  nu 
et  les  autres  devront  se  munir  au  préalable  d'un  certificat  d'a[ 
titude  et  d'acceptation  délivré  par  le  commandant  d'un  dép^ 
de  remonte. 

A  l'aide  de  l'enseignement  raisonné  qu'ils  recevront  dans  h 
établissements  militaires,  les  cavaliers  de  remonte ,  déjà  familii 
risés  avec  ïextrcice  du  dbeval ,  seront  promptement  mis  en  et 
de  concourir  au  dressage  des  jeunes  chevaux ,  et,  devenus  ain 
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cÉ^OQ  appdie  déi  kûmnes  d'écnriè  \domi  fe  nondim  eit  ii 
faraffitaiit  en  France),  ik  iront,  aprè»  lear  libération  «  propaget 
in  bonne»  méthodes  de  pinaage  et  de  dmsige  dans  les  pays  de 
prodnctimi,  où  lenr  retoor  oontribnara  à  c^mentar  l'nnion  de 
plan  en  pins  étimte  de  la  remonte  et  de  ragricokiHie*  De  tels 
iMnunes  seront  en  oatre  recherchés,  à  n'en  pas  dnnter ,  oomme 
pMfnenrs  on  maîtres  d'écuries  par  les  grands  propriétaiins,  eomme 
gmJréfaioos  par  Fadmimstraidon  des  haras,  et  mèoie  comme 
écajers  dans  les  manèges  des  grandes  villes* 

Dans  les  mimes  vues  d^amélioratioo  »  il  serait  afas<^nineii(  in- 
diapensaUe,  ainsi  que  je  l'ai  d^à  fait  presasntir  dans  n»o# 
npport  dn  20  avril ,  d'accorder  aux  compagoies  de  cavaliers  do 
lemonie  le  bénéfice  d'an  avancement  régnli^  dont  jouissent 
tons  les  antres  corps  et  dont  elles  n'avaient  été  privées,  dana 
Tong^ie,  (|oe  parce  qu'elles  appartenaient  à  la  catégorie  des 
compagnie  de  vétérans ,  disposition  vicieuse  qui  a  pendant  long* 
tempi  compromis  l'exécutico  de  cet  important  service. 

Les  officiers  de  tontes  les  oon^)agnies  concoarraient  entre 
eux  pour  f  avancement  et  d'après  les  règles  qui  sont  posées  dans 
Isiioi  du  là  avril  i83a,  c'est-à-dire  que  les  deux  tiers  des  va*» 
canœs  dans  les  grades  de  capitaine  en  second  et  de  lieutenant 
seraient  attribués  à  l'ancienneté  et  l'autre  tiers  au  choix.  Un  tiers 
an  moins  des  vacances  de  sous-lieu tenant  serait  accordé  aux 
•OQSroffiders  des  compagnies.  Toutefois,  les  emplois  à  pourvoir 
par  mite  d'organisations  et  ceux  qui  deviendraient  vacants  en 
raison  de  l'application  aux  officiers  du  cadre  actuel  de  la  règle 
de  fimile  d'âge  adoptée  pour  les  officiers  de  cavalerie  pour- 
raient être  donnés ,  pour  la  première  fois ,  indistinctement  à 
des  officiers  de  ce  cadre  on  à  des  officiers  des  corps  de  troupes 
idieTa]. 

L'avancement  aux  emplois  de  sous-officier  et  de  brigadier 
continuerait  à  être  réglé  comme  autrefois ,  c'est-à-dire  que  les 
deux  tiers  des  vacances  apparliendraient  aux  candidats  des 
enupagnies  et  l'autre  tiers  aux  maréchaux  des  logis  et  briga- 
de» ^  corps  de  troupes  à  cheval.  Les  emplois  de  maréchaux 
des  hgis  chefs  et  de  maréchaux  des  logis  fourriers  seraient 
donnés  indistinctement  aux  candidats  des  compagnies  ou  à  ceux 


Le  nonribre  des  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  serait 
pMé  i«ix«  et  Felfectif  de  chacune  d'elles  serait  fixé  à  denx  cents 
;,  ce  qni,  avec  les  csf4res  de  la  trenpe,  fortnerril  «o 
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loUd  d*€nviron  teifeé  cents  hommes  #  efffidtf  qui  paraît  indii 
pensable  poar  qne  ces  compagnies  puissent  satisfaire  anx  noa- 
velles  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  suite  de  la  créatioi 
des  écoles  de  dressage,  notamment  pour  remplacer  les  nombrcu 
palefreniers  de  Técole  de  cavalerie,  dont  la  sappresûon  pro 
dnira  one  économie  notable,  et  enfin  pour  faire  le  senrice  am 
manèges  de  Técole  d'état-major  et  de  Técole  militaire  de  Saint 
Gyr;  toutefois,  leur  effectif  ne  sera  porté  à  ce  chiffre  qu'au  fi» 
et  à  mesure  des  besoins. 

Le  personnel  des  officiers  serait  à  peu  près  de  même  forc< 
qne  celui  des  compagnies  actuelles,  c'est-à-dire  qu'il  se  com 
poserait  d'un  capitaine  commandant  la  compagnie,  d'un  lieute 
nant  en  premier,  d'un  lieutenant  en  second  et  de  deux  soos 
lieutenants,  auxquels  il  ne  serait  ajouté  qu'un  troisième  soas 
lieutenant  chargé  de  tenir  la  comptabilité  en  matières  et  ei 
deniers,  et  qui  pourrait  conserver  ses  fonctions  lorsqu'il  serai 
promu  au  grade  de  lieutenants 

Quant  aux  cadres  des  sou8•officle]^s,  il  ne  serait  pas  possîbl 
de  se  renfermer  dans  des  limites,  aussi  étroites  en  raison  de 
fractionnements  nombreux  qu'ont  à  subir  les  compagnies  d 
cavaliers  de  remonte  pour  fournir  des  détachements  permanent 
dans  vingt  et  un  établissements  de  remonte  et  cinq  écoles  de  drefl 
sage,  indépendamment  des  détachements  éventuels  pour  l 
conduite  des  chevaux.  Il  y  aurait  donc  absolue  nécessité  à 
porter  le  nombre  des  maréchaux  des  logis  à  douze ,  celui  de 
brigadiers  à  vingt-quatre,  et  d'ajouter  en  outre,  aux  cadre 
actuels,  un  adjudant  sous-officier,  un  deuxième  maréchal  de 
logis  fourrier  et  quatre  brigadiers  fourriers  pour  tenir  les  écri 
tures,  si  négligées  aujourd'hui,  des  détachements  permanente 

Des  brigadiers-ouvriers  seraient  enfin  attachés  à  chacune  de 
compagnies  pour  procéder  aux  réparations. 

Il  ne  serait  rien  changé  à  l'uniforme  actuel,  si  ce  Vest  qu'un 
bande  de  couleur  bleue  serait  ajoutée  au  pantalon  d'ordonnance 

EnGn,  ces  compagnies  seraient  armées  du  fusil  de  dragon 
afin  de  pouvoir,  si  les  circonstances  l'exigeaient,  être  employée 
à  un  service  de  place  ou  de  sûreté  publique. 

Telles  sont  les  modifications  qu'il  m'a  paru  nécessaire  d'aj 
porter  dans  l'organisation  actuelle  des  compagnies  de  cavalier 
de  remonte  pour  en  faire  une  institution  utile  tout  à  la  fois  pou 
l'armée  et  poiyr  les  intérêts  hippiques  en  générai;  elles  soo 
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coosacrées  parle  décret  d-joint  que  j*ai  rhonnenr  de  somnetlre 

èfipprobatîoii  de  Votre  Majesté. 

le  rais,  avec  le  pi  os  profond  respect. 
Sire, 
De  Votre  Majesté, 
Le  très-hmnbie  et  très-obéissant  serviteur. 

Lé  Maréchal  de  France  Màâtre  $€crkùrê  JCàai 
au  âfyartement  de  la  gaerre. 

Signé  YAiLLàHT. 

DiCMMT. 

RAPOIEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  là  vblobté  nationale» 
Edoeci  BBS  Fbahçais  ,  à  tons  présent^  et  à  venir,  salut* 

Vola  ordonnances  des  lo.  décembre  i835  (i),  3  février  i8A3  (a) 
et  k  décret  du  a 6  février  i85a  (3),  sur  rorgaoisation  des  compagnies 
de  ciTaliers  de  remonte  ; 

Va  foidonnance  du  i6  mars  i838  (&),  sur  ravancement  dans  l'ar- 
née; 

CoBtidénnt  qa*il  j  a  nécessité  de  donner  à  ces  com{>agnies  une 
^'S^'^intion  en  rapport  avec  TimporUince,  devenue  très-considérable, 
^  diven  services  auxquels  elles  sont  appliquées  ; 

Snrle  npport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
*«l»picrre. 

Aîon  DÉcaÉii  et  DicaiTONs  ce  qui  suit  : 

^'  1*.  Les  compagnies  de  cavaliers  de  remonte,  au  nom- 
'''^ de  six,  sont  spécialement  affectées  au  service  de  conduite, 
ttpans^,  de  préparation  au  régime  militaire  et  de  dressage 
^chevaux  de  Tannée,  dans  les  établissements  de  remonte, 
**  fcofcs  militaires  et  les  écoles  de  dressage. 

^-  Le  complet  de  chacune  des  six  compagnies  de  cavaliers 
ûe  leiQOQte  est  fixé  de  la  manière  suivante  : 


(>)  If  lérie,  s*  partie,  i** section,  BulL  399,  n*  6109. 
M  n*  lérie,  Bail.  983,  n*  10,539. 
^  *■•«•,  BnlI.A97,n' 373s. 
W  ^  lirie,  BnU.  566 ,  n*  7844. 
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OFFICIERS. 


Capitaine  eommandant !.. 

Lieatenant  en  premier •.•#•»•«•  f  « , . 

Lieutenant  en  second • . . . . 

Soua-iieutenattti  [àaut  im  «hargé  4a  la  caMptafaMité 
en  matiàres  et  en  deniers] 


TROUPE. 


Adjadant  sous-officier. ..... 

Maréchal  des  iogb  chef. .  • . . , 

Maréchaux  des  iqgis ........ 

Maréchaux  des  logis  fburriers 

Brigadiari.  .............. 

Brigadiers  fourriers , . , 

f  sdlier..»  • 

A  .    •.  _         I  bottier 

Brigadiers.  • .  •  <  ^v» 


anniineré  «  • . 

Maréchaux  ferrants 

Trompettes.  » .  •  • • . , . . 

de  1**  classe. 


»  •  «f 


Cavtii«Fi. 


Enfants  de  troupe. 


de  s*  classe, 


Totaux. 


ttiYin 

eompu 
di  l*Bui. 
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3.  Les  coQipagnies  de  cavaliers  de  remonte  se  recrutent  dai 
l9s  corps  de  troupes  à  cheval,  parmi  les  militaires  d'ane  booE 
condoit0i  èdxniê  k  Tescadroa  et  ayant  au  moias  trois  aos  i 
strvioe  à  faire,  et  qui  OQui  présentés  pour  cette  destination  pi 
las  inspecteurs  généraux»  sur  lear  demande  •  en  raison  de  Tapt 
tude  dont  ils  ont  fait  preuve  pour  les  soins  à  donner  aux  cb 
vaux. 

Sont  seuls  admis  à  entrer  directement  dans  les  campagai 
de) cavaliers  de* remonte,  les  anciens  militaires  libérés  du  se 
vice  de  la  cavalerie  âgés  de  moins  de  trente<;inq  ans,  et  les  ei 
fants  de  troupe  desditei  compagnies  lorsqu'ils  aont  parvem 
à  l'âge  de  dix-sept  ans. 

liés  uns  et  les  autres  doivent  étr^ipaiinif  d'uo  certificat  d*a: 


tihrie  «(ftMpMkM  délbné  f»  mn  oMomttdànt  éé  IMpM  dif 

lOMUfe. 

i  Les  liodmie»  de  ces  deoi  catégories  qni  seraient  recôAûus 
phs  tard  manquer  d*aptittide  pour  le  service  des  écnries ,  ou  (pi 
atmient  ùk  preove  de  brutalité  envers  les  chevaux,  potirraietit 
être  proposés  aux  revues  trimestrielles  ou  aux  inspections  géné- 
nles  pottr  continuer  leur  service  dans  d'autres  corps. 

5.  La  officiels  des  six  compagnies  concourent  entre  eux  pour 
TaiiBoemeot  d'après  les  régies  posées ,  quant  à  Tordre  des  tours, 
pirlaloi  da  ik  avril  i832  et  fordonnance  du  16  mars  iSSS, 
a  ce  qui  concerne  les  corps  de  cavalerie.  Toutefois,  les  emplois 
({oi  seront  à  pourvoir  par  suite  de  la  présente  organisation ,  et 
ceu  (pi  deviendront  vacants  en  raison  de  Tapplication  aux 
oSoen  dtt  cadre  actuel  de  la  règle  de  limite  d*âge  adoptée  poui^ 
les  olBders  de  cavalerie ,  pourront  être  donnés ,  pour  la  première 
foîi,  indistinctement  à  des  officiers  de  ce  cadre  ou  à  des  offi- 
ciers des  coips  de  troupes  à  cheval. 

Us  capitaines  des  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  con- 
courent pour  Favancement,  tant  à  Fancienneté  qu'au  choix, 
Avec  la  officiers  de  leur  grade  dans  la  cavalerie. 

6.  leg  emplois  vacants  de  sous-ofiEicier  et  de  brigadier  sont 
oonâîés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Ia  guerre ,  pour 
«i  dm  tiers,  aux  brigadiers  et  aux  cavaliers  de  remonte;  l§ 
^'^■■^^  tiers  est  réservé  aux  maréchaux  des  logis  et  brjgadieif 
wttips  de  cavalerie. 

lu  niarédiaux  des  logis  cbe£i  et  les  maréchaux  4£s  logis 
«>viiai  «ont  chcâsis  par  avancement  dans  les  compagnies  de 
^^^ de  remoate  ou»  k  dé&ut  de  candidats  da^s  c^  compir 
piei,  dam  lis  corps  de  troupes  à  cheval. 

7'  La  loUe  d^s  offiden  des  compagnies  de  cavaUess  de  re- 
et  œlle  de  la  troupe  sont  fixées  conformément  Aux  tariA 
^^  18 et  33,  annexés  à  Tordonnaoee  du  6  déeèmbin  i8io, et 
^Wf  de  U  solde  des  seBs-offîciefB  étobli  pour  Texéciitioii  du 
*wdai7ftvrieri863. 

^<<XMffie{6rs,  brigadiers  et  eavtUevs  da  ees  oompagntes 
^^^'^^^«^  à  avoir  droit  à  la  haute  paye  d'aMieneeté ,  sons  les 
^^P^î^  détetniHiées  par  forlIoniMmce  du    36   décembre 

.  ^  ctuliers  qui  étaient  de  première  dasse  avant  leur  admis* 
"^  '«anttiMi  an  prédiable  lewte  gftloiis>  mais  dans  le  eaa 
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seulement  où  il  ne  se  trouverait  jlas  de  veicànoe  au  moment  < 
leur  arrivée. 

Les  maréchaux  des  logis,  brigadiers  et  cavaliers  descomp 
gnies  de  cavaliers  de  remonte  et  des  corps  de  cavalerie  spécial 
ment  chargés,  en  raison  de  leur  habileté  en  équitatioo ,  du  dn 
sage  des  jeunes  chevaux,  recevront  en  outre  une  iadeœni 
journalière  dont  le  montant  est  fixé  à  viogtcinq  centimes  po 
les  maréchaux  des  logis,  quinze  centimes  pour  les  brigadiej 
et  dix  centimes  pour  les  cavaliers. 

8.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tavancement,  la  police, 
discipline  et  Tadministration  intérieure,  les  compagnies 
cavaliers  de  remonte  sont  placés  sous  Tautorité  directe  des  ol 
ciers  commandant  les  établissements  de  remonte. 

9.  Le  commandant  de  chaque  dépôt  où  stationne  le  ca 
taine  avec  la  partie  principale  d^une  compagnie  exerce  à  < 
égard  les  attributions  de  chef  de  corps  vis-à-vis  des  oIBciei 
sous-ofBciers,  brigadiers  et  soldats  de  ladite  compagnie  at 
chés  au  dépôt  ou  qui  en  sont  détachés  à  quelque  litre  que 

soit. 

« 

En  conséquence,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  prononc 
le  passage  des  cavaliers  à  la  première  classe ,  d'établir  les 
bleaux  d'avancement  aux  grades  et  emplois  de  brigadiers  et 
sous-o(Bciers,  de  donner  les  notes  et  de  faire  les  propositîo 
lors  des  inspections  générales,  de  diminuer  ou  d'augmenter: 
punitions ,  de  prononcer  la  rétrogradation  des  cavaliers  de  pi 
mière  classe  et  la  suspension  des  brigadiers  etdessous-ofBcie 
enfin,  de  provoquer  la  rétrogradation  et  la  cassation  des  brij 
diers  et  des  sous-officiers  d'après  les  règles  tracées  par  Tarticle  3 
du  règlement  du  2  novembre  i833  sur  le  service  intérieur  ( 
troupes  à  cheval,  et  par  le  décret  du  i4  janvier  i853. 

Il  s'assure,  en  outre,  que  les  hommes  sont  pourvus  i 
effets  qu'ils  doivent  avoir,  et  veille,  en  général,  à  tout  ce  < 
peut  intéresser  leur  bien^lre. 

10.  Il  n'est  rien  changé  à  l'uniforme  actuel  des  compagii 
de  cavaliers  de  remonte,  si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  le  p 
talon  d'ordonnance,  auquel  il  seca  ajouté  une  bande  de  coal< 
bleue  de  la  largeur  de  quarante  millimètres. 

11.  Les  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  pourront  t 
armées  du  fusil  de  dragon  et  seront  exercées  au  maniement 
cette  arme,  afin  de  pouvoir  être  employées,  en  cas  de  nécesi 
oiHente,  à  un  service  de  place  ou  de  sûreté  publique. 


li  Toutes  dispositions  antérieures,  contraires  au  présent 
décret,  soBt  et  demenrent  abrogées. 

13.  Notre  ministre  senrétaire  d*état  an  département  de  la 
gioerre  est  chaigé  de  Teiécution  da  présent  décret,  qui  sera  in* 
séië  anMetin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  i4  Juin  i854« 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor: 

Le  Maréchal  d£  Fronça 
Minittra  tecrétabra  (Télat  aa  département  de  la  guerre. 

Signé  Yaillaht. 


^  ^^^x^DécMST  IMPÉRIAL  qoi  aatqiise  la  fondation,  à  Çrimeaux 
(ZoDv),  d*un  Établissement  de  Sœars  as  Saint-Joseph, 

Da  37  Juin  i854. 

1UP0I£(M ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  « 
^WDi  nu  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
oennstractioo  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
w»  «nrs  de  Saint  Joseph ,  à  Lyon»  en  date  du  1 1  mars  i85a,  tendant 
>o!ilenir  ia  reconnaissance  légale  de  rétablissement  de  religieuses  de 
*a  ordre  existant  depuis  1820  à  Grémeaux  ; 

niFcagagemenl  souscrit  par  les  'sœurs  qui  dirigent  cet  établisse^ 
^*^<lsie  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère  ; 

'0  ia  copie  de  ces  statuts  ; 

Va  ie  procès-verbal  de  Tenquôte  de  eommodo  et  incommodo  ; 

volaTÎs  du  conseil  municipal  de  Grémeaux,  en  date  du  7  aoàt 

y^ksansdu  cardinal-archeTèque  de  Lyon  et  des  préfets  de  la 
■^eldttRliône,  en  date  des  la  mai  i85a,  «7  octobre  et  ai  dé- 

VI  Tordonnance  royale  du  a  mars  18a 8  (i)  portant  approbation 
^i(a(Qb  de  la  congrîègation  des  sœurs,  de  Saiot-Joseph,  et  Tordon- 
!'''^  du  33  du  même  mois  (a) ,  qui  a  autorisé  cette  congrégation  à 

W  »ïtf  rfrie,  Bail,  aao,  n*  8106. 
^*IWséria,BulL  a24,n*8si8. 


(6o) 
«iltiire,  dn  commerce  et  des  tniTaax  puMics,  et  aa  d^>aite- 
mestdâ  fioances,  sont  charge,  chacanence  qui  le  coacerue,! 
de  l'exécatioD  do  présent  décret. 
Fait  an  pdais  de  Saint^aoud,  le  i*  Juillet  i85i. 

Si$ai  HAPOLÉON. 
Par  l'Empenor  : 

«t  J*t  (nutaos  public*, 

Sigai  P.  MiMB. 


Brmft.  Bnlletii)  d«i  lait  n*  5g,  conttnint  la  l<à  da  lojaiii  i853,  rdatne 
■o  chemia  de  far  da  Ljod  i  la  froDti^  de  Gtofeve,  et  le  cahier  Att  chargea 
de  i»  coDceuioD  de  ce  chemiii,  page  ii3i ,  i'  ligne  de  l'arUcle  5  du  caluer 
des  ckargei,  au  iien  de  moitié  da  actions,  liiei  moitié  du  capital. 

Ballelin  n*  i88,  qui  coatieut  la  loi  du  ai  juin  i854,  portant  fiialioa  da 
bni%et  grioénl  d«i  d^pemci  et  Jei  recettes  de  l'eiercice  i85S,  page  ■  S98, 
contingent  de  la  contHlintiou  fonciëre  dudépaitemeiitde  la  Gironde,  3i*  ligne 
de  réut,  3*  colonne,  an  lieu  de  3,067,626^,  liseï  3,0i7,726' ;  page  tSgg, 
contingent  dti  la  contribulion  dea  portei  et  feuétres  da  d^partemeol  de  la 
Vienne,  ib*  ligne  de  fiut,  i*  colonne,  an  lien  de  i96.665^ iliiei  i9i,56S' i 
même  contribution,  département  de*  Voagei,  ij'  ligne,  i'  colonne,  ui  lien 
de  312,56$'.  tiaei  31S,$56f. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i4*  Juillet  iSH. 

Le  Garâe  des  Sceaux,  MinUtn  Secritair 

d'itat  avt  département  de  la  Jastic»  , 

ABBATUCa. 


Oat'ilHM  paBlahlUtbdaMa,  l  »)«  d*  )!«•(•  pa  la ,  1  li  hIm  di  tlapiM 
iÉÊpkUt,  n  iba  la  Diiwuan  <!•>  pHUi  Jh  d^iUaaM, 


Iiintnaau  l'-p*-"",  —  li  Joillet  i854. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1Ô9. 


IP   l^^b.  —  DicBMT  iMPÂMtÂL  foî  appertê  tnouitamment 
lier  modificaùotu  à  torjanisation  da  Corps  tÉuU^nugar, 

Da  17  Join  iS54* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EMPOEim  ivBS  FiLiivçAiSy  à  tons  présents  et  à  venir,  salut, 

?a  r<»i]fxiiiaiice  du  a3  février  i833  (1) ,  qui  a  réorganisé  le  corps 
(f éteiHBijor  ; 

Vo  le  décret  du  20  décembre  i85i  (a),  qui  a  rétabli  le  cadre  de  ce 
eorps  td  qu  il  arait  été  constitué  par  Tordonnance  précitée  ; 

Vo  ie  décret  da  1 4  juillet  i85x,  qui  a  permis  de  porter  de  vinfffc- 
cîiiq  à  treole  le  nombre  des  élèves  &  admettre,  chaque  année,  à  lé* 
oole  d*amUcation  d*état-major  ; 

Considérttnt  que  cette  augmentation  du  nombre  des  élèves  de  Té- 
eoled*élalFmajor  ne  permettrait  pas,  dans  les  circonstances  actuelles, 
de  eombler  assez  pronqitement  les  vacances  qui  'existent  dans'  les 
padcs  de  c^italoe  et  lieutenant,  et  qu'il  est  de  toute  nécessité  d'a»- 
aarer  an  corps  d*éfcat*major  un  recrutement  plus  r^ide; 

Qu2  j  a  ueu,  dès  lors,  d*apporter  transitoiremeut  des  modifica- 
tions à  foi^anisation  du  corps  d*élat-major,  en  ce  qui'  concerne  le 
stage  régimeotaire,  la  durée  des  études  à  Técole  impériale  d'applica- 
tion dTétat-major  et  le  nombre  des  élèves  l  adraeltre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  )a  guerre, 

Avon  DÉÊBÉTii  et  oBcaiTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  La  durée  du  stage  des  officiers  d'état-major  dans 
Farme  de  Finfanterie  sera  réduite  provisoirement  à  une  année 
de  présence  effective. 

■■Il*»  > 

(1)  n*  série,  a*  partia,  1** section, BulL  sis,  n*  A684. 
(t)xr  série,  BuU.A74«n«  3458. 


*rie,  ces  oiBciers  pourront,  si  les  besoins  de  la  gaerre  rexigeni 
être  appelés  à  des  fonctions  dans  Fétat-major. 

Il  n'est»  tootefois,  rien  changé  aux  disposiiions  4«  Tartide 
de  l'ordonnance  du  23  février  i833,  qui  permet  d'employer 
ces  fonctions  les  officiers  d'état-major  ayant  accompli  deux  ai 
de  stage  dans  l'infanterie ,  dès  qu'ils  sont  détachés  dans  la  c 
Valérie. 

2.  Les  élèves  actuels  de  l'école  d'application  d'élat-major  sub 
ront  let  examens  deaorlie»  «avoir  :  ceex  de  la  première  divisio 
(deuxième  année  d'études),  en  septembre  i85&;  ceux  d 
deuxième  division  (première  année  d'études],  au  moisde  joi 
i855,  pour  quitter  l'école  à  la  fin  desdits  mois. 

3.  Cinquante  élèves  seront  admis  à  l'école  le  i*  oct(d)x 
i8ô4,  et  en  sortiront  le  3^  décembre  i85â«  après  quinte  mft 
d'études. 

4.  Soixante  élèves  y  seront  admis  le  i"  octobre  i855;  h 
trente  premiers  d'entre  eux  feront  quinze  mois  d'études»  et  so 
tiront  de  l'école  le  3i  décembre  i856;  les  trente  autres  n*eatr 
ront  que'  le  i''  janvier  i856^  à  Técole,  où  ils  resteront  deo 


5.  Les  études  seront  organisées,  àTécoIe  d'application  d^éU 
major,  en  vue  des  dispositions  qui  précèdent. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  déterminera  le  nombre  d' 
lèves  de  l'école  polyteehaique  qui  devront  être  OMnpris  dai 
ces  promotions  extraordinaires. 

Les  conditions  du  concours  entre  les  officiers  de  ranuée 
les  élèves  de  l'école  Impériale  spéciale  militaire  sont  maintenu 
telles  qu'elles  ont  été  déterminées  par  le  décret  du  7   av] 
i853  (1). 

7.  Les  élèves  de  l'école  d'état-major,  détachés  coo^me  soi 
lieutenants  dans  les  corps  avant  d'avoir  accompli  deux  ans  • 
grade,  y  serviront  dans  les  compagnies  on  escadrons,  ainsi  q 
le  veut  l'article  12  de  l'ordonnance  du  a3  février  i833. 

Les  lieutenants  d*état-major  détachés  ne  pourront  être  ap| 
lés  à  remplir  les  fonctions  d'adjudant-major  que  pendant 
deuxième  année  de  service  dans  l'arme  de  la  cavalerie. 


(1)  XI*  série,  Bidi.  33,  n*  197. 
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8.  Notre  ndnfetrs  aeerétaire  d'état  au  éépartemcat  d#  la 
jperre  est  chargé  de  f  exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cioud,  le  1 7  Juin  iS&à, 

Signé  NAPOLÉON. 

Pftr  l^Empereor  : 

L$  Mâféckd  de  Frtm^ê  Mimsln  i9cràmr$  tétat 
de  lafffurres 


If*  1776.  —  KâPPORV  et  DâcMÊT  iMpiRUt  HCF  Varqanisation  de  VÉcoU 
impirûJs  i'appUoatum  de  rAriUkmetm  G^ait. 

Do  94  Juin  1854. 

MâPPORT  À  L*EMPMRBVn, 

Sîre, 

Ftf  décret  en  date  du  10  juillet  i85!i,  Votre  Majesté  a  ina- 
litné,  sous  la  présidence  d'un  maréchal  de  France,  une  cob»- 
misaioo  noixte  d'officiers  généraux  d'artillerie  et  d  a  génie  »  char- 
gée de- reviser  f  ordonnance  du  5  juin  i83i,  constitutive  de 
f  école  d  application  de  Tartillerie  et  du  génie  «  ainsi  que  les 
di¥effs  règlements  relatifs  au  régime  et  à  rinstmotion  de  ceibe 
^Àole. 

Cette  commission,  que  Votre  Majesté  m'avait  appelé  à  i'koo- 
ncur  de  présider ,  vient  de  terminer  son  travail  ;  il  m'a  été  remis 
par  M.  le  général  de  division  de  la  Hitte,  qui  m'a  remplacé 
comme  président  de  la  commission,  depms  que  Votre  Majesté 
ma  confié  le  portefeuille  de  la  guerre. , 

Le  travail  de  la  commission  se  oMnpose  des  docnmeals  c{- 
afrès  : 

1*  Projet  de  décret  d'organisation  ; 

2*  Règlement  de  police; 

3*  Règlement  d'administration  ; 

A*  Règlement  sur  le  service  des  officiers  de  l'étatmajor; 

5*  Règlement  sur  l'exécution  des  travaux  des  élèves; 

6*  Règlement  sur  levaluation  des  travaux  des  élèves; 

7*  Pr<^;ramme  du  cours  d'artillerie  ; 

8*  Programme  d'art  militaire  et  de  fortification  passagère; 

♦  6. 


(  «A  ) 
g*  Programme  de  fortification  permanente,  d'attaijue  et*  de 
défense  des  places; 

10®  Programme  de  topographie; 

11*  Programme  du  cours  de  géodésie; 

12®  Programme  du  cours  des  sciences  appliquées; 

i3**  Programme  de  mécanique; 

i4^  Pfogramme  de  construction  ; 

i5®  Programme  de  langue  allemande; 

16*  Programme  de  simulacre  de  siège; 

17®  Programme  de  cours  d*bippiatrique; 

1 8®  Programme  de  Tinstruclion  pratique  militaire. 

RÀGtBMBNTS    D'ORGANISATION. 

La  partie  essentielle  de  Tœuvre  de  la  commission  consiste 
dans  le  projet  de  décret  destiné  à  remplacer  Tordonnance  cons- 
titutive du  5  juin  i83i;  ce  décret  a  pour  objet  de  poser  les 
bases  fondamentales  de  Torganisation  de  Técole  d'application; 
de  déterminer  le  personnel  de  Técole  (état-major,  professeurs  et 
employés] ,  ainsi  que  les  attributions  de  cbaque  fonction;  d'éta- 
blir les  bases  de  Tinstruction  et  les  principes  de  la  discipline* 
enfin,  de  fixer  la  position  militaire  des  élèves,  ainsi  que  les 
règles  d'après  lesquelles  ils  doivent  être  classés  à  leur  sortie  de 
l'école. 

La  commission  s'est  attachée  à  mettre  l'organisation  de 
l'école  en  harmonie  avec  les  lois,  ordonnances,  décrets  et  règle- 
ments militaires  aujourd'hui  en  vigueur.  Elle  a  pris  à  tâche  de 
consacrer  les  améliorations  successivement  introduites  et  dont 
l'expérience  a  démontré  l'utilité,  elle  a  surtout  cherché  à  donner 
à  félément  militaire  tout  le  développement  qu'il  convient  de 
lui  attribuer  dans  une  école  exclusivement  militaire. 

Cette  tendance  si  bien  motivée  a  constamment  dominé  la 
pensée  de  la  commission.  Elle  a  pn  se  manifester  principale- 
ment dans  le  règlement  de  police,  qui  est  destiné  non-seulement 
à  poser  les  règles  générales  de  la  subordination  que  les  élèves 
doivent  observer  en  leur  double  qualité  d'officiers  et  d'élèves  « 
mais  aussi  à  bien  définir  les  obligations  diverses  auxquelles  ils 
doivent  être  soumis,  en  raison  de  cette  position  particulière. 
Une  pareille  situation  ne  permettait  pas  de  faire  en  toute  cir- 
constance aux  élèves  une  application  littérale  des  règlements 
qui  régissent  les  officiers  de  l'armée;  la  commission ,  toutefois, 
a  cherché  à  s'écarter  le  moins  possible  de  ces  règlements. 
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La  position  des  officiers  qui  appartiennent  soit  à  Tétat-major 
deféoDle,  soit  au  corps  enseignant,  est  également  une  position 
spéciale,  non  définie  par  les  prescriptions  en  vignenr,  et  qui 
demandait  par  conséquent  à  être  précisée;  c^est  là  Tobjet  du 
rè^ment  sur  le  service  des  officiers  de  Tétat-major  de  Técole. 

Par  ce  nouveau  rè^ement  se  trouvera  consacrée  une  modi* 
iaâou  essentielle  qui  a  pour  but  d'associer  les  capitaines  de 
l'éCat-major  à  Tinstruction,  soit  par  leur  adjonction  à  des  pro- 
faseors,  soit  par  renseignement  pratique  et  par  les  indications 
qu'ils  sont  appelés  à  donner  aux  élèves  pour  les  trava^ix  sur  le 
terrain;  et  comme,  d'un  autre  côté,  le  décret  d'organisation  de 
réoole  confère  aux  professeurs  militaires  la  participation  à  l'ac- 
tion A'sdplinaire,  il  s'ensuit  qu'il  existe  entre  les  attributions 
desoflicim  spécialement  attachés,  d'une  part,  à  l'instruction, 
^Faotre,  à  la  discipline,  une  solidarité,  une  sorte  de  fusion 
^ioioanment  propre  à  fortifier  l'autorité  cpie  les  uns  et  les 
ate doivent  exercer,  et  à  ajouter  à  leur  considération. 

PoQTce  qui  concerne  la  partie  réglementaire,  je  me  borne  à 
ùdiqoer  ces  aperçus  à  Votre  Majesté;  il  ^  me  reste  à  lui  faire  con- 
Biitre  le  point  de  vue  sous  lequel  la  commission  a  envisagé  les 
<iûpodtions  relatives  à  l'instruction  proprement  dite. 

ENSEIGNEMENT. 

Coe  question  principale  domine  tout  le  système  de  Tçnseigne- 
ment. 

De  ce  que  l'école  d'application  est  instituée  pour  former  des 
<Aiers  d*artillerie  et  des  officiers  du  génie,  convient-il  de  sé- 
pm*  rinstruction  donnée  aux  élèves  des  deux  armes,  en  se 
"^ant  uniquement,  pour  chacune  d'elles,  sur  ses  convenances 
pvtîcalièies  ? 

La  commission  ne  l'a  pas  pensé;  elle  a  jugé,  avec  raison. 
<P«i  bien  qu'en  thèse  générale  il  soit  convenable  de  diriger  l'ins- 
^w6on  des  jeunes  gens  en  vue  du  service  spécial  auquel  ils 
*oat  destinés,  il  y  a  cependant  des  considérations  d'un  ordre 
^■périear  qui  militent  en  faveur  d'une  instruction  commune, 
^>tttt  que  possible,  aux  élèves  des  deux  armes. 

Je  partage,  en  tous  points»  la  manière  de  voir  de  la  commis- 
^;  en  effet,  ce  qui  importe  surtout  au  succès  des  opérations 
*^dles  les  armes  de  l'artillerie  et  du  génie  doivent  concourir, 
f^  nne  entente  parfaite  entre  ces  deux  services  »  appelés  con«- 


(C6) 

tamment  à  se  seconder  et  parfois  à  se  suppléa..  Le  meilleur 
moyen  d'obtenir»  dans  toutes  les  occasions,  cette  entente,  cette 
unité  de  vues  si  nécessaire  au  bien  du  service,  c^est indubitable- 
ment de  former  les  officiers  des  deux  armes  dans  la  même  école 
et  de  leur  donner ,  autant  que  faire  se  peut ,  la  même  instruc* 
tion  et  les  mêmes  principes  militaires. 

Du  reste,  tout  en  adoptant  ce  principe  fondamental,  la  com* 
mission  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  ne  pas  en  pousser  lappU* 
cation  au  delà  de  certaines  limites;  elle  a  donc  très-sagement 
maintenu  la  séparation ,  à  Tégard  de  quelques  leçons  et  d^uo 
petit  nombre  de  travaux  qui  ont  paru  se  rapporter  d'une  ma« 
nière  tout  à  fait  spéciale  à  chaque  service;  elle  a  agi  de  même 
en  ce  qui  concerne  la  partie  pratique  de  Imstruction  militaire, 
qui  sera  donnée  aux  élèves  conformément  aux  prescriptions 
suivies  dans  leurs  armes  respectives. 

Dans  Texameo  des  programmes  des  cours ,  la  conmussion  à 
été  guidée  par  des  vues  que  je  crois  k  propoa  de  faire  connailre 
à  Votre  Majesté.  ^. 

Les  changements  survenus  dans  les  bases  de  rinstraction 
donnée  à  l'école  polytechnique  sont  un  des  principaux  motifs 
qui  ont  nécessité  la  révision  de  l'enseignement  de  Técole  de 
Metz. 

On  a  introduit  à  l'école  polytechnique  un  cours  de  fortifica- 
tion et  d'art  militaire»  ainsi  qu'un  cours  de  topographie;  oa  a 
modifié  l'esprit  trop  théorique  dans  lequel  la  mécanique  était 
enseignée ,  et  l'on  y  exerce  aujourd'hui  les  élèves  au  maniement 
des  armes  et  aux  manœuvres  de  l'infanterie. 

Ces  .diverses  modifications  devaient  nécessairement  réagir  sur 
renseignement  de  l'école  d'application  de  Metz.  |I1  fallait,  d\iiie 
part,  éviter  les  doubles  emplois  et  les  redites  inutiles;  de  l'autre, 
se  garder  d'un  excès  de  confiance  dans  l'enseignement  prépara- 
toire nûlitaire  donné  à  l'école  polytechnique. 

La  commission  a  mis  une  attention  toute  particulière  à  se 
maintenir  entre  ces  deux  écueils  ;  lorsqu'il  y  avait  doute,  elle  a 
généralement  préféré  revenir  sur  les  matières  déjà  menlionnéee 
dans  les  programmes  de  celte  dernière  école,  et  c'est  surtout  à 
regard  de  Tinstruction  militaire  qu'elle  a  cru  devoir  agir  ainsi. 
Je  ne  puis  que  l'approuver;  et,  en  effet,  il  ne  faut  pas  se  dissi* 
muler  que  la  partie  militaire  de  l'instruction  donnée  à  l'école 
|ue  y  aersi  quoi  qu'on  fasse  «  envisagée  conuuesecou- 
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âaiie  parles  élèves,  et,  comme  telle,  négligée,  tandis  qu'elle 
devient  fondamentale  à  Técole  de  Melz. 

Mais  pour  lea antres  parties  de  renseignêoient,  la  commission 
a  cm  devoir  les  traiter  dans  un  autre  esprit.  Elle  a  pensé  qii*à 
regard  des  cours  qui  sont  plus  spécialement  théoriques,  il  fal- 
lait satUcher  particulièrement  à  éviter  les  répétitions.  Elle  a 
él^yoé,  en  conséquence,  quelques  théories,  soit  quelles  fissent 
dooble  emploi ,  soit  que  leur  intiy>duction  dans  le  programme  ne 
Ut  pas  suffisamment  justifiée  par  Tintérét  que  présente,  leur 
appûcafion. 

Ces  réductions  ont  permis  de  compléter  Tinstruction  sur  cer- 
tains points,  dont  la  valeur  pratique  ou  militaire  a  paru  néces- 
siter un  plus  grand  développement. 

le  ne  dois  pas  omettre  d'appeler  Tattention  de  Votre  Majesté 
sorles  dispositions  de  Tarticle  65  du  décret,  en  vertu  desquelles 
ks  offidere  de  Tartillerie  et  du  génie  sortis  des  sous-officiers 
poBxnmt  être  autorisés,  sur  leur  demande,  à  participer  à  Tiiis» 
tniclMMi  qui  se  donne  à  Técole  d'application. 

fl  m'a  para  que  toutes  les  voies  de  Tinstruction  devaient  être 
omrertes  aux  officiers  qui,  moins  heureux  que  leurs  camarades, 
n'auraient  pas  été  comme  eux  favorisés  des  avantages  de  Ten- 
se^ement  avant  leur  entrée  dans  la  carrière. 

Tdles  sont.  Sire,  les  idées  qui  ont  dirige  la  commission  dans 
raeoomplissement  de  sa  tâche  ;  c'est  avec  confiance  que  je  sou- 
mets son  travail  à  Fapprobation  de  Votre  Majesté.  J*ai  la  convic- 
tion que  les  modifications  proposées  exerceront  une  heureuse 
intaeDce  et  auront  ponr  résultat  d'augmenter  encore  la  répu- 
tation de  supériorité  dont  les  deux  armes  de  Tartillerie  et  du* 
fWe jouissent  depuis  si  longtemps,  et  quVUes  ont  su  conserver, 
Doa  sans  grand  avantage  pour  le  pays,  auxépoqtfes  les  plus  cri-' 
tiques  de  notre  histoire  militaire. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  revêtir  de  sa  signature  le  projet  de 
décret  ci- joint,  portant  oi^anisation  de  Técole  impériale  d'ap- 
plication de  f  artillerie  et  du  génie* 

£•  Maréehd  as  Frwncê,  MlnutH  Sicrémn  Ouu  m, 
dépârUment  de  la  gutnt, 

-U^àé  VAiUAMff. 
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DiCMST, 

NAPOLÉON,  par  U  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tou^  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tordomiance  da  5  juin  i83i  (i),  constitutive  de  récoled*appli- 
calien  de  Tartillerie  et  du  génie; 

Vu  le  décret  du  lo  juiQet  i85a,  qui  a  institué  une  commissioa 
mixte  chargée  de  reviser  la  susdite  OKlonnance  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
delà  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

TITRE  P\ 

INSTITUTION    DE   L'ECOLE. 

Art.  If.  L'école  impériale  d'application  de  l'artillerie  et  du 
génie,  établie  à  Metz,  est  instituée  pour  donner  aul  élèves 
provenant  de  l'éèole  polytechnique  jugés  aptes  à  servir  dans  les 
armes  de  l'artillerie  et  du  génie ,  l'instruction  spéciale  propre 
à  ces  deux  armes. 

TITRE  IL 

PERSONNEL   DE    L'ECOLE. 

$  l**.  —  Etat-major. 

2.  L'état-major  de  l'école  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  général  de  brigade  commandant,  ayant  pour  aide  de 
camp  un  capitaine  ; 

Uo  colonel  ou  un  lieutenaut-colonel,  commandant  en  second, 
directeur  des  études  ; 

Un  cbef  d'escadron  d'artillerie  ; 

Uo  cbef  de  bataillon  du  génie  ; 

Cinq  capitaines  d'artillerie; 

Trois  capitaines  du  génie  ; 

Un  médecin-major. 

S.  Le  général  commandant  et  le  commandant  en  second 
sont  nonunés  par  nous ,  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre. 


(i)  IX*  série,  s*  partie,  Bull,  loi ,  n*  9834. 
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i  Le  général  commandant  est  pris  alternativement  parmi 
lo  généraux  de  brigade  attachés  au  service  de  Tartillerie  et  à 
oelai  du  génie,  de  manière  que  chacune  des  deux  armes  cod- 
coore  également  an  commandement  de  recelé. 

I^  commandant  en  second  est  choisi  dans  Tarme  à  laquelle 
n*est  point  attaché  le  commandant  de  Técoie. 

Ladoréedu  commandement  attribuée  à  chaque  arme  ne  peut 
dépasser  dnq  ans.  .  , 

5.  Les  officiers  aapérieurs  et  les  capitaines  attachés  à  Tétat* 
major  de  récole  sont  nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d*état 
ao  départenaent  de  la  guerre;  ils  ne  peuvent  conserver  leur 
ibndion  plus  de  cinq  ans,  qu^ils  aient  ou  non  changé  de 
grade. 

Qnand  le  commandement  de  Técole  passe  d'une  arme  à 
fnfre,  la  mutation  du  commandant  en  second  s'ensuit  et  s'ef- 
fectoe  dans  les  six  mois. 

Le  général  commandant  signale  chaque  année  à  Tinspecteur 
g^àal  de  i'école  ceux  des  officiers  de  Tétat-major  qui  son^ 

^  le  cas  d'être  remplacés  pendant  Tannée  qui  suit  Tinspec- 

(ioB. 

^'  Le  général  commiindaAt  est  spécialement  chargé  de  l'exé- 
^^  dâ  ordonnances,  décrets,  règlements  et  instractiôûs 
wocemaDt  f école  d'application.  Son  autorité  s'étend  sur  tontes 
ici  parties  du  service  et  de  l'instruction.  Il  correspond  direcle- 
Bcnt  avec  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
b  guerre,  sauf  en  ce  qui  touche  la  discipline  générale  et  i'ôrctt^ 
pttiic 

U  commandant  en  second  est  ebsnrgé ,  soés  Tauforité  dû  gé- 
^}  de  la  direction  des  études ,  de  la  surveiHance,  de  la  po- 
^rtde  la  discipline  des  élèves,  et  généralemeùt  de  tous  lei 
'^  du  service  et  de  l'administration  de  l'école. 

En. cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  général,  le  eom- 
■lodant  en  second  le  remplace  dans  toutes  seà  fonctions.  Le 
^pUBandant  en  second,  absent  ou  empêché  est  resqilacé  par 
supéiienr  ie  plus  ancien  en  grade. 


S  2.  — *•  Penonnel  de  tenseignemeni. 


i.. 


I*  Le  personnel  attaché  à  l'enseignement  est  composé  Ainai 

^'  Dn  professeur  du  cours  d*artlllerie  ; 
I^  Série»  6.. 


t 
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i^  Ijb  proiessear  adjoint  du  cours  d^artnlerié  ; 

i^  tJn  professeur  d*art  militaire  et  de  fortification  passagère, 
ciiargé,  en  outré,  du  cours  de  l^slation  et  d'adminîstraUoa  iai- 
litaires; 

4^  Un  |)roie88eur  de  fortification  jpermanente,  d^aliaqùe  et  de 
défense  des  places; 

5**  tin  professeur  adjoint  de  fortification  permanente  »  <i*at- 
taque  et  de  défense  des  places; 

6^  Un  professeur  du  cours  de  topographie  ei  de  géodésie  ^ 
f^  Un  professeur  de  sciences  appliquées  aux  arts  militaires; 
Un  professeur  de  mécanique  appliquée  aux  machines  ; 

9^  Un  professeur  du  cours  dé  constructions; 
,    10^  Un  professeur  adjoint  du  cours  de  constructiona; 

1 1^  Un  professent*  de  langue  allemande; 

i^*^  Uii  j^roféàseur  dliippiatrique  et  d^équitation; 

i3^  Un  instructeur  adjoint  au  professeur  d^équitation  ; 

li^  Un  hiaitre  de  dessin,  chef  du  bureau  des  travaux 
^tiques.  . 

â.  Le  professeur  et  le  professeur  adjoint  du  cours  d*^ 
krie,  le  pro&ssem'  de6  scîencea  jkymifm^  tpfili^uées^ahx  krts^ 
ioiUiMiçfSi  celui  iA  mécanique  ap)>liqttée.auxiiltdiiBiâ,  le  pto-  ' 
iesoenr  dhippîatrique  et  d'équilation  «  soiit  ckoMs  panpi   les 
aciers  d'artillerie.  Le  prt^resseuif  d'hippiaftriqttt  et  d'éqaitetia^ 
4oit  av4»ûr  saitî  les  eoursi  de  réeoie  de  cavalerie*  L'inairucteiir 
«djoi^t  k  ce  professeur  est  choisi  paroû  les  so^-èffieien  ea  iicti-. 
vite  qui  ont  suivi  les  cours  de  Técole  de  cavalerie.  Le  rmifiro 
jftur  adjoint  dis  fortification  pemaBent^^  d'altaque  et  de  dé«^ 
iansc(  d^  placer;  le  profess^sur  d*ari  nflilairett  de  foi^ifidutikiA 
iMissagère^.  h  professetiF  ^  ^e.ptoftsâeuff  adjoint  du  totsrs.  d% 
constructions  «  le  professeur  de  ItopogciipUe  1 1  de  gétdésie^ 
.ehoisia  pçLtmi  les  officiers  du  géaie» 

'  '  0.  Les  professenin  et  profeiaeiM  adj<»lnt9  90M  lii^ilitiié^ 
Mjtre  Éonistre  secrétaire  d'état  ta  dépâf bnudot  dflta  yÉw.s%^^ 
et  choisb  parmi  les.oGkieft  en  actif itd  de  sertiee^ 

Le  professeur  de  langue  allemande  est  nommé  par  notre 
nistre  secrétaht»  â*6lftt  au  dépArtemebt  de  la  guerre,  à  la  soiti 
d*ua  concours. 

Le  maître  de  dessin  est  nommé  par  notre  miniallse 
taire  d'état  au  département  de  k  guerre ,  sm*  la  pi  opositîoo   di 
conseil  supérieur. 


S  3.  —  Emfioyéi. 

10.  Les  enqiloyés  attachés  à  Técolô  d^applic&tion  tout  : 

Dû  trésorier, 

UiliiUiothécâire, 

Tons  deux  ayant  appartenu,  comme  officiers ,  atl  cofps.de 
FartOleneon  du  génie; 

Un  chef  de  bureau  de  Padminlstration  ; 

Un  adjoyit  au  bibliothécaire; 

Un  gacde  d^artilleriê  en  activité,  chargé  du  matériel  â*attil- 
krie; 

Un  gardé  du  génie  en  activité,  chargé  dn  matériddu  génie; 

On  artiste  mécanicien  ; 

Xhi  artiste  lithographe; 

Un  maître  d^escrime  ; 

Des  écrivains  et  des  dessinateurs,  dont  le  nombre  est  fixé  d*a- 
pris  les  nécessités  du  service* 

il.  Le  trésorier,  le  bibliothécaire  et  son  adjoint,  le  chef  dé 
hitferade  Tadministration ,  Tartisle  lithc^raphe  et  Tartiste  mé- 
canicien sont  nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d^état  au 
département  de  la  guerre. 

12.  Les  employés  subalternes  sont  choisis  parmi  d'audens 
mSitanes.  ils  sont  nommés  et  révoqués,  en  cas  de  fautes  graves, 
parle  général  commandant* 

Les  traitements  qne  reçoivent  ces  employés  sont  soumis  à 
Tapprobation  de  notre  ministre  secrétaire  aétat  au  département 
de  la  guerre. 

13.  Les  employés  de  Fécole  cessent  ieiirs  fonctions  lôrsqulls 
mit  atteint  Tâge  de  soitànte  et  Ht  ans, 

TlTRfi  DI. 

J  !•'.  —  Conseils. 

IL  II  est  établi  à  recelé  s 

1*  t}n  conseil  supérieur; 

2*  Un  conseil  d'administration. 

là.  Le  conseil  supérièitt  est  cocùposé  ainsi  qull  siiit  : 
1>  général  c(ra&mandant  Téédé,  pi^sideUt; 
Le  coDiiiiaMaftt  éfi  «étoftd,  directetri'  de»  éltidtf ,  fite-pï^- 
iident; 


(7>  ) 

Le  chef  d*escadron  d*artnierie,  )     membres 

Le  chef  de  bataillon  du  génie,  j  permanents; 

Deux  capitaines  deFétat-major,  un  de  chaque  \ 

arme,  f  . 

Deux  professeurs  militaires,  un  de  chaque)    "^^™  J"^^ 
^„^*^  '        1   amovibles, 

arme,  l 

Un  capitaine  de  l'état  major,  secrétaire ,  j 

Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  général  comman- 
dant 

16.  Tous  les  ans,  à  Tinspeclion  générale,  le  conseil  cstrenoa- 
velé  dans  sa  partie  amovible.  A  cet  effet,  Tinspecteur  général 
de  Técole  présente  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre  la  liste  des  trois  capitaines  de  Tétatmajor 
et  des  deux  professeurs  qu'il  propose  pour  faire  partie  de  ce 
conseil  pendant  la  session  suivante. 

Les  mêmes  membres^  peuvent  être  nommés  de  nouveau. 

17.  Le  commandant  de  l'école  pourvoit  provisoirement  aux 
vacances  qui  surviennent  dans  le  conseil ,  par  suite  de  l'empê- 
chement momentané  ou  du  départ  d'un  membre.  Dans  ce  der- 
nier cas,  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre  est  nécessaire  pour  rendre  définitive 
la  nomination  du  nouveau  membre. 

18.  Les  "officiers  de  l'état-major,  les  professeurs  et  les  profes- 
seurs adjoints  qui  ne  font  pas  partie  du  conseil  peuvent  y  être 
appelés  par  le  président ,  avec  voix  consultative. 

19.  Le  conseil  supérieur  est  chargé , 

1*  De  proposer  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  guerre  les  tableaux  de  l'emploi  du  temps ,  et  d^y 
apporter  les  modifications  qui  seraient  jugées  convenables; 

3®  De  proposer,  pour  les  règlements  relatifs  aux  études  ou  à 
la  discipline,  toutes  les  modifications  qu'il  reconnaît  néces- 
saires; 

3*  D'arrêter  le  projet  de  budget  de  l'école  proposé  par  le 
conseil  d'administration.  Le  général  commandant  Técole  adresse 
ce  projet  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre,  en  y  joignant  ses  observations  ; 

à^  De  faire,  à  la  fin  de  l'année,  le  classement  des  élèves  des 
deux  armes,  résultant  des  notes  données  à  ces  élèves,  tant  sur 
leur  conduite  que  sur  leur  instruction  théorique  et  pratique; 

5®  De  signaler  au  jury  d'examen  les  élèves  qui  sont  dans  le 
eas  de  redoubler  une  année  d'études. 


30.  Les  délibérations  du  conseil  qui  ne  comportent  que  des 
dispositioDs  relatives  au  service  courant  peuvent  être  mises  à 
exécQlion  sur  Tordre  qu^en  donne  le  général  commandant.  Les 
anties  propositions  ne  peuvent  avoir  leur  effet  que  lorsqu'elles 
ont  été  approuvées  par  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dépar- 
temcot  de  la  guerre. 

21.  A  la  fin  de  chaque  semestre,  le  conseil  entend  la  lec- 
tod'an  rapport  du  commandant  en  second,  sur  les  progrès 
derinstroclion  et  sur  Tétat  des  travaux  faits  par  les  élèves.  Ce 
rapport  est  adressé  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  ia  guerre,  avec  les  observations  du  conseil. 

22.  Lorsqu'il  s'agit  d'examiner  des  questions  relatives  à  l'in^ 
tniclioo.Ie  conseil  supérieur  se  forme  en  conseil  d'instruction, 
par  fadjoQction  des  professeurs  militaires  qui  n'en  font  pas 
partie. 

Cei professeurs  ont  voix  délibérative. 

23.  Le  conseil  ainsi  constitué  est  chargé, 

1*  De  proposer,  pour  les  cours  ou  pirogrammes,  tous  les 
perfectioDDements  que  l'expérience  indique. 

Ces  propositions  sont  soumises  an  jury  d'examen  et  à  l'ap- 
prd)atioa  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Jagwrre; 

2*  De  déterminer  les  modifications  qui  devront  être  appor- 
te au  cotes  d'évaluation  des  différents  cours ,  d'après  les  bases 
adoptées  par  le  r^lemeot  sur  l'évaluation  des  travaux; 

3*  De  proposer,  pour  l'établissement  du  budget  annuel,  l'état 
^impressions,  acquisitions  et  constructions  des  modèles  né- 
^^•rires  à  l'instruction. 

21.  Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  supérieur  sont 
^'^Ascrits  sur  un  registre  conservé  dans  les  archives  de  l'école, 
^  UQt  adressés  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe* 
"««Bt  de  la  guerre. 

S  3.  —  Conseil  Jt administration. 
25.  Le  conseil  d'administration  est  composé  ainsi  qu'il 

«Qt: 

U commandant  en  second,  président; 

U  dief  d'escadron  d'artillerie,        ] 

le  chef  de  bataillon  du  génie,        I  , 

«it  capitaine  de  l'éUt-major.  (      ^^^^^'^ 

Do  professeur 
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he  trésorier*  secrétaire  •  avec  voîx  €0iisultativ9< 
l^  capiUipe  d«  réut-piaJQr,  choUi  daps  ranne  doot  ne  i«H 
piti  partie  le  commapdaDt  en  aecond,  et  le  pit)fes»eur,  aoptdé^i* 
gnéa  chaque  aonée  par  Tiospecteur  général.  lia  peuvent  âtre 

nommée  de  nouveau, 

ht  général  conunandant  pourvoit  directen^ent  aux  vacancei 

qui  surviennent  dans  le  cours  de  Tannée, 

20.  Le  conseil  est  chargé , 

i*  Des  détails  de  Tadministration  et  des  comptabilités 
fijoànces  et  matières  ; 

3®  De  surveiller  Temploi  des  fonda  aSectés  aux  diverses  dé- 
penies  de  Técoie*  à'àj^rès  h  répartition  approuvée  par  notre 
nunistre  seerétaire  d'état  au  département  de  h  guerre; 

3*  Pe  passer  les  marchés  et  de  procéder  aux  acquisitions  et 
réceptions.  Les  marchés  sont  approuvés  par  le  général  conuoan- 
dant; 

4*  De  faire  dresser,  de  vérifier  et  d*arrèter  les  inventaires; 

5*  De  proposer  le  projet  de  budget  de  Fécole  d  après  les 
bases  posées  par  le  conaeil  d'instruction. 

37.  Les  convocations  du  conseil  d'administration  sont  faites 
par  le  commandant  en  second,  qui  en  prévient  le  général  com- 
mandant Técole. 

Cet  officier  général  prescrit  la  réunion  du  conseil  chaque  fois 
qu'il  le  juge  nécessaire. 

28.  Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  d*admimstnt- 
tion  sont  consignés  sur  un  registre  particulier, 

TITRE  IV. 
APmssiov  HT  ctAsssiuaT  pm  »Uvbs. 

20.  Les  élèves  de  Fécole  impériale  polytechnique ,  admis  à 
I%coIe  d'application  et  nommés  sons-lieutenants,  sont  poanrua 
de  remploi  de  sous-lieutenant  élève.  Leur  andenneté  de  grade 
date  du  jour  fixé  par  le  décret  de  nomination;  ils  prennent  rang 
entre  eux ,  pendant  la  première  année ,  d'après  le  numéro  de 
mérite  quMl  ont  obtenu  aux  examens  de  sortie  de  Técole  pf^ly- 
technique  (i). 

30.  Lorsque  des  élèves  sont  envoyés  à  Pécole  impériale  d*ap- 
pHcation  ayant  H  avoir  £)ccompIi  k  Técole  Impériale  polytech 


■PW 


(i)  Article  3  de  là  loi  da  1 4  avril  i83si  t4artici#S7»  ai5  St  iij  4p  Toi 
donnance  da  i6  mars  i838, 
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oiqne  ie$  deox  années  exigées  par  I4  loi^  ces  élèves  ne  sont 
nommés  sous-Iieutepants  qa^après  Texpiratiop  du  temps  voulu! 
Leur  qiialiGcab'on  est  celle  d*élèves  de  rartillerie  ou  au  génie^ 
et  ils  cootinuent  à  pofter  Funifonne  de  Téçole  impériale  poly- 
tedmiqrne. 

31.  Rotre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  là 
goerre  &it  parvenir  chaque  année  au  général  commandant 
Tkole  (Tappfication  Tétat  nominatif  des  sous-lieutenants  élèvef 
Hâffiis  pour  cette  école,  et  fixe  Fépoque  à  laquelle  ils  devront 
jétre  reodus.  II  joint  à  cet  état  le  signalement  de  c]iacun  d'eux^ 
ienn  notes  et  leur  classement  dans  chacune  des  branches  de 
Fensagnement  de  Fécole  polytechnique,  ainsi  que  leur  classe- 
ment déanitif. 

31  Les  élèves  restent  deux  ans  à  Fécole.  Ils  sont  classés  en 
4ni  fifisions  :  la  promère  division  est  composét  de$  jfièves 
qui  soivest  les  coors  da  la  deuxième  année;  la  deuxième  àmt 
aonestfomée  des  élèves  nouvellement  adipis* 

Le  classement  des  élèves,  enpassapt  de  )a  deuxiènieà  la  pre- 
nôère  division ,  est  arrêté  par  notre  ministre  secrétfiîre  détat 
^B département  de  la  guerre,  d'après  les  propositions  fait^par 
''Me  et  les  observations  de  Finspecteur  général. 

TITRE  V. 

TENUE,   POLICE   ET   DISCIPLINE»  , 

3S.  La  tettue  des  sous-iientenaats  élèves  est  fixée  paf  un  re- 
voient ministériel. 

3i  Les  élèves  sont  soumis  à  tontes  les  lois  pénales  et  de 
H>ttnnHt|ire. 

35.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  tk 
PKn«  arrête  les  règlements  de  détail  relatifs  à  la  poUee  et  à  la 
«bcipline  de  Féoole ,  en  prenant  pour  bases  les  dispositions  da 
P^t  décret  et  celles  des  règlements  militaires. 

36.  Le  soin  de  veiller,  dans  llntévienr  de  l*étaMissement 
^Boune  à  l'extérieur,  à  la  stricte  et  constmte  exécution  des  rè- 
(ioMs  fuKtâirei  en  vigèeor  et  dfs  dispoeitfone  particnDères 
*iift^  pour  Fécole  d*application ,  est  spécialement  ceiiM  «Me 
^Scim  de  rétal*major  de  FédOte,  ainsi  qu'aux  profiisseuis  mi- 

él       XabÉ.     ■^■^^«^       ^^■>*        l.*^.»       é^^lÊAm  <..>■%<»      Afl^      Aa      Jkft^BJPtfl  .   ^      4#k 
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assez  graves  pour  eûtrainer  une  punition  en  dehors  des  peines 
de  discipline  ordinaires»  peut  être  exclu  momentanément 
de  récole,  et  mis  en  non -activité  par  suspension  d'emploi, 
d'après  une  décision  impériale  prise  sur  le  rapport  de  notre  mî- 
m'stre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  (i). 

38.  Tout  élève  qui  commet  des  fautes  graves  contre  la  dis- 
cipline ou  contre  Thonneur  peut  être  exclu  définitivement  de 
récole  et  delarmée  par  réforme,  en  vertu  d'une  décision  impé- 
riale prise  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  de  la  guerre  (a). 

TITRE  VI. 

INSTRUCTION. 

39.  L'instruction  qui  est  donné  aux  élèves  de  l'école  impé- 
riale d'application  de  Tartillerie  et  du  génie  eomprend  : 

1^  L'instruction  commune  aux  deux  armes; 
a^  L'instruction  spéciale  pour  Farlillerie  ; 
3**  L'instruction  spéciale  pour  le  génie. 

40.  L'instruction  commune  aux  deux  armes  a  pour  objet  : 

1^  L'étude  des  règlements  militaires,  les.  manœuvres  d*iii- 
fanterie,  de  cavalerie  et  d'artillerie; 

a®  L'étude  de  l'artillerie; 

3^  L'art  militaire  et  la  fortification  passagère; 

A"*  La  fortification  peraïaaente ,  l'attaque  el  la  défense  des 
places  ; 

S®  La  topographie  et  la  gnomomque  ; 

G""  L'application  des  sciences  physiques  et  chimiques  aux  trM 
militaires; 

7^  L'application  de  la  mécanique  aux  machines; 

8®  L'architecture  et  les  oonstru^ctions  militaires; 

9**  La  législation  et  lladmiaistration  militaires; 

lo''  La  kngue  allemAnde; 
.   11.^  L!hippiatriqae  etl'éqttitatioii; 

12^  lies  tMvaux  pratiques  des  deux,  armes  »  l'escrime  (St  la 

natation. 

41.  L'iwtruQtion  spéciale  pour  les  élèves  de  l'artillerie  com- 
prend : 


■^••«•i^-W«t^«*««.B«M«*Ba**M*a»«iiMMiMt*i«^#te 
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i*  Des  théories  sur  les  manœuvres  à  pied  et  à  cheval  de  Tar- 
(îllerie,  et  le  service  des  bouches  à  feu  ; 

2*  Le  levé  et  le  tracé  des  bouches  à  feu ,  des  affûts  et  d^  voi- 
tares; 

3*  Des  projets  de  bouches  à  feu  ; 

i*  Des  projets  de  machines  et  d^osines. 

il  L'ÎDstniction  spéciale  pour  les  élèves  du  génie  com« 
preod: 

1*  Les  théories  dlnfanterie  ;    ' 

2'  Uétude  de  Tapplication  au  terrain  des  principes  de  la 
fixrtification  permanente  ; 

3*  L'étade  de  Tamélioration  d'une  place  de  guerre  exis- 
tante; 

&*  La  géodésie. 

U.  Les  programmes  des  travaux  et  des  exercices  sont  arrêtés 
pir Boe commission  mixte,  et  soumis  à  lapprobation  de  notre 
omuitre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre. 

TITRE  Vn. 

lUHEHS   DK   SORTIB  JDSa   SODS-UXUTSHAirrS   itàvBS. 

U-  li  est  foraaé  chaque  année  un  jury  pour  procéder  aux 
cufflens  de  sortie  des  élèves  composant  la  première  division  de 
f^  impériale  d'application  de  rartiiierie  et  du  génie.  Ce  jury 
ot composé  de  six  membres,  savoir  : 

Un  géoérai  de  division ,  président ,  pris  alternativement 
finai  œox  qui  sont  attachés  à  l'un  ou  à  l'autre  corps  ; 

Gq  général  de  brigade  attaché  au  service  de  l'artillerie  ; 

h  général  de  brigade  attaché  au  service  du  génie  ; 

Dn officier  supérieur  d'artillerie,  examinateur  pour  les  nuc- 
^  plos  spécialement  relatives  au  service  de  l'artillerie  ; 

Cq  officier  supérieur  du  génie  examinateur  pour  celles  qui 
coBcemeot  plus  particulièrement  le  service  du  génie  ;  . 

^  offider  supérieur  de  l'une  ou  de  l'autre  arme  en  activité 
^  ^  retraite  pour  les  sciences  appliquées. 

^*  Les  membres  du  jury  sont  désignés  chaque  année  par 
^^  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre. 

Les  officiers  supérieurs  chargés  des  fonctions  d'examinateurs 
"^^pris  sur  des  listes  présentées  par  les  comités  de  l'artillerie 
**ogénie. 
.  Us  officiers  attachés  à  l'école  ne  peuvent  pas  faire  partie  du 
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i^6,  l>e  jpry  ^'exameû  8*assemble  à  Tépoqae  fix^  par  notre 
ministre  secrétaire  d*état  au  département  ae  la  guerre. 

47.  lies  examens  sont  faits  successivement  par  les  trois  exa- 
minateurs et  en  présence  du  Jury. 

48.  Un  règlement  ministériel  fixç  la  valeur  relative  des  di- 
vers éléments  qui  doivent  entrer  dan^  le  classement  définitif 
d^s  ^l^ves* 

4Ô.  Lorsque  les  examens  sont  terminés,  le  jury  procède  ao 
classement  des  élèves  de  chaque  arme,  co^formémept  au  règle- 
ment indiqué  dans  Tartide  précédei^it,  Ce  classement  rè^le  défi- 
nitivement Tordre  d  admission  des  élèvçs  dans  les  de^x  servicesi 

50.  lieji  élèves  de  ^^  deiixi^e  division  signala  par  le  poq^eil 
supérieur  de  Técole,  pour  retard  ou  négligence  dans  leun  tftr 
vaux ,  sont  examinés  par  le  jury,  qui  décide  s'ila  peaveqf  p^ser 
fQ  prtfo^ière  division,  ou  éir^  pir<^posés  k  notre  miniatre.nîcré- 
t^re  d'état  w  département  de  la  guerre,  pour  être  plassé#  \  U 
suite  dans  U  nouvelle  prçmotjon, 

51.  Les  élèves  de  Tune  et  de  l'autre  division  qui,  par  suite 
de  maladies  graves  ou  autres  empêchements  régulièrement 
constatés,  se  sont  trouvés  dans  Fimpossfbilité  d^acquérir  Pinstrucr 
tien  suffisante ,  peuvent  it^e  autorisés  par  nùêre  mimatre  sacré- 
taire  d^état  au  département  de  la  guerre,  sur  ks  poopositioni 
da  commaDdant  de  féeole  et  du  jury  d'examen,  à  redanhler 
leur  année  d'études  avec  la  promotion  anivante  et  à  ooncooni 
ayec  tlk. 

52.  Dans  aucun  cas  un  élève  ne  peut  rester  à  f  école  plus  dl 
trois  années. 

53.  Les  sous-lieutenants  élèves  qui,  d^aprèa  la  décision  di 
jury,  n'ont  pas  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  recelé ,  son 
mis  en  non-activité  par  suspension  d'emploi ,  et  laissés  à  la  dis 
position  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  h 
guerre. 

54.'  Indépendamment  des  opérations  relatives  aux  examens 
le  jury,  après  avoir  pris  connaissance  des  procès-verbaux  de 
séances  dea  conseils  qui  ont  eu  lieu  depuis  la  aernière  iospectioi 
générale,  consigne,  dans  ^on  rapport,  toqtes  les  ol)servat|on 
qu'il  croit  devojr  fairesur  l'enseignement  et  ladlscipline  deTécok 

55.  Le  jury  constate  ses  opérations  par  un  pr6cès-ve]:i>al  qt 
est  adressé  par  son  président  à  notfe  ministre  secrétaire  d*éU 
au  département  de  la  guenre» 


Ed*i99.  (7») 

TmiE  VDI. 

56.  Li  comptabilité  dû  ïéeoU  est  tenue  ooafonoéineat  mt 
lè^es  prooites  pour  le  service  du  génie  dans  les  place*  i  Mitf 
kl  meptiofii  portées  dans  le  rèf^ement  d*admmistraUeii. 

Ugktrtl  cammandant  remplit  les  fonetiona  attribuées  àw 
dîrecteidei  fortifications  «  et  le  commaodapt  w  second  celle» 
dediefdQ  génie. 

57.  Un  règlement  particulier  indique  les  détails  d'edminis- 
Misa  st  la  division  du  budget  en  différents  artides  de  dé- 
pttfai. 

S  2.  —  TraiUmênU, 

58.  La  sffiders  attachés  à  Péoole  d'applieatien  de  rartillerie 
et  do  génie,  le  médecin-major,  les  élèves,  les  gardes  et  f  adjoint 
il  jnhsear  d*éqaitation ,  reçoivent  le  traitement  d'activité 
et  Ici  iodemnités  r^és  poar  leur  grade  par  )es  lois,  ordon- 
insoet  et  décrets  sur  la  solde  et  les  revues. 

59.  Le  traitement  des  fonctionnaires  et  employés  civils  est 
fa^pirim  tarif  annexé  au  présent  décret.  L'indemnité  de  lege- 
neat  os  d'ameublement  est  déterminée  par  le  même  tarif. 

M.  Amr  les  autres  employés  et  les  employés  subalternes-, 
^  Imtements  sont  variables  et  finies  ainsi  qu'il  est  dit  à  Ta»- 

SI-  Le  UMiotliéeaire ,  le  trésorier,  le  professeur  de  langue 
'ttttBde,  le  maître  de  dessin,  le  chef  de  bureau  de  fadminif- 
Moi,  farliste  mécanicien ,  Tartiste  lithographe  et  l'adjoint  au 
"Mdiéeslre,  lorsqu'ils  ne  jouissent  pas  déjà  d'une  penùon  de 
'Mte,  ont  droit  k  une  augmentation  progressive  qui  est  de  t 

0  en  SOS  du  traitement  primitif  de  lo  à  i5  ans  de  service 
iraole; 

i/3  ensos  du  tmtemeat  primitif  de  i6  |t  qo  ans  de  service 
iïécsle; 

^h  ea  ses  du  traitement  primitif  au  delà  de  vingt  ans  de 

«wiceirécole. 

TITRE  DL. 

Hm>SITIOHS    GXNliRALBS. 

^  ^  T^'!f8^A^  ^  rartillerie ,  celui  du  génie  et  l'école  de 
R'^^^^ckiîe,  servent  pour  les  maflomvres,  exercices  et  travaux 
^^^^f»  des  6èves.  Le  généhil  commandant  l'école ,   après 
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avoir  pris  les  ordres  da  générai  commandant  la  division ,  \ 
concerte  à  cet  effet  avec  les  chefs  de  service  de  Tartillerie  et  i 
génie;  il  s'entend  aussi  avec  eax  pour  que  le  personnel  et 
matériel  nécessaires  soient  mis  momentanément  à  la  dispoi 
tion  de  Fécole. 

Le  commandant  de  la  place  donne  des  ordres  pour  quui 
garde,  prise  dans  les  troupes  de  la  garnison,  et  depréférem 
dans  les  corps  de  Tartillerie  et  du  génie,  ïoit  commandée  poi 
le  service  de  l'école. 

-  63.  Les  programmes  des  cours  et  les  instructions  sur  I 
différents  travaux  sont  imprimés  ou  lithographies  et  distriba 
gratuitement  aux  officiers  de  Tétat-major,  aux  professeurs,  « 
élèves  de  l'école  d'application. 

64.  Chaque  professeur  doit  remettre  au  directeur  des  étude 
dans  un  délai  fixé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépi 
tement  de  la  guerre ,  la  rédaction  des  cours  dont  il  est  charj 

Ces  cours  ne  peuvent  être  imprimés  ou  lithographies  qaavi 
l'autorisation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemei 
de  la  guerre. 

65.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
guerre  peut  autoriser,  sur  leur  demande,  les  officiers  de  rarti 
lerie  et  du  génie  qui  n'ont  pas  passé  par  Técole  d'applicatioi 
à  participer  à  Tinstruction  qui  se  donne  à  cette  école.  Un  régi 
ment  particulier  déterminera  les  conditions  de  cette  autorisatio 

66^  Par  dérogation  aux  dispositions  des  articles  8  et  1 1  ( 
présent  décret ,  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départeme 
de  la  guerre  est  autorisé  à  maintenir  dans  les  emplois  dont  ! 
sont  aujourd'hui  titulaires  les  fonctionnaires  qui  ne  sont  p 
compris  dans  la  nouvelle  oiganisation,  à  l'exception ,  toutefoi 
de  ceux  qui  auraient  atteint  ou  dépassé  la  limite  d'âge  fix 
par  l'article  i3. 

67.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont 
demeurent  abrogées. 

66*  Notre  ministre  1  secrétaire  d'état  au  département  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud»  le  a4  Juin  i8Sà. 

Sigûé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Lb  Marèekal  ds  Frtnoe  Mvdstre  sêcréimn  ii 
aa  département  de  la  gaem. 

Signé  Yailurt. 
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Taif  ia  trmkmaUs  et  ùidemniiés  de.hgemênttt.d^amêahltmaki  aiUués  êmm 
jMetmmns  et  emphyés  civils  d$  técoU  dappUcaiion  de  tartîUene  et  du, 
gàâe  (âoot  3  est  fait  mention  i  Tarticle  69  da  présent  décret). 


Bkfiouécnfe*  ••*•••..'■•«•••••••• 

Trésorier. 

Chef  de  inreaa  de  Tadininistralion.. . 

P'F'itttMor  de  langue  aUemande 

Viîindeikstin, 

Artiste  méetoicien • •••• 

Artiite  litingraphe. 

i^^oint  aa  bibliothécaire 
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"*  1777.— Dicjtisr  IMPÉRIAL  qui  proroge  celui  da  30  sepiemhrê  i855, 
F'^  ^odifoatiçn  aa  Tarif  des  Douanes  sar  les  Céréales  dans  les 
CMttie  ia  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  l'ih  de  la  Réunion  et 
àShéfeL 


Da  34  Juin  i854* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
™ttEim  DBS  FiuLHÇATS ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
^«nurioeet  des  colonies,  et  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
^^^F*ftement  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 9 

anxss  hicstri  et  DÉcitiTORS  ce  qui  suit  : 

^*1*.  Le  décret  du  3o  septembre  i853  (i)  portant  mo* 
oificition  au  tarif  des  douanes  dans  les  colonies  de  la  Marti- 
^^.  de  la  Guadeloupe  »  de  File  de. la  Réunion  et  du  Sénégal, 
*"ttqtii  concerne  les  grains,  farines  et  légumes  secs ,  est  pro- 
"^jnsqaau  3i  décembre  i854. 

^  2-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  la  ma- 
'^^ et  des  colonies,  au  département  de  Tagriculture,  du  corn- 
'''''^  et  des  travaux  publics,  au  département  des  finances, 
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•ont  àïugêêi  thiottii  ta  ot  qui  le  coDoernei  Aè  ïntcatàMin 
présefit  déeret,  qui  sera  inséré  ad  Bnlletia  Aeê  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cload  »  le  ad  Juin  i854. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Emperear  : 
ie  Minhtre  seerMbté  Hém  iê  la        Ia  Ministn  seerélérê  ikal  de  fof 
mannt  et  des  colonUtg  eUtXOfi,  dïï  cmmifce  H  diS  tnM 

Signé  tHioDORB  Dutos.  fmbUci, 

Signé  Pi  Maomb. 


I  I   I  i  ■ 


N*  1778.  -^  DâousT  iMPÉniÀL  ifui  moiifiÊ  h  Tiaifiêê  Dotumm  wh 
'   Céréales  dans  les  Colonies  de  la  Martimqn/$,  de  la  GaaiêhtÊpe,  cfe  Tt 
de  h  Réanion  9i  du  Sénégal. 

Dtt  3<>  Septembre  iSS3. 

'   NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationih 
Empbrbda  des  Fbajiçais,  à  tous  présents  et  à  veniri  salvt. 

Sur  le  rappof  t  de  notre  nuniâtre  secrétaire  d'état  au  départnaei 
de  la  niartne  al  des.  colonias ,  et  de  notre  ministre  secrétaire  d*étftt  t 
département  de  ragriciilture ,  du  commerce  et  des  travavn  {>oblki 

Ayons  décrété  et  dégràion9  oe  qui  snil  : 

Art.  l*'.  A  partir  du  l*'  octobre  prochain  jusqn^au  3i  jaiB 
1 85 4,  le  tarif  des  donanes  sur  les  céréales  dans  les  colonies  ( 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Tile  de  la  Réunion  etd 
Sénégal,  sera  modiCé  de  la  manière  suivante  ! 

Farine  de  froment à' Oo*  par  too  kîlôgfilliM 

Légtmies  Ml a  s5  | 

w  .  1  en  graina o  .o5  [par  hectolitre. 

'*'**(  en  farines  •.k*«««i*.4...«oio) 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*étal  au  département  de  la  m 
fine  et  des  colodtes,  ati  département  dé  Tagricultiire,  du  cOi 
liièrce  et  des  travatix  publies,  an  département  des  finàne^ 
sMt  ebài^és,  chacun  en  ce  qni  le  concerne,  de  Teiécntiofl^ 
présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Gioud,  le  3o  Septembre  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
là  Éinisïrt  secrétaire  Jtéiat  aa  Jépar-         tè  Ministre  secrétaire  d'étal  ai  iéf 
tem^i  de  h  marine  et  des  colonies,  tentent  de  Tagricnl^re^  du  camm 

Signé  TflioDORR  Ducos.  et  des  travaux  pJblics, 
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If*  177g.  —  Dé^èÈt  iÈtPÉBÉAi  qui  omre,  $ar  tei^eivieê  i85ê,  M 

Du  99  Jnia  i854« 

RAKXLéoN,  pit  là  (frite  êe  Ôieu  et  là  volonté  tiationâle, 
IBiRSKDB  B£s  FRAjvçAis ,  à  tom  présents  et  à  venir,  sALtt. 

Avois  MCBixB  et.Diciixioiis  c%  qui  suit: 

Arr.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d*état,  sur  Texercice 
i85A>  un  crédif  M(>{>létMntaire  de  cinq  cent  mille  francs  ponr 
ttre affecté,  jasqii^à  due  concurrence,  à  la  liquidation  du  passif 
de  ilQpén,  arrêté  an  i*' juillet  i8ââ» 

il.  Ce  crédit  êcni  uilériemrenieiit  soumis  à  la  régularisation 
du  corps  légidatif. 

3.  la  commission  supérieure  permanente  instituée  par  notre 
décret  en  date  de  ce  jour  sera  chargée  de  Texamen  des  créances 
tf  de  ia  KqtddalîM  du  paistf  de  VOpéMi 

L  Le  mÛMtire  d'état  et  de  nôtr^  llaiM>B,  et  le  tniàistfedes 
fioances,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent -dédrat 

Fait  an  palais  de  Saiatdovd,  fe  39  Juin  i854. 

KgiiÉ  lïAPOLACtfli  * 

Il  Ministre  desfivmcn.  Le   Ministre    d^ état  y 

SigDé  Baatào,  Signé  Aghills  t*ooi4i»     '     ' 


R*  1780.  —  DicBMT  iÈtPÉMiÀL  pôrlajd  prorôgaùon  i$  ta  Ûhamkr» 
lempantîre  du  Tribunal  de  prerhîère  instance  de  Limoges. 

Du5  JailietiSSi.       '    ^ 

iKAPOLEON,  ^àr  la  grâce  de  Dieo  et.Uvdomé  ii^tioiiâ,Ie, 
l^kmaÉra  des  Français,  à  tous  préséhJtii  et  à  venif,  sAlÂY. 

Sir  !•  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétiire-d*éts(t 
10  d^Moiement  de  la  justice  ;  , 

Ti  Tartide  39  de  la  loi  d«  ao  avril  1810  ; 

Hem  GMScil  d*«lât  entadn , 

UVUP9    IWUUSTB  W  UbVillB  1  Un 3  TS^  wmm  TuTT  • 

Ait.  l**.  La  chambre  temp<5lM^ii(^  créai  iA  ti^ibùnâl  ite  |^re- 


^^^K  ... 

mière  iostance  de  Limoges  (Haute-Vienne)»  par  ordonnance  di 
2g  novembre  18^2  (l),  et  successivemeot  prorogée  jusqu'à  0 
jour,,  continuera  à  remplir. ses  fonctions  pendant  une  année. 

A  l'expiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  plein  droit,  s'i 
n^en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au  dé 
partement  de  la  justice ,  est  chargé  de  Texécution  du  présea 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Juillet  i85d* 

Signé  NAPOLÉON* 

Par  iEmpereqr  t 

Le  Garde  d^  scecatM,  Èiinistre  secrétaire  imitât 
ottdéparumieHtâelaJMSliee, 

Signé  Abbatitcci. 


N*  1781.  —  Décret  xupiMAL  timoufil^  h  Bureaadè  Douanes i 
Poni  iê  Kehl  (JSof-Afcii^  à  Vmforiation  et  aa  trumi  de  certmm 

Marchon^iêâL 

* 

DaioJuUiet'.iSSé* 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparl^men 
deTagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  5  juillet  1*83 6  ; 
Vu  Tarticle  aa  de  la  loi  du  a8  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  9  février  i83a , 

Avons  DicRÉii  et  micaiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  bureau  de  douanes  du  pont  de  Kehl  (Bas^Rhio 
est,  sauf  les  restrictions  résultant  de  Tarticle  22  de  la  loi  d 
38  avril  1816,  ouvert  à  Timportation  des  marchandises  taxée 
à  plus  de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes  et  au  transit  d< 
marchandises  prohibées  et  non  prohibées. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  déparlement  de  Tagr 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  «  et  au  départi 


(1)  u*  série,  Bail.  969,  n*  i0|377. 
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ment  des  finances,  M>nt  chargés ,  chacan  en  ce  qai  le  concerne , 
de  Taécation  da  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Qoad,  le  lo  Juillet  i85A. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TËmpereur  : 

Ia  Mmutrê  de  VmfneuUan,  du  coauMne 
et  du  tmoxuB  jnbUjce, 

Signé  P.  BiACMB. 

N'  178a.  —  Dbc&et  impérial  (contre-signe  par  le  minisire  de  Tagri- 
calton,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Asr.  1*.  Les  treize  routes  ci- après  désignées  sont  et  demeurent 
dmiei  comme  roules  forestières  ae  la  G>rse  : 
^  \^  de  Bartelica  et  de  la  forêt  de  Querceta  à  Cauro; 
^'  2*  de  la  forêt  de  Jonza  au  port  do  Pinardio  ; 
^  3,  de  la  forêt  de  Tartagine  à  TIle-Rousse; 
^'  4,  de  Solenzara  à  Rizzanèse  ; 

I^  &,  de  fembouchure  du  Taravo  à  celle  de  Fiom*orbo  ; 
^*  6tde  Vivario  à  Vadina,  ou  de  Vizzavona  k  la  mer; 
•^'  7,  de  la  forêt  de  Pietra-Piana  à  Tembouchure  de  Fiom*orbo; 
^  8.  de  Filosonna  i  Galéria  ; 
^'  9*  ^*^  Valdoniello  au  golfie  de  Porlo  ; 
N*  10,  de  la  forêt  de  Vallemala  à  Propriana; 
^  11,  de  la  forêt  de  Barroccagio  à  Porto- Vecchio; 
^  13|  de  la  forêt  de  Tova  i  Tembouchure  du  Travo; 
n*  i3,  de  la  forêt  de  Calenzana  à  Calvi. 
*•  l'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 


^i^ttneQts  nécessaires  pour  Touverture  de  ces  routes,  en  se  confor- 
^aa  titres  II et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i*  [Paru,  f  Avril 


m.) 


j'î'—  Déchet  impérial  (contre-signe  par  le  iiiinistre  de  fagri- 
^we,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

^'  l*-  La  ronte  départementale  du  Doubs  n*  1  a ,  de  Salins  en 
l^'^ficn  rectifiée  entre  la  borne  kilométrique  n*  7,  au  Martinet, 
[^^^e de  Saint-Antoine,  suivant  la  direction  générale  indiquée 
^.  , 'V'tt  rouges  A  B,  G  D  «  sur  le  plan  que  Tingéoieur  en  chef  a 
!»«a5«nai853. 

TJi^  département  est  autorisé  k  percevoir,  sur  chacune  des  deux 

^^  parties  de  la  route,  un  péage  dont  les  produits  aeroni  affec- 

^^^^^^"iboiirsement,  en  capital  et  intérêts,  de  la  somme  qu'il  aura 

'Pour  rexécution  de  TensemUe  des  tfavaux  1  ne  sont  pas  ocmu- 
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pris  dans  cette  somme  les  quarante-huit  mille  soixante  francs  quai 
cinq  centimes  de  subvention  alloués  par  TÉtat  ou  votés,  tant  ] 
département  que  par  les  communes  intéressées,  et  qui  deme 
définitivement  acquis  à  Tcçération. 

La  perception  des  péages  cessera  de  plein  droit  le  jour  où  1 
parlement  se  trouvera  remboursé  des  dépenses  de  Tentreprise, 
qu*elles  auront  été  réglées  par  le  ministre  secrétaire  d*état  au  d 
tement  de  ragricultura,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
que  tous  les  frais  de  eette  perception. 

3.  Le  tarif  des  péages  est  fixé  ainsi  qu*il  suit  : 

1*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  de  yi 
attelés  à  des  voitures  chargées,  vingt-cinq  centimes,  d 

a*  Pour  chaque  cheval  on  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  é 
vaches,  attelés  à  des  voitures  vides,  sauf  pour  TaUer  et  le  retoat  do 
voitures  d'agriculture,  dix  centimes,  ci 

3*  Pour  chaque  bœuf  ou  vache  attelés  à  des  voitures  chargées,  dix  cen 
times,  ci 

4**  Pour  chaque  bœuf  ou  vache  attelés  à  des  voitures  vides ,  cinq  cen 
limes ,  ci • • 

5**  Pour  chaque  âne  ou  ànesse  attelés  à  dervoilaresebacigées  oa  vides 
cinq  centiflMs ,  ci « 

6*  Pour  chaque  béte  de  somme,  cinq  centimes, •••..••• 

Pour  chacun  des  colliers  de  la  nomenclature  qui  précède  et  qn: 
seront  attelés  à  des  voitures  chargées  d*engrais  ou  de  récolte,  le  peu 
ordinaire  sera  seulement  perçu  tant  pour  Taller  que  pour  le  retour. 

7*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet  montés  par  un  cavalier,  cinq  centimes 
Cl. ••...» 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

1**  Les  fonctionnaires  ci-aprës  désignés,  lorsqu'ils  se  Iranspartarooi  s 
ture  ou  à  cheval  pour  Texeroice  de  leurs  fonctions  ; 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  Tarrondissement ,  les 
nieurs ,  conducteurs  et  piqueurs  des  ponts  et  chaussées,  les  officiers  de  jt 
les  employés  des  contributions  directes  eu  indirectes,  cenx  de  fadmh 
tion  forestière,  des  domaines,  des  lignes  télégraphiques  et  des  dousi 
les  agents  voyers; 

a'  Les  voitures  employées  au  service  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  pi 
tatidn  d'un  ordre  de  service  de  Tingénieur  en  chef  du  département; 

3**  Les  courriers  du  Gouvernement,  les  midles-postes  et  les  facteoi 
raaxt 

A*  La  gendarmerie,  les  militaires  voyageant  an  corps  on  isdémi 
duirga,  dans  ce  dernier  cas,  da  présenter  une  feuille  de  roule  on  un  ard 
service; 

'  5*  Les  transports  miliulres  ou  d^artllierle,  quand  ils  serotit  eiéeotés  f 
agents  du  Gouvernement; 

d*'  Les  voitures  cellulaires; 

7*  U  bétail  libre; 

V  Les  ohavaut  muWta ,  bœnfs«  vaehaa,  énas  «m  tmaiM  attalés  à  des 
HMif  liMfl»a(a«tief  fwtiia^y^tokw* 
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i  le  dépariemenl  da  Doubs  est  autorisé  à  faire  racfuisition  det 
temûif  et  bâtimeots  nécessaires  pour  Tétablissemeut  des  deux  nou* 
velles  parties  de  }a  roule,  en  se  conformant  aux  prescriptions  des 
titres  n  et  suTants  de  la  loi  du  3  mai  i84i .  sur  Tcxpropriation  pour 
cause  d'uliKlé publique.  (  Paris,  5  Avnl  i85ù] 


H*  1784  —  DicRKT  lUPÉKiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  1  agri- 
cidtiire,  da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i'  Qd'îI  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
nima  n'  8,  de  Saint-Claude  a  Lyon,  au  territoire  de  Molioges,  sui- 
TiB(  la  direction  générale  indiquée  par  un  tracé  bleu  sur  le  plan  visé 
furiogênienreo  chef,  le  i3  décembre  i853; 

2*  Qoe Tadmioistration  est  autorisée  à  faire  lacquisition  des  ter- 
nuis  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise ,  en 
M  conbmant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
0  mai  iSaitsnr  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Parût 

a'  1785.  —  DicRKT  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagri- 
coitore,  da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu  il  y  a 
Of^ee  de  prendre  possession ,  pour  rétablissement  du  cbemin  de 
fe  de  Oennont-Ferrand  à  Lempdes ,  de  diverses  parcelles  de  ter- 
famnoo  bâties,  situées  sur  les  territoires  des  communes  de  Qer- 
iwait-Perrand,  G^crnon,  Vîc-le-Comte ,  les  Martres- de -Veyres, 
Yrondcs  etbsoire ,  département  du  Puy-de-Dôme;  lesdites  parcelles 
ttKignées  daos  six  tableaux  estimatifs  et  six  plaus  parcellaires  qui 
ï«toonl annexés  au  décret  [Paris,  7  Avril  l85â.) 

Jf  1786.—  DiicRET  juHrias.  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagri- 
CDltore,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a 
\  Cipace  de  prendre  possession ,  pour  rétablissement  du  cbemin  de 
I  vr  de  Boarg-la-Rcine  à  Orsay,  de  diverses  parcelles  de  terrains  non 
"^t  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Orsay»  départe- 
^^de  Seine-et-Oise;  lesdites  parcelles  désignées  dans  un  tableau 
l'J^'stîf  et  un  plan  parcellaire  qui  resteront  annexés  au  décret 

F^T^T.  — DicMtiwpiwAt  (contre^signé  par  le  ministre  defagri- 
cvwe,  du  commerce  et  des  trataux  publics)  portauC, 

^rn*^^  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départemeittala 
^^^t  n*  1 1 ,  de  Narboaae  à  Lacaune,  entre  le  col  de  âaint«- 
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Colombe  et  les  abords  du  pont  de  Caveaac ,  suivant  la  direction  {[èoi 
raie  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  Tiogénieur  en  chef,  I 
39  novembre  i853; 

a*  Que  Tadministralion  est  autorisée  à  (aire  l'acquisition  des  ta 
raina  et  bâtiments  nécessaires  à  Tezécution  de  cette  reclificatbn 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loid 
3  mai  18Â1  «  surTexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Poni 
22  Avril  185â.  )  ' 

N*  1788.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contro-sigué  par  le  ministre  deTagi 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  7 
urgence  de  prendre  possession ,  pour  rétablissement  du  chemin  ( 
fer  de  Saint-Quentin  à  la  frontière  belge,  de  diverses  parceQes  ( 
terrain  non  bâties ,  situées  sur  le  territoire  des  communes  duCat» 
et  de  Bazuel  (Nord);  lesdites  parcelles  désignées  dans  un  tablo 
indicatif  qui  restera  annexé  au  décret.  (Paru,  22  Avril  i85à.] 


N*  178g.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tsg 
culture ,*du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  Touverture  d'une  route  entre  la  station  de  Nançoj-le-Pel 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  et  la  route  impériale  n*"  66, 
deçà  de  Lignv,  conformément  au  tracé  rouge  aboutissant  à  lenb 
du  bourg  de  Velaines ,  et  indiqué  sous  le  nom  de  tracé  direct  sur 
plan  des  5  et  8  avril  18 53,  est^ déclarée  d'utilité  publique; 

a*  Que  cette  route  est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  dép 
tementales  de  la  Meuse  ;  qu'elle  recevra  le  nom  de  route  de  Ncaiç 
h'Petit  à  Ligny,  et  sera  inscrite  sous  le  n*^  3 ,  qui  appartenait  à  la  ro< 
de  Bar-le-Duc  à  Reims,  et  que  celle-ci  prendra  le  n**  i5 ,  en  conserr 
sa  dénomination  actuelle; 

Q**  Que  TadministratioD  est  autorisée  à  faire Tacquisîtion  des  tem 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  ou  à  la  rectification  de 
nouvelle  route  n*"  3 ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  I 
suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpropriatton  pour  a 
d  utilité  publique.  {Pans,  22  Avnl  18Si.) 


N*  1790. ^Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  deVi 
.    culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1*.  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  dépûrtc^ 
taie  du  Doubs  n*  8,  d'Ornans  â  Salins,  entre  son  origine  à  Oman 
le  plateau  de  Chantrans ,  suivant  la  direction  tracée  par  une  li 
rouge  sur  l'extrait  de  carte  viçé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  ai 
tobre  i853, 
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ikifalaDmi  eslanfairiBé  à  perceYoir,  sur  la  route  reetifite, 
■MedootkB  prodoits  seroDt  aiiectés  au  remboursement,  en  ca- 
{■tfkéHb,  de  la  somme  avancée  pour  Texécution  des  travaux; 
wefiBjnodra  pas  dans  cette  somme  les  fonds  qui  ont  été  ou  oui 
nliëjii  titre  de  subvention,  tant  par  le  département  que  par  les 
MBBBBléressées, lesquels  demeoreront  acquis  àTopération. 

Upftioii  dn  péage  cessera  de  plein  droit  le  Jour  où  le  dépar- 
Mk  trouvera  remboursé  des  dépensef  de  1  entreprise,  telles 
fVbfloBt  été  réglées  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ainsi 
ft^teks  frais  de  cette  perception. 


IletBÎf  do  péage  est  fixé  ainsi  qn  il  suit  : 

>'lbrc^ae  cheval  on  nralet,  pour  chaque  paire  de  bceafs  ou  de  vaches 

^léBiatores  chargées,  vingt-daq  centimes,  ci s5* 

/^  daqiie  cheval  ou  malet,  pour  chaque  paire  de  bcnifs  ou  de 

^ittdéi  î  des  voitures  vides,  quinze  centimes ,  ci.. 1 5 

*h[  dttipe  hœuf  ou  vache,  attelés  isolémeot  à  des  voitures 

^^t^aime  centimes  ,cî i5 

Jhe  éatjne  bceaf  ou  vache,  attelés  isolément  à  des  voitures 

^^etHiiiKs,  d. 10 

^Wdaqoe  âne  ou  ânesae,  attelés  à  des  voitures  chargées  ou 

i^éscmiiiieg,  d 10   , 

Jmàienù  des  colliers  de  la  nomendature  qui  précède  et  qui  seront 
f*^^  natures  chargées  d*engrais  ou  de  récoltes  appartenant  aux  habi- 
f^caBBnmes  qui  auront  concouru  à  Tezécution  de  la  rectification  par 
^^aèreations,  le  prix  ordinaire  sera  seulement  perçu  tant  pour  f  aller 
Pj*  il  «tour. 

«MtocBipts  du  droit  de  péage  : 

^^ftidiomiaires  ci-apràs  désiguÀ,  lorsqu'ils  se  transporteront  en  voi- 
^i'oerdce  de  lenn  fonctions  : 

^  an  département,  le  sous-préfet  de  larrondissement,  les  Ingé- 

^^Mloctenrs  et  piqueurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  officiers  de  justice; 

h  au  contributions  directes  et  indirectes,  ceux  de  TadminUtration 

èts  domaines,  des  lignes  télégraphiques  et  des  douanes,  et  les 

^^ voilures  em|doyées  an  service  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  présen- 
^■aoidre  de  service  de  l'ingénieur  en  chef  du  département  ; 
^joeaarriers  du  département,  les  malles-postes  et  les  facteurs  ruraux; 
/j*  gndannerie ,  les  militaires  voyageant  en  corps  ou  isolément,  à 
7^^^  ^  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  on  un  ordre 

^  ^fnaiports  militaires  ou  d'artillerie,  quand  ils  seront  exécutés  par 

J*da  Gouvernement  ; 

^  p  mitnres  cellulaires  ; 

l^tbeiauz,  mniets,  boeufs,  vaches,  ftnes  ou  ftnesses,  attelés  A  des 
^^i^cnes  et  antres  outils  aratoires. 

^département  du  Doubs  est  autorisé  à  faire  Tacquisition  des 
^et  hàtiments  nécessaires  pour  rexécutiou  de  renirepriso»  en 


(  90  ) 

86  confenntnt  atnc  prescriptions  des  titres  H  et  ralYaots  le  la  ioi 
9  mai  i84i.  snrTexpropHation  pour  csuse  d*utiUté  publique,  (A 


32AvriU85t.) 


N*  1791*  -^  DécKBT  iMPSRUL  {ctHklTQ-Hffké  par  le  nûaialre  d»  h 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qtt*il 
urgence  de  prendre  possession,  pour  rétablissement  du  chesHi 
1er  de  Paris  à  Gaen  et  Cherbourg,  de  cent  vingt-neuf  parcelle 
terrain  non  bâties ,  situées  sur  les  territoires  des  communei 
Saint -Paul- de -G)urtonne,  Gourtonne-la-Meurdrac,  Glos,  & 
Jacques  et  Beuvilliers  (Calvados);  lesdites  parcelles  désignées 
une  teinte  rose  sur  cinq  plans  parcellaires  qui  resteront  ano 
au  décret.  [Paru, ^6  AvrillSSi.) 


N*  1792.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  V 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  que  la 
celle  de  terrain,  d*unc  contenance  de  sept  ares  quarante  e 
centiares,  dépendante  de  Tancien  lit  de  TËscaut,  et  teintée  en 
sur  le  plan  annexé  au  décret,  est  et  demeure  afieclée  nu  dé| 
ment  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
le  service  des  ponts  et  chaussées.  (Paris,  S9  Avril  1854.) 


N""  1793.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  ] 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant» 

1**  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départem< 
du  Gers  n*  17,  d*Auch  à  Lombez,  entre  les  vallées  du  Gers 
TArçon ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  aur  11 
visé  par  Tingénieur  en  chef,  le  16  novembre  i85a; 

2*  Que  Tadminislration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  dee  te 
et  bétimenls  nécessaires  à  lexécution  de  celte  rectification ,  en  a 
formant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  !a  loi  du  . 
1841 1  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  ( 
29  Avril  ISSU,) 

N*  1794*  <—  DÉCRET  IMVÉRIAL  (  oontTe-signé  par  le  mimstre  de 

.  culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectificaticHU  de  la  route  impériale 
de  Lyon  à  Beaucaire,  dans  la  partie  comprise  entre  la  sortie 
viers  et  Tavenue  du  Pont-du-Robinet  de  Donzère,  suivant  la  di 
générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  ei 
à  la  date  du  9  janvier  i854; 


f'QwiAdoitebtfiCtoii  êiIftQtoriséo  kvén  1  ftC(|iiiMtfoll  d€8  taiftlos 

dUtimenb  nécessaires  à  rezécation  de  celle  rectification,  en  se  ébn- 

JonoMit  an  dûpofîtîoDS  des  titres  II  et  solvants  de  la  ici  da  3  mai 

I    i84i,  iiir  f mroiNnatiQo  pour  canse  d  utilité  poUione.  (Pm$,  3  Um 

■ 

W  i7j5.  —  DicRiT  iniatAt  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tâgri- 
cobire,  dn  commerce  et  des  travaux  publics)  portant» 

i'  Qoa  la  route  de  la  Corse  n*  a  «  de  Bastia  k  Uaccinsggio*  est  et 
(ineiirs dasée  en  prolongement  de  la  roule  impérial^  n*  igS,  da 
Basdià  BoDibcîo,  qui  recevra,  à  Tayenir,  la  dénomination  de  roo/e 
^  Bmfaâo  à  Maecinaggio; 

a*  Que  f  administration  estauiorisée  à  foire  Tscquisilion  des  torrains 
etUlimeDts  nécessaires  à  Tamélioration  ou  à  la  rectification  d^  eette 
wdeoooimumcation ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II 
ettnmrisde  la  loi  du  3  mai  i8Ai«  sur  Texpropriation  pour  cause 
falSlépiiUique.  {Paris,  3M(n  iSSi.) 


H*  i^gS.  -^  DgcBXT  IMPBIUAL  (conijne-sigoé  par  le  ministre  de  Tagri- 
wsre,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qa*îl  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
Ai  Ve  H*  17 ,  de  Vence  k  Gagnes ,  entre  Vencc  et  le  Pilon-du-Gaoubî , 
amant  la  direction  généride  figurée  en  rouge  sur  le  plan  présenté 
ptrfiogéoiear  en  cbef,  le  3omars  i853; 

3'  Qael^ministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisîtion  des  terrains 
c^  ntimeots  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  oon- 
*"i>ait  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
^^ii  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique.   {Paris, 

■    Il  «  ■■■■  ■» 

^^797*  "^  DécBBT  IMPERIAL  (oontrc-signé  par  le  ministre  de  Tagri- 
^*ve,du  commerce  et  des  travaux  publics)  perlant» 

^*  Qoe  la  route  départementale  du  Gard  n**  g ,  de  Saint-Hippolyte 
'^ttie,  sera  rectifiée  dans  la  côte  du  Hédarès,  suivant  la  direction 
P'We  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  |)ar  Tingénieur  en  chef» 
««8ioûti85îi; 

}*  Que  radminisiraiioo  est  autorisée  à  iaire  Taequisition  des  ter- 
""■Biet  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en 
*^  eonfnrniant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi 
7"  3  mai  i84ii  sur  rexproprialion  pour  cause  d'utilité  publique. 
|P"».  6  liai  «54.)      "^  *^  ^      ^ 


(  »3  ) 
N*  1798.  —  IWcim  iHnUuL  (coatre«gBi  ptr  le  garde  dae  m«md 

«oinitlre  de  la  jvulice]  portant, 

1*  Que  H.  Boniface  {Charitt-AtiM^) ,  ai  le  1'  mû  1817  i  Cm 
brai  (Nord),  sons ^lieu tenant  an  qnatonième  régiment  d'infanleri 
l^ère,  en  gamûoD  à  Rome  (Italie),  ett  autorisé  à  ajouter  i  un  nn 
celui  deAmJa.et  &  s'appeler,  i  l'avenir,  Botùface-Mtda  ; 

3*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourroir  devant  les  tribnnaD 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changerow 
lésoltant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  d^ai  Jué  u 
}a  loi  du  II  genninal  an  xi,  et  enjnstlBant  qu'aucune  oppoûlu 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'éUL  [Samt-Clond,  m  Mat  tSSt 


N*  1709.  —  D^tnBT  iMP^ntâL  (contre-iigné  par  le  garde  des  ice«u 

minutre  de  la  justice)  portant, 

r  Que  M.  Bertraad  (Loaû-ThJodon),  né  à  Briey  (Moselle)! 
i5  novembre  iStg,  notaire,  demeoraotii  Paris,  est  aulonsé  à ajoidt 
Jk  son  nom  patronymique  celui  de  MailUftr.  et  k  s'appeler,  k  l'avenî 
Bgrinind-Mail{efer; 

3'  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunu 
pour  faire  opérer  sur  les  r^istres  de  l'état  civil  tel  changemenl 
résultant  dtt  présent  décret ,  qu^près  l'expiration  du  délai  fixé  pi 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  (^ipontu 
n'a  été  formée  devant  le  Cooeil  d'état.  [Saint-Clood,  38  Juin  1851 


Certifié  confbnnc: 

Paris,  leiâ*  Juillet  i85d. 

Le  Garâê  det  Sceaux,  Miaittre  SecriUi 

d'état  aa  département  de  Ja  JutUct, 

ABBATUCa. 


'  Celte  date  est  celle  de  la  rJceptioa  da  Bolltl 
an  minîstèra  de  la  Justice. 


i»pfcM«,o«itilwPii««IWMto;tÉliiiMHjiWti, 


Diriiuu,-»  i5  Jmllel  i9$i< 


(9M  ,, 

BULLETIN  DES  LOIS, 

N«  200. 


f  iloo.  — •  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  Texercice  i85i,  on 
Cré£t  extraordittoire  pour  les  frais  d'acquisition  et  iê  constttSctionfwi 
MneatL  Sèminaare  diocésaûtàLyen, 

lAPOÙ^,  par  k  grftee  4e  Dits  «t  lu  vokoM^  wtiàùâQ, 
httMMSR  PS8  FfiAirçAiSf  à  tous  présents  et  à  vettir»  «â^VK 

Sur  le  rapport  de  ootre  minklf»  seeriuire  d*état  au  département 
ifinslniotîoii  publique  et  des  cultes; 

Va  fvticie  t^dn  décret  ei»  dàle  du  aCjantier  iâS&  (t)»  smleri- 
aot reDfOtfilkMi»  au  noip  de  FÉlat,  mcryesaftae  kr  fktepriiidMÉ'ié 
Wioeottreiile-deuxxQille  huit  francs,  aune  propriété,  si^Q  ^  t^en, 
^iet  Baùis-Romains,  pour  servir  i  lâ  constructioa  d*un  nouy^a^lf 
lUnaire  diocésain  ; 

Tu  Tarâde  3  du  même  décret ,  autorisant  la  vente  des  bAimdnts 
(llemios  daas  lescpiels  le  grand  séminaire  de  Lyon  est  actu^einenf 

Kolie  Gmseil  d*état  entendu , 

Anns  técMÉri  et  DÉcidiTOirs  ce  (|ni  suit  r 

iir.  1**  Il  est  ouvert  à  notre  minâitre  de  fiaslraefion 
fiUiqiie  et  des  ciAes,  sur  Texereice  i8M,  tm  crédit  exlfaerdi- 
uirede  deux  œnt  cinquante  mille  ihincs,  applicable  an  itàk 
f  acquisition  et  de  constraction  dVa  Mniseau  s^awîmc^  ^A^* 
lam  dans  la  ville  de  Lyon. 

9*  H  sera  ponryu  à  la  dépense  cf-dessus  an  moyen  des 
^■uiuiLi  de  rexcrcîce  courant. 

f  La  légnlarisation  de  ce  crétBt  sera  deiâfanâée  an  €So^ 
^Uttit 

^  Notre  muiiUre  secrétaire  d^Stâl  au  département  cfe  Hns^ 

J.»  Série.  •  6 


(94) 

Irtiction  ppbliq[ue  et  des  cultes,  et  notre  ministre  sécrétai] 
<f état  au  département  des  finances,  sont  ctiargés,  chacune 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sei 

inséré  au  fiuii^t^n  des  lois. 

•      •  •        " 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  i  Juillet  i854« 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperear  : 

"Le  Ministre  secrélaire  Htat        '  Le  Ministre  seerétatfe^état  an  départem 
am  d^ar^ment  des  finances,  de  Tinstruction  puhlùfue  et  des  ctAtes» 

...  Ç .     .Sigoé  BiMCAy.  Signé  H.  Fcaroui*. 


V. 


N*  1801.  —  Décret  nfpinrâi.  portant  ^e  les  dispositions  excepA 
nelles  des  articles  2  à7  da  décret  da  27  avril  18^8,  sur  les  Hypothètp 

^  ,hi.tE<Dprofrêadon  forcée  aux  .Colonies »  demearemt  éjcicaiaires  à 
Réanion  pendofU  une  unnée. 

j  Du  S  Juillet  i854. 

.7  {((APpLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national 
SlMuusvft  ÇB$  FftAjNÇJUs ,  à  tous  présents  et  à  venir/sALinr. 

'  ^'Sur  lé  rapport  de  notre  minis (ré  secrétaire  d*élat  au  départemeot 
tk  ttiàrîne  et  des  colonies  ; 

,;  Vu  le  décret  du  3.7  avril  i848  (1)  portant  applicalioii  aux  colofl 
aç9  dlspositioas  du  Code  Napoléon  concernant  les  hypothèques 
rexpropriallon  forcée,  sous  diverses  exceptions,  établies  pour  t 
période  de  cinq  ans ,  à  partir  de  k  promulgation  de  cet  acte  dans 
colonies; 

Vu  le  décret  du  a8  mai  i853  (a), qui  a  prorogé  d'une,  année^^ 
dispositions  du  décret  précité; 

:t.  Attendu. la  demande  faite  par  Tadministraiion  de  la  Réuniod 
IfèiFel  d^oblenir  la  prorogation  provisoire ,  pendant  une  ncovelle  ani 
/jes  dispositions  du  décret  du  27  avril  i848, 

^•*  Avons  DÉciiéTé  et  nécaiTONs  ce  qui  suit  : 

y  '  A|iT.:  1®'.  Les  dispositions  cxceptiopnelles  desarticles  3, 3,  k 
6  et  7  du  décret  du  27  avril  18A8,  sur  les  formalités  et  d^ 
^  pjurge  légale  des  immeubles  dans  les  colonies,  demeui 
exécutoires  à  la  Réunion  pendant  une  année ,  à  partir  de  i 

fi)  x'scrîc,  Bull.  33,  n*  3 10. 
"■^pi)  XI* 'Série, BnH»  &3,n*^ei. 

•  r     ♦ 


s* 


Ra'iooi.  (gS) 

pn&m  da  même  délai  qui  a  été  accordé  par  le  décret  (Iç 
2$  mai  i853,  promulgué  dans  cette  colouie  le  9  s^leai)>rf 
somot 

%  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  U 
marioe  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécutioii  du  préient 
décret,  qm  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  ^ 

Mm  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  Juillet  i854. , 

Signé  NAPOLÉON. 

* . 

Par  TEmperear  :  -    '^ 

Le  Ministre  secrétaire  détat  de  la  marine  et  des  coloAiei^ 

Signé  Théodobb  Dugos. 

i 

^yhi.'^décaET  iMPÉniAL  qui  aatorise  la  fondation,  àCeyraf[Ptff' 
i-Dôme) ,  «fan  Établissement  de  Scears  de  la  Miséricorde, 

Eknii  JniUet  i854« 

KAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
^oiam  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  . 

Sa*  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
iKiinstrQclîon  publique  et  des  cultes; 

Vn  les  demandes  du  conseil  â*aâminî$tration  des  sœurs  de  la 
'"'^rde,  dont  la  maison  mère  est  à  Billom,  en  date  des  37  avril 
^ignorembre  i853,  tendant  k  obtenir  Tautorisation,  i*  de  fonder 
■Ciyrai  nn  établissement  de  religieuses  de  son  ordre;  2*  d'acquétîr 
^âenrs/eaji  Gignon  et  autres,  moyennant  le  prix  total  de  quiuM 
^^  francs,  quatre  parcelles  de  terrain  contenant  ensemble  trente- 
t""^  «res  soixante  et  dix-huit  centiares,  situées  sur  le  territoire  de  la 
^^teoDe  deCeyrat  et  destinées  à  la  construction  ^e  la  niaison  cQpl- 
"WtaeBe  de  cet  éublissement;  , 

Va  l'acte  notarié  du  20  avril  i853,  par  lequel  les  sieurs  Jean  Gignwi 
^  >ntm  ont  consenti  la  vente  des  quatre  parcelles  de  terraifi  dont 

^nk  procès-verbal  d'estimation  de  ces  immeubles,  constatant  que 

*f>lenr  est  de  quinze  cents  francs; 
JttJei  plans  des  lieux;  -^ 

^Q  le  procès-verbal  de  Tenquéte  de  commodo  et  incemmodo,  qui  a 

^neuàCejrat,  tant  sur  Tacquisition  projetée  que  surja  formation, 

^  celte  commune ,  d*un  établissement  de  sœurs  de  la  Miséricorde  ; 
*B  la  dâibération  du  conseil  municipal  de  Ceyrat,'eadate  du 

^]ôBet  iS53«  rdative  à  la  formation  de  rétablissement  projeté; 


(96) 

.  Vtt  reogagement  souscrit  f$r  les  soeurs  app^ées  à  diriger  le  nom 
éttiAîsBemeDt  dt  se  oonfbnner  exadtement  aux  statuts  approuyis  po 
lafliaisoiiinère; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts,  certifiée  conforme  par  la  siqMoÉ 
générale  ik  la  coogrégttdon; 

'    Vu  l'état  des  ncMm  et  desdépensea  préMUnées  de  fétihlimiMi 
de  Geyrat; 

Vu  le  budget  de  la  congrégation  ; 

Vu  les  avis  de  Tévèque  de  Qermont  et  du  préfet  du  Puy-de-DAtai 
en  date  dea  lo  mai  i8&3  ei  6  février  i854; 

Vu  le  décret  du  i4  décembre  1810  (i),  qui  a  approuvé  les  stati 
de  la  congrégation  des  sceurs  de  la  Miséncoixle  et  1  a  autorisée  k  s*é 

JbUriBaiomt 

Vu  le  décret  du  i4  janvier  i853  (a),  qui  a  approuvé  [les  modi 
cations  apportées  aux  statuts  de  cette  association  etl  a  autorisée  comi 
^congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale; 

Vu  les  lois  des  a  îanvier  1817  et  a4  mai  iSdS»  at  Tordoimaiip^i 
glementaire  du  lAjf^nvier  i83i; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

La  section  de  Tintérieur^  de  Tinstractioii  publique  et  des  coites 
notre  Conseil  d*état  entendue, 

Avma  fiéGBixé  et  nAciétoiia  ce  qui  suit  1 

Art.  1*.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Miséricorde ,  ex 
tant  à  Billom  (Puy-de-Dôme),  en  vertu  des  décrets  impérU 
des  i4  décembre  1810  et  là  janvier  i85S»  est  autorisée 
fonder  un  établissemcnl  de  religieuses  de  son  ordre  à  Gqfi 
(même  département),  à  la  chaire,  par  ces  religieuses,  de 
MDfi>nner  exactement  aux  statuta  approuvés  par  le  iéo 
précité  pour  la  maison  mère* 

S.  La  supérieure  générale  de  la  oongrégatioo  des  tcsuis 
it  MisérieoÂtie,  dont  la  maison  mère  est  à  Billom  (Puy*< 
Dôme),  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  cette  oongrégaàb 
dea  sieurs  Jean  Gignon  et  autres,  moyennant  le  prix  totid 
quinze  centa  francs,  égal  au  montant  de  restimation,,  qua 
parcellea  de  terrain  contenant  ensemble  trente-quatre  ai 
soixante  et  dix-huit  centiares»  situées  sur  le  territoire  de 
commune  de  Ceyrat  et  devant  servir  d'emplacement  pour 
constmotioa  de  la  oiaiaon  conveatuelie  de 


1]  n*  série,  BdL  339, n*  ^^^a- 
s)  tf  Êêfthf  Bub,  17,  n*  i33« 


ai 


de  h  Miséricorde  dont  la  fondation  est  autorisée  dai^a 
iDeitecommoDe  par  Tarticle  i^  du  présent  décret. 

i  Notie  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tins- 
(n^tim  imHfqoe  et  des  cultes  est  chargé  de  fexécution  dft 
(fiRBt  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  aa  palais  de  Sàint-Qoud,  le  ii  Juillet  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pu*  l'Empereur  : 

le  MinUtn  Hctétairt  iétat  on  difiarUméHi 
i$  tinstrofitioa  pâkUfnê  et  itg  t^iUm^ 

SigntSLFoiiiN»» 


^  iloS.  ^  DicxMT  îMtPiirAt  qui  autorisé  des  viremenU  ia  Crédits 
u  Budget  ia  Ministère  de  la  Justice,  exercice  i8S3, 

Du  i5JaiUet  i654. 

MlOUÊOIf ,  par  la  grâte  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
fc^WBR  DBS  Fbauçais,  à  touB  présents  et  à  yenir,  Bjitor. 

oo  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d^état 
*■ '^^parteetit  ie  k  justice  ; 

Va  la  loi  de  finances  du  8  juillet  i853,  qui  a  ouvert  un  crédit  de 
vngtfix  noUioiis  six  cent  vingt-huit  mille  quaranle-cinq  francs,  pour 
■*<)^peose8  du  nûoistère  de  la  justice  pendant  Texercice  r853; 
^ie  décret  du  lO  septembre  suivant  (i),  portant  répartition  dudit 
^l^iotre  les  divers  articles  dont  se  composent  les  chapitres  spéciaux 
*>Het  de  ce  département;  • 

'Q là décretsdes  ao  (3)  et  3o  juillet  1 853  (3) ,  a  8  décembre  suivant  (il) 
^iiftrrier  i85ii  (5),  qui  ont  ouvert  des  crédits  extraordinaires  et 
talénMQiaires  sur  Fexercice  i85a  ; 

TQrarticle  la  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a; 

notre  Conseil  d*état  entendu, 

^  séouiti  •!  ukatrùM  ce  qui  suit  t 

w.  1*.  Des  virements  de  crédits  sont  opérés  entre  les  cha- 

W  x'iérie,BoU.  575,  n^  4433. 

HsriMt,B«ifl.75,n«67s. 

ni^Me,Bdi.70«ii«7i8. 

Mi^a«M,fi«iLii7,n*ioM. 

(>)st*iérieBii]li36,n*ii3s. 


(  9»  ) 
pitres  da  budget  da  ministère  delà  juslice» pour  Texercicc  i85< 
conformément  au  tableau  d-après  : 


s.i 

■«<  ••s 


m 

•S 


S 
A 
5 
6 
8 

9 
lo 

11 

is 


ftitlOIATtO*  DU  mfic». 


D^MBMi  «IraordÎDMTW  dn  matin*!  d« 
VadminUtraiioB  c«nlnU 

Cevr  d«  euMtioB* ••••*. 

Coon  ùnpirUlas • 

Coor»  d'aMMM .  • 

TriboBavz  dt  pramiln  ÎDaUaoe 

Tribasanx  da  paliea .••«.• 

Jaatieaa  da  paix. ••«..••.. ••• 

Sanriea  da  U  iaatica  «m  Algaria 

Praia  da  joatica  criminalla 

Dâpanaaa  axtraordinatrct,  foanitwaaaax 
comn  ettribmBanx  daaoaTaaoxacaavx, 
atcackcla • . 

TOTAVX 


CBé»lTS 

AVOm- 

»iiaif- 

aiBiis 

acaord^. 

TATWM. 

noi. 

attaitiA. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

100,000 

ioi,5i5 

• 

901,5l 

985,800 

« 

1,705 

98i.of 

5i7S9,ooo 

a 

U,5o5 

5,7»i««f 

i5i,4oo 

m 

900 

i5S,Soi 

7i79^i>9^ 

» 

85,865 

7.7*7.» 

6a, 900 

485 

• 

65,S» 

6|o59,8oo 

• 

90,975 

6,o39tSi 

€59,o5o 

m 

19,95o 

6i6.6« 

5,so4f00o 

a 

l5rOOO 

5,189,00 

47»<»o« 

a 

9»tOO 

UM 

96,8o5ti45 

loa.ooo 

10a  ,000 

96,8o5,i4 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  justice  et  i 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conoeme,  < 
Texéculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  d 
lois. 

Fait  au  château  de  Saint-Cloud,  le  i5  Juillet  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  FEmpereur  : 
Le  Minitire  secrétaire  £élaJt  wbl  département  de  îaju^ 

Signé  ÂBBATDca. 


N*  1 80Â.  —  DÉCRET  iMPiHTAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  Tag 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu*il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  département 
de  TArîdèche  n*  1 ,  de  Serricres  à  Barjac,  entre  Carmentran  et 
ruisseau  de  Malpas ,  suivant  la  ligne  rouge  du  plan  visé  par  Tingénic 
en  chef,  le  ai  juin  i85a; 

a*  QueTadminislration  est  autorisée  à  faire Vacquisition  des  terrai 
et  bAtimenta  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  o 
formant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suirants  de  la  loi  du  3  s 
i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*tttilité  publique.  (Pai 
6MaH85i.) 


B.D*joo.  (  99  ) 

N*  ito5.  —  DÉCRIT  iMpiaiAL  (contre-f  igpé  par  le  ministre  de  Ta^- 
coftare,  dn  conunerce  et  des  travaux  pubbcs)  p  Jrtant, 

]'  Qa*3  m  procédé  i  la  reclificalion  de  la  roule  départementale 
àrHéndtn'  9,  de  Béziers  à  Carcassûnne,  enire  l'anberge  de  Blaie 
€t  f  origine  do  gnnd  alignement  de  Gapestang,  suivant  la  diredioii 
cWideÎBdiqoée  en  rouge  sur  le  plan  que  Tingénieur  en  chef  a  Yisé» 

3*  Que  Tadmimstratiou  est  autorisée  à  faire  Taequisition  des  let^ 
nai  et  Utîmeots  nécessaires  à  Texécution  de  celle  entreprise,  en 
«confonnaotaiu  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
^BiiiSii,  sur  Texpropriation  pour  causé  d*ulilité  publique.  {Paris, 

9 1806.  —  DiciiBT  mn^RiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagri- 
cdbife, do  commerce  et  des  travaux  pubÙcs)  portant. 


■>-  -  ~— .■■■■.T>*»»».w..  w».«.«.«w«>»^^  «..«...«««  •»w«|«...p»*.w—  «MM  terrains 
^wieato  néoeasaires  k  Texéculion  de  ce  travail,  en  se  conformant 
tu  dûponiioiis  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i«> 
ar  l'eipropriation  pour  cause  d^utilité  publique.  {Paru,  15  Mai 

IviBo^.  —  DicBET  IMP^BIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Tagri- 
^''^t  da  commerce  el  des  travaux  publics)  portant, 

i*Qo*3  sera  procédé  à  la  reconstruclion  du  pont,  sur  le  torrent 
P'Bwch,  au  hameau  de  la  Rochette,  et  à  la  rectification  de  la  route 
'f^  D*  76,  de  Chalon-sur-Saône  à  Sisteron,  aux  abords  de  cet 
^"^Pt  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes  bleues 
^/ertei  sur  le  plan  que  Tinirénieur  en  chef  a  visé,  à  la  date  du 
>î«Tai853;   '^       ^  ^ 

f  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
^**^Uttment8  nécessaires  à  Texéculion  de  celle  rectification, 
^KcQojgfugm^l  aux  dispositions  des  litres  II  el  suivants  de  la  loi  du 
i<!^^^^*  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utililé  publique.  {Parit, 

i&>8.  •«  I>icRiT  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  Tagri- 
^^^^t  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

^  Q^^  wra  procédé  k  la  rectification  de  la  route  départementale 


(  "»«  ) 

de  TAnbe  n*  A,  de  Tonoerr*  k  ftogeat-tutStSatt  entre  Hu-ciQ;^^ 
Hayer  etNogent,  suivant  la  direction  générale  exprimée  par  des  trtil 
ylmivert  et  rouge  (urU  plan,  w  date  du  a&««l«brt  i893) 
-  «*  Qu'use  DoqveUe  cownuaic^tian  dép«rlen)qta)«  mm  Mi 
dtia*  VAube,  aoua  le  n*  t3,  avec  la  d^iwHwiiiitioii  <U  nmte  fAiam 
4  Ii9gv\t'4w^m$:  qu'elle  ««n  ton  fitiai  de  di^wl  m  liett  dtti 
Chnallerit,  limite  de  l'Yonne,  et  se  raccordera  aven  )■  nmlê  9f 
n/^GM  ditiu  l'inléiiew  «tu  vilUg*  «U  Lanutivjrt 

a*  Que  Vftdmiiwtraliou  cet  ««loriaée  k  faire  i'aBquiiitioa'iw  ti 
itins  et  b&tinenti  aéeeMairee  i  l'omertuN  al  i  k  «MtifiMtie»  de  a 
v^«a  de  wnwBun italien.  ••  ■«  eonfef  airi  eux  dùpoâtiou  à 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18&1,  sur  l'exproprialko  fH 
cause  d' utilité  publique.  [Pam,  15  Jtfiri  iSJJi.) 


N*  1809.  —  DicRxi  iKPJUAL  (contre-sIgné  pv  le  ministre  de  Tagr 
cullorq,  du  ooouaerceet  dettnvaus  puWaal-poitaot: 
I*  Modi&oMÏon  des  erdonauMea  des  11  a«â  18S9  (1)  et  i3  A 
eubn  tUb  (a), M  dudé<xetdu5i  juillet  iâ5>  (3),  rdalib à l'aéi 
vement  du  canal  dea  Aipioeêi 

1*  GoBoessiii  des  deux  hroBeket  wpkalwoaJea  d«  m»ti  4bat 
^■^  à  b  ooaape^e  Mprésaalée  par  te  sievr  Cm*M,  qui  ■'«m 
i  «B  tenainer  leus  lai  Invaua  dam  les  délais  fués  an  déont  ( 
il  juillet  ift&i  ;  CM  délais  devMt,  d'aittenre,  être  eoaptte  k  pari 
de  la  date  du  décret  de  concession.  [Stdnt-Cli^,  iâ  Jaia  1854.^ 

(1)  «••éri*.  Bnll.  647.  n'  791S. 
(t    II*  série,  Bult.  1X7^,11*13,563. 
(3)  X' série, Bail.  i38,n*3>ii. 


Gerli0é  .confomis  : 
Pam,  le  18  '  Juillet  iSSi, 

LeGaTd«detScaaMaifUinûtnSe$tém 

ABBATCCCI. 


lupftuikui  upiauLi.  •-  18  JoiUel  i86i* 


i  l*^  ) 


BULLETIN  DÈS  LOIS 


N«  201. 


fàà,  —  JDéCMMT  tmwiuàh  ^  moam,  mst  TiimtiiçfriêSt,  wi 

^estrwriinain  aopUeûblê  ma»  Jdfemet  de  fa  Fét$  ia.iS  ÊÇilt 


Da  5  Juillet  i%U. 

UPOI^QN,  par  U  giiee  4e  Diêu  et  la  Tolooté  natioÂàlîèv 
imici  9^  FjiAHÇAis,  à  toQs  présents  et  à  venir,  salut. 

hkdUcnstd»  i$fihrriar  i8&a(i),qin4édareseiikfileaatîcMtiiia 

Bpiiiiit do  i5aoM^} 

feli  npinrifWsotre  àiînitire  d*élftt,  et  da  ïmê  du  CoMoi  des 


àin  aécBBTi  et  vàxxktmt  ce  qui  suit  : 

fe.  I''.  D  eat  ouvert  à  netre  ministre  d'état,  sur  rexercfce 
A(«im  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  vingt  mille  francs, 
fitaHe  aax  dépenses  de  la  Cite  du  i&  ao&t  i8ôi* 

1 B  sera  poarvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tar licie  précédent 
•isfao  des  ressources  du  budget  de  Texerdce  courant. 

lu  régulaiiaatîan  do  piéseotdécnit  s^ra  proposée  m  Corps 

i  Notre  ministre  d*état  et  notre  ministre  des  finances  sont 
A>|b,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  pié- 

«iléèeret 

an  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Juillet  i854* 


Sigpé  NAPOLÉON 
Par  l'Empomit  : 

%iéllnRàO.  Signé  AcBiixi  FooLO. 

^  ■      '       i  ■  .      ■  '     ■      '  I.     ' 

'i)^iéne,Bo]LAw»,  ia*3SU* 
ilfSine.  7 


{  loa  ) 

N*  1811.  —  Décret  impérial 'gui  autorise  des  virements  de  Cri 
au  Budget  ia  Ministère  dpi  Affidres  étrangères,  exercice  i853. 

Diî'r  »5>  iuillet  i85&. 
••    • 

NAPOLÉON  «  parlâ^gràce  de  Diea  et  la  volonté  natioiu 
Empereur  des  FRiN^s,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rappqrid^'notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départen 
des  affaires  étraligéres  ; 

Vu  la  foi  du  o  juillet.  1 85a  portant  fixation  du  budget  général 

dépeoses  et'des  recettes  de  Texercice  i853; 

Vu.T>flîcfe  la  du  séaatus-consulte  du  a 5  décembre  i85a  ; 
•  ■«    • 

ViArë  Conseil  d*état  entendu , 

..  \  Atoiis  DicRÉTB  et  DicaéTOHS  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l*'.  Les  crédits  ouverts,  pour  Texercice  i853,  pa 
'loi  du  8  juillet  i85a;  sur  les  chapitres  suivants  du  bndgel 
ministère  des  affaires  étrangères,  sont  réduits  d'une  somme 
trois  cent  trente-deux  mille  huit  cent  quarante-sept  fin 
(33a,8470*  savoir  : 
Crap.  III.    Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires. . . . , .       A,| 

I  lY.    Traitements  des  agents  en  inactivité i3,l 

■      y.     Frais  d*étabiissement a6,| 

Ti.    Frais  de  voyages  et  de  courriers 74,< 

— — —  yin.  Présents  diplomatiques i,{ 

XIII.  Subvention  à  la  caisse  des  retraites s io,< 

Total 33i,l 

Le  montant  de  ces  mêmes  chapitres  se  trouve,  en  co 
qucnce,  réduit  aux  chiffres  suivants  : 

Chap.  III ; ^.7«9i 

IV 77, 

<  v.      (Dont  le  crédit  primitif  de  3oo,ooo'  a  reçu ,  par  vire^ 

ment,  un  supplément  de  76,000^) 348, 

■         Ti.    (Dont  le  crédit  primitif  de  1,000,000'  a  déjà  subi, 

par  virement,  une  réduction  de  76,000') 85 1, 

—  Tiii a5, 

— —  XIII Nëai 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  Texercice  iâô3,  par  la  io 
8  juillet  i85a,  sur  les  chapitres  suivants  du  budget  du  m 
tère  des  affaires  étrangères,  sont  augmentés,  par  voie  de 
ment,  d*une  somme  égale  de  trois  cent  trente-deux  mille 
oent  quarante-sept  francs  (332,8^7^),  savoir  : 


B.  0*201.  (  io3  ) 

Gnp.i*.  Pknonnd*  (Gages  desgens  de  service.) 4,017' 

— — n.  Uttériei •• «..•••..  i3,94d 

*—  m.  Ffiis  de  service •a99«8é7 

XL  IGwons  et  dépenses  estraordiotires « .  •  10,000 

—  xn.  D^)eD0es  imprévaes. •••• 5,ooo 

ToTAu 33  2,847 

LeiDOfltaot  de  œs  mêmes  cbapitres  se  trouve,  en  consé* 
V^Kt^  élevé  aux  chiffires  suivants  : 
ûiPï*. 56i;3i7' 

—  n- 168,943 

—  ni 1 ,189,887 

—  n "> 46o,ooQ 

■*"ni 35,000 

3.  Nos  ministres  sec;x^taires  d'état  au  département  dç$  afiaires 
^^nngires,  et  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
^^^^  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  u  palais  de  Saint-Clond ,  le  1 5  Juillet  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Mimsin  secrétain  iétëtaa  dépuiÊumi 
des  affairt9  étran^kn». 

Signé  Daouth  de  Lhuts. 


•m 


R*  i8ia.  —  DécBBT  impérial  qui  ouvre  au  Ministère  JtÉiat,  sur 
ftumce  i85à,  un  CrééUt  supplémentaire  applicable  aa  service  des 
BitimmU. 

Du  17  Jaillet  i854.  ' 

I 

HAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
^^vnnni  i>bs  Français,  à  tous  présents  éf  à  venir,  sàVar. 

^  le  rapport  de  noire  ministre  d'état; 

^B  la  loi  du  10  juin  i853  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
c  dépenses  de  Texerdce  i854; 

Valedécretdu  1^  décembre  i853  (1)  portant  fixation  et  répartition 
<!<»  crédits  définitiis  du  ministère  d*état; 

y^ki artides  30,  ai  et  sa  de  roçdonnauce du  3i  mai  i838  (a)  ; 

^^  Conseil  d*état  entendu, 

AvQtt  DicRBTB  et  nicBÉTONS  ce  qui  suit  : 

^'  I".  Un  crédit  supplémentaire  s'élevant  à  la  somme  de 
^  oeot  trente-quatre  mille  francs  est  ouvert  au  ministère 
félit,  inr  Texercice  x854  •  «n  augmentation  du  crédit  alloué  au 


jOx^iérie,  Boli.  ii3,n*  969. 
W  «"lérie,  BqH.  579,  11*  7437. 


(  t.94) 

bUiiMnts,  pour  élre  répaiti  ainai  qu'il  suit: 

Art  1.  Eittreti«D. . .      âo.ooo' 

—  3.  CoHtrnctîons  et  ptoàes  réparatipo» '  j4j,ouo 

JoTU.  i«AL 334,000 

'2.11  sera  poarv)!  à  cette  dépens^  an  moyen  des  ressources  di 
budget  de  l'exercice  i85i. 

3.  ^  r^larisation  dé  c«  crédit  sera  proposée  aa  Corp 
%i»Ulif. 

A.  Notre  miniElre  d'état  et  notre  miaistre  d«s  SnaBce^  son 
cbai^lés.  chacun  en  ce  qui  )e  concerne,  de  l'exécution  du  pr^ 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Salnt-Clood,  le  17  Juillet  i85i. 

Sigai  NAPOLÉON. 
Par  PEmpereur  : 
Le  àtmùtr»  tktfiaaitttt .  Le  Mimstr»  i'im, 

■    SigD^  QiM^D.  Signé  Achiixb  Foold. 

N*  iSiS.  — Déeut  mp^MAt  {contre-signe  par  le  garde  des  sceaas 

ministre  de  la  Justice)  portant, 

1'  Que  M.  Gaiïlaame-Éinmiad,  tti  1  Paris  le  3  octobre  (83o 
employa  a,u  winislère  de  l'inlérieur,  demeuraat  à  Pantin  (Setoe)  ,  « 
autorisé  à  ajouter  h  son  nom  celui  de  Detmarest,  et  et  s'appeler, 
l'avenir,  GuiHaame-Edouard  Defmaretl; 

a*  Que  l'impétrant  ne  pourra  s«  poi^oir  devant  les  tribunan 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changemeo 
résultant  du  présent  déoret,  qu'après  l'espiraUo»  dn  délai  ux4  pi 
la  loi  du  tt  ^muqal  ao  si ,  et  en  jusLi&sat  qu'»i«cur4e  i»^poeitu) 
u'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  [Saint-ChaJ ,  28  /w*  iSSà 

Certifié  conforme  : 

Paria,  le?3' J^iliet  t854. 

LeGard»dêtSced9ia,  UinUtre  Setrétai 
àîétai  aa  département  de  la  Jjuiice, 

ABBATUCCI. 


iKPBnsKit  iifsi^fk^  -?  ;)f  JuiUgt  ^i%l^. 


BiBBBBBiamBBBaesmasÊaA 


BULLETIN  DES  LOIS. 


K^iiii— Dicxcr  iMPÉRUi  relatif  au  Traittment  dêi  Officiers  et  des 
JfaRkvi  de  ritUendance  en  réforme  oa  en  retraite,  nommés  Commis* 
mm  mpiriaax  oa  Rapporteurs  près  les  Tribunaax  militaires,  * 

Du  94  Juin  i85&. 

ti^TOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
^■nicEDB  Framçais»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  le  décret  du  gouvernement  provisoire,  en  date  du  3  mai  i848, 
»lopiR|iicte  miliUires; 

Vnledècret  présidentiel  du  6  juillet  18^9  (1),  qui  règle  les  indem- 
BKéf  i allouer  aux  officiers  en  retraite ,  membres  des  conseils  de  guerre 
W  (k  férision; 

Va  le  décret  du  a6  décembre  i85i  (a) ,  qui  fixe  à  vingt  et  un  le 
■■Jw  de»  divisions  militaires; 

^^"'■idéraDi  qu  il   est  rationnel   que   Tindemnité  accordée  aux 

^^m  lie»  parquets  militaires  soit  attachée  à  la  fonction  et  non  au 

pde; 

^  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
*"picrre, 

'^  DtcaM  et  t>icK£tms  ce  qui  suit  : 

w»  1*.  Les  officiers  et  les  membres  de  Tin  tendance,  quel 
Jteiait  leur  grade,  en  réforme  ou  en  retraite,  appelés  aux 
^''^ns,  soit  de  commissaires  impériaux,  soit  de  rapporteurs 
P**«tt tribunaux  militaires,  ou  àcelles  de  substituts,  recevront 
•|f*^leinent,  en  sus  de  leur  traitement  ou  pension,  une  indem- 
"'^Mdaire,  qui  est  6xée  ainsi  qu*îl  suit,  savoir: 

1^  commissaires  impériaux  près  des  conseils  de  révision  dix- 
*rt  cents  francs  ; 


Wî!*«.BolLi78,n*i43». 
ffl  riéria,  Bull.  475,  n*  3473, 

^Sirie, 


quinze  œnts  francs; 

Les  rapporteurs  près  des  conseils  de  guerre^  douze  cents  firaa 

2.  A  Parfs  fet  0n  Algérie,  il  ser^  accordé  une  ind^tinité  ti 
plémen taire,  qai  est  fixée  ainsi  quii  suit: 

A  Paris ,  cinquante  francs  par  mois; 
En  Algérie ,  quarante  irÉDCs  par  tbois. 

3.  Dans  Jes  divisions  mlUtaîres  d«  l'intérieur  autres  qm 
première,  toutes  les  fois  quil  existera  un  rassemblement  ex! 
ordinaire  dâ  troopes,  ti  sera  aliouéy  pendant  tôale  sa  deii 
une  indemnité  supptémentaiiv  de  quarante  frênes  par  mois. 

4.  L^pré^etifdértétteceirre^â exécution àpartit*dtti*jatl 
1854 ,  et  ses  dispositions  seront  applicables ,  à  partir  de  la  mft 
époque,  à  tous  les  membres  des  parquets  actuellement  en  foi 
tk)n. 

5.  Les  articles  3  et  4  du  décret  du  6  juillet  18^9  soat 
demeurent  abrogés,  ainsi  que  toutes  dispositions  antérieures  o( 
traires  au  présent  décret. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre  est  chu 
de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  à  Saint-Gloud,  le  24  Juin  i854. 

Slgiié  NAPOLÉON* 

Piar  rEmpetenf  x 

tè  Maréchal  iè  Fhutte  Bitmstrt  metéairé  tàà 
de  la  guerre. 

Signé  YAILUkHT. 


N*  181 5.  —  Décret  iMPàMtàJt,  oui  pl4K0  Uê  Sociétéi  de  Ctidkfiê 
ioM  les  attributions  ia  Ministre  des  finances. 

Du  26  Juio  i854. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolôuté  natioiii 
Eii^fiRÉùii  6fiS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salot. 

Vu  les  décrets  des  38  février  (i)  et  18  octobre  i85a  l%)i  quijil« 
les  sociétés  de  crédit  foncier  dans  les  attributions  du  ministrf 
Fagrlculture,  du  commerce  et  des  fravaux  publics,  en  appelas 
ministre  des  finances  à  concourir  à  la  surveillance  de  ces  sociétés 


dlWMhi 


(1)  X*  série,  Buii.  5i6,  n*  ZgZo. 
(a)  X*  série,  Boli.  588,  n*  45i5. 


B.ir»302.  (  I07  ) 

.Cumm^iÊKpQm  d«  MMkielilw  ^  «odétAt  à  te«*«ttl6iîté 

Gxbidénntqoe  )a  création ,  sous  le  nom  de  Grédif  imtwfé^  VHskêê^ 
immiàèifoéniê  qm  doit  féunif  dt«  «éfrilMiii  ioAlîéUMblei,  a 
donné  auMUiiieMDto  de  etftdiS  IctaMr  le  wmn^XèU  d'iAMk«tkM 

in»  lîcinB  et  d^gii^tons  ce  qui  suit  : 

in.  1«.  Les  lociAtée  de  créait  t^dir  êomi  pheées  4êM  lee 
^'Inktiioiif  dtf  notre  miiûstre  secrétaire  d'élai  au  dépeiianitat 
définirai, auquel  eont  dévdoesi  eo  eOftêéquiUMi  kn  iltfâbu- 
wMis  conférées  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
«r^diltofe,  du  commerce  et  des  travaux  publies]^  les  dé- 
ci^deiififtvrier  et  18  octobre  i85a. 

2-  liokre  mhnstre  secrétaire  d'état  au  département  des 
'i'^mi  it  notre  ministre  éeerét«it«  d'état  de  Tagriculture, 
M  enuBeiue  et  des  travaux  public!^  »  sont  chargés  de  Texé- 

<^^  prisent  décret 

f'^tu  palais  de  Saint-Gloud,  le  a 6  Juin  i854. 

i\gûi  i«APOLÉcm. 

Paf  nmfmnmr  i 


rfMi*A*ftBi*k*taa«**«» 


If  iti(.  ^  DicMr  imPimtÂh  qm  mUmiê  h  coiuelNliliM  di»  Èmn 
«  7n^  i^brâ  à  la  Ccùm  dViMir^îiMmanl  <J4  â  jânwm  4« 


Du  5  Juillet  i85l# 


i^'APOLÉON  »  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  !a  volonté  natioftale , 
'''iKui  DIS  Français»  a  tous  présents  et  ^  venir»  salut* 

JftVtràde  36  de  la  loi  du  a5  juin  f  84>  t  en  ce  qui  40Msnitf  la 
^'^l'teia  de  la  réserve  de  f  amorlisêénenl  i 
^J^lttâde  4  de  la  loi  du  12  décembre  i64&«  en  verki  diifiiri  h 
*OT€(le  famoriissement  cesse 4  à  parlir  du  s"  janvier  s848»  d'être 


*'**^  aux  découverts  du  budget; 
' V^iétat  E  annexé  à  la  loi  du  8  juin  i853 ,  lequel  comprend  pariûi 
■^MiiMiiM»  ipéeiales  d«  budget  de  >864  la  réserve  de  f  amortisse- 
•«*  pour  ladite  année  ; 


8. 


(108) 

Va  le  déetei  da  7  jamier  dernier  fi),  qm  a  autorisé  li  01 
solidation  en  rentes  de  la  réserve  qoi  s  est  formée  dn  1*  juillet 
3 1  décembre  i853; 

Vu  l*état.des  bons  dâin-és  k  la  caisse  dWortissement,  du  a  jiin 
au  3o  juin  i854,  en  exécution  deTartide  &  delà  loi  du  10  juin  i8i 

s*âevant  à &o,o^ifi^à'  S 

auzquds  il  faut  ajouter  pour  le  montant  des  intérêts 

jusqu*au  aa  juin •  •  • • 266,391  ! 

Ce  qui  porte  Tensemble  de  ces  bons,  tant  en 

capitaux  quen  intérêts ,  à 4o,338,g86  c 

Laquelle  ^omme  est  afférente  aux  rentes  ci-après,  saToir  : 

Quatre  et  demi  pour  cent •••..  95,490,761'  4i" 

Quatre  pour  cent.  •••• ••        5o8,436  io 

Trois  pour  cent  ••••••••••• ••   14,389,787  si 

Somcs  i«ALB •  40,338,986  o5 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départen 
des  finances. 

Avons  D^CBiri  et  niciuiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Inscription  sera  faite  sur  le  grandJivre  de  la  à 
publique, au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes  ti 
pour  cent,  avec  jouissance  du  sa  juin  i854«  de  la  8O0 
•  de  un  million  six  cent  cinquante-buit  mille  neuf  cent  un  fm 
représentant,  au  prix  de  soixante  et  douze  francs  quatre-vii 
quinze  centimes,  cours  moyen  du  trois  pour  cent  à  la  boQ 
du  a  a  juin,  la  somme  de  quarante  millions  trois  cent  trei 
boit  mille  neuf  cent  quarante -deux  francs  soixante-cinq  ( 
times  (40,338,96 a' 65*). 

Cette  somme  de  quarante  millions  trois  cent  trente-buitm 
neuf  cent  quarante-deux  francs  soixante-cinq  centimes  i 
portée  en  recette  dans  les  écritures  de  la  comptabilité  génà 
au  budget  de  l'exercice  i854. 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à  la  caisse  d*amoi 
aement,  en  échange  des  bons  consolidés  conformément  i  1 
ticle  i*'  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois  coupures,  a 
qu'il  suit  : 

(1)  Bull,  ia5,n*io5o. 


l.Wioi.  (  109  ) 

Cae  da  i,oi8vS$3' i^tpartenant  an  fonds  d'amortûienMQit  ém  temtm 

quatre  et  demi  pour  ceoi; 

Dne  de     30,908  appartenant  an  fonda  d*ainortia8eiaent  dea  rentes 

quatre  pour  cent; 

Dm  et    589,710  appartenant  au  fonds  d^amortîssement  des  renias 

trois  pour  cent. 

1,658,901  somme  égala. 

1  L'appoint  de  qnaraote*  trois  francs  quarante  eentimes 
lâerré  sur  la  somme  de  quarante  millions  trois  œnt  treate- 
knt mille  oeof  cent  quatre-vingt-six  francs  cinq  centimes,  for- 
mant le  montant  des  bons  appartenant  à  la  caisse  d'amortia- 
Kment,  sera  représenté  par  trois  nouveaux  bons  délivréa  à 
ladite  caisse,  savoir  : 

^^  li'  i3*  appartenant  au  fonds  d*amortissemeot  des  rentes  quatre 

et  demi  pour  cent; 

Cade  a  3  53  appartenant  au  fonds  d^amortiasement  des  rentes  quatre 

pour  cent; 

Etude    5  74  appartenant  an  fonds  d*amortissement  des  renies  trois 

pour  cent. 

43  ho  somme  égale. 

L  Notre  ministre  secrétaire   d*état  au  département   dea 
™ctt  est  chaiî;é  de  Texécution  du  présent  décret. 

Failaa  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Juillet  i854. 

Sign^  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministn  secréiain  d'état  au  déparUment 
dn  financée  p 

Signé  Bimiàu. 


de  France. 


Da  6  Juillet  i854. 


'I^LÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  lia  volonté  nationale, 
'"'■^nm  DU  Français,  à  tous  présenta  et  à  venir*  salut. 

JrknpportdeDOtn»  iuiuatre»K;rét«red'itat  aadép»tement 


(    liO) 

Vo  kM  ééewte  4m  •§  ftvri«p  (i),  st  nari  (s),  ift  oetobre  (3) 
3i  décembre  ]85a  (4)i  sur  les  sociétés  A%  crédit  foncier; 

Vu  fes  décrets  des  a8  mars  (5]  et  lo  déeembre  i85a  (6)  et  ai  c 
cembre  i853  (7),  qui  oqt  ipstilué  la  société  du  crédit  foncier 
France; 

Vu  les  décrets  des  3o  juillet  i85i  (8)  et  2%  mari  i853  (gj.i; 
ont  approuvé  les  statuts  de  cette  MKsiéléi 

Vu  la  délibération,  en  date  du  a6  juin  i854f  du  conseil  de  Tadi 
nitmtioD  du  la  tocjété  agiieaBi  th  vatto  dap  pouvoirs  ^u*il  â  n^ 

d«  TufiemUte  génépala  d#»  fiQlioiiiiaîrf  p  ; 

Notre  Conseil  4'état  entendu» 

Avoua  DÉGaivi  ai  bibsiifooNS  ee  qui  mit  : 

TITRE  !•'. 

DE  LA   DIRECTION  GENERALE  DU  CREDIT  VONGI^ll  pS  FRANCE. 

Art.  l*'.  La  direction  des  affaires  du  erédit  foncier  de  Frai 
est  exercée  par  un  gouverneur. 

Le  gouverneur  nomme  et  révoque  les  agents;  îl  préside 
conseil  d'administration  et  l'assemblée  générale  des  actioni 
res;  il  vise  les  lettres  de  gage;  nulle  délibération  ne  peut  i 
exécutée  si  elle  n*est  approuvée  par  lui  et  revêtue  de  sa  si^ 
ture. 

2.  Deux  sous-gouverneurs  exercent  les  fonctions  qui  h 
sont  déléguée  p^r  le  gouverneur  et  remplissent,  dans  Tordre 
leur  nomination,  \ça  fonctions  de  gouverneur  en  cas  de 
cance,  absence  eu  maladie. 

3.  Le  gouverneur  et  Içs  dcui^  soua^ouverneurs  sont  nomi 

par  TEmpereur- 

4.  Avant  d'entrer  en  foaelions  le  gouverneur  doitjusti 

(1)  X*  série,  Bull.  5i6,  n*  3gSo. 
(9)  X*  série,  Bull.  Saa ,  n**  SûgS. 

(3)  X*  série,  Bull.  588,  n«  45 1 5. 

(4)  ^1*  série,  EpU.  19,  n*  69. 
(5J  X*  lérîê,  Bidl.  5i6,  iêTÎ^I^ 

(6)  xi^aWe^BnH.  4i.P*Ué« 

(7)  XI*  ftérie,  Bull.  |3&,  i^*  1 1 15. 

(§j  X*  Mrle,  partie  ftttppléânantaiM,  BiM.  «64,  s*  696s. 
(9)  XI*  sérié,  partie  supplémentaire,  Bull.  i3,  u*  i3i. 


&  A'  903.  (  1 1 1    ) 

it  kjxtfnbà  éê  dfux  oantt  acftiûiis  dtt'fsééît^foMètr  Jiê 
Fnoœ,  et  cbaaui  dM  amitigôaverneéfi  dUJa  pvipi^été  da  «af 

idioiis.  ., 

5.  Le  goQTerneur  reçoit  de  la  société  du  crédit  foncier  de 
France  im  (nitawMt  Mouel  de  quarante  mille  francs;  les 
deux  loos^iivemenrs  reçoivent  un  traitement  de  ving;t  mille 

firua. 

i  TnîimMibres  é«  eenaeîl  d'administration  sont  pris  parmi 
IsnoeTean  généraux  des  finances. 

JUM  IL 

DES    CONDITIONS    DU    PRKT. 

llesmwma  fix^  p^  les  décrets  dea  iq  décembre  liàa 
^nikmiire  i&^if  relativement  au  taux  de  Vanaulté  à  ser- 
>^  pr  Im  empranteonr,  sont  ftttpprîmév;  fei  wnditîons  des 
pr^  à  Dure  par  la  société  sont  celles  qui  i^nlltiit  des  décrets 
^^Sftvrieretdu  28  mars  i852  relatifs  aux  sociétés  de  cré- 

U  box  des  frais  d'administration  sera  réglé  lors  de  la  ré- 
*»  des  sUtats. 

8-  lodépendamment  des  prêts  remboursables  par  annuités, 
bttoété  eit  aotpdsée  à  .affecter  à  de3;  prêts  hypothécaires,  à 
^  terme  ^t  paM  a6V>FtÎ9seœ0pt,  Lm  <^itaux  qui  proviw- 

v^d^  la  réalisation  de  son  fond«  soci<d  fsi  de  ses  bénéfices. 

«  *  '    '      ■  t 

TITRE  m. 

D|SFOS{T>0|IS  «]iN|»M«K». 

î.  D^  décrets  spéciaux ,  repdu^  sur  U  proposition  du  eooseîl 
IwiiMMration  et  d^ioft  U  fproi?.  àp^  règlements  d'^wnistra- 
B^  pabiiqu^.  ^doQUi'fiit  la  cr^é^tian  ou  ta  suppression  de3 


^c^^es  doDl  ita  âltri^utiûiia  aoat  détariaînéw  par  ias  si»- 
^  .... 

'P*  Sont  annulées,  en  ce  qui  concçms^If^  société  du  crédit 
**Q^  de  France,  lès  dispositions  des  décrets  antérieurs  qui 
^'^t  contraires  à  celles  du  présent  décret. 

^^-  Us  statuts  du  crédit  foncier  de  France  seront  plodlfiés 
*bn»éï^çut  au*  dî«pp*Uipw  du  préseul  décret, 
I^  Notre  'ministre  secrétaire  d*étet  au  départmaot  dw 


(  il»  ) 

finances  est  chargé  de  Texécotion  du  présent  décret«  qui  8 
publié  an  Bulletin  des  lois  et  inséré  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clondt  le  6  Juillet  i85d. 

8ign^  NAPOLÉON. 

Par  rËmpereor: 

LêMinittnêêerèuiirêJtéiat  am  dipartmm 
au  finances  t 

Signé  BiMEAU. 


N*  1818.— Dicajrr  iMPiniAL  qvi  ouvre  au  MinUtre  i$tAgricuUm 
Commerce  et  des  Travaux  publics  un  Crédit  représentant  les  somi 
versées  par  des  Départements,  des  Communes  et  des  Propriétaires p 
concourir,  avec  les  fonds  de  VEtat,  à  l'exécution  de  Travaux  pvi 
appartenant  à  texercioe  £853,' 

Da  8  Juillet  1854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiom 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlem 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarlicle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  portant  règlement  déCo 
^  du  budget  de  Texercice  i84o,  ainsi  conçu  : 

t  Les  fonds  versés  par  des  dépar  (ements ,  des  communes  ou 
t  particuliers  pour  concourir  avec  ceux  de  TÉtat  à  rexéciilîon 
t  travaux  publics,  seront  portés  t^n  recette  aux  prodiutn  divers  du  b 
t  get  ;  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  ro] 
tau  ministère  des  travaux  publics,  additionneliement  à  ceux  qui 
t  auront  été  accordés  par  le  bndget  pour  les  mêmes  travaux,  6l 
«portion  desdits  crédits  non  employée  pendant  le  cours  d*ua  ei 
•  cice  ptmna  être  réimpulée,  avec  la  même  affectation,  aux  bud( 
«  des  exercices  subséquents ,  en  vertu  d*ordonnances  royales  qui  f 
«  nonceroni  l^anaulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  Te^en 
■  expiré;  • 

Vu  Tétat  ci-aonexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  tré 
par  des  dépa!irtemenls,  des  communes  et  des  propriétaires  intéress 
pour  concourir,  avec  les  fonds  derÉtat,  à  l'exécution  de  travaux pobi 
appartenant  à  l'exercice  i853, 


lLji*ao2.  (  ni  ) 

Aîou  DtcASTB  et  DÉcuiTONS  cc  qui  suit  : 

Air.  I*.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  de  l'agricultare,  do 
commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  Texercice 
i853fi"et  3*  section  do  budget),  on  crédit  de  la  somme  de 
treote-luiit  mille  huit  cent  viogt-buit  francs  vingt-six  centimes 
Witf  26*),  formant  le  montant  de  Tétat  mentionné  ci* 

Cette  somme  de  trente-huit  mille  huit  cent  vingt-buit  francs 
vingt- lix  centimes  (38«8a8'  26*)  est  répartie  entre  les  deux 
i^om  et  chapitres  du  budget  de  Texercice  i853  désignés  ci* 
après,  dans  les  proportions  suivantes  : 


1**  section: 


^^imu  1.  Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires) 3,000'  00^ 

Cumu  If  L  Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux 6,65 1  o3 

I' 

8,65  i'o3* 

i*sbction: 

Caimu  XII.  Amélioration  de  rivières 3o«ooo'  00* 

ClAfRu  ir.  Établissement  de  canaux  de 

navigation.  • • .  177  33 

30,177'  33      30,177'  33* 

—■■"—"  i  ■ 

SoHiis  i«ALB  au  montant  du  crédit : .  «     38,828'  36* 


1  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra-* 
^^poblicsv  6t  notre  ministre  des  finances,  sont  chargés, 
dttcuBeo  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution^du  présent  décret, 
^  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

M  aa  palais  de  SaintrCioud,  le  8  Juillet  i85i. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pkr  l^mpereor  : 

^  Le  Mmiurt  d$  TagrMiMng  du  coMMiva 

Id  Mmiftn  du  foumcês^  il  du  tnanaut  publies^        '" 

Signé  Biioâu,  Signé  P.  Maaii. 


(  »U  ) 

Étai  dês  Mommêê  vendes  dans  Us  caisses  da  trésor,  par  des  d^artemtnts,  des  çtm 
mânes  et  des  propriétaires  intéressés ,  pour  eontourir,  anèc  les  fonds  de  tÉtatt 


Vexécuùon  de  travaux  appartenant  à  l'exercice  1853, 


vms 

des 
(UpêrttniMitt. 


■«•^W^i^" 


OrtiP»«»i» 


*t  % 


Eiir« 

Giroada 

Maodie  •  t  •  •  •  • 


«'^■N«^pi«nN«tW»*'''«««»«a"«»1pa«*«B>^*«»0i#M«««pitt«ia«M 


l'^nOTKMl  DU  ÏOOtlVv 


CHAPITRE  X. 

fuwTW  Kl  mm.    (Tr9f!U|«itt4i|»il#.) 

■ 

9*  xa,  ui  camfov  d«  Saint-BbiM  k  Alaaçoa. ,, 

CHAPITRE  XVI. 
roBTt  MARiTiHu,  jp|iMi««  n  W4^sn»  (Tl«nwi  priliMirHi) 


Travanx  d'amélioration  de  U  rivifre  da  Rilia. . . .  • 

Traitemant  d'an  cantonnier  ^abli  poor  Pastratian 
ai  la  police  du  port  de  BIsja  •  • . . , , . 

Gfeaatrtctioc  de»  quaia  d«  ))0rt  de  Saint-Waoat. . . . 

iUahftt  da  la  aaiiriailon  daa  dvoit»  éa  yàa^  f^rt^* 
an  port  de  Moricq,  deuième  i-compte  sar  la  anb- 
veatioa da  millo  Iranea. • 

Total  du  chantis  xti 

Total  »i  la  i'*  ascTioi 

i*  0|K:T|Olf. 


8,kOo'oo* 

3oo  oo 
t  o3 


*5o  oo 


6,6Si  o3 


■ORTAIT 

dea 


ptrckapitn 


•iOOq'ç^ 


S,CSt  o3 


8,65i  oS 


Majeana.. ... 


MeaaOi 


CHAPITRE  JIL 
4pi|4oaATaoi  ne  iiti4m#« 


Caaaiiaatioa  da  la  Mayaaae.  -^  Travaux  k  axkvlar  mir  la 
Majenhe  entra  Laval  et  Mayenne. •«*•«.•.. 

CHAPITRE  IV. 

iTABLiaaKIIIlIT  os  CAXAIIX  ]>l  lATIftATIOV. 

Conatrnelion  d*iia  pont  fixe  à  la  saite  da  récloaa  de  Faia», 
•ar  ia  «aaal  àè  la  iCama  aa  RbUl «.«••••. 


CaAprm  xti.  • 
aairaa  )..•••< 


CaAPtTftR  ni.  — 

ClANTHB  If.  ^« 


Total  di  la  a*  aBCTiov» 

RÇCIAPITUUTIQII, 

1**  0I«TIO«. 

-  RoQl«8  et  paaVi.  {Trafasx  ordinain^. . , 

•  Porta  maritimea ,  pharea  et  faaaai .  fTravaox  ordl- 
••••••.•.••.••••••i#»«».f«f.«lp..«f*.ii*f. 

Total  Vf  l^  i**  tft^on, 

a«  aMcTioir^ 

Aaauioralioa  dea nvieraa *••...•...•••■•.•.••• 
^iJib^iHTajif  !»  4*  caoani  da  navigaiion 

Total  oi  la  a*  aictiox 

Total  oAséRAL.... 


5o,ooo'oo' 


«77  «5 
3o,i77  a3 


a^ooo'oo* 
6,«3»  o9 


8»65i  o3 


3oyOoo'o* 

>77»^ 

3o,i77  a  3 


S^Sf'oV 


3o,i77  a3 
38,8a3  al 


Approuvé  p9vr  Mm  «aiif lé  «a  éésMi  dv  8  juillet  1 854. 

Paris,  le  8  JqiliM  i8§4.  ' 
Signé  P.  MAÇifE* 


ftiii^^  DécnsT  iwfpinîÀL  qui  reporte  une  somme  de  2,658,800  Ji^f 
^  Qi^  du  Ministère  (h  Tlutiwur  ou  Bvd^ei  d^Mmitàre  d'ÉM^ 

Bu  fi  Juilki  laSi. 

MPOLÉON,  par  la  grâce  d^  Dieu  et  la  volonté  natiopaloi 
biuci  DU  FiiiçAis ,  à  tous  prébents  et  à  venir,  salut. 

V^bloi  du  10  jai^  i853  port^tnt  fixation  du  budget  général  d^ 
fMNei  et  d^enses  4^  Texercice  |854; 

Vd  le  décret  du  19  décembre  18&S  (l),  sur  ]a  répartition,  pat 
ll^tre,  des  crédits  du  budget  de  remerciée  iSbà\ 

Yok décret  du  39  janvie»  i85^  (a),  ^i  ouvre  eu  mimttàre  d^ 
rralériear,  sur  cet  exefcice,  un  crédit  extraordinaire  de  six  cent  trentt 
Piik  inncs  pour  Texéculion  des  travaux  du  bâtiment  des  archîvei 
ia  nûoistère  des  affaires  étrangères  ■ 

Vu  je  décret  du  33  juin  i8&4  (3}>  qui  distrait  du  minislèra  df 
^t^r,  pour  être  placés  dans  les  attributions  du  ministère  d*^tat, 
**  Mrriees  des  bâtiments  civils ,  des  tbéâtres  de  Paris  non  subven- 
HODiés,  des  théâtres  des  départements  et  de  la  censure  dramatique; 

Sir  le  rapport  de  notre  ministre  «eorétaire  d*état  au  département 
kriniirieur, 

•  V 

^^ow  aceaaxi  et  ni^iu^Toa^  <ie  qui  suit  .* 

A*T.  1".  Sur  lerf  crédits  accordés  au  ministère  de  Knitérieur 
F^  la  loi  du  10  juin  i9*^3»  et  parles  décréta  dea  i;2  déceo^bre 
^853  et  29  janvier  i854i  pour  dépenses  de  l'exercice  i85i,  et 
f  élevuit  aqaeqibte  à  cent  vingt-neuf  millions  trois  cent  soixante- 
Emilie  cinq  cent  quarante-six  francs  (139,362,0^6'),  une 
*^nte  de  deux  millions  six  cent  cinquante -huit  mille  huit 
*** ftuMi  (a»658,ftM')  mki  annulée  et  repopt^  ao  hiidgat  du 
'^i^re  d'état ,  confiormémeat  au  tableau  ci-après  ? 


(»1M.  ii3,n*969. 
PlBdl.  191,  n*  1673. 


(i 

i6) 

• 

II 

raport^ 

»étMiAfiM  Bit  infini* 

MtBÎartra  dTlat 

MtlftfAtlOn* 

an  ax^otioB 

i 

dad^arat 

1 

d«a3jam»S54* 

« 

TraitMB«iii  en  ninisln  et  pcnoanal  à» 

radaUiifrmaoa  Mntnk 

99»5oo' 

Portion  dacrUitda  i.iiS.ooo' 

»•' 

aiad^a  êmx  UaitaMaota  d«  pn^ 

ionaal  dca  aarricas  dai  Mth 

MoaU  oirila,  daa  thiMni  «1 

da  k  aasaara  draaBattqaa. 
Portion  d«  «Mît  da  séo.SSoi 

9 

U«Uri«l  «t  dtfpCBMt  dÎTtnM  d«  bUMlX 

ia»ooo 

alàct^  au  dâpanaaa  da  ■»• 

tirial  raiativaa  au  Ncnoai  ci" 

daatoa^BOM^a* 

9 

EncowtgWMBt  à  l'art  dniBatiqaa.. . . . 

•  9»0O0 

lO 

Iad«m«it4  anaoallaa  i  daa  anâtM,  av- 

, 

tean  dramatiqBM  «t  k  l«on  vavvaa. . 

i7.S«o 

11 

Coaaail  daa  bâtiBMBla  cîvîla*  ....•••.. 

5a.ooo 
45»eoo 

Paiwmnal  daa  Mtficw  pobUaa. 

i3 

Eatraiien  daa  bitinanU  ai  Mificaa  »«• 

là 

blica t.... 

645,000 

■^•■^^  •••aaaaaaavaaaaaaaa*    •••••• 

GoBairaaliQiia  at  gnwaa  Hparatioaa  dtt 

Uifiaaa  Bsblici •......>••••.>■■•■ 

i,S65,4oo 

Y  aompria  va  crUit  «rtrt» 
dinaim  iê  8So,ooo  fr.  oanrf 
par  diarat  dn  19  janviar  i0&4< 

^^■■■■«^^v    Braflpaa^^p  >••   •••   •■■■■wva«v«v 

TlWAXa  a«»««««»«*a 

t,8&8,8oo 

2.  Le  montant  des  crédits  accordés  au  ministère  de  Tintl 
rieur  par  la  loi  du  lo  juin  i453 ,  et  par  les  décrets  des  \2  ai 
ccmbre  i853  et  2g  janvier  i854t  pour  dépenses  de  Texercic 
iS5d«  se  trouve  en  conséquence  réduit  à  cent  vingt-six  million 
sept  cent  trois  mille  sept  cent  quarante-six  francs  (i  26,7o3,7i6l 

3.  Le  ministre  d*élat  et  de  la  Maison  de  TEmpereur»  el  U 
ministres  secrétaires  d'état  de  Tintérieur  et  des  tinances,  son 
chargés',  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présel 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-GIoud,  le  8  Juillet  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 

'  Par  rEmpereor: 

[Li  MmUtn  êeorélajn  £im  §M  départm 
ietmtàigWTp 


U  Mwistrt  sêeréttin  tim 
Sigoé  BufBAV. 


Signé  BiLLAULT* 


Le  MinistM  tétai  iiêêla  Maison  iê  VEmptrmx 

Signé  AcHiUK  FouLp* . 


l^m.  (117) 

If  1830.  — iMcxir  iMPiMiALporkuit  qaê  kt  Pikêi  J^orJU  eùnfJnmiBi 
mMfrappéei  à  Vavenir  en  virole  cannelée, 

Da  i5  Juillet  i854* 

KiPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  oationale, 
KnnsiDis  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sv  le  npport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département 

datuDcef, 

AfQm  ikicaiTé  et  nécRiTOiis  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*.  Les  pièces  d'or  de  cinq  francs,  dont  notre  décret 
i^  12  janyier  i854  (1)  a  ordonné  la  fabrication,  seront  frap- 
piàlmoir  en  virole  cannelée. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
™cci  est  chargé  de  Texécntion  du  présent  décret ,  qui  sera 
■iM  an  Balletin  des  lois. 

Failaa palais  de  Saint-aoud,  le  i5  Juillet  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereor  ; 
Le  Ministre  teerétaire  tétai  an  d^Hirtement  iêi  finançât. 

Signé  BiiiBAU,- 


^  linx.^mDicRMT  iMPÀntAL  qui  ouvre  au  Ministre  des  ^nonces 
aa  Crédit  extraoïdinaire  sur  V exercice  1856, 

Da  i5  Juillet  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  natioDalOt 
^"'um  DIS  FRAHÇàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàLur. 

^^li  loi  du  10  juin  i853  portant  fixation  du  budget  général  des 
^T^oiciet  des  recettes  de  Texercice  1 85/1,  et  le  décret  du  la  dé- 
^n  mirant,  sur  la  répartition ,  par  chapitres  des  crédits  du  bud* 
l*W  exercice; 

Vi  Tarticie  3  du  sénatus-consulte  du  la  décembre  1 85 a,  sur  la 

J^dfile; 

^  règlement  général  du  3i  mai  i838  (a),  sur  la  comptabilité 
*■*!■«»  articles  ao  et  a7; 

4x^iérie,B«A.  is5,n*ioSi. 
4  nr  léne,  BolL  579 ,  n*  7«37« 


mm^titi 


Sar  le  nqppppt  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départ^ei 


.-     r 


Avons  d^gr^t^  et  décrétons  ce  qui  suit  :   ' 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  Si  tiotre  Ministre  secrétaire  d'état  d( 
finances ,  sur  l'exercice  1 854  *  un  crédit  extraordinaire  de  doi 
cent  neuf  mille  cinquante-trois  francs  quatre-vingt-six  centimi 
(3og,o53^86*^),  applicable  au  chapitre  ci-après: 

SBBYICE    DE    L*ENRB6ISTREMBRT    ET   DBS  DOIIAntÉS. 

Chapitre  li  615.  —  Solde  du  prix  des  immeubles  remis  an  domaine  i 
rÉtat  eu  vertu  du  priucipe  de  la  d^oluli^ii« 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  U 
gislatif. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  ad  département  dé 
finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  Ut 
Inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud»  le  i5  Juillet  i85A« 

fiifÉë  NAPOLàON. 

Par  TEmperear  : 

Ls  Muditre  secrétain  Hud  ob  dépaHBÊÊiA 
des  financés. 

Signé  BiNBAU. 

N*  1832.  —  Dicjijr  iMPÉMAh  f«i  ûmicrise  un  virement  de  ùU 
du.  chapitre  ni  aux  chapitres  11  et  ix  da  Budget  du  Ministère  de  fh 
tériear,  exercice  i853. 

Da  i5  Juillet  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Emprrèor  des  Français  ,  à  ioui  présents  et  à  venir,  sAttiT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départemei 
de  Tintérieur  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i853  portant  flia^on  du  budget  de^  r 
cettes  et  dépense»  de  Texereice  i853  ; 

Vu  les  décrets  des  29  mars  (i)  et  6  juillet  i8&3  (a),  et  ïi  f 
vrîer  (3)  et  16  avril  i854  (4) ,  qui  ont  modifié  les  crédits  du  budget  i 
ministère  de  Tintérieur  pour  Texercice  i853; 

(1)  BuH.  33.n*  a8o. 
{•)  BuiL7a,ii«66i. 
(3)  Bull,  as,  n*  1916. 
(h)  Bull.  167, n*  i4o8. 


&D*902.  (  •!§  ) 

Ibfef  GmmB  d'état  tDtCDda  « 

Avois  oéairi  et  décrj^tons  ce  qui  suit  : 

An.  l^  Le  crédit  oavert  au  chapltr*  vikda  bodget  dtt  tti* 
«rtètede  natéritar^  t&efdot  i853  (servkê  an  rtodeft  mniis- 
tèredela  police  générale,  secours  aux  étrangers  réùïffiéê  en 
Pnooi)  ot  lédait  d*iine  aotnmc  dtt  soixante  mille  francs , 
Â i • é...  •••.•.     Oo,oo(>'  . 

i  Les  crédits  onrerts  aax  chapitres  ci*âprès  Indiqués  do 
même  minislm  (exercice  i853)  sont  atigmenlét  d'ane  pa- 
raOe  somme  de  soixante  mille  francs,  savoir  : 

Ciumu  n.  Matériel  et  dépenses  diverses  des  bareaui 5i,ooo' 

Cunni  H*  IMpeoses    générales    du  matériel   des  gardes 

nstioiudes ..••«•..       9,090 


SOMMB  éOALB •  •       6o,OOo' 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
lioMeoret  des  finances  sont  chai^,  chacun  en  ce  qui  le 
^'i^ottne,  de  l'exécution  du  présent  décret*  qui  sera  inséré 
ao  Bulletin  des  lois. 

Fait  SB  palais  de  Sainl^Giond,  le  i5  Juillet  i8S4. 

Çigné  NAPOLÉON* 
Par  rEmpereor  : 
Le  Mmttrt  sêcrkairé  d!étai  aa  dépmitmmt  tê  tmtérkar. 

Signé  BiUL4tit.r. 


iv  i8)3.  —  DicnET  impébiâl  qai  ouvre,  sur  Vexercice  iSSâ,  un 
(^  it  300,000  Jranct  pour  secours  aux  Établissements  de  lien- 

Da  i5  Joiliet  i854. 

nAPQLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale, 
r'^'iaKm  DBS  Framçais,  à  tous  présents  ot  à  venir,  salvt. 

^rle  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départdmêht 
JnUérieur, 

I  AioRi  DÉcBiTB  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 
"*^*  \\  Un  crédit  de  trois  cent  aille  francs  est  ouvert,  par 


(  1»  ) 

tdditiontn  cliapttFe  m  dn  bndget  de  l'ÎDtMew,  sorren 
dce  i85i,  pour  être  employé  en  seconrs  aox  ilaMûsemer 


%  U  sera  poarvn  k  cette  dépense  an  moyen  des  ressourc 
affectées  à  l'exerdoe  i8&4. 

3.  La  régnlarisation  de  ce  crédit  sera  proposée  an  Cm 
législatif. 

A.  Nos  ministres  aecrétairea  d'état  aax  départements  de  fi 
teneur  et  des  finances  sont  chargés,  ducnn  en  ce  qui  le  co 
cerne,  de  l'exécution  do  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cload,  le  i5  Jnfllet  i85i. 

Sigoi  NAPOLÉON. 
Par  l'Empemiri 
Lt  Mimirt  ueritain  îélat  mè^ 


là  Vûiùm  tterétaiTÉ  Htat  a 
(cntcnl  dti  Jinane«$, 
Sign  J  BiNUU. 


Ummt  i*  TMéritar, 

Signé  BiLLàOLT. 


CertiBé  conforme  : 
Paris,  le  5i*  Juillet  i854, 
LêGaràêitiSceana,  Minittrt  Seerild 
dittd  an  déparUnunl  ds  la  Jtutia, 
ABBATUCa. 


'  Cette  iài»  tat  celle  de  U  i^cqKioii  dn  BaUt 
'  '   '-edeli  Jiwtic*. 


M  pMT  lt  SaDttiadvItrU.lnbM  J*)  ùna  p«ru,ila  «tia*  dfrlBfril 
ichslNdlnMMHdMfHladaMfdtaHata,  '.j 


THnimui  tariuiui,  —  }i  JoHlM 


Ttti} 


(  "l  ) 
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r  iSaâ.  -—  TÂ»i»MAa  da  fri»  de  Vheùtotitre  de  Froment,  pour  servir 
litréflUteur  aux  Droits  d'importation  et  d* exportation  des  Grains  et 
r  Arihci^  ea^rmémmd  aw»  Lois  des  15  Avril  iS32,  26  Avril  i833  et 
UJwmtet  £851,  aniU  U  22  Juillet  185U. 


MAECHés.' 
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/ 
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(j)  Loi  tnit  jprii  de  cheqae  marché  sont  ceux  de  la  dernière  ftemaine 
^  flMîe  précraent.  de  la  première  et  de  la  deuxième  lemaine  du  mois 
kttBt  (ilmi^  «  ib  b  loi  ds  i«  jnilbl  i«IP.) 
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Arrête  par  nous,  Ministre  Secrétaire  dVtat  au  département  de  rAgrici 
do  Commerce  et  des  Trnyaux  publics. 

A  Paria,  le  a  3  Juillet  )854. 


Signe  P.  Mackc 


Al*!*!  (  lad  } 

IPjSsS.  —  DicBMTjMPitLiÂL  qui  autorise  lafoniatiM,  à  Wattntos 
(JVM)»/«i  Établissgmênt  JeFïlUs  ds  fEt^ant  Jésus. 

Da  11  Jùllet  18S4. 

MKHiON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  naiionide  • 

EiPOEn  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saict. 

.  $Dr  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*élat  an  départemeoi 
^fmitnictionpabiique  et  des  cultes; 

Vd bâcles  notariés,  en  date desSo  mars  et  3o  décembre  i85a, 
nrlnqnels  les  dames  veares  Menrisse  et  Waiine  ont  fait  donation  k 
*<<apég»tion  des  filles  de  f Enfant-Jésus,  k  Lille,  d'une  maison 
t>se  jardin  et  dépendances,  située  à  Wattreloa,  à  la  charge  notanunent, 
fir  11  congrégation  donataire,  \ 

t*  Voarrir  dans  cette  maison  une  école  gratuite  pour  les  petites 
'  il»  âe  11  commune  de  Wattrelos  ; 

^*Deliire  célébrer,  chaque  année  à  perpétuité,  dans  TégUse  de 
^IM»  deux  obits  simples  pour  le  repos  des  âmes  des  père  et  mère 
«•JoDilrices; 

Vt  kl  certificats  de  vie  des  donatrices,  en  date  des  aq  et  3o  avril 

Vo  h  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
iSMfiieftde  rEnfaut-Jésus ,  en  date  du  17  avril  i85a,  tendant  i  ob- 
Mrantorisation,  t*  d'accepter  cette  donation;  2*  de  fonder  à  Wat- 
Nn,  «Q eiécution  des  intentions  des  donatrices,  un  établissement 
«NEon  de  9on  ordre  ; 

^  Va  kl  délibérations,  en  date  des  16  septembre  i853  et  5  janvier 
ll^t  psr  iesqu^es  le  conseil  de  fabrique  de  Téglise  succursale  de 
WiBrcio»  demande  Tantorisation  d*accepter,  chacua  en  oê  qui  le 
^^''Sffoe,  les  dispositions  susénoncées  ; 

1^1  le  procès-verbal  d'estimation  de  rimmeuble  donné  portant  sa 
"«If  4  six  mille  francs; 

^D  Ici  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  des  do* 

?***•; 

f  •  Vv  kf  éiats  de  Tactif  et  du  passif  de  la  congr^ation  donataire  et 
^h  fabrique  de  Watlrelos  vériliés  et  certifiés  parle  préfet  du  Nord; 

^sTordonnance  royale  du  1*  avril  iSij  (1),  qui  a  approuvé  les 
''''"^de  fasiocîatioa  rdigieuse  des  filles  de  TEnlant-Jésns,  et  celle  du 
'^'vdde  la  même  année  (1),  qui  a  reconnu  cette  association  comme 
'^^Btuiiolé  dirigée  par  une  supérieure  locale; 

'0  ie  décret  du  27  août  i85a  (S),  qui  a  modifié  les  statuts  de  cette 

(1)  mf  léne,  Bull.  i53,  n*  SSao. 
(>)nii*iérie,  Bull.  i58,  11*5713. 
i*)i^«êrM,Ball.574,n*Uti. 

XPSérû,  0, 


<  i«4  ) 

communaaté  et  Ta  aatorisée  comme  congrégation  dirigée  par  nne 
périetife  générale;  • 

Vu  rengagement  pria  par  les  «cdWê  tpâ  eotDpo§eiyMtt*VéeabIi 
ment  de  Wattrelos  de  se  coofomer  exactement  aux  statula  A 
maison  mère; 

Vu  l*éftil  ém  feœtte  ei  Ata  dépeaaai  préaimées  àé  cti  éiÊti 
sèment) 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquéte  ittcommodo  et  incommoJo,  qui  i 
lîea  à  Wattrelos,  le  il  octobre  i85d,  ap  si^ct  de  iafbndatiov  j 
jetée  ; 

Vu  Ta  vis  du  cottseil  municipal  de  Wattrelos,  sur  le  même  6b 
en  date  du  i3  octobre  i85a; 

Vn  les  avis  de  ^archevêque  de  Catxibrfti  et  du  préfet  dti  Ntirdi 
date  des  g  septembre  et  37  octobre  1852,  16  JuiKeC  et  5  ôdû 
i853,  1*  et  i4  février  i854; 

Vu  lavis  de  notre  ministre  de  f  intérieur,  en  date  du  5  octobre  1 S 

Vu  la  loi  du  1  janvier  1817  et  tes  ordonnances  réglementi 
des  2  avril  1817  et  ta  janvier  i89i; 

Vn  la  loi  du  ,i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

La  seoiioa  de  Tintériaur»  de  Tioatmctioa  publique  at  dea  ou 
de  notre  Conseil  dVlat  entendue, 

AyoNi  nicRiri  et  nécRÉTOiia  ce  qui  aoit  : 

Art.  1^.  La  congrégation  des  ^  fines  de  l'Ealant-Jésas  e^ 
tant  à  Lilio  (Nord),  en  vertu  d*une  ordonnance  royale 
22  avril  1837  et  d'uQ  décret  du  37  août  i853,  est  aulariaé 
fonder  à  Wattrelos  (oaèine  déparlement)  un  élablÎMeoneoi 
acevrt  de  son  ovdrei  à  la  charge  «  par  lea  membres  de  cet  < 
blissement,  de  6e  conformer  exactement  aux  atatufta  apprott 
pour  la  maison  mère  par  ordonnance  royale  dn  i*  avril  18 
et  par  le  décret  précité  du  27  août  18Ô2.' 

2.  La  supérieure'  générale  de  la  congrégation  des  filles 
l'Enfant  Jésus ,  à  Lille  (Nord}»  et  le  goaire  de  Wattrelos  [aie 
départementjiy  soat  autorisés  à,  accepler»  chaqun  en  ce  qui 
00QeerA#«et  aux  clauses  et  amditians  imposées  »  la  dooatj 
faite  à  la  coo^égatîon.  des  filles  de  TËnfaol-iésu»  par  la  dai 
Mane-Fhre  MmarisMe,  veuve  du  sieur  Pi«rrt->£(îrfiiu  Ifaaral 
et  la  dame  AdélaîdeJogtph  Mefvisse,  veuve  do  sieur  PhiUf 
Joseph  Waiine,  suivant  actes  notariés  desSo  mars  et  Sodéceml 
1862,  et  consistant  en  une  maison  avec  jardio  et  dépendano 
située  à  Wattrelos,  et  estimée  six  mille  |rancS|  à  la  cbaq 
notamment,  i^  d'ouvrir  dans  cette  ilaaison  une  écale  gvata 


jÊth pitilei  filhède  ki  ooramiiM  4t  WaMrdoë?  b*  d«  fidre 
flft«r,  chaque  atioée,  à  perpétoitét  damT^lIfae  de  Wattrdoi 
faxainb  pow  !e  repos  aes  Imei  des  père  et  mère  des  ddot- 

i  Le  trésorier  de  b  fabrique  de   Téglise   succursale   de 

Wtitrelos  (Nord)  est  autorisé,  au  nom  de  cet  établissement,  * 

i'àacoq»tarla  fondation  perpétuelle  de  deux  obils  lésnlta&t,  en 

imrde  cette  église,  de  la  donatiqu  d^une  maison  avec  jardin 

eti^dances,  faite  à  la  congrégation  des   filles  de  TEnfant- 

£es,  à  Lille,  parles  dames  veuves  Meurisse  et  Watine,  suivait 

«te  notariés  des  io  mars  «t  3o  décembre  i85a  ;  a^  k  recevoir 

é^neannée^  à  perpétuité,  de  celle  oongrégation ,  la  somme 

k  bât  francs  reconnue  nécessaire  par  Tautorité  diocésaiite 

fBB  assurer  Tacquit  de  la  fondatioD  précitée. 

l  Notre  minisire  secrétaire  d*étAt  au  département  de  rinl« 
tectiofi  publique  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  secrétaiie 
tèiiMu  département  deTintérieur,  sont  chargés,  chacun  m 
«qid  le  concerne,  de  rej^écution  du  présent  décret  t  qui  sefti 
ittàié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ii  Juillet  i854. 

Signes  NAPOLÉON. 
Par  1* Empereur  : 
Le  Miidsin  secrétaire  tiuu  au  i^fmrlmtltt 
de  V'uutruction  paUitfmê  M  ieê  mtUts, 
Signé  H,  FoBTOUL. 


^1826.  —  DicMBT  iMPiauL  pLi  moitié  Im  c^mfùtiikm  ia  C$n$ml 

Je  PnuThommet  de  /!aui9$. 

Da  17  Juillet  iaS4. 

RAPOLEON,  par  la  grâce  de  Bleu  et  la  volonté  nationale, 
'&Ratni  DES  Fhaivçais,  à  tous  présents  et  k  vemr,  salot. 

Sur  1^  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*élat  ati  dépertcmcat 
iîapicullure,  du  commerce  el  des  travaux  publics; 

Vaic  décret  du  11  juin  1809,  i^^^^B^  1^  ^^  février  1810  (1),  et 
lkl«da  i-juin  i853; 

(a  Tordonnance  royale  du  3i  juillet  18^0  (a)  et  Tarrèté  èm  chef 
•pouvoir  exécutif,  en  date  du  31  octobre  18 


848  (3); 


^)  nr  idrie,  Bdl.^755 ,  n*  ^7^0. 
H|i^iéfk,Bell.  fo,a*e5K 


0 


(  "«) 

L*ans  de  k  chambre  de  commerce  de  Nanteii  en  dtte  du  i & 
tembre  i853,  les  proposhibitf  du  préfet  de  la  Loire-Inférieoie  % 
leltre  de  .notre  minintre  de  la  justice ,  du  a4  mars  i854  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu  « 

Avons  DicRiri  et  nica^TONS  ce  qui  suit,: 

Art.  1*.  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Nantes  sera  dé 
mais  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


un 


PiUttttn  d«  coloa,  d«  ehanvn,  lin»  Utae,  fabrieaais  à»  faUia*»  d« 
drapt,  d'iadMBBMi  de  toilM,  d«  mouelioin,  voîlttn,  marinien, 
blanckiiMiin ,  laiotorian,  paMaMaatiara,  falntcaaU  da  oaata,  da 
Savra  arti£eiallaa ,  boaloaBiara-galoBniars  ,  gaaliara,  baadagiatas , 
OMllaiiara ,  tapiaaiats ,  fWlirieaata  da  chaiaaa ,  ciriaiv  ,  jardiaiar*  f 
loaaars  da  voilora  at  eochar»,  covtariiraa,  liafèraa,  Modiaâaa ,  daa- 
tailièraa 

divziImi  ciriaotn. 

I 

Faadaart  aa  far  at  an  caÎTrat  eoailniclaort  da  nâchiaaa  at  n^aieîaaat 
poMiara  at  cliaadroaBiara ,  coaatraclaara  da  aaviraa  »  gr^aaia  at  calfaii , 
IbrgarOBay  tamriara,  tâillaiidiars ,  tidfilavra,  cloutiari{  fahricaau 
d'araaa,  da  cardaa,  da  poiatta,  cpinyltaiit  fafkbaiian,  coalalia», 
mardehaax  famata ,  bijoatiara,  horloge»,  rataillaurt  da  iioiaa;  fabri* 
caaU da  paraplaias,  da  paigaaa 

Tioutàai  CAtéooui. 

Fabricaata  da  prodaita  ehimi^aa,  da  aavoaa,  d'aOamattaa  cbiaaiqaaaf 
da  ebapaaaz  vanûa ,  raffiaaaia,  vairian  i  ftbricaata  da  falaoea  »  briâaaa« 
pipaa,  cf 


Eatrapi 


sa  pi« 

I,    CM 


<IVAT«tàin  cATiooan. 

da  bâtimaata  at  da  Maçoaaaria,  tailtfai*  da 
aciawa  da  loag.,  pUtiian,  ooaTcaafs,  aarbriara,  pavaara 
tiara,  maaatiian  t  4bdaialaa,  vitriata,  aie.,  paialraa,  aealptaaia, 
poAliar»-faiaialaa{  taaBavia,  corroyaan,  cbamoiaaan,  coidoaaian, 
Magisaîan,  propriitaina  da  carriirca  at  carriaraj  factaara  da  piaaoay 
fabrîeaDla  da  bilUrda ,  miaotian  at  fabricaata  da  biacaila,  boanaliara, 
aalliara,  eairoaaiiifa,  pkbaara  da  aabla .••. •• 

cnQVliai  cAréooBXH. 

CbarroBS ,  toBadian ,  cordiara ,  vaBaiara ,  toanaara  aw  boti ,  broaaicn , 
poaliaara,  aaboliara,  taUlaara  d'babila,  laiiaan,  2bi«arai  fabmaaata 
da  papiara  pain  ta,  da  papier,  da  caitoaa,  iaiprimaara  typograpbca, 
iapriaiaara  litbograpbaa  at  aa  tailla  doacai  gravaari  aar  boaa  at  aar 
mataax ,  cbapaliars , .....•>.... 

amàas  CAvéBqjUB. 

Fabritaata  de  coaacrTaa  alimtatairaa ,  aoafiaaara,  cbocolatiart,  boalaa- 
c«ra ,  pâtiaaîara ,  boaehara ,  cbarcatiara  »  cafatian ,  braaaaara ,  diatil- 
Mtaara..... 


PATBOBt. 


Il] 


%o 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Vag 
cnltm^.  du  comnoterce  et  des  travatu  publics ,  et  notre  minis 


11*203.  (  1^7  ) 

d*état  an  département  de  la  justice,  sont  chargés, 
ixis  eo  ce  qoi  le  concerne»  de  rexécutico  du  présent  décret, 
]Bien  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  an  Monitenr. 

Mm  palais  de  SainUIlood,  le  i r  JoiUet  i85i. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  TEmpereor  : 

£«  Mmulrê  iêerélmn  ^éêai  mu  iéptuimmmt  dt  VaffntmUmn0 

i^tùmmerçe  et  d$$  travaux  pJbUa, 

Signé  P.  Maso. 


f  1837.  —  Décmst  ËMPÂMiAL  ^ai  modifie  Im  eomponfnm  éa  Ccmail 

de  PnJthùnuMi  d»  Rouan, 

Dn  i7Jwil6t  i8Sd. 

X&POLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
bnaEiA  DES  FaAKÇàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
fcfagiicnltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  1 1  juin  1809,  modifié  le  20  férrier  1810  (i) ,  et 
klotda  1*  juin  i855; 
Va  le  décret  du  30  juin  1807,  V^  ^  ^é  la  conseil  de  prud'- 
de  la  ville  de  Rouen  (3) ,  et  Tordonnance  royale  do  1 3  dé- 
1818,  qui  en  a  modifié  la  composition  (3)  ; 

la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Bouen^  en  date  d« 
^  jnnier  1 854;  les  propositions  du  préfet  de  la  Seiae*Inférieure, 
<Bii  que  la  lettre  de  notre  minisire  de  la  justice ,  en  date  du  ig  mai 
1*54; 

Sslie  Consead'état  entendu, 

Avo»  nécmirà  et  nécaÉToas  ce  qui  suit: 

Ait.  l*'.  Le  conseil  de  pmdliommes  de  Rouen  sera  désor- 
dm  composé  ainsi  qn*il  suit  : 


(1)  nr  séfîs,  BalL  373,  n*  5s5A. 
(s)  Ti*  icrie,  Bnll.  iSo,  n'  3S5o. 
0)  fn* série,  BaH.  34$,  a^644. 


^, 


(  i«4  )  " 

communauté  et  Ta  autorisée  comme  coogrégation  dirigée  par  une  m 
pMeoK  générale;  '    '"    •        * 

Vu  rengagement  pria  par  ies  acdtin  tpA  fotnpOM^dfil  'i  étaUissi 
ment  de  Wattreloa  de  se  cooforner  exâiotement  aux  statuts  de 
maison  mère; 

Vu  rétel  àm  Maetlés  «t  an  àéfmm  prisantes  dé  cÊL  Uùt 
sèment) 

Vu  le  procès-verbal  de  Tcnquète  ékcommodo  et  incommoda,  qui  tii 
ïîeu  &  Wallrelos,  le  4  octobre  i85l,  au  si^ct  de  lafindatlon  pr 
jetée; 

Vu  Ta  VIS  du  coitsefl  munidpal  de  Wattrelos,  sur  le  même  dbje 
en  date  du  13  octobre  i85a; 

Vu  les  avis  de  Varchevèqûe  dé  Catiibrâi  et  du  préfet  du  Nord,  .< 
date  des  g  septembre  et  37  octobre  185),  16  jufRef  et  5  ock)fc 
i853.  1*  et  i4  février  i854; 

Vu  Tavls  de  notre  ministre  de  f  intérieur»  en  date  du  S  octobre  1 85i 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  ies  ordonnances  réglexnêotau' 
des  2  avril  1817  et  ta  janvier  i83i; 

Vu  ia  loi  du  ^i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

La  aeoiion  de  riatérieur»  de  riAstructioo  publique  «t  dea  <m}l 
de  notre  Conseil  dVtat  entendue, 

Avoitf  DicRiri  et  DÉcRETOiia  ce  qui  auit  : 

Art.  l*'.  La  congrégation  des  filles  de  l^Eoiant-Jésas  exi 
tant  à  Lillo  (Nord),  en  vertu  tl*uoe  ordonnance  royale  è 
23  avril  1837  et  d'ao  décret  du  27  août  jl852«  est  aulariaée 
fonder  à  Wattreloa  (naème  déparlenaettt)  on  élabUiitnieQt  i 
aœnrt  de  son  ordre,  à  la  diarget  par  lea  membrat  de  cet  él 
blisaement,  de  se  conformer  exactement  aux  statut»  approw 
pour  la  maison  mère  par  ordonnane^  royale  du  !•  avril  18: 
et  par  le  décret  précité  du  27  août  1862.' 

2.  La  supérieure'  générale  de  la  congrégation  des  filles  < 
l^EnfaalJésQs,  à  Lille  (Nord},  et  le  maire  de  Wattrelos  (luéc 
département]^»  aoat  autQusés  à  accçpLer,  cb^quA  eu  ce  qui 
oonceroat  et  aux  clauses  ei  ounditiooaimpoaéa»»  la  doQaU< 
faite  à  la  congrégation,  de»  fillaa  de  r£nfaol4éaiia  par  k  dai 
Mark-Fiat^  MêmritÊe,  veuve  da  aîeur  Piarrr-^frirniat  Ifearàu 
et  la  daiue  AdélaïdeJoftph  Metxnsfe,  veuva  da  aieur  'PkMm 
Joseph  Watine,  suivant  actes  notariés  dcsSo  marset  3a décerne 
1862,  et  coDsislanteu  une  maison  avec  jardÎQ  et  dépeodaiiq 
située  à  Wallrclos,  et  estimée  aix  mille  jranc»i  à  ia-  chaâ 
notamment,  i^  d'ouvrir  dans  cette  naaxBOQ  une  école  gaato^ 


prb  pëtilet  fiJiel^  de  fai  oommine  dfe  WaMrèloÉ  ?  k*  de  fidre 
câétrer,  chaque  atioée,  à  perpélàité,  dantl-^he-  de  Wittpdos 
Jeox  obib  pou^  ie  rèpos  aes  Amét  des  père  et  mèrei  des  dt^nt- 
trices.  '• 

3.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  Téglise  succursale  de 
Wattrelos  (Nord)  est  autorisé,  au  nom  de  cet  établissement, 
i*àacGq»terIa  fendAtion  perpétuelle  de  deux  obils  lésultant,  en 
&vearde  cette  ^lise,  de  la  donatton  d^une  maison  avec  jardin 
ctd^eodaDces,  faite  à  la  congrégation  des  filles  de  TEnfant- 
J^,  à  Lille,  par  les  dames  veuves  Meurisse  eiWatine,  suivait 
^(tei  Dotarics  des  3a  mars  et  5o  décembre  i85a  9  2^k  recevoir 
dtaqneanDée^  à  perpétuité,  de  celle  oon^gation,  la  somme 
fc  knit  fraocs  reconnue  nécessaire  par  Tautorité  diocésaiite 
fonrurorer  Tacquit  de  la  fondatioD  précitée^ 

i  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  rinl^ 
tTQctiofi  publique  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  secrétaife 
féiitiQ  département  de  Tiatérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
^qoile  coDoeroe,  de  Texécution  du  présent  décret*  quiseia 
^iQ  Bulletin  des  lois. 

^aitao  palais  de  Saint  Cloud,  le  n  Juillet  i854. 

Sicn,î  NAPOLIÎON. 
Par  i*Ëinpereur  : 
Le  Mûditre  secrétaire  Jféial  au  i^paiÊmi^t 
de  l'inttruction  jtublifÊê  M  èm  êuhes, 

Slgué  H,  FO£TO0L. 


^"^ 


1^1836.  —  DicMBT  iMPÉMUL  f«i  moijfiê  le  ûmnpêmHm  ia  Omml 

âê  PhuThonuàet  de  HantBi. 

Du  17  Juillet  \%hk* 

;   NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationeie, 
'  «"««ita  DES  FBAifÇAis ,  à  tous  présents  et  k  venir,  salot. 

^  I  ^  rapport  de  notre  ministre  seet^aîre  d*élat  an  déperteinctlt 
«Tapicuîlure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

^ttle  décret  du  1 1  juin  1809,  modifié  le  ad  février  1810  (1),  tt 
"fciJi  i-juin  i853; 

va  Tordonnance  royale  du  3i  juillet  »84o  (3)  et  Tarrèté  ds  chef 
^poBvoîr  exécutif,  en  date  du  21  octobre  18À8  (3); 

M  Jî' s^rie,  Buîl.  372,  n*5a54, 

SI  »•  lérie,  BaH/755 ,  n*  S7Se. 
U^iMe,B«U.  9o,a*d5i. 

9- 


(   126  ) 

L*«fis  de  la  chtinbre  de  commerce  de  Nantef  >  en  dete  du  li  lae- 
tembre  a853,  les  propositibas  da  préfet  de  la  Loire-Inlérieuie  et  la 
leitre  de  .notre  ministre  de  la  justice,  du  34  man  i854; 

Notre  G)nseil  d*élat  entendu  « 

Ayons  mcBÂri  et  DicE^TONs  ce  qui  suit,: 

Art.  1*.  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Nantes  sera  désor 
mais  composé  ainsi  qu*il  suit  : 


ni»«sTRat. 


mniu  oAtifÊùta» 

PUaUura  àê  c«toa ,  àé  cbanvn ,  lin ,  Ula« ,  falirieaatt  é»  fuuUa ,  da 
drap*,  d*mdi«DBM,  d«  toilM,  d«  mouelioin,  Toilîtit»  marinî«n, 
UaackiMMin ,  Uintvriar*,  pamatotii»,  bhric«BU  d«  eaâN»  d* 
flaara  artifiewIlM,  bonlooDÎcn-gftloanUn  •  g«iiti«n,  b«DdaràtM , 
malltii«r» ,  UpÎMicn ,  ftibrÎMaU  d*  chaiaas ,  cime*  ,  Urdiaitn  » 
loMura  d«  Yoiliuv  «t  coch«r»,  covlnrièrM ,  lÎBgivM,  auMliatw ,  dra- 
ttlliirat 

»B1JXXlllB  CATioOKIB. 

t 

PoBd«an  «o  fer  «t  «■  c«îvr«{  eoaslnicttim  d«  aftcUan  «t  «iouidafts  | 
poêliart  «t  chandroonian ,  coBatraetaim  da  naYÎxaa ,  gréaua  al  calfaia , 
forgatODa,  ïamriara,  taUlaDdiara,  trifiUara,  cloutiarai  fabricaata 
d'armta»  da  carda*»  da  poiatca,  cpinilian»  faAIaDtiara,  aovtaiiaia, 
mardehtax  farnota ,  bljontiera ,  horlogart ,  rataltlaort  da  Ûmaa;  falin- 
eanta  da  paraplaiaa,  da  paîgaa». 

TsotaiàMB  CAvéaoan. 

PalmeaaM  da  prodoita  chimiqva*,  da  mvom,  d'aIhuBattat  dûaûqaaat 
da  e1upaa«z  vamit  f  raBDaon»  varrian  {  fiJMricaat*  da  laSaoaa ,  bn^pMa, 
pipaa,  fhandaiia* • 

QOAmiai  cATiwui, 

Ealrepranaara  da  bâlimaata  at  da  ataçoBBaria»  taOlawa  da  piama, 
aeiaon  da  long.,  pUtriara,  aasTraoïa,  marbriara,  pavas/a,  cbaipas- 
liaia,  mmàmâmn  f  dbdaiala*,  vîtriaia,  atc.,  paistraa,  aaaiptaan, 
poAlicra-Amialai  I  Usnaaia»  cortoyamra,  cbanoiaaan»  cordoBaicn» 
«•gÎMiara,  prowMlaùaa  da  carriirfa  at  earriarai  faetaaia  da  piaaaa, 
fabricaDia  da  bibarda .  minoiiart  ai  fabricaata  da  biaoûta,  bovnaliara, 
aallian,  aarroiaian,  pleba«n  da  aabla ••• 

cn9inâin  ciriMUi. 

Cbarrana ,  toBBdâart ,  cerdiara ,  taanîar* ,  toBraaBra  aar  boit ,  brofnaia, 
poalia«n,  aaboCtan,  taiUaBra  d'babitt»  rtUamf  «Aravrif  fabfîaaata 
da  papiar»  painla ,  da  papier,  da  carloaa ,  ioipriaiaari  typograpbca , 
iapriaiaars  litbognpbai  ai  aa  taiUa  doaaai  gtavaara  aar  boa  at  *«r 


lapri 
fliAai 


aax, 


cbapalii 


iixiàm  CATlMpis. 

Fabffkaaia  da  ctmwnraa  alimantairaa ,  eoalÎMBra,  cbocolatiar* ,  bo^M- 

Cn ,  pâiîaHara ,  boaeban ,  cbarcatiari ,  cafaiiar» ,  braïaaara ,  diatil- 
wus. ••............•..•• •• 


FAnova. 


ovnim. 


ao 


%  Notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département  de  Tagi 
culture,  du  comnoterce  et  des  travaujt  publics,  et  notre  minist 


&ii'ao3.  (  127  } 

maéUvre  d*état  au  département  de  la  justice,  sont  chai^, 
clacoo  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  do  présent  décret, 
qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  de  SaintiF-GIoud,  le  17"  Juillet  i854* 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEoiperear  : 

L$  Mmulrê  êêtréttm  4!4Mam  déptarmnntt  d§  Voffnemlimtg 

imeowv9kn:ce.etde$  trwMXftubUcs, 

Signé  P.  Màfln. 


IT  1827.  —  Décmbt  iMPiBfÀL  foi  modifie  la  eampotitian  du  Conseil 

de  Pruihommm  de  Rouen. 

Dn  17  Juillet  iSSL 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
£iiPEBEuii  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département; 
die  Fagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  1 1  juin  180g,  modifié  le  ao  février  1810  (i),  et 
lalmdn  i*juîn  i855; 

Va  le  décret  du  ao  juin  1807,  V^  ^  ^^  ^^  conseil  de  prud'- 
kmniea  de  la  vHle  de  Rouen  (a) ,  et  Tordonnance  royale  du  i  a  dé- 
«mise  1818,  qui  en  a  modifié  la  compositîc»  (3);      .     ' 

la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouent  en  datedtf 
ay  janvier  1 854;  les  propositions  du  préfet  de  la  5eiae*Inférieure, 
ôtti  que  k  lettre  de  notre  minisire  de  la  justice ,  en  date  du  19  mai 
i854; 

Noiie  Gooaeil d'état  entendu, 

Avois  néciÉTi  et  nicaiTOiis  ce  qui  suit: 

Ait.  l*'.  Le  conseil  de  prudlionimes  de  Rouen  sera  désor- 
mais composé  ainsi  qu*il  suit  : 


1)  IV*  série,  BolL  472,  n*  SsSd. 
a)  If*  iéria.  Bail.  i5o,  d*  aSSo. 
l)  vnr  série,  Boil.  a49,  n^5644t 


i.  i7i«'  ). 


»»1JtTBUt. 


-u-Jul.. 


^  a 


maiàii  catIooiii. 
Fahricanu  de  ti«#4«v«^l«»,UU«*  fil.|M>i«  oi  «iUn|à«t»ir«4<««..M 

OlUXliKl  CATéoOAII. 

Fi]«l«an ,  fabrica^ta  4*  f*f^  i  ^*  ronlatiis  {  eonatmcUmn  m^niei^na , 
foiidaan  en  miUfUL ,  foYgarona ,  aèiMrien ,  toanaara,  osinaa  à  gaa. . . 

,    MMMia  «4TiooiuB. 
Tainlorîara ,  apprêta*»,  kUnchiMaora,  fabricanta  da  produit!  cbimîqveat 

d'bttila  M  ^pqrataurfi  fabnUnU  ^a,  SPVop».  d'amidon  et  de  fécnle; 
Iriltnilê  db  AaUirèk  tioctofialeai  lilrtetliti  fla  bovgiaa  al  de  cban- 
dellas., p*,f ,%..»% ••• 

QVATRli»    CATéaOlIB. 

Tannavra,  corroyeun,  cordoa niera,  hMuailiÉiav.«aiUMa»  carroaaiara, 
ckarrona,  broaaien,  coidiera*  laillaara,  |ierr«qoiac« ,  fabriranta  de 
peigaea»  tapiaaieraf  boulangera,  braaaaura,  confiaeBra,  diatiUata«ra« 

ICoiprioiaora  an  lypograpbia  et  en  iîthograpbia ,  reliaora ,  gravanra ,  dea- 
ainatenrat  doreura,  bijouiiera;  fabricanla  d'întlrumcnta  d«  pr^eiaion» 
d'borlogerie ;  arnuriara ,  couleliora  al  iWbfcialtaWfc. ,r..«« 

•mal»   CATBOOB». 


4t  dltrpMite,  c*MlrtMa«r|  d»  |iavim«  «birp«««iii» , 

aciann  dé  l<wgt  Manuiaiera,  ébéniatea,  entrapraoania  de  mafonnarlb, 
plâtri«n,  UulMra  da  plerraa,  atarMor*,  tan«aai«ra»  é«»vrt«n, 
paiutraa ,  fabricanta  da  cbaoji ,  plâtre ,  tnilaa ,  briqaaa  «t  polariaa 


mmm 


<-.• 


PATBoaa. 


ovniBU. 


•« 


mmsm 


iBssams^asam 


S.  Notre  ministre  secrétaire  (Télat  au  déparlemeol  de  lagri 
culture,  du  commensa  et  dçs  travaux  pi]i)IiG8,  et  sotre  mi 
ttistre  de  la  justioeafloat  4di«rgés»  chacuo  eo  ce  qai  le  ooncefoe 
de  l'exécution  du  prêtent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de 
\ai»  et  publié  fttf  Moaifteur. 

irait  au  paiiift  de  SaiDt^aovd,  le  17  Juillet  \&hi. 

Sîgné  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Miniitn  secr&aire  £éutmàdépmtmàmd  dk  iû^noâtm 
da  commerce  et  des  Uwfaax  publies, 

Àgeé  P.  llAiill. 

des  Religieuses  Bénédictines  de  StiM-Jocques,  à  Argentan^ 

Du  17  Juillet  i854. 
NÀPÔLËÔN,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Empbrbob  DBS  FhANÇAis,  à  (ous  présente  et  i  venir,  saict^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  «^vétaire  4*élil  Au  d^perâeoMi 
de  rinstmcUon  publique  et  des  cultes; 


B.n*2o3.  (  U9  ) 

:.  Si  lâpprdbitioa. fondée  pftr  Tévique  cl«  S^es  ans  •UiMU.dei  mii- 
pases  béitfdiciines  de  &ifoi-Jaoi|ii«i,  a  Aiy^oUAi 

V«laMUlifia|iiw»(.. 
.  f nuito it  quel?ti#8<^riatioo  des  idigietiaet  béoédicline*  dm  Saini- 
Jiifiei,  i  ArpoUo ,  dirigi^  -par  uoe  aopérî^ra  lo^sale»  aal  sotunita , 
fivie»piniaà,  à  la  jnrMiidioa  de  l'ordioaira; 

CoDsidërant  que  lendits  sialala  ne  dcrogaat  pas  aux  Um  de  rÉtat« 
•se  «MtieBoani  ijao  da.  caotraîra  a  la  ConaûMiiioii  4#  TEaspire, 
«ilnochîses,  libertés  et  maximas  de  Ïéf]k9  gslliaanaj  .  .  . 

llolis  CsMeit  d*élal  atttaado, 

Aion  oÉcB^TB  et  ncaixoirs  ce  qui  suit  ; 

Ait.  1*.  Les  statuts  àe  rasaocîaliOQ  des  religieuses  l>énédic- 
tiaet  de  Saint-Jacques ,  à  Argentan  [Orne},  dirigée  par  une 
snpéneore  locale,  et  ayant  pour  but  Téducatlon  cbrétiienne  de 
lijeooesse,  sont  approuvés.  Ces  st^tola»  dimeAtiiérîfiéa  et 
Ick qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret,  seront  enr^str^s  et 
tnascrils  an  Conseil  d*état;  meniion/de  ladite  transcription 
Mlhe,  par  le  secrétaire  général  du  Conaèil,  aur  la  pièce 

1  NôM  ninialre  secrétaire  d*état  an  dépavtetnent  4^  Tins- 
taolioa  publique  et  éea  cnltèB  est  chargé  de  i*eiéG(rtiôn  dn 
Ji^t  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  aa  palais  it  Sdnt-CIoud,  lé  17  Juillet  i8Si. 

•    âigbé  NAPOLÉON. 

Par  rEwpckaar.^f 

L$  Ministre  ucréuùre  Jtétat  au  d^Hiriement 
i»  tinsbmction  pnbliqw  et  des  euUes, 

Signé  H.F0BTOUL.  ' 


k>MM*ilMMMM*ite 


R*  1839.  ^^^  McâÈt  MÈÊPÂMiAL  foi  amtorise,  comme  Communaaté 
^'nfée  par  une  Sapérieare  heah,  i'Atiocialion  ie$  Rêligieutes  Béné- 

"  l)u  17  Juillet  i85Î. 


t  *■  i. 


««uca  fifa  FaAwçj^»»  à  taos  prés^t^  çt.  à  yepii*., .  â.u.o^, 

■  &|r  la  lap^r^^Q  iiatM  m^ÀMt^  MA^ftkiÊm 

••  fiosiniction  publique  et  4aaiAiiiaa4.  »,  '►,»    :     ]  .i 


.j;./,|      *    ^  * 


(i3o) 

Va  la  demande  fomiée  par  rassoeiatîon  des  reHgieoses  bénêdk 
tines  de  Saint  Jacques .  k  Argentan,  a  Teffet  d'être  autorisée  eomaii 
comm  unauté  dirigée  par  une  supérieure  locale; 

Vu  Tattestation  de  lévéque  de  Séez  constatant  que  cette  asaociâtioi 
religieuse,  établie  d*abor<l  i  Vimoutiers,  eii  i8d3,  et  traaallmei 
i83o  a  Argentan,  euste  de  fait  antérieurement  ^u  i*  janrier  i8«H 

Vu  les  statuts  de  celte  association  vérifiés  et  enregistrés  au  Cowtf 
d*état  en  vertu  du  décret  de  ce  jour  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquéte  dis  cùmmoio  ei  incêmmoioi  qtifti 
eu  lieu  k  Argentan,  le  5  juin  i8&3; 

Vu  Tavis  du  conseil  municipal  d*ArgeBtan,  en  dalt  'du  a  mai 
i853; 

Vu  l'état  de  Tactif  et  du  passif  de  l'association  ; 

Vu  les  avis  de  l'évéque  de  Sées  et  du  préfet  de  rOnie«  en  dat^  dsi 
8  septembre  ei  a3  novembre  i853; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  ;  ^r  . 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  1862,  sur  l'enseignement*,  \,   ' 

Notre  Conseil  d'état  enienidu , 

Avons  decr^tb  et  dégreto^is  ce  qui  suit  : 

Ain*.  1".  L'association  des  religieuses  bénédictines  de  Srât 
Jacques,  existant  à  Argentan  (Orne) ,  est  autorisée  QOtnoie  poa 
inbnaiité  dirigée  par  une  supérieure  locale,, à  la  diai:ge.def( 
conformer  aux  statuts  approuvés  po¥r  elle  par  décret  de  ûi 
jour.  '  . 

!2.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département  de  rio» 
truction  publique  et  des  cultes  est  cbargé  de  Texécution  do 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Juillet  i854. 

Sigoé  NAPOLÉON. 

Pur  ITEmpereur  : 

Li  Mimin  secrétaire. d^hat  on  dépaiimn 
d»  ViMstruaimi  pMiquê  et  dMs  aJÊu, 

-'  iigné  H.  FoRTeoi.. 

N*  i83o.  —  XMcajrr  iJTPjia/JX  qoiantoriiê  ta  fondation^  à  Cras  [Aui) 
d'an  EtahUssement  de  Saurs  d$  SauUJo$0pk, 

Du  18  Juillet  i85d. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  dé  Dieu  et  la  volonté  nationale 
ËiiPBRKUR  DES  Fraiiçms,  à  toos  présents  et  à  vénii^,  Sktvr. 

Sur  le  rapport  de  notre  siînistré  secrétaire  d'état  an'départeuep 
de  rinstnictioQ  pnUifpie  et  des  coites; 


KiiiiMBbénitioB du oohmiI  ^wAitâm^bmûdfn delà o^ngrtgition 
4i«mBdBSnQt4oiephà  BMrg.'en  daledu  i4  «epleiiibreiS&S, 
Inèot  ft  obienîr»  i*  Uîreccmiitîisaaoe  Ug«le  d6,,VéuUU.Heiaeaide 
mn  de  ton  ctdm  enslant  de  fait  à  Grai  ;  2*  lautoriMiioni  d*acqaérir, 
foarksbeioîiu  de  cel  élebltssemeiit,  et  m<wennant  une  somme  de 

fÛBe  cents  fraiics,  une  maison  avec  jardin  et  dépendances,  située  k 

Cm;  I    .  , 

Ve  fade  tous  seing-privé ,  ed  date  du  '  1 7  mai  1 85a ,  par  lequel  le 
«■rMk(a  oonseoti  k  la  Tenle  de  celte  maison,  dont  il  estpro- 

h  k  proeès^erkal  d'eslinMAiaa  pormi  la  Tdeor  •  de  cet.  kumenUe 
ifutteceots  finsncs; 

yBrordcnuMoce  du  Si  aait  i8a8  (i)«  qui  a  autorisé  la  Ciongré- 
P^  do  lœars  de  Saint-Joseph  à  Bourg; 

Vb  l'ordonnance  du  i3  juillet  i8a8  (a)  et  le  décret  du  S  août 
iK3  (3j,  ^  ont  approuvé  les  statuts  de  cette  congrégation  ; 

Vi  rengagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  l'établissement 
deCns  de  le  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère; 

vD  le  procès-verbal  de  Fenquèle  de  eommodo  et  incommoJo,  qui  a 
•«faiiCras,  en  date  du  a  octobre  i853; 

Va  fans  du  conseil  municipal  de  Gras,  en  date  du  a  octobre 

virctitdcs  recettes  et  des  dépenses  de  rétablissement  des  sœofs 
de&îBiJowpli.nCras; 

'■fétat  de  lactlf  et  du  passif  de  la  congrégation  ; 

Vi  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  r^ementaires  des 
3«nil  1817  et  i4  janvier  i83i  ;  .       , 

l^nliloidu  a4  mai  i8a5;  *  •  ' 

Vnk foi  du  1 5  mars  i8&o,  sur  renseignement; 

t'iedion  de  Tintérieur*  de  rînstruction  pnUiqne  et  des  eiiltés  de 
^  Conseil  d'étal  entendue , 

IvQis  DécaM  et  oÉcairoKs  ce  qui  suit  : 

^«  1*.  La  ciHigrégation  de»  iMBurs  de  Sftint'loeepk  existant 
•Booi^  (Ain),  en  vertn  d'une  ordonnance  royale  du  3i  août 
|^3ltest  autorisée  à  fonder  à  Gras  (même  département)  nii 
^iîtteoient  de  sœurs  de  son  ordre ,  à  la  charge ,  par  les  mem- 
■tt  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  sta- 
te  ipproovés  pour  la  maisofi  mère  par  ordonoance.  du 
^'idlet  i8a3  et  par  décret  du  5  ao&t  i853. 

W  lïri^iérie,  Bdi.  aSi,  n*9»4o. 
W  vnf  iWe.  Boll.  j4a.  a*  «773, 
Plo'i«e,B«dL78,n*09i. 


'.  Vn  Yt^pU  ootarié  dn  ai  décembre  iêS9,pâr  lequel  la  demoii 
Aoaml/wra  faitdoQation  à  l'asapuialion  religieose  des  fcoars  deSaî 
Philomène  i  Salvert,  commune  de  Uîgné,  d'une  maÎK»  avec  déf 
dances  et  de  onxe  pîèoe$  de  terre ,  situées  à  Sdrert,  à  la  chaîne, 
tammenl,  de  recevoir  et  d'élever  gratuitement  xàaq  jeunes  ii 
pauvres  désignées  par  la  donatrice,  et,  après  elle,  par  les  curés 

Îaroisses  de  Notre-Dame,  de  Sanite-Raidegonde  et  ae  Saint-Jea» 
lontieroeuf,  à  Poitiers,  de  Rouillé  et  de  Béruges;' 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  en  data  du*  4  janvier  18! 

Vu  la  demande  de  l'as-^odalion  religieuse  des  sesurs  de  Sainte*! 
lomène.  en  date  du  3i  déœmiMe  18&A ,  tendant  k  obtenir,  1*  la  rsc 
naissance  comme  congrégation  dirigée  pur.  «ne  supérieure  génén 
a*  Tautorisation  d'accepter  la  donation  précitée  de  la  domoif 
DaavilUer; 

Vu  les  délibérations,  en -date  des  '7  et  18  octobre  i853,  par  i 
quelles  le  bureau  de  bienfaisance  de  Poitiens  et  les  conseils  muii 
paux  de  RôuiUé  et  de  Béruges ,  agissant  à  défaut  de  bureau  de  bi 
ni^rance",  demandent  Tautorisation  d*aobepter,  cbacun  en  ce  qoi 
oonceme,  les  dispositions  susénoncées; 

Vu  le  procès^verbal  d'estimation  des  immeubles  doonés  pofi 
leur  valeur  à  vingt  et  un  mille  quatre-vingt-cinq  francs; 

Vu  les  renseignements  iiansmis  sur  la  position  de  (brtuoe  à 
donatrice; 

Vu  rengagement  pris  par  Tassociation  des  sœurs  de  Sainte-Ph 
mène,  de  se  conformer  exactement  aux  statutsi approuvés ,  par  ord 
nance  royale  du  3o  avril  i8a8  (1),  pour  la  cotigrégalion  des  fillei 
la  Croix,  dites  ioson  de  Saint-André,  k  la  Puye,  et  qu*elle  a  déd 
adopter; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts  signée ,  en  témoignage  d  adhésion, 
tous  les  membres  de  Tassociation  et  revêtue  de  Tapprobatioa 
Tévèque  de  Poitiers  ; 

Vu  Tétat  des  recettes  et  des  dépenses  de  Tassodation  ; 

Vu  le  procès- verbal  de  IVnquète  (bcomiiUNfi)  et  incommoio,qsn a 
lieu  à  Mignéle  a8  novembre  i853; 

Vu  Tavis  dn  conseil  municipal  de  Mignii,  en  date  da  a  jad^ 
i853; 

Vu  les  avis  de  l'évéque  de  Poitiers  et  du  préfet  de  la  Vienne, 
date  des  a4  janvier  et  3  février  i853: 

Vn  Tavis  du  conseil  municipal  de  Poitiers;,  en  date  du  4  novem 
l853; 

Vn  l'avis  de  notre  minbtre  de  l'intérieur,  en  date  du  7  mars  18! 
Vu  la  loi  du  9  janvier  1817  et  les  ordomaances  réglementaires 
aavrilji8i7  et  li  janrier  i83i; 

40  Tni*  série,  BolL  89,  n*  999t. 


TihUda  i5  man  i85o,  sor  renseignement; 
Thie déerek  da  3i  janner  lîSSd  ; 
Rode  CooKÎi  d*éUt  entendu , 

AiQU  ikxtri  et  décrétons  ce  qpi  sait  : 

An.  1*.  JL*asfiOGiation  religieuse  de»  eœnrt  de  Sainte-Phâo- 

m^, existant  à  Sdvert»  commane  de  Migné  (Vienne),  est 
ntonée  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieore  géné- 
ofeiiiachaige,  paries  membres  qui  la  composent,  de  se  eon- 
faiDer  exactement  aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance  royale 
M  3o  avili  X828,  pour  la  congrégation  des  Fillesrde-la-Croix , 
itanm  de  SainU André,  à  la  Puye  (même  .  département), 
(((piécette association  a  déclaré  adopter. 

1  Latapérieure  générale  de  la  même  congrégation  des  soeurs 
deSÛQte-niilomène,  à  Saivert,  commune  de  Migné  (Vienne), 
Kloitta  de  bienfaisance  de  Poitiers  et  les  maires  de  RouHIé  et 
^Béngei  (même  département),  à  défaut  de  bureaux  de  bien* 
wwe,  sont  autorisés  à  axcepter,  chacun  en  ce  qui  le  cononme, 
etaQxdtuseset  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  cette 
c^'V^tion  par  la  demoiselle  Julienne-Pauline  Dauvillier,  sui- 
M  acte  ootarié ,  du  22  déceikibre  1862^  et  consistant  en  une 
kMo arec  dépendances  et  dans  onze  pièces  de  terre  situées  à 
phert,  tnr  le  territoire  de  la  commune  de  Migné  et  estimées 
■totalité  vingt  et  un  mille  quatre-vingt-cinq  francs ,  àla  charge, 
JJ>nïiiienl,  de  recevoir  et  d'élever  gratuitement  cinq  jeunes 
P^paoTFes  qoi  seront  désignées  d'abord  par  la  donatrice  et, 
^soQ  décès,  par  les  curés  des  "paroisses  de  Notre-Dame,  de 
^t^IUdq;onde  et  de  Saint  Jean-de-Montiemeuf,  à  Poitiers , 
'^prles  cofés  de  Rouillé  et  de  Bénig^. 

3*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
"f&iù  pobliqne  et  des  coites,  et.  notre  ministre  secrétaire 
lèiat an  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
[^ <|û  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
■•W  aa  Bulletin  des  lois. 

Paitao  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Juillet  i854. 

SigDé  NAPOLÉON. 
Par  i'Empereurs 

Le  Ministre  seeritaire  Hiat  oa  iéf^artemait 
dt  Cinstmcùùn  pahliqnt  et  du  ca/ter^ 

Signé  H.  FoBTOVL. 


(  ^^  > 

an  vnret  des  ajotrts  règleinaite  non  contnifet  à  nMre préi 
déoretaMi  inaiBteDaeB* 

Sont  néannuHns  abrogés  les  artides  g  »  lo  et  1 1  de  Tan 
dn  Ggemmal  an  vm.. 

12.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  an  département  des 
faires  étrangères  et  au  département  de  la  marine  et  des  coloi 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  «  de  rezécation 
présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Juillet  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperear  : 
Lt  Mwkire  de  la  mmine  et  âe$  Cùtomes»        I0  Mùàatn  du  affabru  étfMJi 
Signé  Théodoib  Docos.  Signé  Dnourii  ne  Lbuiv. 

N*  i834«  '^Décmmt  iMpiâiâL  qui  nommé  les  Membres  Ja  Cojuei 

dês  frites. 

Dos  4  Juillet  1 854. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioai 
Empkbeiir  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décret,  en  date  du  18  de  ce  mois*  relatif  k  TorgsoiMt 
d*Qn  con«eil  des  prises  ; 

Sur  les  rapports  de  nos  ministres  secrétaires  d*étal  des  sfiîu 
étrangères  et  de  la  nîarîneet  des  colonies, 

* 

Ayons  DécaixÉ  et  di^crbtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Sont  nommés  membres  du  conseil  des  prises: 

H.  le  baron  Boulay  [de  la  Mearlhe)^  conseiller  d*état  eo  1 
vice  ordinaire,  président;  -  ' 

M.  le  contre-amiral  de  Lapierre,  membre  du  conseil  des  t 
vaux  de  la  marine; 

M.  DnrûMd-dOhrayê,  commissaire  général  de  la  msrii 
membre  du  conseil  d*amirau té; 

M.  Devixe,  consul  général  et  chargé  d'affaires  au  Maroc; 

M.  le  vicomte  de  Voilai,  consul  de  France; 

m".  Er^s/B^che,    \  ^^^^^  *^  requêtes  au  Conseil  d'él 
Et  M.  Lùm  de  Cleraip  commissaire  dn  Gouvernement. 


B.  fl'2o3.  (  i39  ) 

i  .Vos mloislres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères,  et 
de  h  marine  et  des  colonies,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qaflecoDcen)e,de  Texécution  du  présent  décret, 

Fût  à  Biarritz,  le  2à  Jniilet  i8ô4* 

.    Sigaé  KÂPOLÉON. 
Par  TEropereur: 
U  Mmstrt  de  la  marine  et  des  colonies  ,  Le  Miauitt  des  affaires  étrangères , 

S^é  Théodore  Ducos.  Signé  Dbootv  db  Lbuts. 


y  i835.  —  Dbgbbt  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l*agri- 
coltnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  qu'il  y  a 
ugtnce  de  prendre  po5Fess^ion  ,pour  rétablissement  du  chemin  de 
&T  de  Châteauroux  à  Limoges,  do  deux  parcelles  de  terrain  non 
l^iÎK,  sitar  es  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Bazaiges,  et  figu- 
neisQas  les  n**  336**  et  337^  au  plan  annexé  au  décret.  [Paris, 
15Vnii85^.) 

Î'^'i836. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (conlro-Mgné  parle  ministre  de  Tagrî- 
colinre,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portaut  oe  qui  suit  : 

1*  Sont  c^clarés  d*uliUté  publique  les  travaux  de  curage  et  d  amé- 
Soralion  de  la  rivièro  du  Beuvron,  dans  la  partie  de  cette  vallée 
<<^pnse  entre  la  limite  de  la  commune  de  Cerdon  (Loiret)  et  le  pont 
<fcMillebert,  commune  de  Clinumont-sur-Charonne  (Loir-et-Cher); 

2*  Pburront  être  expropriés  tons  les  terrains  nécessaires  à  Tamé- 
feritîcm  du  lit  de  celte  rivière,  qui  sont  situés  dans  la  commune 
^"^1  pour  le  département  du  Loiret;  dans  la  commune  de  Brinon, 
pMr le  département  du  Cher;  dans  les  communes  de  Chaon,  Pierre- 
^•YoQzan,  Nouan-le-Fuzelier,  la  Motte-Beuvron  et  Cliaumont-sur- 
^^l^ttonne,  pour  le  département  de  Loir-et-Cher;  la  désignation 
^^*^  des  terrains  auxquels  Texpropriation  sera  applicable  sera  faite 
^pecliTement  par  les  préfets  de  chacun  des  départements  traversés, 
'^  faccompl logement  des  formalités  du  titre  II  de  la  loi  du  3  mai 
»04l; 

^'  L'expropriation  sera  poursuivie,  s*il  y  a  lieu ,  par  la  commission 
'P&ilc  de  la  Motte-Beuvron. 

^^association  est,  en  conséquence,  s)ibstiluée  aux  droits  comme 
*  ^les  les  obligations  qui  dérivent  pour  Tadministration  de  la  loi 
^}  mai  ig4i.  [Paris,  15  Mai  i85â.) 


(  i4o  I 

N'  1837.  —  DÉcnkT  IMPÉRIAL  [contre-ïigaé  parle  minùlrederagri 
culture,  du  comoKirce  et  dei  travaux  publics)  porlanl, 
1*  Qu'il  sera  procidé  à  la  reciilîcaUoQ  do  U  rotrte  déparlemeDlalt 
d«  rOroen*  g,  de  Cliartrea  àLisieux,  eatre  son  embranchemeDl  soi 
la  roule  d*  a .  et  Moutîers ,  suivant  le  (PacA  vert  A  B  du  pUn  tiii 
par  l'ingénieur  en  chef ,  le  ag  juillet  id53; 

3'  Que  l'admiaistnition  est  autorisée  à  faire  l'aoquîsitioQ  des  tef 
raÏDS  etbâtioients  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectiCcalioa,  es 
se  conformant  aux  disposilioas  des  tilres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mat  18A1.  sur  i'exprobriftttOD  pour  faute  d'utilité  nablitme.  [Paru, 

N*  i838.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigoé  par  le  miaistre  dal'agri- 
«olture,  du  eotnmnte  et  des  travaux  pubifca)  portant, 
I*  Qu'H  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  départe  m  eaUle 
de  Vaucluse  d*  1 1 ,  d'Apt  è  Forcalquier,  dans  la  œoatée  de  Gignu, 
suivant  1^  4'''^^'^  générale  figurée  en  rouge  sur  !b  plaa  priésenté  pu 
l'iaeénieur  en  ciief,  le  5  novembre  i853; 

r  Que  l 'ad nu nisC ration  est  autoriaéeà  faire  l'acquisition  des  terraînt 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rediCcation,  en  secoD- 
formant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  ioî  du  3  mit 
i84ii  sur  l'autropriation  pour  mum  d'utilité  poUique.  {Pan>, 
29  U»  iSSi,) 


Certifié  confonne  : 

Paris,  le  1"  '  Août  i854, 

Lé  GardêtUt  Seeana,  Minittrt  SécréUin 

ffHat  on  départsnunt  de  h  Jvtitt, 

ABBATUCa. 


iiouiiuui  ufiiAitu.  —  1"  Août  i854> 


1— LU! 
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BULLETIN  DES  LOIS 

*  N"  204. 


f  1839.  —  Décret  impérial  qtd  alloM,  à  titre  de  frais  de  repré- 
Matioa,  urne  allocation  annaelh  de  trente  miUe  fiuncs  oa  Président 
hCmmliétaL 

Da  16  Join  i854«  ^ 

KAPOLÉCW,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
SanmiDBsFiiAiiçAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Afon  D^BTB  et  DicRÉTOMS  ce  qui  snît  : 

Atr.  1*.  Une  allocation  annuelle  de  trente  mille  francs  est 
sooordée  an  président  du  Conseil  d*état  à  titre  de  frais  de  repré- 
seoCation. 

2.  Notre  ministre  d^état  et  notre  ministre  des  finances  sont 
ckaigés,  chacun  en  oe  qui  le  concerne ,  de  l'exécution'  da  pré- 
nidécret,  qni  aara  effetà  partir  du  i**  janvier  i854* 

Fâtan  palais  deSaint-Cloud»  le  16  Juin  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmperenr: 
y  Jfiujfiv  des  finances.  Le  Ministre  d'état, 

Spïé  Bduâu.  Sigoë  AçmixB  Fould.  ' 


N*  i84a  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  ^exercice  185S,  un 
dédit  sapplémentaire  pour  le  payement  de  divers  travaux  tapprèprior 
tm  exécutés  en  1853  dans  les  bâtiments  du  Ministère  des  Affaires 
étrmfères. 

Da  9S  Juin  iBbh, 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Eimsca  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sv  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*état  au  département 
'Blotérieur; 

It  Série.  10 


(  i4«  I 

de  Texercice  18  53; 

Vu  le  sénatus-consulle  du  a  5  décembre  i85a, 

Avons  hicsàfé  et  DiduÉTôHft  ce  qui  soit  : 

Art.  l*'.  Un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent  trente  mi 
francs  (33o,ooo^)  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérleur  pour 
payement  de  divers  travaux  d'appropriation  exécutés  en  18 
dans  les  bâtiments  du  ministère  des  aflfaires  étrangères. 

Ce  crédit  s«ra  iûscrit  au  cbapitre  uv  du  budget  da  mittiit^ 
de  Violérieur,  €»tercioe  i8&3. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  mentionnée  en  Tartide  i** 
moyen  des  ressources  affectées  aux  besoins  de  Texercice  i8i 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  an  Coi 
législatif. 

&.  Lé  ministre  de  Fintérieur  6t  le  ministre  des  finances  U 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  f 
sent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ftâ  Juin  i854. 

Signé  NÂPOLÉOH. 
ParrEmperaarr 
I^  «fiatev  dèBfêMm,  U  Uuimn  ds  rinMm, 

Sig^  BliBAVU  6igiiéF«mi  PtKSMOr. 

N*  i84i'  —  Décret  IMPÉRIAL  qui  aatome  un  virement  de  Créi 
M  Budget da Ministère  de  la  Guerre,  exercice  1853, 

Da  1 3  Juillet  j854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natîona 
Empereur  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i8&a  portant  fixation  du  budget  généra 
receltes  et  dépenses  de  l'exeroioe  i8âS; 

Vu  Tatticle  la,  paragraphe  Ué  du  âénalushcousulte  dn  ai 
cembre  1862; 

Sur  le  rapport  de  notre  anaiatré  secrétaire  d*état  au  départein 
de  la  guerre ,  el  de  i*avis  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Avons  Dicfckii  et  nécRiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  i8&d  parla 


doSjoîIIet  i852,  sur  les  chapitres  ci-après  indiqués  da  bud- 
pèïTÊmà^êe  iàpietta,  hont  fédûife  d'une  SDKimé  dé 
Ms  centtRûte-qfuatre  mioie  franos  (35Aiôoû'};  ^ 


SAYOIB  : 


■  ■ 

GUkniiE  ET.     Harnachement. • 35,ooo' 

■    ■■■  su     Sdde  de  non-wrtÎYité  ei>iolds  â»  lifovmaM  •  •  •  0O|«Oo 

irm.    Dépenses  temporaires •...•«•,..  aj»^^^ 

niT.    Poudi^  et  saipétreà  (pèrs6if<iél].'.^'. . .:...:  4-5,ooo'  ' 

xxT.     Poiidre«  et  salpêtres  (matériti)  »  »  r*  •  •  ^  ^  •  •  •  •  '  i3o,ooo 

oim,  Service  jnaritiine  en  Alger  le*.  *.......«.•••  .    dy^ooo 


.   ■■■■ti        II.  ii4 


i  La  crédits  ontertsi  pow  le  19691»  e^cerciioe  iftô3«  p«r  la 

Hp^tée,  sur  les  chapitres  suivants  du  budget  du  ministère 
Si  h  {serre,  smt  ài^Uienfés  d'ttùe  somme  égale  de  trois  cent 
i^Noatre  mille  franco  {iii.oùà')  par  Virements  de^  cbtf* 
fibts  ifa^és  dans  Tarticle  t  *  d-de^os  ; 

o^miSTL      Oiiie:^lMs ;^.^«*« «....  a6,mM/ 

ni.      Recrolement  et rëaerve. ..•.••.«•••.*»•«•»  8,000 

nui.   Matériel  de  ^artillerie  (  Algérie).  .....  ^ àé,ooo 

xun.  Services  indigènes  en  Algérie •  •  •  1  a  0,000 

^  txm.  CM<mi«t  pénitentiaires  en  Algérie 8S,ooo 


Total ••     334,ooo 


1  Noi  ministres  secrétmre»  é'étet  de  la  guerre  et  des  finances 
Mduffgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
j^rteif  &cTeU  qui  sera  Inséré  auiftulletîn  des  lois. 

M  à  Boulogne ,  le  1 3  Juillet  &864^ 

F 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEihBereur  : 

L$  Maréekal  as  France  Ministre  ucrètmrû  tétai 
dit  ut  ûwsfrtf 

Signé  Vaillart. 
10. 


(  iM  ) 

N'  iSà^,  ««*  DicMET  JMfiUÂL  portant  application  an  Corpt  vfé 
tionnaire  de  la  Bahiguedeê  iuposition$  i$$  artieUi  18,  19  êtiû  k 
loi  daiâ  ami  i832,  sur  Vobancemmit  ions  F  Armée* 

Du  i5  Jnillel  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationa 
EiiFBRSim  DES  Fbançais  ,  à  toas  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  do  14  avril  i83a,  sur  l'avanoement  dans  Tannée; 
Vu  rarliole  ûi  de  Tordonnance  du  16  mars  i838  (i),  rendue  pc 
l'exécution  de  ladile  loi  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'état  au  départem 
de  la  guerre, 

AVONS  hicxdni  elvàctàtOKS  ce  qui  suit  ; 

Art.  l*'.  Les  dispositions  des  articles  x8,  19  et  aodela 
dy  là  avril  i83a ,  seront  applicables  à  tous  les  militaires  < 
font  partie  du  corps  expéditionnaire  de  la  Baltique ,  à  dater 
ao  juillet  courant. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  de 
guerre  est  chargé  de  f  exécution  du  présent  décret,  . 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  1 5  Juillet  i854. 

Signe  NAPOLÉON.. 

ParrËmperenr: 

Le  Maréchal  iâ  France  Ministre  ueréUm  i 
an  déparUmeni  de  la  guerre. 

Signé  YAOLAmt 


N*  1843.  — -  Dicajsr  jmpârïïal  qui  autorisé  on  virement  de  Cri 
au  Budget  du  Ministère  de   V Agriculture,  du  Commerce  et 
Travaux  publics,  exercice  1853. 

Du  18  Juillet  i85d. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationi 
EMPEHSuà  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départes 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

(1)  u*  série,  BdL  566,  a*  7344* 


&ii')o4w  (  U5  ) 

Ttii  Jaîdo  8  juSet  18S3  portant  ImAoa  en  bodgel  gkténi  des 
dyjoses  €t des  reoellet  de  Feseroice  i853 ; 
Fsfartkle  la,  quatrième  paragraphe,  du  flénatua-consulte  du 

iSdkemlveiSSa; 
Notre  GooseH  d*état  entendu , 

&?oiincuTK  et  DicmiiONS  ce  qui  suit  : 

Air.  I^  Les  crédits  ouverts  pour  Texercice  i853,  par  la  loi 
dnSjmliet  i852,  sur  les  chapitres  suivants  du  budget  du  mi- 
nôtèrede  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Mot  réduits  d'une  somme  de  quatre  cent  vingt  mille  francs, 
avoir: 

« 

I^  SBCTIOH. 

&URmin.  Pencmnd  da  corps  des, ponU  et  chaussées  ».  •*••«     •,  10,000' 

ni.  Ports  maritimes,  travaui  ordinaires «••••«•  '   60,000 

m.  EDcouragements  aux  pèches  maritimes \  • .    3oo,ooo 

n*  sBonoH., 
ir.    ÉtfMissement  de  canaux  de  navigation 5o,ooo 

TOTAX.  PARkIL. .......     d  30,000 


i  Les  crédits  ouverU  pour  le  même  exercice  i853,  par  la 
kifiéàèd^  sur  les  chapitres  suivants  du  budget  du  ministère 
def^gricnltore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  aug- 
fesil^  d*ane  somme  égale  de  quatre  cent  vingt  mille  francs, 
IVTiiement  des  chapitres  désignés  dans  rarticle][i*'  ci-dessus, 
Mir: 

!•  CHAPITRE  V. 


1**  sicrioii« 


^"^■^dn  corps  des  mines 10,000' 

2"  CHAPITRE  X. 

i~  sBorioa. 
N^it poBli ,  travaux  ordinaires. ••« 180,000 

,  3»  CHAPITRE  XV. 

f*  SECnON. 

*         *    • 

^"■V^i^ii  csnanx,  traTaox  ordinaires t.  « • .  •  •      3o,ooô 

4*  CHAPITRE  m. 

n*  sBcnoa. 
de  riirières. . .  •  •  • • •...••      75,000 

5«  CHAPITRE  V. 

I 

n*  sBGTioir. 

^ , 195,000 


Total  pabbu* 430,000 


(  ih%  ) 
3.  No«  ia^mbMê  'Mttétaim  d'étti  ata  d^irCMifitt 

ragricultare ,  dii  commerce  et  des*  traraTii  pafaïics,  et  \ 
fioances,  sont  ébàrgés,  châcas  en  ce  qili  le  concerne,  de  Te 
cution  du  présent  décret  «  qui  sera  iii8é|;é  ai|  Builetîn  deç  V 

Fait  au  palais  de  SaiQt-Cloud,  le  i$  Jpillet  i$54. 

...  ,   f^  NAPOUON» 

et  ies  tfawmx  pubtiçf, 

Sigoë  P.  Maohb. 


if*  l'S^^.  -^  T^ÈùàET  ikpànUt  ^^  aatorîs»  lafiniation,  à  Icmci 

Du  ii^  Ittâlet  i85d. 

ff^POLÉÔN,  p«r  i|i  grâge  de  Dieu  et  la  volonté  natioiu 

Stf^BMeR  DES  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'  •   i 

$ur  le  rapport  de  notre  ipinîstre  secrétaire  d  état  au  depattes 
de  Tinstrucliop  publique  et  des  cultes  ; 

yu]e  leftament  public,  en  date  du  i4  octobre  i835,  parleqai 
*8ieur  Perrissond  a  fégué  à  la  fabnqi^e  de  Téglise  succursale  de  l 
'crans  une  pièce  de  pré,  trois  pièces  de  terre  et  un  petit  bois,  i 
charge  de  loger  et  d*entretenir  des  sœurs  de  la  Providence ,  ou  an 
religieuses  approuvées  par  I^évéque  diocésain,  qui  seront  tel 
d*instruire  les  jeunes  filles  et  de  soigner  les  malades  de  la  coma 
de  Lancrans  ;       ■ 

Vu  les  actes  notariés,  aa  date  des  i4  juillet  i85o  et  lo  jan 
i854«  par  lesquels  la  demoiseUe  lAffifla  .a  fait  donation  à  la  congr 
tÎMi  des  scBurs  de  JSaint Joseph^ .  doat  la.iniégeast  i  Bourg;,  d' 
maison  avec  jardin  et  dép^ndânf^^f  ^^*iine  partie  de  verger  situ 
Lancrans,  à  la  charge,  i*  de  faire  célébrer,  chaque  année,  k  pe 
tuité,  six  messes  basses  et  un  de  profandis  à  son  intention  et  À  < 
de  sa  famille;  a*  d'établir  et  d'entretenir  &' perpétuité,  dans  les 
meubles  donnés,  une  école  tenue  par  des  sœurs  de  son  ordre, 
devront  y  admettre  six  jeunes  ftHes,  dont  quatre  de  la  oommon 
Lattcrans  et  deux  de  la  commune  de  Léax; 

Vu  Tacte  de  décès  du  tefla^iur,  eq  dat^  du  i8  octobre  i835; 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  en  date  du  9  février  li 

Yi|.  Içs  délibérations  du  conseil  de  fabrique  de  Téglise  succoi 
-de  Lancrans,  du  bureau  de  bienfaisance  et  du  conseil  municips 
XaocranSi  et  du  conséâ  municipal  de  Leaz,  en  date  des  i5,  19 


neriSSiiijanrier,  7  août  i853  et  5  janvier  i85&n  tendant  à  g^e- 
sirrioiorisation  d'accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  dispo- 
«IJaos  svséDOfioées;  ,   ' 

Va  Ifs  dêli|)éraliQns  en  date  des  >8  mai^s  et  A  jui|i  i853  «  p^r  le$i 


4e MB  ordre; 

Vi  In  pneèt*veiteiix  dVi«<ttall4>n  jwrlâtit  l  àontfi  eent  yiii||f 
faKiletiBineaUfliiégiiéaiCtà  à&at  nulle  knît  cents  francs  les  im^ 

«Miloidosiijs) 

Vf  I9 oûpsentemenl  don^éiies  9  al  a5  fé¥n6ri853,  par  le  \ipt* 
^mftnd  et  les  bàritijers  Qfitprds  da  M»  Pemm^d  ^  W  dtf  ivrinM^ 

Vq  les  renseignements  transmis  sur  la  posîllan  do  forlunç  de  Ift 
^eiiKRselle /tf luf a  et  sur  celle  de  se$  Iiëri tiers  présomptifs; 

Tv  la  états  deractif  et  du  passif  de  la  fabrique  deLancrans  et  de  la 
^^pém&oa  des  seenrs  de  Saint-Joseph ,  termes  et  certifiés'  par  le 
pMdirAin; 

TsfonlanBaaoe  royale  d«  3i  août  i8a8  (1)»  qoî  m  autorisé  la  son» 
P^Miis  4ai  sosurs  de  Saint^osepb  à  Bourg  ; 

Vd  fordûimiqQ^  rpyslQda  i3  juillet  1898  ())  et  le  décret  itnpérîa) 
^i  iwt  i85â  (3)i  qui  ont  approuvé  l^  statuts  d»  ^tte  congi^ 

S"r"j;  ^         ,  • 

TQ  rengagement  pris  par  Iqs  sœurs  qpi  composent  Tétablissemeut 

■  Lancrans,  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère;  % 

Vq  Tétat  des  recettes  et  des  dépenses  de  c<st  établissement; 

^>  k  preeès-verbal  de  I^enquète  de  commodo  et  incommoda,  qui  a  eu 
^^  Lancrans,  du  10  au  ao  ftvrier  i863,  an  s«)et  de  la  reeonnais- 
liiiiUpls  de  ooi  étabtisseaaent ^ 

T«  fsm  du  oosseS  mmicaiMil  de  Unottnii  sur  le  même  elget,  ea 
•j*li9jaRvipr  ^85|; 

rij  Ittam  de  Tévéquc  ik  BelUy  et  du  pr^et.de  TAi»,  en  date  de» 
)Bii6,;i5  jtôljet,  1*  septembre  i853  et  aojaaviçr  i85d; 

Voles  ans  de  notre  ministre  de  Tin  teneur,  en  date  d^s  ai  février 
*  3i  mars  1 854; 

V^  les  lois  des  a  janvier  1817  et  a4  in^i  i8^5^  et  les  ordoni^ances 
*»J mil  1817  et  i4  janvier  i83i  ; 

Vvhloldn  i5  mars  i85o,  sur  Tensel^ement;  1 

^leetioQ  de  Vintérieijgr,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  ^ 
B^ Conseil  d*état  entendue. 


■^^•w" 


MTnfiérîe,  Bail.  95i,n*Qido, 
P)  nu* série, Bail.  sAa,  n*  «778, 
Âi^i4rie,BnlL7«,m*ê9é. 


(  i48) 

AvoHS  Dicsàri  et  d^gr^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^,  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint  Joseph»  eii 
tant  à  Bourg  (Ain)  en  vertu  d^une ordonnance royde  du3i  aoi 
1828,  est  autorisée  à  fonder»  à  Lancrans  (même  département 
un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  cbirge^  par  I 
membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  aux  statu 
approuvés  pour  la  maison  mère,  par  ordonnance  royale  c 
i3  juillet  1828  et  par  décret  iobpérial  du  Ô  août  i853. 

2.  La  supérieure  générde  de  la  congr^tion  des  sœurs  < 
Saint-Joseph,  à  Bourg,  et  les  maîresf  de  Lancrans  et  de  L& 
(Ain),  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concern 
et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  fai 
à  cette  congrégation  par  la  demoiselle  Mélanie  Renda,  snivai 
actes  notariés  des  i4  juillet  i85oet  10  janvier  i854»  et  coosi 
tant  en  une  maison  avec  jardin  et  dépendances  et  une  portii 
de  verger,  situés  à  Lancrans  et  estimés  deux  mille  huit  cents  fran< 
à  la  charge  nolantmient»  1^  de  faire  célébrer,  chaque  année, 
perpétuité ,  six  messes  basses  à  son  intention  et  à  celle  de  sa  i 
mille  dans  Téglise  de  Lancrans;  2*  d'établir  et  d'entretenir,  ég 
lement  à  perpétuité,  dans  les  immeubles  donnés,  une  école  teni 
par  des  sœurs  de  son  ordre,  qui  devront  y  admettre  gratuit 
ment  six  jeunes  filles ,  dont  quatre  de  la  commune  de  Lancrai 
et  deux  de  la  commune  de  Léaz. 

3.  Le  trésorier  delà  fabrique  de  Téglise  succursale  de  Lanci» 
est  autorisé,  au  n<Hii  de  cet  établissement,  i**  à  accepter  la  f<x 
dation  perpétuelle  de  six  messes  basses  instituée  dans  cet 
église  par  la  demoiselle  Mélanie  Benda,  suivant  actes  notariés  d 
1 4  juillet  i85o  et  10  janvier  i854;  2^  à  recevoir  chaque  ft 
née,  à  perpétuité,  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Jos6{ 
à  Bourg,  chargée  de  payer  la  dépense  de  cette  fondation,  m 
somme  de  six  francs,  reconnue  nécessaire  par  1  autorité  dioc 
saine  pour  en  assurer  Tacquit. 

4.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  Téglise  succursale  de  Lai 
crans,  au  nom  de  cet  établissement;  le  maire  et  le  bureau  ( 
bienfaissance  de  Lancrans ,  au  nom  de  la  commune  et  des  pauvp 
de  Lancrans,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce. qui  le  coi 
cerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  le  legsfi 
à  cette  fabrique  par  le  sieur  Jean-François  Perrissqnd,  suivai 
son  testament  public  du  id  octobre  i835  et  consistant  en  u 
pré,  trois  pièces  de  terre  et  un  petit  bois  situés  sur  Je  territoii 


de  11  oQfnmime  de  Lancrans,  contenant  ensemble  un  hectare 
qiaraotfrtroîs  ares,  et  estimés  en  totalité  douze  cent  vingt  francs, 
à  II  charge,  notamment ,  de  loger  et  d*entretenir  des  religieuses 
ipproafées  par  Tévéque  diocésain ,  qui  devront  instruire  les 
jeanes  filles  et  soigner  les  malades  de  cette  commune. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  fins- 
tnielioa  pnUique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
fâatiD département  de  rintérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
ceqoîiecoDceme,  de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera 
BiM  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  juillet  x85ii. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Xe  MiMStre  Mecréiam  éCétat  tm  d^aHemetU 
âe  VinslracùonpttbH^u£  et  des  cultes. 

Signé  H.  FoRXOOU 


■  i845 —  Déchet  iMPiniAL  qui  autorise,  comme  Commanaaii 
^^^  nne  Sapérieart  locale,  l'Association  des  Sœurs  Augustines 
^  wu-Marie-de-Lorette  existant  à  Paris. 

Da  19  Jnilitt  i854* 

«àPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
^•■*«esDES  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

w  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
"ibstniGtion  publique  et  des  cultes; 

i[o  la  demande  formée,  le  18  juin  iSBs  ,  parle  conseil  d*adminis- 
^'^  ^  l'association  des  sœurs  Augustines  de  Sainte-Marie-de- 
^*^i  existant  à  Paris  depuis  Tannée  iSaS,  et  actuellement  établies 
''f  deTtngirard ,  n*  101,  dans  le  but  d*obtenir  queoetta  assôciatioik 
'^satoriiée  comme  communauté  régie  par  une  supérieui^Çi  locale; 

•jj^  ^^aration  des  religieuses  de  cette  association  portant 
^^  adoptent  les  statuts  de  !a  communauté  des  sœurs  bénédic- 
^oaf  Adoration  perpétuelle  du  SaintrSacrement  à  Arras.; 
^Q  la  copie  de  ces  statuts  signée,  en  témoignage  d*adhésîon,  par 
fV^  Anguslines  de  Sainte-Marie-de-Loretle  et  revêtue  de  Tappro- 
■Ç"  ^  l'archerèque  de  Paris  ; 

l! j/  P'^'^verbal  de  lenquAle  dé eommodo et  ÎMommodo, qui  a  eu 
'^«DslefMnîème  arrondissement  de  Paris;  :   .     .      .         ^ 


(  i5a  ) 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  d 
finances  est  chaif;é  de  Inexécution  du  présent  décret»  qui  s€ 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  22  Juillet  i854« 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  éCètat  aa  â^artema 
àes  finances. 

Signé  BiHBiu. 


N*  1847.  — DicJisr  iMPÉn/AL  qui  ouvre,  au  Ministre  des  Finana 
un  Crédit  de  AJ92, 06 i  francs  92  centimes,  sur  Vexerâce  1853. 

Da  35  JaUlet  i85i« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national 
Empereur  des  Français,,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  da  8  joillet  i85a  portant  fixation  dn  budget  général  d 
dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  i853; 

Vu  le  règlement  général  du  3i  mai  i838  (1),  sur  la  comptabili 
publique,  articles  ao  etaS; 

G)n8idérant  que  la  clôture  prochaine  deVexercice  i853  rendnéot 
saire  de  pourvoir,  par  urgence,  aux  dépenses  de  cet  exercice; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances. 

Avons  nAcRiTé  et  DÉcRérONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d^état  d 
finances,  sur  Texercice  i853,  au  delà  des  fixations  du  budgc 
un  crédit  de  la  somme  de 'quatre  millions  cent  quatre-vinf 
douze  mille  soixante  et  un  francs,  quatre-vingt-douze  centim* 
(  4i  192,061'  92*}  pour  les  dépenses  ci-après  : 


(f )  tx"  série,  Bail.  579,  n*  7437. 


ILfl'Mi  (  i53  ) 


JBnufmt^ttéÊorêdê •••••••••  itooo'  oo*t 

ixiiriTiiilaaeiit8etfrufd0ferricedt0f0Oiv«aie  ^ 

gùiéxma  et  particoliers des  finaaoet* •  •  •       3ss»o6i  ^a 

MÊKnCB  DIS  oooAns. 
L1L    D^peoiaedasemoe  des  douanes  en  Algérie.  Swooo  oo 

snviGB  DU  ooKTiuBiinûas'ixsiUGnfi 
UL    D^Moses  divenes.  •  «  «  • ^..^ 6yOOO  oo 

siayiCB  DIS  pouDBBs  Irat* 
un.    Matériel  et  dépenses  diverses •  •  •       160,000  00 

mUfBOqBSEMBHn  BT  ABSTITUTIOIIS. 

uni.  Erimes  à  Teiportation  de  marchandises  • .     5,700,000  00 . 

Total ^,199,061  9s 


t  11  r^^darîsation  de  ce  crédit  sera  proposée  aa  corps  ié^ 

3.  Hotre  ministre  secrétaire  d^état  aa  département  des  finances 
^  ckigé  de  Texécation  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  an 
Mdo  des  lois. 

■ 

Ma  Biarritz,  le  25  Juillet  18H. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l^Emperenr  t 
L$  ilùiUtrê  ueréimrt  téuu  an,  diparUmtnt  des  fiumceg, 

^i8t8.-«fiicjtfr  tmpitUÂL  A/m  annaU  wm  wmme  de  S5,3AijnMa' 
^  h  Crédit  de  2,0J2,66i  Jnuœs  ofplieaUê  à  rachètemnit  dé  cûif 
*^9^  de  téUaraphie  éUetriqoê  et  ouvre,  $m-  f exercice  i85S,  un 
^^  istFootainaire  pour .  iubeeiUr  aux  dépensa  du  matériel  dee 
^%rcf»AifM. 

Da  99  Joiilet  i854. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
^■'tttDft  DIS  FiULifÇAis,  à  tous  préscots  et  à  venir,  salut. 

L^  1^  apport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 

AiMB  tàcaifti  et  nécnéroiis  oe  «pri  soit  : 

^«  l\  Sur  le  crédit  extraordinaire  de  deux  millions  douze 


(166) 
.N*  iS&i.'— MottT  tmrimu.  (oontoM^  par  k  gaH«  dei  Mt 

minisliedelajiictiGe)  qui  fixe, 

1*  A  lis,  le  nombre  des  avouéi  près  le  tribunal  de  p 
Unce  de  Hoiitreinl-<ar-Mer,  déparlement  da  Pos-de-Cali 

a*  A  doiue,  le  nombre  des  avoués  près  le  trilnmid  de  pnm 
iniUnce  de  Biom,  département  du  Puj-de-Dôme; 

3*  A  treïie,  le  nombre  dei  avoués  près  le  tribunal  de  premi 
initaoce  de  Mâcon,  département  de  Saône-et-Loire; 

4*  A  Ireiie,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  ; 
tance  de  Rochelbrt,  département  de  la  Charente-Inférieure; 

5*  A  vio^six,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  premi 
Enstancede  Bloia,  département  de  Loir-et-Cher.  {Saint-CIoad,2Si 
issu.) 

N*  i853.  —  DicuT  lurfUAL  (contre •lign^  par  le  ministre  d'f 

portant, 

I*  Que  M.  Leviez,  audileor  de  première  classe,  est  nommé  nu 
des  requêtes  de  deuxième  dasse  au  Conseil  d'état,  en  remplacen 
de  M.  Vaverne,  appela  à  d'autres  fonctions; 

a*  Qoc  M.  Cotim,  auditeur  de  deuxième  classe,  est  nommé  ai 
teur  de  première,  en  remplacement  de  H.  Lteiex,  nommé  ma 
des  requêtes  de  deuxième  classe.  [SainlrChad,  iS  Juillet  tSSi.) 


Certifié  conforme  : 
Ptrii,  le  7  *  Aoàt  i8S4. 
Le  Garât  det  Senaa:,  Mitmtrt  SêcrH 
d^état  aa  iépartentMitt  da  la  JaHiei 
ABBATUCa 


iHranoMi  turiatuB.  —  7  koit  i854. 


(  tS7) 

asssssssasBStsaBsssssssasssst 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  205. 


If  JJ53.— DicMT  iMPiBiAi,  qui  auiorUê  lafmJation,  à  Rnmîlfy» 
b-VÊtàt  [Awbe],  (ton  ÉiablmemMRi  Jk  Sœan  de  rinttruction 
cbiiinM  ma  de  la  Protidenoe. 

Du  19  Juillet  iS5^. 

NAPOLEON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
bnucB  ïiMs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sv  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
denostraction  publique  et  de«  cultes; 

l^nioades  ootariés,  en  date  des  1*' juillet  i85a  et  3  janvier 
>w,  ptr  lesquels  le  sieur  Baheaa  a  fait  donation  à  la  congrégation 
w  lam  de  l'Instruction  chrétienne  dites  de  la  Providence,  à  Troyes, 
]' de  trais  inscriptions  de  rentes  trois  pour  cent  sur  TÉtat,  montant 
•ïftiHc  a  sept  cents  francs,  à  la  charge  de  fonder  et  d'entretenir  à 
nP^té,  à  Ramiily-lès-Vaudes ,  un  établissement  de  deux  sœurs  de 
Mo  ordre,  qoi  seront  tenues  d'instruire  gratuitement  douze  jeunes 
«  ptUTres  et  de  visiter  les  malades;  2*  d'une  somme  de  quinze 
tttsjnncs  destinée  à  l'achat  d'objets  mobiliers  pour  les  besoins  de 
Kooarel  élaUissement, 

YaTacte  notarié,  en  date  du  1"  juillet  i85a,  par  lequd  le  sieur 
^i>i  t  fait  donation  au  bureau  de  bienfaisance  de^Rumilly-lès- 
^sittde  deux  rentes  quatre  et  demi  pour  cent  sur  l'Etat,  de  cent 
ifeciciiaome,  sous  la  condition  de  remettre  annuellement  et  à  per- 
PUié,  1* cinquante  francs  au  desservant  de  la  succursale;  3*  cent 
"^  tnx  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne  dites  de  la  Providence, 
pi  viendront  s*établir  à  Romilly-lès-Vaudes; 
Yn  les  actes  notariés,  en  date  des  19  août  i85a  et  3  janvier  i85&, 
*^KM|aels  le  sieur  Sercty  a  fait  donation  à  la  même  congrégation 
Mtavrs  de  l'Instruction  chrétienne  d'une  maison  avec  dépen- 
"'^i  Btaée  à  Rumilly-les-Vaudes,  à  la  charge  également  de  fonder 
1^  ^cotrelenir  à  perpétuité  dans  cette  commune  un  établissement 
Bdeoxicrars  de  son  ordre,  qui  seront  tenues  d'instruire  gratuite- 
^  doue  jeunes  filles  pauvres  et  de  visiter  les  malades; 

foles  certificats  de  vie  des  donateurs,  en  date  des  a3  juillet  et 
»>«àli85a; 

Vb  ksdéUbérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
■"ttorsde  Tlnstruction  chrétienne  dites  de  la  Prûvidence,  à  Troyes, 

»Sine.  Il 


wdi4««k»si  jmieti4M*l  i8&a,teiidaalàQlilenirl'flittoritatl 

i*d  accepler  les  donations  précitées;  3*  de  fonder  à  Rumilly-Iès-Vaa 
un  établbsement  de  sœurs  de  spn  ordre; 

Vu  les  délibérations  et  demande,  en  date  des  5,  39,  So  septem 
et  3  octobre  1863 ,  par  lesquelles  le  conseil  municipal,  le  bureau 
bienfaisance  et  le  desservant  de  Romilly-lès-Vaudes  demandent  ¥< 
torisalion  d'accepter,  chacun  en  ce  qui  1%  concerne,  les  dispofilii 
susénoncées  ; 

Vu  le  procès-Terbal  d'e»timâlion  d^  la  maison  donnée  porlant 
valeur  à  quatre  mille  huit  cents  frânes  ; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  des  doi 
leurs; 

Vu  Tordonnance  royale  du  i4  mai  1826  (j),  qui  a  autorisé  Tas 
dation  des  sœurs  de  Tlnslruction  chrétienne  dites  de  b  Praiûfai 
à  Troyes,  comme  établissement  dépendant  de  la  congrégatioa 
même  ordre  à  Portieux  ; 

Vu  Tordonnance royale  du  i3  décembre  i83S  (a),  qui  a  séparé 
établissement  de  la  congrégation  de  Portieux  et  la  élevé  lui-mémé 
rang  de  congrégation  à  supérieure  générale,  à  charge  de  se  cod( 
mer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  2  août  1816 
pour  la  congrégation  de  Por lieux; 

Vu  rengagement  de  se  conformer  à  ces  statuts  pris  par  les  8<a 
qui  composeront  rétablissement  de  Bumilly-lès-Vaudes; 

Vu  Tétatdes  recettes  etdes  dépenses  présumées  de  ccl  établissemet 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquêle  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
lieu  à  Kumilly-Iès-Vaudes,  le  3  octobre  i85a  ; 

Vu  les  avis  de  Tévêque  de  Troycs  et  du  préfet  de  l'Aube,  en  i 
des  a4  juillet,  37  août  et  3o  décembre  i85a  ; 

Vu  1  avis  de  notre  ministre  de  T intérieur,  en  date  du  9  avril  i8i 

Vu  les  lois  des  3  janvier  1817,  34  niai  183 5  et  i5  mars  i85o, 
les  ordonnances  des  3  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  I  instruction  publique  et  des  cultes 
notre  Conseil  d*élat  entendue. 

Avons  DécRéTÉ  et  DÉCRiTONfl  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  La  congrégation  des  sœurs  de  rinstruclion  ch| 
tienne  dites  de  la  Pjvvidence,  existant  à  Troyes  (Aube}  eu  vei 
des  ordonnances  royale»  des  i4  mai  1836  et  i3  décemli 
i835,  est  autorisée  à  fonder  à  Rumilly-lès-Vaudes  (méme^ 
partement  )  un  établissement  de  soeurs  de  son  ordre ,  à  la  chaïf 
par  les  membres  de  cet  établissement ,  de  ce  conformer  at 

(1)  viu*  série,  Bull.  93,  n*  3089. 
(s)  IX*  série,  Buil.  4o5,  n*  6167* 
(3)  vn*  sérit»  BttlL  a  u ,  m'  nos. 


&Ji'9ê5.  (  t6§  ) 

iWvftdÉ  la  miiMtt  ttièré  approuvés  pai"  ordMoàâce  fôyale  da 
s  loét  iM, 

1  Li  lepériei^re  génértle  de  la  congrégeitioii  des  sœars  de 

llDstnGlioii chrétienne  dites  de  la  Providence,  à  Troyeâ  (Aube), 

fa  muie  da  Rfimitiy  lès-Vaudes  (même  département)  et  le 

kamvdebiaBfusanoe  de  celte  comnunune  éoût  autorisés  à  ac- 

oqMer,  ducua  eo  c«qûi  le  cooceroe,  la  donation  faîte  à  cette 

tnipip^don  par  le  sietir  Aaguêtin-Pierre  Bàheaa,  suivant  actes 

aot^dcs  1*  juillet  1862  et  3  janvier  i856,  et  consistant  en 

as  capital  de  quinze  cents  francs  et  en  trois  rentes  trois  pour 

caataari'Etat  au  porteur,  s*élevant  ensemble  à  sept  cents  francs, 

ittdaaies  et  conditions  imposées,  et  notamment,  à  la  cbarge 

4k  fonder  et  d'entretenir  à  perpétuité  k  Rumilly-lès-Vaudes  un 

^^Mbscmenl  de  dem  sœurs  de  son  ordre,  qui  seront  tenues 

wBsInnre  gratuitement  douze  jeunes  filles  pauvres  et  de  soi- 

fier  les  oialades. 

lift  tnM  rentes  données  seront  immatriculées  au  nom  de  la 
CMfr^tion  des  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne. 

Gaiformément  aux  intentions  du  donateur,  la  somme  de 
|>iBK  cents  francs  sera  employée  à  Tachât  d'objets  mobiliers 
|Mr  les  besoins  de  rétablissement  de  sœurs  de  l'Instruction 
jpUeoiie  à  Ramilly-lès- Vandes. 

'  i*  Le  maire  et  le  burcan  de  bienfaisance  de  Rumiily-lès- 
pdes,  la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
|™iniction  chrétienne  dites  de  la  Providence,  à  Troyes,  et  le 
P^nraot  de  la  succursale  de  Bumilly-lès-Vaudes,  tant  en  son 
J^qaen  celui  de  ses  successeurs,  sont  autorisés  à  accepter, 
wiD  en  ce  qui  le  concerne,  la  donation  faite  au  bureau  de 
"■Èisance  de  Rumilly-lès-Vaudes  par  le  sieur  Augastin-Pierre 
"^«suivant  acte  notarié  du  i*'  juillet  1862,  et  consistant 
Bdeox  rentes  quatre  et  demi  pour  cent  sur  l'État r  montant 
le  à  deux  cents  fraocs,  aux  clauses  et  conditions  impo- 

«  et  Doiamment  à  la  charge  de  remettre  chaque  année , 
CtttfrtDcs  aux  sœurs  de  Tlnstruction  chrétienne  quivien- 
s'établir  à  Rumflly-Iès-Vaudes;  a^  cinquante  francs  aux 
^  ^ts  successifs  de  la  succursale, 
i^deux  rentes  données  seront  immatriculées  au  nom  du 
"'^  de  bienfaisance  de  Rucnilly-Iès-Vaudes. 
^  U  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
WrQctiûQ  chrétieniie  dites  de  la  Providence,  à  Troyes,  le  maire 
''I^WMa  de  UMfaktuc»  de  Riimilly^lèa^Vaades  sont  auto- 


(  i6o  ) 

risés  à  accepter,  chacon  en  ce  qni  le  concerae,  la  donation  fid 
à  cette  congrégation  par  le  sieur  Louis  Sercey,  suivant  aii 
notariés  des  19  août  1863  et  3  janvier  i85i*  et  consistant^ 
une  maison  avec  dépendances,  située  à  Romilly-lès-VaDdeii 
estimée  quatre  mille  huit  cents  francs,  aux  clauses  et  conditii 
imposées,  et,  notanmient,  à  la  charge  de  fonder  et  d'entre» 
dans  cette  dernière  commune  un  établissement  de  sœuiij 
son  ordre,  qui  seront  tenues  dlnstruire  gratuitement  doi 
jeunes  filles  pauvres  au  moins,  et  de  visiter  les  malades  j 
Rumilly-lès-Vaudes. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  1^ 
truction  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'é| 
au  département  de  Tintérieur,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  d 
le  concerne,  de  Tezécution  du  présent  décret,  qui  sera  ioM 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  19  Juillet  i85d« 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l*£iDp«reiir  : 
Le  Mimitre  stcréiaire  ai  état  an  dàpcriiauiil^ 
d$  tinMtncdon  pMiqae  et  des  cakes, 
Signé  H.  FoETOUL. 

N*  i85â.  —  Décbbt  tMPàniÂi  portant  répartition  du  Fonds  comm 
affecté  aux  Dépenses  ordinaires  des  Départemèntspendantrexercice  i8S> 

Dn  99  Juillet  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiooah 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départeme 
de  Tintérieur  ; 

Vu  ia  loi  du  10  mai  i838,  article  i3; 
Vu  la  loi  de  finances  du  3  a  juin  i85â. 

Avons  Dichiri  et  nica^TONS  ce  qui  suit: 

Art.  1".  La  répartition  du  fonds  commun  de  sept  cenlim 
additionnels  aux  contributions  fondère,  personnelle  et  mol 
Hère  de  i855,  affecté  aux  dépenses  ordinaires  des  département 
pendant  cet  exercice,  est  réglée  conformément  àTétat  ci-aonex 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'iat 
rieur  est  chaîné  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  219  Juillet  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  i*£mperear  :  ^ 
Le  Ministre  seerAaise  d^àet  au  département  de  tiesiiia 

Signé  BiLUULT* 


tu  à  ripuiitm,  enire  les  départements,  du  Fonds  commnn  de  sept  cwthnês, 
s^tâcomfJémeutdes  Dépenses  départementales  ordinaires  pendant  Tannée  1855, 


f 


(Bmi».). 


hèn. 


AUOCATIOS 

nr  !•  fonds 
loa. 


9o5,ooo' 
i6o»ooo 
s  s  0,000 
i5o»ooo 
69*000 
iSOfOoo 

190,000 

i50(0oo 

17O1O00 

COfOoo 

160,000 

180,000 

75,000 

5o,ooo 

4o,ooo 

198,000 

9l5,000 

107,000 
a4o,ooo 
ioo,coo 
1 90,000 
165,000 
i4o,ooo 
i5o,ooo 
i3o,ooo 
90,000 
76,000 

lttO,('00 

110,000 
i5o,ooo 
197,000 
9i5,ooo 
90,000 
1 45,000 
918,000 

9  90,000 

i95,coo 
195,000 

190,000 
145,000 
160,000 

Il  5,000 

i4o,ooo 
164,000 

196,000 

60,000 
1 4o,ooo 
195,000 


»4PAlTS«nTS, 


McmU 

Mania 

Ha»*  (Haate-) 

Mayeaoa «... 

Manrtba. 

M«Ma 

Ilorbiban..  ••.••....••. 

MomI!« 

NMvra 

NorA 

Oîaa 

On* 

Paa^eXalaia 

Poy-d«-D6ni« 

^jténiê»  (Baitaa  ) 

Pyrâu4«a  niaataa-) ...... 

Pyr^B^os-OriajiUUa 

Rhin  (Bas-) 

Rhia  (Haai.) 

RbAna 

Sa6a*  (Hàata-) 

Saôaa-tl-Loira 

Sartba 

Saiaa « 

Saina-laf^rianra. 

S«lDa*«t*MarBa 

Seia«-at4)isa 

Sèvrra  (Dcair) 

Somma 

Tara 

Tara-al-Garoaae. ....... 

Var 

VaadaM 

Vand^ 

Vianoa 

Vianna  (HautC'] 

Voigea 

Yonoa 

ToTAfc. 

RÔNnro  poar  impnmioa 
da  nodèlaa  da  badgoU  al 
Cfimptca  daparlamanUas 
aiasi  qu9  poar  caa  imprdvua. 

TovAi.  iflAx.  aa  pcodail  da 
foads  comman. ....... 


liioeATioi 

ter  la  fonda 

eommaa. 


6o,QOo' 
9aS,ooo 
117,000 
910,000 
i3o,ooo 
i65,ooo 
i4o,ooo 
110,000 
179,000 

60^000 

i5o,ooo 

100,000 

3o,ooo 

So,ooo 

•07,000 

100,000 

100,000 

i45,eoo 

145,000 

980,000 

io5,ooo 

60^00 

i4o,ooo 

1 ,990,000 

160,000 

960^000 

110,000 

1 5o,ooo 

60,000 

95,000 

5o,ooo 

1 85,ooo 

110,000 

65,ooo 

j  55,000 

1 35,000 

190,000 

195,000 


1 3,801,000 


1 5,010 


13,817,010 


%raivë  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 

hÂàBîarritx,  le  99  Joillet  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  seeréisiirê  iétstt  aa  dipariemaa  de  Vinlémar, 

Signé  BiLUCLTt 


(  1«^  ) 

N*  i855.  —  DicRBT  iMPEHiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tinl 
rieur)  portant; 

Art.  1**.  Est  déclarée  d'utilité  publique  Teiécution  des  traYtn 
de  construction  d\in  pont  en  charpente  avec  piles  et  culées  c 
maçonnerie,  sur  leTauriou,  dans  la  commune  de  Sainl-Martin-Te! 
rysus  (Haute«Vienne),  pour  le  service  du  chemin  vicinal  de  «Doyens 
eommunicatiôn  n**  â,  dÂmbaiac  à  Sainl-Léonard,  en  face  du  mouli 
de  Saint-Martin -Terrysus,  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendance 
dudit  pont,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  danses  c 
conditions  du  cahier  des  charges  également  annexé  au  présent  décrei 

3.  D  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d*enlretien  du  ponl 
de  s«s  abords  et  dépendances,  i*  au  moyen  d*un  péage,  qtù  aer 
concédé  par  adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui  offrira  1 

S  lus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession:  le  maximum  de  oeU 
urée,  qui  ne  pourra  excéder  trente  ans,  sera  fixé  à  l'avance  par  I 
préfet  dans  un  bSlet  cacheté;  a"*  au  moyen  d*une  subvention  de  dL 
mille  francs,  à  prendre  sur  les  fonds  du  trésor. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  et  obligations  de  Tad 
mintstration ,  conformément  à  Tarticle  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i 
est  autorisé  à  acquérir,  s*il  y  a  lieu,  par  voie  d*expropriatîon  pou 
cause  d*utilité  publique,  les  immeubles  ou  portions  d*inimeubia 
dont  Toccupalion  sera  nécessaire  pour  Texécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  Hi 
approuvée  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  puUk, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  aura  été  fixé  par  l'adjudicalioOi 
S  y  sera  perçu  un  péage  suivant  le  tarif  ci-après  : 

1*  Doc  personne  à  pîed ,  cinq  centimes,  ci o5* 

a*  On  cheval  ou  ïnulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  quinze  cen*^ 

tinies,  ci .......«•••.   i( 

3*  Un  cheval  ou  nnilet  obar^,  dix  centimes,  ci • . . .  •  lO 

A^  Un  cheval  ou  motet  non  chargé ,  cinq  centimes,  ci oS 

5*  Un  âne  chargé  ou  non  chargé,  et  son  conducteur,  cinq  centime»,  cL  o( 

6*  Un  bœuf  ou  une  vache  sans  suite ,  sept  centimes ,  oi 07 

7*  Une  vache  et  sa  suite ,  dix  centimes,  ci 10 

#**  Un  taureau  on  une  génisse ,  ou  une  vache,  cinq  centimes,  ci.. ... .  oS 

^  Un  eeehea,  deux  eeatîmef ,  ei Ot 

10*  Chaque  mouton,  brebis,  agneau,  hcac  00  chëvre,  chevreau,  cochon 

de  lait,  paire  d'oies  ou  de  dindes,  un  ceotime,  ci r  •  « .  •  • .  CI 

1 1*  Chaque  conducteur  des  animaux  désignés  aux  n^.  3 , 4  «  6^  7 ,  8 ,  9  et 
10  â-dessus,  cinq  centimes,  ci ^ o5 

iS*  {«as  dffoils  fixés  aux  n*'3,4»5,6,7,8,9etio  seront  réduits  d'un 
quart  lorsque  U  nombre  d'animaux  de  la  même  esp^,  et  appar- 
tenant aux  mêmes  propriétaiscsr  aieédMra  cinquante. 


Mtew»  nupeniati. 

jS'QMioitiinsiispeadae  â  deux  roues,  attelée  iTun  seul  chanl  wl  d*QQ 
rnilet, quarante  centimes,  ci 4o* 

ii*Oiie  toitnR  fo^ndue  à  qpatre  roues ,  attelée  d*Qn  cbeYal  ou  d*fui 
Boict,  qoiriBte  ceotimes,  ci ko 

i9Cb^dievai  oa  mulet  en  sus  du  nombre,  vingt  eentittoi,  d.  •  •  •  »^ 

if  GbqM  condnrtcur  et  cbaqne  personne  voyagMnt  daiu  om  vottorai 
osfseoliflMs,  cL».« • »••••»•#••• •  û§ 

Voittns  non  snspendaes, 

17*006  ckarrette  ou  un  chariot,  ou  une  carriole,  ou  un  tombereai^ 
cbrgés,  attelés  d*un  cheval  ou  d*un  mulet ,  ou  de  deux  Anes,  on 
et  deu  boeufs,  on  de  deux  vaches ,  vingt  centimes ,  ci ,   ao 

it^Cse  charrette  ou  un  chariot,  ou  une  carriole  on  un  tondbereau  i 
ûde,  dii  centimes,  ci to 

HTC^ne  cheval  ou  mulet,  ou  paire  d*Anes,  ou  paire  debœnfs,  ou  paire 
àt  lâches  en  sus  du  nombre  désigné  dans  le  n**  1 7,  dix  centimes, 
ô. •••• 10 

fi^ltn*  18,  cinq  centimes,  ci.. o5 

^o'horcbque  conducteur  de  ces  voitures  non  suspendues,  cinq  cen- 
&■»,  d o5 

<)  Ciedarrelte  ou  une  carriole  chargée  on  non  chargée,  attelée  d'un 
hie,  et  le  conducteur,  cinq  centimes,  ci ' o5 

Gndation  dans  h  firme  iont  les  propriétés  sont  divisées  par  la  ri»ih€. 

a  Chaipie  cheval  ou  mulet ,  ou  Ane ,  ou  boeuf,  ou  vache ,  ou  taureau ,  ou 
ginisae,  ou  veau,  on  cochou  circulant  dans  rintérét  de  la  fermCy 
poor  son  exploitation  ou  pour  aller  an  pAturage  ou  en  revenir,  et 
chaque  conducteur  ou  gardien  de  ces  animaux,  par  jour  (ou  par 

Maement  facultatif),  deox  centimes,  ci oa 

U  droit  sera  réduit  d*un  quart ,  lorsque  les  animaux  de  la  même 
<^^i  et  appartenant  an  même  propriétaire,  excéderont  cinquante. 

^Cbaqoe  mouton ,  brebis ,  agneau ,  bouc  ou  chèvre ,  chevreau ,  cochon 
de  lait,  paires  d^oies  ou  de  dindes,  allant  au  pâturage  ou  en  reve- 
nant, et  chaque  conducteur  ou  gardien,  par  jour,  un  demi-cen- 

tûae,  ci • i/s 

[ODabonnement  facultatif] ,  • oo5 

^vm  charrette  ou  chariot,  ou  une  carriole  ou  un  tombereau  à  deux 
<te  à  quatre  rouée ,  chargés  ou  vides,  attelés  d*un  cheval  ou  d*un 
■olet,  ou  de  deux  Anes,  ou  de  deux  bœufs,  ou  de  deux  vaches  el 
hesnductear,  eireulani  dans  Tintériour  de  la  ferme,  ou  pour  aea 
oyloilation,  ou  abonnement  facultatif,  cinq  centimes,  ci. ...»  •   o5 

^  Uiqiie  cheval  ou  mulet,  ou  Ane,  ou  paire  de  bœufs,  ou  paire  de 
vMhes,  et  chaque  conducteur  ea  sus  du  nombre,  cinq  centimes, 
«L .,., o5 

7>  Seront  exempts  des  droits  de  péoge  :  le  préfet  du  département, 
■iQQi.préfel  de  rarrondissement,  les  ministres  des  différents  cultes re- 
''^"•ipir  rÉtat,  les  in^oieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chausséet» 


lei  agents  tojtn ,  1m  employéi  du  conlrUmtioiu  indirftctei ,  1m  m 
foreitiers,  Im  préposés  et  agent»  dei  douanes,  les  emplovésdeshii 
télégraphiques ,  les  gardes  cbampStres ,  la  gendarmerie ,  aaos  l'eierc 
de  leurs  fonclioas;  lés  militaires  de  tout  grade,  voyageant  en  en 
ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dam  ce  dernier  cas,  de  p 
senter  une  feuille  de  route  ou  ua  ordre  de  service;  les  cooirien 
Gouveroemant,  les  malles'postes ,  les  facteurs  ruraux  faisant  lei 
vioa  des  postes  de  l'État;  les  élèves  allant  à  l'école  communale 
k  l'instruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accv 
oa  condamnés  conduits  par  la  force  publique.  {Sauit-Clottit,  32  / 
tSSi.)  _____ 

N*  i8E>6.  —  DECRIT  iHpiMAi.  (contre-signe  par  le  ministre  d'A 
portant  que  M.  Davergier,  auditeur  au  Conseil  d'état,  nonu 
sons-préfetderarrondissement de  Mantes  [Seine-et-Oise),  estan 
risé  i  conserver  le  tilre  d'auditeur  en  service  estraordinu 
[Saint-Chmd.iSJailUt  i85i.] 


N°  iSSy. — DécHET  lUPiRiAL  (conire-sigoi  par  le  ministre  i 

finances}  portant  : 

Art.  1*.  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  construction  d'i 
caserne  île  douanes  au  lieu  dit  la  Croix-Givroa,  commune  de  NoI 
Dame-de-Monts ,  département  delà  Vendée. 

2.  L'aduiinislralioii  des  douanes  et  (]>'s  conlribulions  indirec 
est  autorisée  à  acquérir  te  terrain  nécessaire  pour  la  conslructlon 
la  caserne  dont  il  s'agit  coofonnémeiit  à  la  loi  du  3  mai  iSJ 
[BioTTits.  25  JwHetlSSi.) 


Ceriiâé  conforme  : 
Paris,  le  8*  Août  i86j. 
Le  Garde  iet  Sceaux,  Minâtn  Seerétt 
d'état  aa  département  de  laJattice, 
ABEATUCa. 


iMPRiiianii  niPtHui.E.  —  S  Août  1 85i. 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  206. 


|C  iib&.  —  DàCEBT  lUvinjAL  qui  animsû  ba  vtfwnejiC  de  Crédits 
m  Bmljet  da  Ministère  de  îlnstructiQn  pMique  et  des  CaUes, 
etmûxtSSS. 

J>VL  i5  Juillet  i854. 

RAPOLEON,  parla  grâce  deDiea  et  la  volooté  Dationale, 
bmci  DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

,5v  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départemenl 
p&rinicdoD  publique  et  des  cultes; 

[Taie  quatrième  paragraphe  de  Tarticle  la  du  sénatus-consulte 
pi^e  do  a3  décembre  1 8&a  ; 

Noire  Conseil  d*état  entendu, 

;  Avois  luEcaéT^  et  oégrbtons  ce  qui  suit  : 

I  Air.  1*  Les  crédits  ouverts,  pour  Texercice  i853,  par  la 
■ik  8  juillet  i852,  sur  les  chapitres  suivants  du  ministère 
m  Rtttniction  publique  et  des  cultes ,  sont  réduits  d'une  somme 
kdnz  cent  soixante-deux  mille  sept  cents  francs,  savoir  : 

SBETICB  DE  LUNSTaOCTlOR  PUBLIQUE. 

kmuDi. 3,44o' 

Ti i7,3oo 

flll. 8,900 

X. 7»3aa 

xm. 9*700/       '  ' 

UT*  •• '     5,600 

XT..... • ]  3,300 

Xfl 32,000 

xxxv • 9s,5oo  /  }  961,700' 

SBavice  DES  cultes. 
lu 7»538' 

**-*  X.*. •••••••••••* 57,000 

'*■*•  XXE«  ••••• •    ^0^000 


(  »»6) 

•  " ZiB>' oreniiB  wrcns  uuui   i c aci lhjc    x doit,  iwe  ni  sn 
8  juillet  i85a,  sur  les  chapitres  suivants  du  budget  de  I 
truction  publique,  sont  augmentas  de  cent  douze  mille 
cents  francs,  savoir  :   « 


CHAPITRE  II.     Administration  centrale.  (Matériel  ) loo^ 

-»— -  IX.     Faculté  de  MédeoLna.  • 8, 

■  ■  su.  Écoles  supérieurèa  de  pharmacie 4*1 

Total : m,' 

S.  La  somme  de  cent  cinquante  mifle  *  francs ,  fbrmau 
complément  des  réductions  opérées  en  vertu  de  Tarticle  i^ 
appliquée  à  couvrir  les  dépenses  autorisées  par  le  décrel 
12  janvier  i853,  pour  travaux  de  construction  à  la  cathéd 
de  Moulius  [budget  des  cultes}. 

Le  crédit  ouvert  provisQÎrea) eut  en  ver Ui  du» décret  çi-dc 
mentionné  est  annulé. 

ft.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  au  département  de  i 
truction  publique  et  des  cultes ,  et  au  département  des  fiDon 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéiciitioil 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i5  Juillet  i854* 

Signé  NAPOLIÉON* 

Par  r£aip«reuf: 

léS  Mùiistrt  secrétaire  d^éUU  au  (Uptif^ 
de  Vinstraciion  pnhUqae  et  des  cnîtt$ 

Signé  H.  FoRTOUL. 


y  ^t  ■  I  I ii'i  lO  I  II       ^ 


N*  i85g.  — -  1)ÉCRBT  iMPÉMJAL  ^ui  augmente  le  cadre  des  Officié 

MfUd  militaires. 

Dq  9 1  Juillet  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  gràoe  de  Dieu  et  la  volonté  nation 
Empereur  v%s  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

VvL ,  i"  le  décret  du  à  déeembre  1 853 ,  qui  a  créé  dans  les  C 
de  troupes  vingt-trois  nouveaux  ?mp1ois  de  médecin-major; 

3*  Le  décret  du  as  novembre  i853,  portant  création  de  dix 
veaux  bataillons  de  chassturs  à  pied  (i); 

4 

■■  I     I     I      -   I  I    ■  .  I< 

(i)  XI*  série,  Buli.  ii^ytt^oi 


B.B'2o6.  t  *«7  } 

3*  I« décret  da  i&  fénier  i854t  portant  réorganisation  de  Varme 

d«rftftiHerie(i)$  .  •    »    .  '  '.    " 

4*  Le  décret  du  ao  avril  i854»  portant  ctéalioa  d*uli  sixième 

àans  chacun  des  cinquante-trois  régiments  de  cavalerie  (s)  ; 

5*  Et  le  décret  du  i*'  mai  i854.  relaiif  à  la  formation  de  la 

pide  impériaie; 

Cundénnt  la  néœmté  dVttàrar*i  d^une  nifniàre  eolbj[>lète  le 
Mnioe  aoîlaire  de  ces.  divers  corps,  et  .de  pureri  en  oatre»  mut 
BKMDces  da  service  médical  et  pharmaceutique  dans  les  h^pit^ox 
tàibiériear  et  dans  les  hôpitaux  et  ambujfances  des  armées  ep 

^ Aitt»  DBcaiTÉ  et  DscniTONS  ce  qui  suit  :   ,  .    .  •  .  .j     . 

^  Ait.  l\  La  fixation  du  cadre  dés  ofliciefs  de  satité  tmlhairea^ 
jkkmpsde  paix  comme  en  temps  de  guerre,  déterrQÎnée  par 
l^xtîde  3  do  décret  du  2  3  mars  1 85^  (3] ,  est  nK>di&ée  conàLme 

ukDwcsmM  

_  ■ 

4 1*  rime.  ••«.••*••••  i36.  m  Umk'éêi$  <  •  ^  *  «  •  «  ^  «v ^  u  *>  ioo 
■CI  classe.  •■•«••««•»••   a6o  •«.««•••{«  ^^^  êi»  k-»  é  *  ^  mé  *  »'  9^tà 

dei"*  classe. •  4oo  «. »•>««;..  ««•^•« «Ho 

de  3*  classe.. ......  4oq  •|.«.««« ,«..,•....»   à4^ 

de  1* classe '17  au  lieade*%...' :.«'  •  i5 

des*dMa^..««. U  ...  ...i^v.  ..«.*«..*..  i^:    {^ 

dei'^dava 5o ..i -,■* /'\'à\ 

de  a*  classe 5o « •  •  »  ^  •  •  • .     1(5^ 

^  liera  pourvu  saccessivement  aux  emplois  créés  dans  M 

1^ des  médecins  et  des  pharmftcièus'majors  et' aides-majors,- 

■b  la  proportions  nécessaires  pour  assurer  rexécution  du 

«me. 

y  Notre   ministre  secrétaire  d'état  au  dépaJrt^naeut  à0  la 

cne  est  chargé  de  Fexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  MoDt-de-Marsan ,  le  21  Juillet  i85A.  ' 

Sigaé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  ; 

Le  Maréchal  de  France  . 
Ministre  secrétaire  éditât  an  département  de  la  $aerre. 

Signé  Vah^lant. 


[On'sfrie,  Bnll.  làh^vT  iiSi. 

1  if  série ,  Bull.  1 63 ,  n*  1 370. 

l'férie.  Bail.  Sso,  n*  3969. 


8 


N*   1860.  -^  DicHBT  lUPsniAL  qui  ouvre  aa  Badaêt  de  laL 
d*konneÊr  un  Crédit  sapplémfntairt  sar  f exercice  1853. 

Du  99  Juillet  i854* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation 
EvPKRBCR  DES  Frakçais,  à  tous  préseots  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  8  juillet  iSSa ,  portant  fixation  du  budget  des  reo 
et  des  dépenses  pour  Texercice  i853  ; 

Vu  la  loi  du  âg  juillet  i85o,  autorisant  la  Légion  dlionne 
emprunter  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somin 
cent  (juatre-vingt-quinze  mille  cinq  cent  deux  francs  cinquante 
times,  remboursaole  sur  les  produits  de  la  vente  des  terrains  1 
rue  Barbette  ; 

Vu  le  décret  du  16  mars  iSSa  (1),  portant  que  la  valeur  des  ( 
rations  données  aux  membres  de  la  Légion  d*honneiir  toucfaaii 
traitement  sera  imputée  sur  la  première  annuité  ; 

(.Va  le  décret  du  ^  novembre  i85a  (a),  contenant  les  mêmes  i 
sîtîons  en  ce  qui -concerne  la  médaille  militaire; 
'    Vu  le  décret  du  lil  mars  i855,  portant  que  des  brevets  x 
délivrés,  par  les  soins  de  la  Légion  d*honncur,  à  tous  les'mea 
de  Tordre; 

.  Vu  le  décret  du  %&  décembre  i85i  (3),  ouvrant,  poor  seooi 
donner  aux  anciens  militaires,  un  crédit  de  deux  millions  sept 
mille  francs ,  sur  lequel  treize  mille  six  cent  cinquante  francs  01 
mis  à  la  dîs|>oftilion  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d^honneuf  ' 
frais  de  bureau  et  rémunération  des  employés  de  la  coiniBS 
instituée  à  cet  effet  pendant  Tannée  i853; 

Sur  la  proposition  de  noire  grand  cliancelier  de  la  Légion  à 
neur,  et  le  rapport  de  notre  ministre  d*ctat; 

■ 

Niilre  Conseil  d*état  entendu , 

Avons  oécnÉTi  et  niciiBToiu;  ce  qui  suit  : 

ART.  1*'.  II  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion  dlion 
(exercice  i853)  un  crédit  supplémentaire  de  cent  quan 
deux  mille  cinq  cent  trente-quatre  francs  soixante  et  quinze 
timcs  (1^3,534^  75M,  applicable,  savoir  : 


(1)  X*  siSrie,  Bull.  5o3,  n*^  3797. 
(3)  X*  série,  Bull.  596,11*4599. 


K  n'  3o6.  (  169  ) 

àicfcipîtoeixnn  (nooraandbapitK),  nmlMMirteiiitntàlaeaifliedBtdlpôlà 
il  eoai^iurtiooi  pour  solde  de  ses  avances.  (Loi  d«  99  joillet  18S04) 

d 61,517' 75* 

ia  ditpitre  izix  (aoQYeaii  cbapitre],  rembounemeot  pour 

prix  de  décoratioiis 3a,ooo'  | 

BcabaoneBient  poor  prix  de  médaillés as,8oo    >      67,357  00 

Ifilwnrwineai  pour  prix  de  brevets iat557    ) 

lic^lilre  xu  (nouveau  chapitre),  frais  da  bureau  de  la 
eDanûsîon des  andens  militaires i3,65o  00 

Total  ioAL i43,534  75 


3.  Larégalarisatioudece  crédit  sera  proposée  au  Gorpalégislatif. 

3.  Notre  ministre  d'état  et  notre  ^and  chancelier  de  im 
J^n  d'iionneor  sont  chargés,  ohacun  en  ceqni  te  conoerae, 
et  lexécation  da  présent  décret. 

YA  à  Biarritz ,  le  29  Juillet  1 86&. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  fEmperenr  :       . 
Id  Waittn  seeritaire  délai  des  finança.  Le  Miniim  délai. 

Signé  Bi!fEAU.  Signé  AcKUAi  FooLB. 

L 

W  j86i.  ^^DâcBBT  iMPMBiAL  çoî  ùuvre  avL  Mini$lr$  d'Etat  un  Crédit 
[    afpUmmtaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  dans  le 
eùifle  définitif  de  V  exercice  1852, 

Dn  39  Juillet  i854« 

KAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
UB  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'    Sv  le  rapport  de  notre  ministre  d'état; 

^  Va  Télat  des  créances  reconnues  au  compte  des  services  du  minis- 
in  d'état,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  dans  les 
ttMBples  définitifs  de  l*exercice  clos  de  i85a  ; 

Considérant  qu*aux  termes  de  rarticle  9  de  la  loi  du  aS  mai  1 834 
et  de  l'artide  1 08  de  Tordonnance  dn  3i  mai  i858  (1),  portant  rèrie* 
iMot  général sor  la  comptabilité  publique,  ces  créances  peuvent  être 
aryîttées,  attendu  qu  eues  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le 
Waget  de  Texercice  i85a ,  et  que  leur  montant  n*excède  pas  leÂ  res» 
^  Intsde  crédits  dont  Tannulation  a  été  proposée  dans  lé  compte  défini* 
iïdecet  exercice, 

Avo!(5  DÉCRITE  et  DEcaÉTONS  co  qui  suit: 

Ait.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d*état,  en  augmen- 
tatioB  des  restes  h  payer  constatés  dans  le  compte  définitif  de 

(i)  ii*téf{e,  Bail.  579,  n*  74S7. 


(  t^^  J 

An  cbapitic  sxn.  Payenient  dei  tnitemeali  de  U  Légion  d'honneur  eri 
ptrdécKtideiis  tk  i5  Jinrifr  i$5*,  cioqcent  dix  mille  fnnes, 
ci 5io,oo 

An  cbifitre  xini.  Payement  dn  tnitsment   de  la  midailla 

Bifilaire,  troii  cent  qnanuite  mille  franct,  ci 3Ao,oo 

TOTU.  ÉOAL 85o,oo 

Notre  Conseil  d'état  entenda , 

Avons  D^iiri  et  DicniTOns  ce  qui  init  ; 
Art.  1".  Un  crédit  Bapplémentaire  de  cent  dnquante  mil 
fiance  (  i5o,ooo']  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion  d'honnea 
exercice  i8Sj,  en  aagmentalica  des  crédits  alloués  aux  chap 
très  suivants ,  savoir  : 

Cbuitu  m.  Tnitementdetmembre»  de  l'Ordre,  Mot  «i  mille  rrmw 
d 106,0» 

Chapitm  fi.  Trûtemenl  de  la  médaille  nùlitaire,  quarante- 
quatre  mille  fraDu.ci 44,00 

TotAL  iûhi. i5o,o» 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  ultérieur 
ment  au  Corps  légblatif. 

3.  Nos  ministres  d'état  et  des  finances ,  et  notre  grand  chu 
c^ier  de  la  Légion  d'honneur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

FaitàBiarriU.le  5  Août  1 854. 

Sign£  NAPOLÉON. 
Par  r  Empereur  1 
LêiihtistrtJêiJÏMneti,  L»  Minulrt  Htat, 

Signé  BiNUU.  Signé  AcBiLU  Fodlo. 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  la*  Août  i85i. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minitire  Sécrétai 

iilat  an  département  de  la  Jattîce, 

ABBATUCCI. 


IvPBniEHB  iHpiiuu.  —  >  t  AoAi  18&4. 


(rii) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  207. 


f  1864.—  Décret  jmpebial  jMjrtant  ratification  et  promulgation 
è  k  Déclaration  rokitivû  à  h  Coitvmlwi  QOttùûiitian  ia  S3  man 
iU6,  atre  la  France  et  la  Bavière. 

Da  4  Août  i854.  ; 

mPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Diea  et  la  volonté  patioDalç, 
IbiiiiiDss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

i]Bt  m  et  examiné  la  Déclaration  relative  à  Textradition  réci* 
dumalCuteon,  signée,  le  ao  juin  i85â,  par  notre  ministre 
I  d*élak  au  département  dos  afEûres  étrangères ,  d'une  part  ; 
\k  19  jnilto  dernier,  par  le  miiustre  ds  la  maison  royale  et  dis 
éuaogërea  de  S,  M.  le  Roi  de  Saviàre,  .d'autire  part;  et  les 
Goirrernements  contractants  ayani  approuvé  celte  Déclaration , 
la  teneur  sut!  : 

L  -  '  .        •  .         ' 

>  ■  •  .  .  —  .  .       ;     . . 

DBGURATIQN. 

Depuis  la  signature  de  la  Convention  du  a  3  mars  i846,  entre 
Il 'noce  et  la  Bavière,  pour  Textradîtion  récipro<jue  des  mal- 
lites,  il  a  été  reconnu  que,  dans  riotérèt  inné  Mpcfession 
k  eflkace*  il  y  aurait  Uw  de  Q(»n{Mrendra  as  nomtare  des 
lÎBtts  pouvant  donner  lieu  à  extradition  œux  qui  suivent, 
IWÎr:  , . 

■  • 

1*  Tont  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  aans  violeûce 

t^  penonoe  d'un  enfant  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe  âgé  de 
■ideonzie  ans; 

s*  le  crime  d'abus  de  con&ance,  lorsque  les  faits  auront  été 
'iBoaipagiiés  de  circonstances  qui  leur  impriment  le  caractère 
Bcriine,  d'après  la  législation  des  deux  pays, 
la  loi  de  quoi,  la  présente  Déclaration  a  été  signée  par  lemi- 
M«  et  lecrétaire  d*état  au  département  des  affaires  étrangères 
k&Maîiité  l'Empereur  des  Français,  et  échangée  contre  une 

^'It  Série.  i5 


(  nà  ) 

pareille  Déclaration  émanée  du  ministre  de  la  maison  tùjm 

des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière;  e 
été  eotenda  qu'elle  aurait  la  même  force  et  valeur  que  si  les 
sents  articles  eussent  été  insérés  mot  à  mot  dans  la  G>nvej 
du  a3  mars  i846.  Il  a  été  également  entendu  que,  de  ps 
d'autre,  la  présente  Déclaration  recevrait  la  publicité  proj 
chaque  pays. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juin  i85i. 
(L.  S.)  Signé  Droutn  db  Lhuts.     (L.  S.)  Signé  V.-D.  Prou 

Nous  AVONS  hicsàri  et  DlEcRiiTONS  ee  qui  suit  : 

« 

ART.  l*'.  La  susdite  Déclaration  est  ratifiée  et  recevi 
pleine  et  entière  exécution. 

.  2.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département 
affaires  étrangères  est  chargé  de  Texécudon  du  présent  di 

Fait  à  Biarritz,  le  à  Août  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  at.scellë  du  leeaa  de  TÉtat  :  Par  f  Emparsur  : 

Lt  Ckri9  du  sceaux JMwutn  de  Injustice,    Le^Miniitre  des  affaires  étrm 
Sigoé  Absatucgi.  Signé  Droutn  db  Lhui 


N*  i865.  -—  Décret  lUPÉni  al  portant  organisation  de  VAimimsi 

centrale  de  V Instruction  publique. 

Du  18  Juillet  i85d. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio] 
£ifPBR£DR  DES  FRANÇAIS,  à  tous  préseuts  et  à  venir,  salitt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  déparlemc 
rinstruction  publique  et  des  cultes , 

Avons  nécRÉTi  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  L'administration  de  rinstruction  publique  coni| 
trois  divisions,  dont  les  attributions  sont  réglées  aiifsi  qu*il 

1'*  DTfisiON.  — Administration  académiqae  et  instruction  saper 

1*'  bureau.  Administration  académique. 

a*  bureau.  Personnel  de  Tinstruction  supérieure. 

3*  bureau.  Matériel  de  Tinstruction  supérieure. 


^v^soj.  l  175  ) 

f 

3*  DIVISION.  — -  Instruction  secondaire. 

I*  boreaii.  Peraonnel  de  Tinstniction  secondaire. 
3"  bureau.  Matériel  de  rinstruction  secondaire. 

3*  DIVISION.  —  Instruction  primaire. 

1"  bureau.  Personnel  de  Tinstruction  primaire, 
a*  bureau.  Matériel  de  Tinstmction  primaire. 

\*  S.  Notre  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  coites  peut 
jB^er  les  membres  du  corps  enseignant  pour  remplir  tempo- 
^Bemeut  des  emploie  dans  Tadministration  centrale.  Dans  ce 

E,  les  membres  ainsi  délégués  conservent  tout  on  partie  de 
r  traitement  et  tous  les  droits  attachés  à  leur  qualité  de 

hn  du  corps  enseignant. 
3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tins* 
fioipablique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
Idécret. 

r 

Fait  an  palais  de  Saint-Cioud,  le  18  Juillet  i854. 

L  Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereur: 

Le  Mudsîre  secrétaire  iTétat  aa  àéfMvrtemad 
de  t instruction  pttbliqae  et  des  caliesM 

L  Signé  H.  FoBTOUL. 

If  1I86.— DÉCRET  iMPéai/LL  (coutre-sigué  par  le  minbtre  de  Tagri- 
f  cdiore,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

|l*Qall  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
pYaiiduse  n*  19,  de  Lauris  à  Grambois,  entre  le  sommet  de  la 
JMéede  Vabres  et  l'étang  de  la  Bonde,  suivant  la  direction  géné- 
F  figurée  en  rouge  sur  le  plan  présenté  par  Tingénieur  en  chef,  le 
ijannertèSA; 

I  y  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
pB>  et  Itiiiments  nécessaires  à  Inexécution  de  cette  rectification,  en 
Fttofannaat  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
P*>  18&1 ,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  {Paris, 
WMmiSSà.) 

*  1867.  —  DÉGBKT  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagri- 
^wfe,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

'  ^'  Qr*3  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  cAte  de  Ghalamoi^t, 


(.  i76  ) 
route  départementale  de  TAin  n*  17,  de  Montemod  à  Hexiimi 
suivant  la  directibn  généfalê  indiquée  en  rûuge  sur  le  plan  yiaé 
Tingénieur  en  chef,  le  3  septembre  i863; 

a**  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terr 
et  bâtiments  nécessaires  k  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  1 
formant  aux  dispositions  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du  3 
i84i.    sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique.    (Pt 
20Maii854.)  r      ^        \ 


m^ 


N*  1868»  ^***  DéGiiT^iMfiaiAL  (contra-eigné  par  le  ttiinistre  de  Fi 
culturel  du  conunerct  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  ia  route  départementale  du  I^ny*de-IMme  n"*  4 ,  de  Clern 
à  Besse,  aéra  prolongée  depuis  la  porte  Lamirat,  à  l'entrée  de  < 
dernière  ville,  jusqu'à  la  rencontre  du  chemin  de  grande  comm 
cation  n"  3 ,  ayant  son  origine  derrière  le  cbamp  de  foire; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'ouverture  ou  à  Tamélioratioi 
cette  nouvelle  partie  de  route,  en  se  conformant  aux  disposit 
des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18411  sur  l'expropria 
poui-  cause  d*utilité  publique.  {Saint-^Cload,  il  Mtà  i85à.) 


N"  i86g.  —  Décret  impérial  (contre-signe  parle  ministre  de  l'i 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  les  travaux  à  exécuter  pour  l'amélioration  de  l'Aa,  ei 
l'écluse  du  Guindal  et  l'embouchure  du  Mardich ,  sont  déclarés  d 
li(é  publique; 

2**  Que  Tadministration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  desdits  trayaux,  et 
oonformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivaals  de  la  loi  du  3 1 
i84i«  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Saini'Cb 
6  Juin  i8S4.)  

N*  1870.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  d( 
marine  et  des  colonies)  portant  ce  qui  suit  : 

La  limita  du  rivage  de  la  mer«  sur  la  plage  du  hameau  de  I 
caréi,  çommone  de  Saint-Laurent-de-la^Salanque  (Pyrénéee-Ori 
taies),  quartier  maritime  de  Port-Vendres ,  est  et  demeore  fi 
conformément  à  la  ligne  A,  B,  G,  D,  £,  F,  G,  H,  tracée  en  roi 
sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

Cette  ligne  prend  naissance  au  sud ,  sur  le  bord  de  la  mer  (A)  ;  < 
passe  par  l'axe  de  la  digue  en  enrochement  construite  le  long 
VAfjtf^  m  proibngt  jusqai*à  im  nttooBlra  de  k  eiMi  istérititfe 


Efl*J07.  (  177  ) 

UaiMtal  di  lA  btttarie  de  FAgly  (B).  «iiift  la  crête  d«  w  Cms4  •! 
dieda  fossé  méridional  (C),  josquà  la  routè  dépaHametitala  A*  i  (D)  s 
db  ce  point  a  celui  marqué  E ,  la  ligne  coïncide  avec  le  pavé  de  ladite 
note;  de  E  en  F,  elle  se  dirige  dans  le  nord ,  vers  la  batterie  Saint- 
^ipttiDèlaiiient  aiu  murs  de  Cmm  des  maisons  de  Barcarèl ,  à  dix 
nèiRs  de  distance  de  ces  mursi  el  va  rejoindre  le  point  (G)  situé  sur 
h  crête  da  fossé  septentrional  de  la  batterie  Saint-Ange;  enûn,  de  ce 
dntaf  point,  ia  ligne  fedescend  vers  la  mer  Jusqu'au  point  (H) ,  qui 
knk dernière  liante  [SainÈ^Chud,  10  Juin  iSSà.) 


1^x871.  —  DicBST  iiipiaiAL  (cônlre-signé  par  le  ministre  de  Tagri* 
^  cdinre,  du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  quHl  y  a 
I  ngenoe  de  prendre  possession,  pour  rétablissement  du  chemin 
itkr  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rochefort,  de  plusieurs  par* 
cdes  de  terrains  non  bâties ,  appartenant  k  divers ,  et  situées  sur 
in  territoires  des  communes  de  Samte-Ëanne  et  de  Nanteuil  ;  lesdites 
pirceDes  figurées  sur  deux  plans  parcellaires ,  et  mentionnées  dans 
im  tableaux  indicatifs,  qui  resteront  annexés  au  décret.  (Saint- 
CHUJmiSSi.)     

9itj%*  ^  DéoBR  iMfiBÀAh  (oontre-signé  par  le  ministre  de  Tagri- 
'  cdtBie,  dtt  oomtnerw  el  dea  travaux  publioa)  portanli 

1'  Qn*il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Pommeuse 

à  la  rectification,  à  ses  abords,  de  la  route  départementale  de 

et-Hame  n*  16,  de  Goulommiers  à  Brunoy,  conformément  aux 

ronges  du  plan  visé  par  Tingénieur  en  chef,  le  1 9  septembre 

ll^Qae l'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisilton  des  terrains 
IMtimeDts  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se 
pfcnnant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
Ail*  sur  rexpropriatioa  pour  cause  d'utilité  publique.  (Sain^Chud, 
i  /«a  iSSi.)  

r 

r  18^3. —  Dbcbit  iMPiaiAL-(  contre-signe  par  le  ministre  de  l'agri* 
ttbie,  du  coumierce  et  dea  travaux  publics)  portant, 

<*  QûTL  sera  procédé  à  ta  rectification  de  la  route  impériale  n*  s  1 , 
Mm  à  Baréges ,  aux  abords  et  dans  la  traverse  d'Argdès  (  Hautes- 
PWes),  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  inr  le  plan 
Mpw  Imgénieur  en  chef,  le  ^7  avril  i853; 
'  ^  Qne  Fadministration  est  autorisée  k  itdre  Taequisition  des  ter^ 
te  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  reetUication , 
*  te  eoolonnant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 


(  178  ) 
da  3  mai  i84it  tnr  l'expropriation  poar  cauM  d'utilité  pnUiqa 
(  Sainl-Cloud.  li  /ain  i85i.  ) 

N*  1^7 A.  — -  DÉCRIT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagi 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  le  chemin  de  grande  communicalion  n*  ai,  des  Bertioi 
Pouilly,  et  la  partie  du  chemin  n*  i*,  de  la  Charité  à  Entrains,  sita 
aux  abords  et  dans  la  traverse  de  Narcy,  sont  et  demeurent  clasi 
comme  prolongeaient  de  la  roule  départementale  de  la  Nièvre  n*{ 
qui  prendra  la  dénomination  de  roaie  de  Cosnê  à  Chdtillon; 

a*  Que  Tadminislration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrai 
et  bâtiments  nécessaires  k  Tamélioration  ou  à  la  rectification  du  pi 
longemenl  de  la  route  n*"  8,  en  se  conformant  aux  dispositions  i 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84 1 ,  sur  Texproprialion  po 
cause  d*utilité  publique.  [Saint-Cload,  iâJuin  i85â.) 


N*  1875.  — -  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (coulre-signé  par  le  minisire  de  Tag 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Quil  sera  établi  comme  annexe  de  la  route  départementale 
FYonne  n*  ao,  d'Auxerre  à  Vézelay,  un  embranchement  partant 
Chamoux  et  aboutissant  à  la  limite  de  la  Nièvre ,  vers  la  Maison-Die 

a*  Que  Tadministralion  est  aulorbée  à  faire  1  acquisition  des  II 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  Touverture  et  à  Taméhoralion  oa 
la  rectification  de  celle  voie  de  communication,  en  se  conforma 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84 
sur  Texpropriation  pour  cause  d  utilité  publique.  (SainUCloadt  iàJi 

N*  1876.  -^  DÉCRIT  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tag 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  route  départementale  des  Basses- Alpes  n*  3,  de  Digix 
Coni,  est  et  demeure  classée  comme  prolongement  de  la  route  im| 
riale  n*  1 00,  d* Avignon  à  Montpellier,  laquelle  prendra  la  dénoi 
nation  de  route  de  Montpellier  à  Coni,  par  Digne; 
.  a**  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrai 
et  bâtiments  nécessaires  à  Famélioration  ou  à  la  rectification  de  01 
voie  de  communication ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titra 
et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  lexpropriation  pour  cm 
d'utilité  publique.  [Saint-Cloud,  iâ  JuiniSSâ.) 


B-fl^aoy.  (  179  ) 

9  JJ77.  —  DéctST.iiirtBiAL  (contrMgné  pir  le  ministre  de  Tagri- 
céan^  da  oommeroe  el  des  travaux  publics)  portant, 

]'  Que  la  route  départementale  de  Maine-et-Loire  n*  4  sera  pro- 
ioDgée  depuis  son  origine  à  la  Pyramide,  jusqu'aux  Ponts-de-Cé,  et 
fi^efle  prendra  la  dénomination  de  rouU  des  PonU-de-Cé  à  Longui; 

3'  Qae  f  administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
nÎBs  et  bâtiments  nécessaires  à  rétablissement,  à  Tamélioration  ou 
i h  rectification  de  cette  voie  de  communication,  en  se  conformant 
«idspoàtions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  «  sur 
fapopriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint-Chud,  ii  Juin 

If  1878.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutrc-signé  par  le  ministre  de  la 
gnerre),  qpi  affecte  au  service  du  département  de  la«  guerre 
Jihisieiirs  parcelles  de  terrain  situées  sur  la  plage  de  la  Nouvelle , 
frés  Narnonne  (Aude),  et  nécessaires  pour  rétablissement  de  la 
wierie  qui  doit  remplacer  le  fort  actuel  de  la  Nouvelle  et  de  tes 
acoe»oires.  {Saint-Cloud,  28  Jain  i85â.) 


ff  1879.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tin- 
^    térieor)  portant  : 

;  Ait.  1*.  Le  territoire  circonscrit  par  un  liséré  rose  sur  le  plan  ci- 
aniesé  est  distrait  de  la  commune  de  Lamberville,  canton  de  Torignî* 
VB^Vire,  arrondissement  de  Saint-L6,  département  de  la  Manche* 
teréonî  à  la  commune  de  Biéviiie,  même  canton. 
'  1.  La  limite  entre  les  deux  communes  est  indiquée  sur  ledit  plan 
1* le  chemin  de  Biéviiie  à  Gaumont. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
èeib  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 
iSmt^bui,  7  Jaillet  i85û.) 


W  i88o. -^  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-sigué  par  le  garde  des  sceaux, 
nbistre  de  la  justice)  portant, 

1*  Que  \LLechien  [François- Joseph)  ^  né  à  Plouer  (Côtes-du-Nord), 
Is  a3 fructidor  an  iv,  cultivateur,  demeurant  à  Taden  (même  dépar- 
itawnt),  et  ses  trois  enfants  :  François-Matharin-Joseph,  né  à  Plouer, 
il 8  novembre  i83o,  marin;  Pierre- François ,  né  à  Saint^Samson 
Rdlei-da-Nord  ) ,  le  29  mai  i8ili  ;  et  Joseph^Jean-Marie ,  né  à  Taden 
^Ales-du-Nord) ,  le  g  août  i846,  sont  autorisés  à  substituer  à  leur 
■om  patronjmique  celui  de  Champré; 

l' Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 


{ >ai>) 

pOBP  Mm  opéwt  rar  ki  ttgUMi  d«  PdM  cM  1m  thu^jata 
résultant  du  priant  Aient,  qa'aprif  l'explntioii  do  i&é  filé  i 
It  loi  du  ti  gennis^  an  u.  et  en  jiulîËaot  ^'«dg<iq*  oumb 
n'a  i\é  {(>naé«  devant  le  Conseil  d'état.  [Biarritz,  US  /niUill^ 


N*  1881-  —  DicniT  iMPimu  (omtre-tdgni  par  h  garde  de»  tctu 

nùniatre  de  Ujiutioe}  portant. 

\*  Que  M.  BonBt  {Sem-É4aimi),  né  k  Pwû  la  a6  «nd 
1834.  rewTouT  particulier  des  financée,  demaarwl  à  'itj» 
(Bmics-Pv renées) ,  est  autorisé  à  ajouter  k  son  nom  patronjïif 
celui  de  de  Chaboalon,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Borut  de  ChMvk» 

3*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribuiV 
pour  Dure  opérer  sur  les  registres  de  Tétai  dvil  le  duBRU 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'erpiration  du  délai  uéi 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  Justi&anI  qu'aucuqe  oppodt 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état  {Biarritz.  25  Juillet  l85i 


N*  188a. — D^citBT  lupiuiL  (ooBtre-aigné  par* le  garde  des  seeti 

ministre  de  la  justice)  portant, 

1*  Que  M.  BeaaHm  {Litn),  licencié  en  droit,  premier  doo 
notaire,  né  le  i5  octobre  183a,  demeurant  à  Pans,  est  autorif 
•ubstituar  i  son  nem  celui  de  Lt^um,  et  i  s'app^er,  i  faM 
LtgwTtt  I 

a*  Que  M.  BmuiAm  ne  pourra  te  ponrraip  devant  lea  tiibeM 
pour  &ire  opérer  rar  lea  rc^lrea  d«  l'état  dvil  le  changea 
tAsultaat  du  présent  déerel,  qu'afvès  l'aipinilion  du  délai^fié  | 
la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  juitiûaDt  qu'ancan  nppa'i' 
n'a  été  Tonnée  devant  le  Conseil  d'éUL  (Bt«mls,  8  Aoàtmh.) 


Certifié  conforme  : 
Pvù,  le  aa*  AoAt  i854. 
Le  GariiÊ  iti  Scmmm  .  Minùtr»  S^erét 
i'4tat  M  département  ieU  Jvtût. 

ABBATUCa 


IwPBntian  iiniiuiu.  —  n  Aoflt  tSil 


(lêl  ) 


BULLETIN  DES   LOIS. 

Nr208. 


I^i883.  ^  DicBET  iMPinîAL  relatif  à  rétahlissement  de  Voies  forées 
imema  par  des  chevaax,.  et  fan  service  t Omnibus  sur  la  voie 
pNtfw,  aUre  la  siation  de  Rueil  (  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint' 
Gmieiii]  ei  PoH'Marly. 

Da  1 5  Juillet  xSSà. 

NiPOLEON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
^■BttCB  DE5  Frâxçais,  à  tOQS  présents  et  à  venir,  salut. 

'  «vie rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
pfagncdtnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

FI  k  demande  du  sieur  Louhat,  tendant  à  obtenir  Tautorisation  de 
des  voies  ferrées  et  d'établir  un  service  d*omnibus  sur  la  voie 
•  entre  la  station  de   Rueil  (chemin  de  fer  de  Saint-Ger- 
jiRiieB,  Port-Mariy  et  Marly-le-Roi; 

k  lettre,  en  date  du  ao  juin  i854»  dans  laquelle  le  sieur  Làalat 
qne  la  concession  soit  faite  au  nom  du  vicomte  de  Mazenod, 
jnnaire; 

n  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Rueil  et  de  Port* 
Ufi  en  date  des  aCmars  et  i5  avril  i854«  et  de  M^rly-le-Roi  du  3 
Ui854; 

vola  lettre  du  préfet  de  Seine  et-Oise,  en  date  du  iâ  juin  i854  ; 
iVn  favît  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
giiniMA; 

^Ttris,  en  date  du  1 1  juillet  i854«  de  notre  ministre  secrétaire 
•^âerintérîcur, 

Avois  i^BÉT^  et  nicaéTONS  ce  qui  suit: 

^Atr.  1*'.  Le  vicomte  de  Mazenod  est  autorisé  à  placer  sur  la 

foblique,  entre  la  station  de  Rueil  (chemin  de  fer  de 

I  Saint-Germain)  et  Port-Marly,  en  suivant  le  tracé  qui 

fixé  par  TadministratioD ,  des  voies  ferrées  desservies  par 

dievaux,  et  à  y  établir  un  service  d*omnibus,  le  tout  aux 

IP  Série.  là 


(  i85  ) 
diUMe  €1  C($fl(Ii{ldn§  9a  élliter  des  clt&rgei  ârrSférte  liTjlHl 
18Ô4.  par  notre  ministre  deragricuitare,  du  commerce  et|| 
travaux  publics.  % 

Ce  cahier  des  charges  restera  atinêxé  an  pré^Qt  décret 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Ti 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chai 
Texécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  B( 
dea  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i5  Juillet  i85i. 

Sîgpé  NAPOLÉON. 

Pâf  ffifbpereai»; 

Li  Ministn  Secrétaire  d'état  au  département  de  tagricuttare,  âa 

€t  des  (rovoiMP  pahUcs, 

Signé  p.  Magnb. 

Voies  ferréiê  éessinàèS  par  àe$  éhê9aaM,  A  éfàhUr  dé  la  Séùtî&n  de  tiwe8(i 

de  fer  de  Saûit-Gemuân)  au,  Porî'Masfy. 

CAmSR  DES  OMàMms, 

ART.  ï*'é  Le  vicomte  de  Masenod  est  anlorisé  k  placer  sur  la  v»îé 
à  tes  frais,  risques  et  périls,  delà  sUiîoA  de  Roeii  (cheain  de  fer  de 
Germain)  an  Port-Marly,  en  suiYant  le  ttsucé  qai  sera  fixé  pef  Ti 
des  voies  ferrées  desservies  par  des  efaevaox,  et  à  y  établir  oB.SMrrâe 
nibus. 

Les  points  de  départ  et  d'arrivée  dans  les  localités  ci-dessus  désigi 
ront  ultérieurement  déterminés  par  Tadministration,  sar  la  prQposi( 
concessionnaire. 

2,  La  Toie  seq|  simple,  à  reiception  des  localités  où  il  sera  reeôi 
cessaire  d'établir  des  gares  d^évitement. 

3.  L'emplacement,  ia  disposition ,  la  largMr  A  tes  détails  dé 
des  voies  ferrées  seront  déterminés  pêr  radmiistratson,  sur  (e  vu  dss 
détaillés  présentés  par  le  concessionnaire,  et  dans  lesquels  ii  aura  Soin 
quer,  avec  autant  d'exactitude  que  possible,  les  égoiits«  lentalKMicIiss 
gards ,  les  conduites  d^eau  et  de  gaz ,  et  toutes  les  circonstances  de  mmI 
influer  sur  la  position  de  ces  voies  et  ia  régularité  des  divers  senrictt^ 
peuvent  en  être  affectés.  -f 

Il  en  sera  de  même  des  bureaux  d'attente  et  de  contrète  qui  pourront  A 
autorbés  sur  la  voie  publique. 

En  cours  d'exécution  et  pendant  la  dnfée  de  fa  coTtcessiotf ,  le  coiU 
aaire  pourra  proposer  des  modificatioiis  aux  disp«stlhnis  adoptées,  lMh< 
ne  pourront  être  effectuées  qu'avec  l'approbation  de  i'administratiML 

De  son  côté,  l'administration  pourra  ordonner  d'office,  dans  la  dispof 
des  voies  ferrées,  les  modîGcations  dont  Texpéfience  ou  les  cba&j 
fân  sur  ia  voie  pnUique  feraieirt  reeemsattre  \é  ttécessifé. 


i  leBToici  feirées  seront  posées  âti  hivefttt  dti  èbl ,  sabs  sàilltë  ni  dé|>res- 
WtrfWrt  te  f^ïïi  nort&àl  de  la  Voit!  publique  et  MbI  aucune  altération  de 
ifMfi,  sftHdtts  le  sen»  tràttsversàl ,  soit  dan»  lé  $éb&  longitudinal ,  à  moina 
i^Bentorisràon  spériaie  de  radmîniatration. 

i  b  dâobfi^ii  dé  diati^es  et  rouvéHut^  de  tfaiicti^eè  pour  là  pose  et 
iMMeh  des  Teiéi  teroiit  èfl^uées  avec  toute  la  célérité  et  toutes  les  pré- 
2^ coavenaUes.  Lès  chabsaées  défont,  autant  que  possible,  être  ré*- 
Mi  litK  la  même  journée  et  remises  dans  le  meilleur  état. 

liWde  b^lgenee,  dé  irétard  ou  de  mauvaise  exécution,  îl  y  serait  ini- 
ittilaie&t  ^oortu  àUi  frafi  du  éonceasiobbali^e,  sans  préjudice  des  poué- 
2^<jâp(mrraiebt  être  eiercéescotatre  lui  poUtéobtratention  aux  règlements 
Ppûét  Toiriè,  et  des  dommàgés-intéréia  dont  il  pourrait  être  passible  en- 
^lel  ta  «n  eas  dé  dommage  où  d'accident. 

,  U  BODfamt  des  ayances  faites  sera  recouvré  paf  des  riles  què  le  préfet  dû 
ii^NUUftil  de  Seine-et-Oi^  rendra  exécutoires. 

i  le  déchet  féstdtâUt  dé  la  déffiolitlotl  et  dii  rétablissement  Aes  cbaussées 
AteiflA  par  ûéi  fourniture^  de  màtériaai  neufs ,  de  la  nature  et  de  la  qua^ 
w  ^  (en  ^  sont  employés  poUf  cé^  dbaossééé ,  faites  par  les  soins  et  apx 
Ml  âi  OHiceasionnaire. 

^  ftfcf  11  fétaMisiteriient  de^  cbaUâsééSttâVées  au  moment  Je  la  pose.dea  voies 
^I^Jecoocessîoaiialre  sëtn  ténu  de  foui'nir,  en  outré,  la  quantité  de  bou- 
gfc iteSteife  pour  typéttt  cë  rétablissement  suivant  les  règles  de  fart,  en 
ptefèiliidoi  des  demi-{)àvéa. 

^'7.1^)e  éls  oh  les  voies  ferrées  seraient  posées  sur  les  trottoirs  ou  contre- 
PB  ca  terre,  lé  cotMessioboatré  serait  tenu  d^établir  et  d'entretenir  i  ses 
|feviie  Cb^a^e  empierrée  pour  la  ôirculation  de  ses  cbevaux. 
^  Ut  fers,  bois  et  antres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées,  devront 
w^liOBoe  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination, 
^U  coficeasionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d  assurer  k  ses  frais  les  écoa- 
■Mnbd*eia  qui  seraient  arrêtés)  anspendus  ou  ihàdifiêa  pi^  eiB  li^aviUfi 

IB  Mlînt  de  même  les  accès  des  communications  pubb'quM  Ml  particu- 
"^fK  les  travaux  Tobligeraient  à  modifier* 

.  l^^Lei travaux d'établiasemeitlet d entrtlieii seront eaédutéa  BOUS la ftiiHeii* 
NttdetiiigénieurB  de  Tadministration.  Les  cbantiers  devffnt  étiM  étlairés 
^pàb  pendant  la  niiit.  Les  travaux  seront  conduits  de  manière  à  n  Aire  le 
pw possible  i  la  liberté  et  à  la  sûreté  de  la  circulation. 
^tii  ladetnnHés  pcrar  tdUt  dommage  quelconque  résultant  des  travaux  oa 
^eiploilation  des  omnibus  sont  à  la  charge  du  concessionnaire. 
^*  U  (oneessionnalré  devfâ  [>résenter  ses  projets  dans  le  délai  de  deux 
"ki^ttdipterde  la  daté  du  décret  dé  concession. 

^Ui  TQîei  ferrées  devront  être  achevées  et  ie  service  sera  mis  en  activité 
■tt  fe  Md  d*iiu  feu ,  Bpih%  râ|)probatlôn  des  projets. 

A  neiarecpie  les  travaux  seront  terminés  sur  les  parties  de  voie,  de  manière 

^  ês  parties  puiasèbt  être  livrées  &  la  circulation ,  il  sera  procédé  à  leur 
''^ptr  un  ou  pttt^ebrs  commissaires  que  Tadministration  désignera;  le 
verbal  du  ou  des  ôommisAairës  délégués  ne  sera  valable  qVaprès  Loino-' 

Snr  -1  ptr  fadmtlilitMtittil  supérieur c. 
êfrti  6étieb6ffldtogâtldb,  le  concessionnaire  pourra  mettre  en  service  lai- 
ll)lÉ^dCI  de  Vtri6fty]|MSr6eVdit  Us  pru  dé  tranéport  et  les  droits  i»  fé%§^ 
•*!"»*•  détarminéa. 

a. 


I 
(  »84  ) 

ToQtefoif ,  cas  réceptions  ptrtîdies  ne  deTiendroiii  définitiTM  fQft  j§ 

réception  générale  de  la  ligne  concédée. 

Lorsque  tous  les  travaux  compris  dans  la  concession  seront  achevés^  Ij 
ception  générale  et  définitive  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  ies  i  i^c<p| 
partielles.  ^j 

12.  Les  voies  ferrées  seront  constamment  entretenues  en  bon  étui^ 
frais  du  concessionnaire  et  par  ses  soins.  En  cas  de  négligence,  il  J.i| 
pourvu  d*ol£ce  à  ses  frais ,  ainsi  qu*il  est  dit  à  Tarticle  5. 

Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux 
charge  du  concessionnaire.  Ces  frais  seront  réglés  par  le  ministre,  snr 
position  du  préfet,  et  le  concessionnaire  sera  tenu  a  en  verser  le  moni 
la  caisse  du  receveur  général,  pour  y  être  distribué  à  qui  de  droit, 

13.  Les  agents  et  cantonniers  que  le  concessionnaire  établira  pour  Ul\ 
et  Tentretien  des  voies  ferrées  pourront  être  assermentés,  et  seront  dans^ 
assimilés  aui  gardes  champêtres. 

14.  Les  voitures  seront  du  meilleur  modèle,  suspendues  sur  r< 
nies  à  Tintérieur  de  banquettes  rembourrées,  et  fermées  à  glace. 

Ces  voitures  devront  remplir  les  conditions  réglées  ou  à  ré^er  pour 
tares  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes. 

Le  concessionnaire  se  conformera,  pour  les  dispositions  des  places  de  i 
dasse,  aux  mesures  qui  seront  arrêtées  par  Tadministration. 

15.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  sa  dépense  et  des  cb«rM( 
présente  concession ,  le  Gouvernement  lui  accorde ,  pour  un  laps  de  f 
de  trente  années,  À  dater  de  Tépoqne  fixée  pour  Tachëvement  des 
Tautorisation  de  percevoir  les  prix  suivants  sur  les  voyageurs. 

De  la  station  de  Rueil,  sur  le  chemin  de  fer  de  Saint-Gexmain,  à 
réciproquement  : 

1**  Classe • .  i( 

a'  $] 

De  la  station  de  Rueil  à  Bongival ,  et  réciproquement  : 

1**  classe • 

a^ a: 

De  la  station  de  Rueil  au  Port-Marly ,  et  réciproquement  :  ^ 

1** classe  «T.  • 5S^ 

*• 3SJ 

Les  enfants  an-dessous  de  quatre  ans  tenus  sur  ies  genoux  seront 
gratuitement. 

Il  en  sera  de  même  des  bagages  et  paquets  peu  volumineux  si 
d*être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  Tes  voisins,  et  dont  le  poids  n  t 
pas  dix  kilogrammes. 

Les  paquets  qui  sortiraient  de  ces  conditions  seront  soumis  à  un  tarif  | 
entier  fixé  par  Ta  dminislration. 

lô.  Les  tarifs  ci-dessos  déterminés  pourront  être  revisés  tous  lea 
par  l'administration,  sans  qu'ils  puissent  toutefois  être  abaissés  an-di 
trois  cinquièmes  des  prix  fixés  par  Tartide  précédent. 

17.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  à  propos  d'abaisser 
partie  des  tarifs,  les  taxes  réduites  ne  pourront  être  relevées  qn après 
lai  de  trois  mois.  Ces  changements  devront  être  homologués  par  un  ar 
préfet  du  département  de  Seine-et-Oise.  ] 
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*  Mt  iamojta  de  la  perception  de  ees  tarifs,  le  concessionDaire  contracte 
Mipiiai  aeOectner  le  transport  des  voyageurs  avec  soin;  exactitude  et 
'^Hlé,  et,  à  cet  effet,  de  mettre  et  d*entretenir  en  circulation,  en  toute 
j,  le  nombre  de  voitures  et  de  chevaux  réclamés  par  les  besoins  du  ser« 
r,  Cl  le  conformant  aux  arrêtés  de  M.  le  préfet  du  département  de  Seine* 

Le ooBcessionnaire  ne  sera  admis  à  réclamer  aucune  indemnité, 
JBlnqpo  des  dommages  que  le  roulage  ordinaire  pourrait  causer  aux  voies 

h 

iniioa  de  Fétat  de  la  chaussée  et  de  Tinfluence  <{u*ii  pourrait  exercer 

et  ienlretien  de  ses  voies; 
raboa  de  l'ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication  ou  de  refa- 
it de  nouveaux  services  de  transport  en  concurrence  avec  celui  du 
laaire; 
inîson  du  (rouble  et  des  interruptions  de  service  qui  pourraient  réaul- 
'  des  mesores  temporaires  d*ordre  et  de  police ,  soit  des  travaux  exécutés 
■e  pobiique,  tant  par  fadministration  que  par  les  compagnies  ou  les 

régulièrement  autorisés  ; 
«la  pour  une  cause  quelconque  résultant  du  libre  usage  de  la  voie 

El  eas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite  de  travaux  exécutés 
I  publique ,  le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  rétablir  provi- 
les communications,  soit  en  déplaçant  momentanément  ses  voies, 
les  branchant  Tune  sur  Taatre,  soit  en  employant,  à  la  traversée 
Uftacie,  des  voitores  ordinaires  qui  puissent  le  tourner  en  suivant 
lignes. 

A  moins  d*nne  autorisation  spéciale  de  Tadministration^il  est  interdit 
aire,  sous  les  peines  portées  parTarticle  ^19  du  Code  pénal  « 
directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
t  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arran- 
qni  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  ayant 
oljeL 
tt.  Afeipiration  de  la  présente  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette  ex- 
1^1  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire 
h  propriété  des  voies  ferrées.  L*État  entrera  immédktement  en  joois- 
de  eés  voies  et  de  leurs  dépendances  établies  sur  la  voie  publique,  et  le 
~~ixmaire  sera  tenu  de  lui  remettre  le  tout  en  bon  état  d'entretien. 
taux  objets  mobiliers,  à  Texception  des  chevaux,  TÉtat  sera  tenu  de 
!,idire  d'experts,  ceux  qui  seront  en  bon  état  de  service,  si  le  éon- 
ie  requiert,  et  réciproquement,  si  TÉtat  le  requiert,  le  conce»- 
sera  tenu  de  les  céder,  également  à  dire  d'experts. 
L^  énpoiitioas  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvernement  déci- 
f^  fie  les  voies  ferrées  devraient  être  maintenues. 
A  Otas  !e  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  qtie  les  veiea 
doffent  être  supprimées,  le  concessionnaire  garderait  toua  le»  objets 
non  immobiliers  et  serait  tenu  d'enlever  les  voies ferrAes  elde  re« 
la  lieux  dans  leur  état  primitif,  le  tout  à  ses  frais.     ' 
itsevnt  de  même  en  cas  de  révocation  avant  rexpiratsoa  de  la  ooiwea* 
M  de  suppression  ordonnée  à  ia  suhe  de  déchéance. 
Le  Geuvemement  se  réserve  expressément  le  droit  d*aittertaer  sur 
le  ligne  tonte  antre  entrepriae  de  transport  osant  de  la  voie  ordiMÎra, 


(  laç) 

cbaot  9vr  celles  qqi  foqt  rolyet  du  préaofit  q^ior  d<^  c(|{urgQ4  ou  qoi  f||| 
4t(9hHeft  en  prQUlO|[?piçiit  4f«  (P^f»  YP»Ç««  I 

^p^eppant  le  ^roit  dç  p^age  qui  sera  Gi^é  par  Tadmil^is^ratioD  et  if»  || 
gi^mept^  qu  iU  pr^adpopt  avaf:  le  poqoe^^iopQair^  de  la  ligne  priiici[« 
conceBsîonnaires  de  ces  embranchements  ou  prolongement^  pourront, 

réserve  de  Tobi^nrutiQu  des  liglewçnU  de.po^ce,  faire  çlrcqler  Uaqi 
fyr  cette  ligne  e^  réciproquement.  .1 

Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  pourraient  s^entendre  sur  rai| 

de  cette  (acuité,  l^  ÇouYememenl  M«ituer<ût  ipr  les  di^ociltés  ^  vl 
raient  entre  eux  à  cet  égard.       '' 

9$.  Le  Gquvernemeqt  «e  réserve,  ta  outre,  le  droit  d'f^utoriserdç  n 
f^treprises  de  tran^iport  9ur  les  voies  ferrées  qui  font  Tobjet  de  la 
concession,  à  la  charge,  par  les  entreprises,  d observer  les  règiej 
service  et  de  police,  et  de  payer  au.  profit  du  concessionnaire  un  oroit 
çttl^tioE^  qui  ser^  arrêté  p^p  ra(dministr«^tÎDn«  4ur  la  proposition  4«< 
lionnairç ,  et  nç.  pourra  excéder  la  mcdtié ,  qî  âtre  infénec^r  eu  tiers  ^^ 
cette  proposition  sera  soumise  à  la  révision  prévue  à  Tartide  16. 

26.  |H>ur  h  gArentifi  des  obligetion^  qui  lui  sout  imposées,  Ip  oqq 
naire  sera  tenu  de  fournir  un  cautionnnement  de  vingt-cinq  mille  frei 
ne  lui  seca  rendu  qu^apr^s  le  réception  déÇuitive  des  travaux, 

{In  ces  de  déebéaace  de  le  concession  evapt  cette  réception  i^fit^ 
ceutioaneuftent  depeurereit  acquis  à  l'État, 

27v  ]paute  par  le  copcessionnairo  d  avoir  présenté  ces  projets  o^ 
^t|^ement  eiécuté  ^t  termipé  les  travaux  dans  les  délais  nxés,  et  fac 
par  lui  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
ee^t  cfhier  Aes  cbarra,  U  e^ooi^-ra  la  déchéance,  et,  dens  ce  cfs, Tec 
treMoP t  fmivi^Qt  qu>ne  le  jjugere  convenable,  ordopnere  h  3ppprçssiç| 
éi  simple  d^s  trevaui(,  aux  f|iai«  du  copçi^iqnn^ire ,  01;  îeqr  a^judij 
iaquelU  sera  ouverte  sur  les  clwses  du  présent  cahier  des  charges, 
une  mise  à  prix  des  ouvrages  d^à  copstruita^  des  nfatériaux  epprovisi 
des  portions  de  chemins  déjà  mises  en  exploitation  et  des  oqjets  i||fl 
prévue  >  i'iiftiele  ^i.  j 

l^  çemcemuuuMrt  déchu  recevri,  dapa  ce  dernier  cas,  dp  po^v^u jif| 
eiQimeire,  ia  vukpr  qvie  U  pouvelle  adjpdicatiop  aure  déterminée* 

^8.  Kp  cet  d'interruption  paf^eile  pu  totfde  de  rexploitatjop  dtf  | 
ferrée»,  TedwaMto^tipp  pr^Pdra  ipiwWifttenjpnt,  a^x  (v^  çt  nMpi^m  ^ 
4ses«ie9ipeirf  I  le»  inespre»  P^çe^eifee  popr  assufçr  peqYisoirement  If 
-,   Si  èiqi  leii  \çqk  «npîf  de  TPTOJJÎWficm  du  s^rywe  prQyiwire,  k  çoi^ 

wpe  |i>  PM  yeJeWiwnfpt  jujitifi^  dç»  woy w  4e  r^F^^w  e)  4e  çgi 
Texploitation,  la  446f}^i»P«  W>»rrnit  ^^  prfmfii^iÇ^e  pfr  ï^  j|pi|[^}(rç 

jâMÈUt  mublifls 

29.  Les  dispositions  4fA  «rti^  P)^Q^ent|,  relltiyee  ^h  .  . 

m9€mi<ïnm'\^i  h%  \^  H^aiépt  ^  apçiiçel)lfv( >  fi  le  retjif 4  gu  ^'çai^ii 

30.  Comme  tou|fft  \f^  ppf^eeMÂQf)s  <f»l»f  Wr  M  4w»>JRe P^Wifit  U 
terme  fixé  pour  sa  dpi^^rei;tipîçj$|...  m 
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2^J>  ooocessioiuiaire  demeure  soqmîf  a«x  règIei»eoU  généraux  de  police 
jttîl&ie  iBtcrrenps  on  à  intervenir,  et  notamment  à  ceux  qui  seront  rendus 
|pii|g|er  les  dispositions,  raménagement ,  la  circnlation  et  le  statioane- 
~^  In  voifeuts  ib  nonvean  Mnioa. 

iÎD|éami  at  «gapts  chargea  de  la  soryeitlasce  de  la  vote  seront  tran^ 
iflstiiiteiQfnt  dans  les  voitures  du  coocessionnaire. 
Lt  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Versailles.  Dans 
et  MO  élacHoa ,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée  sera 
lompii'dle  aora  élé  UlU  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
ieBiéaSeina*etX)iae. 

Les  coolestatioos  qui  s'élèveront  entre  le  concessionnaire  et  Tadmi- 

au  sujet  de  Texecntion  ou  de  Tinterprétation  du  présent  cahier  des 

seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 

sent  de  Seine-et-Oise ,  sauf  recours  au  Conseil  d*état« 

ht  apneassionnaira  sera  tenu  de  déposer  à  la  préfecture  de  9eine-et- 

^^  Iflw  détaillé  de  ses  voies  ferrées  telles  qu  elles  auront  été  exécutées. 

i  te  vÎQomte  de  Mazenod,  s*engage,  en  outre,  à  établir  à^&  voies  ferrées 

l^n-llarlj  et  Marly-le-Roi.  Toutefois,  ce  travail  ne  pourra  être  cotre- 

fca  verts  d'une  autorisation  spédidederadministration  qui  déterminera 

de  départ  et  d'arrivée. 

les  conditions  stipulées  par  le  présent  cahier  des  charges  seront 
s  â  ce  prolongement ,  sur  lequel  on  percevra  les  taies  fiiées  à  Tar- 
|Jf  Marie  parcours  de  la  station  de  Rueii  (chemin  de  fer  de  Saint-Ger- 
llfiieiL 

tfréiSQt  tahm  daa  charges  arrêté  par  le  mîniatre  secrétaire.  d*étal  an 
leot  de  ragricultore  «  du  conunerec  et  des  travaux  publics. 

t,  le  lé  juillet  i854« 

par  moi  soussigné,  JLe  Wmitre  de  Tagricttltare,  du  oommeret 

noomit  de  Ma£€Wod.  étdes  tmaux  publics , 

Signé  P.  Maara. 


itii,  —  DècfiMT  iMfMMiAL  t^Wtjf  à  la  Contribution  spécial»  à 
>  ftftmtr  en  iSSi^  pçnr  Us  dépenses  de  la  Chambre  de  commerce 
'iAUenOè. 

Du  17  Juillet  i85é. 

»0N»  par  h  grâce  de  pieu  et  h  volonté  nation^é, 

<hrle  rapport  de  notre  imni9tre  sçcrétaîre  d'état  au  département 
iripîadtOTe,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

furlido  li  d^  U  iû  du  ^3  jwU^  \&%q; 
Tartide  4  de i%  loi  du  i4 juUlet  i$38« h ioi'4^  9 5  {lYrii  18M 
^(dedo  10  juin  i853, 

AVoas  ïdcRÂTi  et  DECiiiTONS  ce  qui  suit  :  .     ■      ^      , 

Ait.  1*.  Une  contribution  «p^mie  d«  k  ¥mim  ^  neuf 


(  i88  ) 

cent  quatre-vingts;  francs  (g8o^),  nécessaire  au  payenaent  d 
dépenses  de  la  chambre  de  commerce  d*Abbeville,  pendi 
Texercice  i854,  suivant  le  budget  approuvé,  sur  la  proposHii 
de  ladite  chambre,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  i 
partement  de  Tagriculture  du  commerce  et  des  travaux  puUk 
plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs, 
trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  perctf 
lion,  sera  répartie  en  1854)  sur  les  patentés  du  départemi 
de  la  Somme  compris  dans  la  circonscription  de  la  chambreU 
commerce  d'Abbeville  et  désignés  par  Tarticle  33  de  la  loi  \ 
25  avril  i844.  J 

2.  Le  produit  de  cette  contribution 'sera  mis,  sur  les  mand 
du  préfet  du  département  de  la  Somme ,  à  la  disposition  de  m 
chambre,  qui  aura  à  rendre  compte  de  sa  gestion  à  notre  ^ 
nistre  secrétaire  d*état  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  V; 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre 
nistre  secrétaire  d*état  au  déparlement  des  finances,  sont  dÈi 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  prédj 
décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  ' 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Juillet  i8ô4. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperenr: 

Le  Mînittn  sêcréUare  d^état  au  département  de  Vagn&tBm 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  P.  Magvb. 


N*  i885.  —  Déchet  iMPin/ÂL  portant  Règlement  trAdmimstni& 
publique  sur  Vonanisation  des  Conseils  généraux  dans  les  Colomet  iê\ 
Mardfdiimi,  de  la.  Guadeloupe  et  delà  Réunion, 


Da  s6  Juillet  i85d. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationih 
EiiPEBEUR  DES  Faança»,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marti^  < 
des  colonies; 

Vu  TarUde  27  de  la  Constitution; 


B.flM©8.  (  189  ) 

'Ibhmiatas-coiisiike^  en  date  du  3  mai  i834«  qni  règle  la  Gona- 

flMtadescoloniès; 

4hR  GonseS  d*état  entendu  « 


f 'éma uûauETii  et  nicBiroiis  ce  qiii  avit: 

^.  1*.  Les  conaeila  généraux  de  la  Martinique ,  de  la  Gua* 

«t  de  la  Réunion  aont  composa»  chacun,  de  vingt- 

jaemfares, 

i  Dans  les  quinze  jouis  qui  suivront  les  nominations  fidtee 

iegonvernear,  en  vertu  de  rarticle  12  du  sénatus-consulte 

né,  les  membres  des  conseils  municipaux  seront  convoqués 

procéder  à  Télection  des  douze  auti^  membres  du  conseil 

Ihinété  du  gouverneur,  rendu  en  conseil  privé,  déterminera 

ditoQscripiions  électorales,  le  nombre  des  conseillers  que 

délies  devra  élire,  et  prescrira  les  mesures  à  prendre 

faccomplissement  régulier  des  opérations. 

^1  Peavent  être  membres  du  conseil  général  tous  les  citoyens 

de  viDgl-dnq  ans  révolus  et  résidant  dans  la  col^onie  depuis 

tt  ao  moins. 

i  Leiection  n*est  valable  qu*à  la  majorité  absolue  des  suf« 
I  et  qu'autant  que  les  deux  tiers  des  membres  des  conseils 
paax  de  la  circonscription  y  ont  concouru. 
K&  cas  d'égalité  du  nombre  de  suffrages,  Télection  est  acquise 
phsigé. 
'  î-  Les  membres  des  conseils  généraux  sont  nommés  pour 
^  ifis;  ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans,  et 
M  indéfiniment  rééligibles. 
A  la  session  qui  suit  la  première  élection ,  le  conseil  général 

E^en  deux  séries  composées,  chacune,  de  six  membres 
es  par  le  gouverneur,  et  de  six  membres  nommés  par 
élection. 
Va  tirage  au  sort,  fait  par  le  gouverneur  en  consul  privé, 
*'*oinc  la  première  série  à  renouveler. 

^Ke  peuvent  être  ncmimés  membres  du  conseil  général 
'l*wie  d'élection  : 

;    ^*  Les  fonctionnaires,  magistrats,  officiers  et  agents  de  tons 
*!*■>>  en  activité  de  service,  et  recevant  un  traitement  sut  les 
Heu  de  llut  ou  de  la  colonie  ; 
^  Les  membres  déjà  noioanié»  par  le  géoveniear.    i  .    ^ 


{ 1? 

cent  quatre-vingts  francs  (gSr 
dépenses  de  la  chambre  de 
Texercice  i854,  suivant  le  If 
de  ladite  chambre ,  par  not  \ 
partement  de  Tagriculture      V. 
plus  cinq  centimes  par  ^ 

trois  centimes  aussi  par  ^ 

lion,  sera  répartie  en 
de  la  Somme  compri  v 
commerce  d' Abbev^j|f  ^ 

35  avril  i8/l4«         4'1i 

2.  Le  produit  '^ 
du  préfet  du  dé 
chambre,  qui 
nistre  secrétn 
travaux  pub'  ^ 

3.  Notri;! 
culture,  ^* 
nistre  se' 
gés,  ch 


y 


du  gouverof  r 

4^  plu»  ^ 
,  en  cp 

we- 
y 


•s* 


V 


4u 
du  conseil  ^ 

.  élus  prêtent  entre  ses  ii* 
atution  de  TEmpire. 
AÏ  n*ont  pas  assisté  à  Touvertore 
AÎ  entre  les  m^ins  du  président  du 


iXT  de  ïïntérievir  a  entrée  au  conseil 
délibérations;  il  est   ei) fendu  quand  il  1< 


décret        ^^  ^ji^^fg  d'administration  et  de  service  peuvent 

F       ,â  par  le  gouverneur  à  entrer  au  conseil ,  pour  jn 

Jus  sur  Içs  matières  qui  rentrent  dans  leurs  attribr 

il.  Les  délibérations  des  conseils  généraux  ne  sopt  v^ 
^*jiaU<^t  que  U  moitié  plus  un  dç  leurs  oiembres  y  a 

^aru« 
En  cas  de  partage  des  votes  la  voii;  d^  préiident  cdt  P' 

j^  vptçs  sofQt  recueillis  au  sçratîp.  secret,  toutes  l^  iw  fl 
Qf^atra  d«^  m^inbres  présent  U  réclament, 

12.  Le  conseil  général  peut  exprimer  dans  un  QxéflaAÛi^  ^ 

,fi>»V^nwmr  «e^  vo»W  ^ttT  1^  olg^ta  iijtéresfw*!^  colonie- 

II  ne  peuf  faire  puiser  «WW^  pw4àiï)4tîûa  Q^  *dWWfi»  ^ 
'  lAi  Bu  niiUa  l^nto  délibératmi  firise  far  ie  coea^il  S^ 
hors  du  temps  de  sa  session ,  hors  du  lieu  dé  aea  séas^^^*^ 
ddkàoiidcittsaltRhttiliMisl^ea,  J 

7    i/anmdatMa  est.  proMntée  pat  le  fonvesaMir  W  ^^ 
privé.  -/ 

14.  LeaééUMMlâ^diii  eownkiSHnofi  ^^  ^'^ 


\ 


R  M' soi.  \J 

^diM«t.  ^'«fcWt  tôt.  iodé 


membres  0  >elJe. 

'es. 


-^nb 


^Vj?  *  1  faîtf  qqalîfiéi 
^  k 

I 

il  65*.  *daauiclia« 

^ieçtioo.  ttt  établi 

'*^cance  par  option ,  Uv 

Poofva  par  le  gouvernenr  %,  ^tice , 

>  P™>iix  (faïUJ  le  (J^lai  de  trois  m.  «tw 

.  lî*t  coD^deré  icomme  démissionnaire  toat  Oi.  V- 

irjéoéral  qui  a  manqué  à  une  session  ordinaire» 
^ lég^taxi^  ou  empêchement  admis  par  le  conseil. 

18.  So^^  abrogées  l'ordonnance  du  1 3  mai  1 833  (i)  concercani 
\gectioM  SLm  conseils  coloniaux,  ainsi  (|ae  toutes  autres  dis- 

[joos  contraires  au  présent  décret. 

19.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départemept  de  la 
et  des  -colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 

qui  sera  inaéré  au  Bulletin  des  lois. 

F^àPiarrit?,  le  ?S  3^iï\e\  ?iÇ54. 

SigBé  NÂf  QEitCM. 

Le  JikiiM  mmAsIm  JtéM  de  la  mërhê  €t  iu  tdbiAm^ 

ThAobom  Dvaes. 


ff*  i886.  —  DicnsT  iMPiffd;^  f<9lfV^t  Organisation  de  la  Jnttice 

'  ttiK)UBON,  parla'grâce  de  Dieu  et  la  volopté  nationale, 
HEUR  DES  FRàNCAis,  à  toifs  présents  et  à  yepir»  salijt. 

Sf^\^  Î^SSefi  ^Pft^  »^éti  ^  M^w.»  yûjii^Aii  «evélttf^ 
|-^t  an  département j^  U  i«*tipei  f  t  fUf  |>yis  {^  pqff^  fiiîw^^  *? 


jmf.-si  "1  ."pli  -iim  >mw'ii  m 


iédA,9*p»tîe,  i"jMkm,BulL  ^at,  i^44ii|4  ., 


'  Vil  l'AHide  97  d0  la  Gonstilntioii; 
Vu  Tordonnance  da  a6  septembre  i8âl(i)riwrAâmiiiiatraliGa 
k  justice  en  Algérie;  ' 

Vararrèté  du  ao  août  i848  (a); 

Notre  Conseil  d*état  entendu  « 

Avons  décréta  et  DicnÉTOii  s  ce  qui  suit  t 

TITRE  I- 

DES   irCBS-DB    PAIX   À    COUnSTBIfCB   ÉTENDUE. 

Art.  l*'.  La  compétence  des  juges  de  paix  peut  être  éten4l| 
par  décret  impérial ,  dans  les  localités  où  cette  extension  < 
jugée  nécessaire. 

2.  Les  juges  de  paix  à  compétence  étendue  connaissent  ^ 
tontes  actions  personnelles  et  mobilières,  en  matière  civile i 
commerciale»  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  df 
cents  francs,  et  en  premier  ressort  seulement  jusqu'à  celle  < 
mille  francs. 

lis  exercent,  en  outre,  les  fonctions  des  présidents  des  trS; 
naux  de  première  instance,  comme  juges  de  référé,  en  too^ 
matières,  et  peuvent,  comme  eux,  ordonner  toutes  mesur 
conservatoires. 

En  matière  correctionnelle,  ils  connaissent,  1®  de  tout 
les  contraventions  de  la  compétence  des  tribunaux  correctio^ 
nels  qui  sont  commises  ou  constatées  dans  leur  ressort;  3^4 
infractions  aux  lois  sur  la  chasse;  3®  de  tous  les  délits  n'empd 
tant  pas  une  peine  supérieure  à  celle  de  six  mois  d'empiisoi 
nement  ou  de  cinq  cents  Irancs  d'amende. 

Un  officier  de  police  désigné  par  le  procureur  général  rai 
plit  auprès  du  juge  de  paix  les  fonctions  du  ministère  public 

TITRE  n. 

DE  L*APPSL  DES  JUGEMENTS  DE  POUCE  CORRECTIONNELLE. 

3.  Les  appels  des  jugements  rendus  en  police  correctiûi 
nelle  par  les  tribunaux  de  première  jnstitpce  sept  portés  à  1 
cour  impériale. 

Les  appels  des  jugements  rendus,  en  matière  correctionndli 
parles  jnges  de  paix,  sont  portés  au  tribnnal  dans  la  circoof 
cription  duquel  est  située  la  justice  de  paix;  \ 


u 


1)  IX*  série,  Bnil.  947,  n*  10,360^ 
s)  X' série,  BilL  7s  «R^fS^. 


-T-^'_-. 


VtffA  tA  iùknjdlé  ûoofoiiûéiiieut  âia.  ailicki  (I6*,:9ii>dt 
M  et  3o5  do  Code  d*iiistniction  criminelie. 

TmiE  m. 

BBS  C0IIB5  D*A591Ma. 

I.  Les  coun  d^assises  connaissent  de  tous  les  faits  qualifiés 
oÎDes  par  la  loi. 
Hiesjiigent  sans  Tasinstancede  jarés.  ' 
&  La  tenue  des  assises  a  lien  tons  les  quatre  mois  dans  cha« 
BBi  fa  cbeb-lieux  d'amuidissement  de  T  Algérie  où  est  établi 
m  tribunal  de  première  instance. 

ToQtefois.  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
;pA  oidonner  que  la  cour  d'assises  siégera  dans  un  lieu  autre 
fRcdni  où  elle  siège  habitudUement.  Upeut  également  ordon- 
iKh  tenue  d'assises  extraordinaires. 
I     (•  La  cour  d^assises  se  compose  » 

.  i%er:  1^  de  cinq  conseillers  de  la  cour  impériale,  dont 
i  {iî  femplit  les  fonctions  de  président  ;  a*  du  greffier  de  la  cour 
^«yériale,  ou  de  Tun  de  ses  commis  assermentés. 

Dans  les  autres  arrondissements  :  l^  de  trois  conseillers  à  la 
Mr  impériale  t  dont  Tun  remplit  les  fonctions  de  président; 

t&deux  magistrats  pris  parmi  les  présidents  ou  juges  compo- 
ille tribunal  de  première  instance  dans  la  circonscription 
I^Hwi  siège  la  cour  d assises;  3®  du  greffier  du  tribunal  ou  de 
><i  de  ses  commis  assermentés. 

Ui  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  »  auprès  de 
J^lle  cour  d'assises,  par  le  procureur  générd  près  la  conr 
^fMale  ou  par  funde  ses  substituts. 

7*  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
l^ftemeot  de  la  justice,  nomme,  pour  chaque  session  d'assises, 
«conseiller  président  et  les  conseillers  assesseurs. 
,    1a  président  et  juges  du  tribunal  de  première  instance  sont 
^  ^fciés  dans  l'ordre  du  tableau. 

I^jnge  d'instruction  peut  être  membre  de  la  cour  d'assises* 

^  mêmes  président  et  conseillers  assesseurs  sont  désignés 
jMar  diaque  département.  Ces  magistrats  se  transportent  suc* 
ortrement  dans  les  divers  arrondissements  pour  y. exercer 
'*»  fonctions.     . 

S-  La  nomination  du  président  des  assises  et  des  con« 
**^  asseaseuis  doit  être  faite  quatre  mois  au-  moips  ayant 


procarear  généraL 

La  nomination  est  déclarée,  par  une  ordonnance  du  p 
reur  générai ,  qui  fixe  VépO^e  déi  l^Otiverture  des  assises , 
est  publiée  deux  mois  M  lûêlbê  iftAt  Mite  ouverture. 

-9»  En  cas  d'tmpéchement  du  président  d<is  axuaasi 
remplacé  par  Tun  des  conseillers  assesseurs. 

En  cas  d'absence  ou  d*tmpA(diemMii  des  eedsnUm 
Mêûws  f  «fettkMé  avant  Tauverture  des  «sises  flans  nh  dé^ 
ttient,  ils  sont  rëiti^laèés  par  ordffMiaÉDe  du .  ptatiueÉr 

néral. 

dflllft  les  MiM  tsÂ  «ù  Yan  âeê  tiàembl^  de  lA  coui^  à 
est  emj^bé  i  te  {yf ésideut  appelle ,  ^ouf  lé  fetàplêtéfi 
llIflgisti^Atâ  du  siégé  pfis  dttfià  Tofd^é  dtl  tàbleatl. 

10.  Si  une  session  extrAOtdiilâire  d*àéâisës  est  ofddtînâè: 
président  et  les  conseillers  asseàsèurà  dé  là  dernière  sëàston 
dé  droit  (f résident  et  membres  dé  là  fcoui^.  Eu  cas  â^etûp 
Aient,  Ils  sont  l'empladé^  à  Tinstant  où  la  nécessité  des 
extraordinaires  est  doâAue. 

Le  remplacement  est  fait  par  le  procureur  général. 

Une  ordonnance  de  ce  magistrat  détermine  Tépoque  de 
verture  de  cette  session  extraordinaire. 

11«  Les  cours  d'assiies  prononcent  à  là  mijeriiéi  VI  pÊit 
dispositions  distinctes, 

âuf  chhqte  ehef  d'â6ctisafion  i 
duf  les  âjfcônstaûceâ  aggravafitôs , 
Sur  les  circonstances  atténuatités. 
Et  Sui"  rapplicâtlofi  dé  la  peine. 

Les  arrêts  sont  rendus  ptr  cinq  juges. 

13.  hêi  dispésîtiôns  du  chapitre  lit  dé  là  Idi  di!  9d  afftl  ^ 
du  titre  II  du  décret  du  6  juillet  i6i6,  relatives  k  PôtivéTtoW 
k  là  téétiê  él  k  U  dfttare  des  asslMs,  le»  chapitMaf  dU  (kà 
étiMttïtÛôû  crihliâellé  télMb,  1*  à  là  fofffiatioti  dés  Mon 
ffàêêim,  22*  k  ià  procédure  deVant  la  cotlr  d*aâ»iseS ,  9*  énflil  I 
réUmén,  àtt  jjigemëti  et  k  reiécùfién,  soni  applicable»,  èû  tf 
gérie ,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  déôlW  tl 
Mi  d^M)silioii4  idê  loto  et  M^tita(féè  àntériéuféé^  noil  étO' 


.   l5.  Lei  ooon  d^assises  institoées  pat  1a  jpr^at  àéçxét  eà^ 
|P0at«QfoActioiiê  à  partir  Au  \^jàïk^iw  hiài. 
p^)aiquloeitt^p<K{de«  les  juridictieiit  neiaelieiiienl  «dèttotéè 
t  à  coAiMdtiv  des  afflikdi  oti»iÉ«]l#  fpà  iMr^MfH. 

la  première  session  d'assises,  daaft  chaque d^âfteihèlilf y 

dnatb»)Âdes  présider U  et  deâ  coûsëiilers  a^esseurs.  de- 

èfre  (dites  deux  nigis  au  moins  ayant  Touverture  âfi  li^ 

■ 

le  mois  qui  suivra  ces  nomioationStf.  les  époqucii  dd  là 

idsi  assises  dans  toute  F  Algérie  aeront  fixées  par  «a  aitété 

:iirear  général. 

arrêté  sera  envoyé  à  tous  les  tribunaux  de  première  ins- 

en  sera  faite  dans  les  trois  jours  de  sa  réception  à 

publique,  sur  la  réquisition  du  proCurelir  Impérial; 

pabUé  daàs  les  journaux  et  afliché  dans  too^  les  cbefs- 

(farrondissement  et  «égf s  de  tribunaux    de  première 

Notre  gArào  des  sceaux,  niimstre  secrétaii^  d'état  ào 
mtde  la  justice  «  ettcbài^é  de  Vexécution  du  présent 

Inti  Biarritz»  le  19  Août  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  dêi  sceanoB,  Mînistn  secréuùrê  Jtéîai 
.  oo  i^fortÊmmU  de  la  justice, 

Sign^'  Abbatuggi . 


9  i88j.  —  DECRET  IMPERIAL    (coutre-sigpé  par  le  ministre  de 
'  ^Wike  et  dei  eAlôfiies}  portant  : 

Ak  1*.  Les  limites  du  Rivage,  dans  Test  de  Palavas  (commune 
^ihoguio,  départemebt  de  THérault,  quarlier  maritime  de  Cette), 
"^et  demeurent  fixées  conformément  au  plan  annexé  au  présent 


imllM  cdîncîdenf  avec  déûx'^gnes  droites  raccordées  à  leur 
^^MtM  pir  tm  arS  de  céî^clé.    ' 


(  >9«l 
■Dit  la  dirMlioii  du  mur  ntai  à  l'ut,  vus  U  fiai 
mer,  de  la  mBÙon  Antoiiu  Dura!  ;  elle  a  une  longueur  de  cent  via 
quatre  tnètrea  (lai*),  depuis  l'arAfe  du  couronnement  (A)  du  tf 
aa  Gran-da-Lea  jnsqu'i  l'origine  de  !a  courbe  de  raccordement. 

Pour  obtenir  la  second*  ligne  droite,  on  prolonge  la  premti 
d'ane. longueur  de  qaaranl»«ix  mètrea  (46")  înaqn'en  B,  et  1* 
joint  oe  dernier  point  avCe  un  autre  placé  sur  le  prolongement  i 
mur  e«t  du  cimetière,  à  cinquante-quatre  mètres  [ai,')  de  l'ange 
plus  voisin  de  la  mer  (Ç]. 

La  longueur  de  cette  seconde  ligne  droite  eit  de  trois  cent  BOÎsmj 
quatre  mètres  (364")  du  point  C,  à  l'extrémité  de  la  courbe  dffjÉi 
cordement,  extrémité  distante  de  quarante-six  mètres  (46'}  J 
point  B.  .  I 

-  Les  deux  lignes  droites  sont  raccordées  par  un  arc  de  cercle  «j 
les  tangentes,  qui  se  rencontrent  en  B,  ont  chacune  qnarante-l 
métras  (46'].  (  Biamtx,  5  Août  t85&.) 

■i 

Certifié  cooforme:  .\ 

Paris,  le  33  *  Août  i854, 

Zi«  Garde  des  Sceaux,  Minittre  SecrHk 
d'état  aa  département  de  la  Jastieei 


Oa  ^ibiu*  fauU  BaBdU  Jm Mt .  4 nÙH ^ g  tfua  p 
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nipiaiuj.  —  ai  Aofit  iKi,   ^ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  209. 


(. — DicMET  IMPÉRIAL  qai  étend  aax  expéditions  de  V Algérie, 
\itt&mtionde  l'étranger,  les  dispositions  des  Décrets  des  2&  février 
U6  atrU  i85i,  qai  prohibent  l'exportation  et  la  réexportation  des 

\,  vanidons  et  aatres  objets  propres  à  la  guerre. 

Du  19  Jaillet  iSS/j. 

ÈéON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioilale, 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
-is  des  9  juin  i845  et  1 1  janvier  i85i  ; 
[w fa  décrets  des  a4  février  (1)  et  16  avril  i854  (a),  avec  le 
annexé; 

kfeltredu  gouverneur  général  de  l'Algérie ,  en  date  du  25  jaiix 
elcefle  de  la  chambre  de  commerce  d'Alger,  en  date  du  i4  du 
nm; 

b  proposition  de  notre  ministre  sccrélaire  d*étai  au  déparle*  , 
^  la  guerre,  et  Tavis  conforme  de  nos  ministres  secrétaires 

département  de  Tagriculiure,  du  commerce  et  des  travaux 

et  au  département  des  finances , 

«vtivs  DtcBÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 

i 

«wl*  Les  dispositions  de  nos  décrets  des  24  février  et 
I^Tril  i854t  qai  prohibent  rcxportalion  et  la  réexportation 
l^^mes,  munitions  et  autres  objets  propres  à  la  guerre,  sont 
N«e  aox  expéditions  de  TAlgérie  à  destination  de  l'étranger. 
^  Uprohibition  de  sortie  est  levée  à  Tégard  desdits  objets, 
Fûeqai  concerne  les  expéditions  de  France  à' destiilation  de 

|'«  Notre  ministre,  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
1^,  et  nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  du 

^  I  ■       ■■■■    ■■■■■■■■■!        I  I       ■         ■■     I  .ii  I  I       I  II    ■■  — 

MlUi.  i&€,ii*iso5. 
HBiili66,  a*  1396. 

if  Série.  x6 


commerce,  et  au    département  des  finances,  sont  dkril| 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexécution  du  présent  déi 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  Juillet  i65il. 

Signé  NAPOLÉON.        "] 

Par  fEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  Frano$ 
Ministre  secrétaire  d^état  an  département  de  h 

Signé  Vaill&rt. 


N*  1889.  — -  Décret  impérial  qui  fixe  les  heures  d'oa»erUaa 

fermeture  du  bureau  de  la  Douane  de  Saint-Jean-Pied-de-Pari  {Jm 

Pyrénées),  j| 

Du  29  Juillet  i854* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nat 
Empersur  des  Français,  à  tous  préseuts  et  à  veuir»  4Aiti;Tftj 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  ai 
de lagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  Tarticie  5,  titre  XIII  de  la  loi  du  27  août  1791  ; 
Vu  la  loi  dû  i4  juin  iS5.o  ; 
Vu  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  de  Bayooiiiift 

Avons  nicRÉTi  et  nécRiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  da 
de  la  douane  de  SaintJean-Pied-de-Port  (Basses-Pyrénées] 
fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Du  1*^  avril  au  3o  septembre,  de  huit  heures  du  mi 
quatre  heures  du  soir; 

Du  1*'  octobre  au  3i  mars,  de  9  heures  du  matin  à 
heures  du  soir.  -  '  S 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  X^ 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  fijun 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutia 
présent  décret.  ij 

Fait  à  Biarritz,  le  39  Juillet  i85â. 

Signé  NÂPOLÉm. 
Par  TEmpereur: 
Le  Ministre  de  tagricttîlart,  da  commerce  et  des  (ravaup  sii 

Signé  P»  Macrb. 


B.ii*i09.  (  199  ) 

^  DécBBT  laiFBiUÀii  (oentre-signé  par  Itt  miiûitro  âm 
1}  portant: 

î'Aff.  1".  Est  approuYé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des 
an  passage  d'eau  de  Vaulx-en-Velin ,  sur  le  Rtiône,  dans  la 

de  ce  nom ,  département  du  Rhône. 

SoDl exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magis* 

lafactionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  tels  qu  ils  sont  énu- 

aa  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du 

des  cahiers  des  charges   approuvé  par  notre  ministre  des 

!,  le  28  août  i85a,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet 

{SmttMoad,  i5  JuilUt  185â.) 

^èu  imU  de  péage  à  percevoir  au  passage  ieaa  étahU  sur  le  Rhône» 
iaMs  la  e^mmane  de  Vaube^n-Velin,  arrondissement  de  Lyon, 

t*.  Pour  ie  passage  d'une  personne  non  chargée,  on  chargée  d'un  poids 

rasde  cinq  myriagrammes,  huit  centimes,  cl 08* 

tèmHa  ou  marchandises  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'an 

fil  cinq  myriagrammes,  boit  centimes,  ci 08 

myriagramme  excédant,  trois  centimes,  ei o3 

déclarera  le  poids  i.qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

on  porc,  cinq  centimes,  ci o5 

i ,  brebis ,  bouc ,  chèvre,  cochon  de  lait ,  et  pour  chaque  paire 

Qo  de  dindons,  quatre  centimes,  ci oh 

lan^  les  moulons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
id'oiesoade  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante ,  le  droit  sera 
d'an  quart. 

Linqiieles  montons,  brebis,  boucs,  chèvres  iront  au  pâturage,  on 
i|i|era  qne  la  moitié  du  droit 

iurs  des  moutons,  brehis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 

cinq  centimes,  ci o5 

^ÉHts  portés  au  tarif  ci-dessus  seront  augmentés  de  moitié  lorsque 
DR  le  fera  de  nuit. 

^draiis.  de  jour  comme  de  nuit,  seront  doublés  lorsque  les  eaux  auront 
hluatear  de  trente  centimètres  en  contre-bas  du  couronnement  des 
da  chemin  de  haiage  vers  rembarquement  de  la  rive  droite, 
awige  sera  interdit  du  moment  oh  les  eaux  auront  atteint  la  hauteur 
eentimèlres  au-dessus  du  même  couronnement. 

Franchises  et  modéralions. 

blomier  ne  pourra,  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  exiger 
\htk  de  passage  des  fonctionnaires,  employés  on  agents  ci-après  desi- 
moîr: 
[1*  Itt  préfets  et  sous-préfets  en  tonmée  dans  leurs  départements  et  arren- 
■Mi,  l6s  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impérîaus,  les 
>de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  sgents  de 
tjfldiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs 
des  administrations  de  Tenregistrement  et  des  domaines,  des 
liions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes 
]Ae  douanes,  les  agents  de  1  administration  forestière,  des  lignes  tel égra- 
^  les  agents  voyers  9  piquenrs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux  >  les 


(  aoo  ) 

roeeveandes  commnnes»  les  vërificatean des  poids  et  mesures»  tes  prt 
d'octroi  et  les  facteurs  niraui,  mais  pour  le  cas  seuiemeot  où  cet  < 
foDctionnaîres  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  i  Taotrc 
cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  rcvètti 
marques  distinctives  de  leurs  fondions,  ou  porteurs  de  leurs  commiss 

Les  ministres  des  difîcronts  cultes  reconnus  par  TÉtat,  ainsi  que 
assistants; 

'  Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctiopnaires  désignés  an  présent 
graphe  auront  le  droit ,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  ea 
chisc  de  leurs  secrétaires,  domestiques  attachés  à  leur  personne;  t 
leurs  voitures  et  conducteurs; 

3*  Les  malIcs-postcs,  les  courriers  et  les  estifetles  du  Gouveroement; 

3*  Les  trains  o  artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  À  feu  et  caissons  œilil 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteur: 
les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures,  requis  poi 
transport  des  vivres  de  l'armée ,  des  équipages  des  troupes  et  des  .milil 
malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  son* 
ciers  et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  rcxercice  4i 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voâ 
et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soU 
feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détacliemeut  ou  isolément  pour  !# 
vice  public,  mais  à  la  même  condition; 

Les  sapeurs-pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  in 
porter  secours  a  une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  coips  et 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  da.^ 
de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité.  ^ 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule ,  sans  exiger  d*|| 
droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  Je  port  le  laps  de  t^ 
qui  sera  d'une  heure  peur  les  bacs,  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-dh 
et  pour  les  batelets. 

il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  j 
sonnes  désignées  à  l'article  s  du  présent. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  1 
de  temps  payera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lexer,  soit  après  le.coucbei 
soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  Tcxercice  de  leura  fi 
tions,  les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  pro 
réurs  impériaux,  les  juges  do  paix  et  leurs  greOiers,  les  commissaires 
police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contributî 
indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  qne  les  ministres  des  (K 
rents  cultes  reconnu.)  par  l'État,  et  leurs  Assistants;  les  pompiers  et  lesp 
sonnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'iol 
ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

N*  1891.  —  DECRET  IMPÉRIAL  (coiitre-signé  par  le  ministre  à 
finances)  ]:ortant: 

Art.  1*.  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  di 


&A*  209-  (  aoi  ) 

Ui  de  péage  au  passage  des  bacs  d^Armeau.  d'Anxerre.  de  Golurion  « 
ir&rboones,  de  VermeDton,  de  Baveuse  et  de  Baxarnes,  établis  sur 
b  iToooe,  dans  le  dépariemeal  de  TYonne. 
L  1  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  ma** 
plMnlSiCDDctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  tels  qu^ils  sont 
[  hofflérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes 
lAi cahier  des  cliargcs  de  Tadjudication  desdils  droits,  sont  affranchis 
Rkto&le  obligation  à  cet  égard.  [Biarritz,  25  Jaillel  i85â.) 

'  tmr  DES  DBOITS  ï  PERCEVOIR   ADX   PASSAGES   D*EAD   ÉTABLIS  SUR   T/TOIIIVB , 

DANS  LE  DéPARTEMElIT  DE  L'TOBNE, 

Passage  â^Armeau. 

i*.  Poor  le  passage  d'une  personoe  non  chargée,  ou  chargée  d*ad  poids 

o^iessoQs  de  cinq  myriagrammes,  trois  centimes,  ci o3* 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  qoe  lorsque  les  passa- 

rB  lai  assureront  une  recette  au  motos  égale  à  ce  qui  est  dâ ,  d  après 
tf(  pour  cinq  personnes  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  il  emploiera  le 
kM  on  batclet  à  sa  volonté. 

denrées  ou  marcLandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un 
àtni  on  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d*faomme,  et  d*un  poids 

^daq  myriagrammes,  trois  centimes,  ci 65 

chaque  myriagramme  eicédant,  un  centime,  ci •  oi 

iVotiL  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vériGé  par 
feptiseor. 

Pour  le  passage 
chcral  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise ,  quinse  centimes ,  ci.  1 5 

cheral  ou  mulet  chargé,  dii  centimes,  a lO 

dieral  ou  mulet  non  chargé,  huit  centimes,  ci.- ' o8 

t&e  chargé  ou  d*une  ânesse  chargée,  huit  centimes,  ci o8 

iie  non  chargé  ou  d*une  ânesse  non  chargée,  cinq  centimes,  ci. .  o5 
cbersl,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au 

^fiten«e,cinq  centimes, ci o5 

rboafou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  tente, 

w  emtîmes,  ci J lo 

veia ou  porc,  trois  centimes,  ci o3 

QB  mouton ,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  pour  chaque 

pin  foies  ou  de  dindons,  deux  centimes,  ci oa 

Ungoe  les  montons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  laît, 
pW  d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
■n  ^ooinué  d*un  quart« 
Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs,  chèvres  iront  au  pâturage ,  on 
wKPjMTera  que  la  moitié  du  droit. 
F^  eoDdncteurs  de  chevaux,  mulets,  bœufs  et  ânes,  etc.  payeront 

'  ^fn  centimes,  ci ; .  oa 

L^  B*eiiste  pas  de  passe  cheval ,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer 
Panent,  dans  le  bac,  les  chevaux,  mulets,  ânes,  bceufs  et  antres  animaux 
P^pns  dans  cette  section  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  au  moins 
Nreeette  do  vingt-cinq  centimes. 
*w  le  temps  des  hautes  eaux ,  le  payement  du  droit  sera  double. 


(  aoa  ) 

liff  «aw  ««rooi  réDolée»  baatei  lonaa'ellw  sUeindront  la  parité  paii 
•n  rouge  in  poteau  de  uauteur  établi  sar  la  rive  de  cootre-halage. 

Le  passage  sera  ioterdît  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte 
rouse  dudit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons,  et  dans  les  tev 
de  débâcle. 

Le  batêaa  ne  poofra  jamais  être  chargé  au  delà  du  poids  ipii  le  fei 
tBfimoer  juaqu*à  ta  ligne  de  flottaison  tracée  en  rouge  sur  sei  flancs. 

Passages  tAuxerrêt  Gourion,  Serbonnes,  Virmadon,  Ra»ease  et  Bouartm* 

Pour  le  passage  d* une  personne  non  chargée,  on  chargée  d*un  poids  aa-deaac 

de  eipq  mYriagienimes,  cinq  centimes,  ci •  e 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les  passa- 
gers lui  assureront  une  recelte  au  moins  égaie  à  ce  qui  est  dû ,  d'après 
le  tarif,  pour  cinq  personnes  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  il  emploiera  le 
bac  eu  un  bateiet,  à  sa  volonté. 
Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture ,  un  cheval 
ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  ohomme,  et  d*un  poids  de  cinq 

myriagrammts»  cinq  centimes,  ci ..,,•,.•  ^ 

Pour  chaque^  myriagramme  excédant,  deux  centimes,  ci ...  « ^ 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifiépar  le  passeur* 
Pour  le  passage 
D*un  cheval  ou  mwet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  centimes,  ci. .  t| 

D*un  cheval  ou  mulet  chargé ,  six  centimes,  ci •••  fl 

D*un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  cinq  centimes ,  ci •  ej 

D*ttn  âne  chargé  ou  d'une  ànesse  chargée,  cinq  centimes,  ci el 

D*un  àne  non  chargé  ou  d'une  Anesse  non  chargée,  quatre  centimes,  ci.  ^ 
Par  cheval,  mulet,  boeuf,  vache  ou  &ne  employé  au  labour  ou  allant  au 

pâturage»  quatre xentimes,  ci • .  / ë 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  â  la  vente,    ; 

six  centimes,  ci •  4 

Par  veau  ou  porc,  deux  centimes,  d • .......•.••  f 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chèque 

paire  d*oies  ou  de  dindons,  un  centime ,  ci « e 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres  iront  au  pâturage,  oo 
ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

fiorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 

paires  croies  ou  de  dindons ,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 

sert  diniinué  d  un  quart. 

Les  oonducteurs  des  chevaux ,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront  quatre 

centimes,  ci .  • , 

S*il  n*existe  point  de  passe-choYal ,  le  batelier  ne  pourra  être  con< 
traint  â  passer  isolément  dans  le  bac  les  chevaux,  mulets ,  ânes,  boBufri 
et  autres  animaux  compris  dans  cette  section,  que  lors(|ue  les  conduc- 
teurs lui  assureront  au  moins  une  recette  de  trente  centimes. 
Pour  le  passage 
D*une  voiture  suspendue  â  deux  roues,  celui  du  cheval  on  mulet,  ou 
pour  une  litière  i  deux  chevaux,  et  le  conducteur,  douze  centimes,  ci. 
D'une  voiture  suspendue,  â  qiuitre  roues,  du  cheval  ou  mulet,  et  le] 

ooudttcteur ,  quinie  centime^,  ci 

D'une  voiture  suspendue,  â  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou 
mulets,  y  eenapna  it  ooiiductear»  vingt  centimes,  ci.  #«•••.•••.«  •< 


Là  foyageura  paycr^ot  sfpâtément»  pur  tête,  le  droit  M  pour 
IK  personne  à  pÎM, 

Pour  le  passage  d*Qfie  charrette  chargée,  attelée 
B'^ienldieTal  <m  malet,  y  compris  le  conducteur,  douze  cenlimes,  cl.  i  i^ 
Ikànx  dieismz  on  mulets ,  y  compris  le  conducteur,  quinze  centimes,  cL  x  5 
Oeinwcbevanz  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur,  vingt  centimes,  ci.  |ô 

Pour  une  charrette 
^S^g^,  employée  au  transport  des  engrais  ou  I  la  rentrée  des  récoltés ^ 

lei ebeviux  et  le  conducteur,  six  centimes,  ci o^ 

Isatoe,  à  vide,  les  chevaux  et  le  conducteur,  quatre  centimes,  ci . , . .  o4 
Cbmée  on  non  chargée,  attelée  seulement  d*un  âne  ouji'uneànesse, 

A  eoaductenr,  cinq  centimes,  ci. . .  • «  •  •  oS 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues, 

C^*i|ê, on  cheval  et  le  conducteur  quinze  centimes,  d i5 

^^brgé, deux  chevaux  et  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes,  ci.. ... .   9 5 

tS^oç^,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  quarante  centimes,  oî • , ,  4q 

&^,  DQ  dieval  et  le  conducteur,  huit  centimes,  ci .*-••••   08 

Ixn  payé  par  chaque  cheval,  mulet,  hœuf  excédant  les  nomhres  indf-' 
1>^poor  les  attelages  ci -dessus,  comme  pour  un  cheval  on  mulet  non 
^i^tCt  par  âne  ou  anesse ,  le  droit  fixé  pour  (es  ânes  ou  ftnesses  non  chargés. 
I^ktetier  ne  pourra  être  contraint  A  passer  une  voiture,  charrette  ou 
<^M  fe  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assumera  au 
■ônne  recette  de  quarante  centimes. 
Ans  le  temps  des  hautes  eaux  le  payement  du  droit  sera  douhle. 
les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en 
i9n§ie  àa  poteau  de  hauteur  établi  sur  la  rive  de  contre-balage. 

U  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 
isegedndit  poteau,  quand  la  riviëre  charriera  des  ^laçouS)  et  dans  ie^  temps 
fsdâiicle. 

U  bateau  ne  pourra  jamais  être  chargé  au  deU  du  poids  qui  le  (èrah 
^ifeacer  jusque  la  ligue  de  flottaison  tracée  en  rouge  sur  ses  uancs. 
1  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

hn  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  ar« 
l^ssdînements,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux, 
^J^E^  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  comniissaires  de  police  et  autres  agents 
^  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées  «  les  direc- 
ten.et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
ées  ODDirihutions  directes  (  les  percepteurs  compris) ,  des  eontrîhuttons  indi- 
ndes  et  des  douanes,  leè  agents  de  Tadministration  lorestière,  des  lignes  télé- 
fiBiphiques,  les  agents  voyers,  pîqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaui, 
as  feceveocs  des  eommunes,  les  vérifica^e\irs  des  poids  et  mesures ,  les 
F^Qiés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où 
co  éifers  fonctionnaires  et  employés  seront  oblieéa  de  passer  d'nae  tift  à 
faafrapooi  cause  4f  service,  et  sous  la  conditioa  que  tee  evployés  90tonl 
tf^Has  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctiona,  cm  portears  àè  leurs 


La  ministres  des  différents  cultes  reconnm  par  ri^tat,  ainsi  que  leurs  assistants. 

I4S  préfets,  sous-préfets,  et  autres  fbnctionnaires  désignés  au  présent  pt- 
■Mihe  suront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en 
^■Bctiîae  ds  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne,  et 
fc  la»»  ^roita^  et  conducteurs; 


{  ao4  ) 

Lu  mdluputu.IctcourTien  M  lefcsUfelteidnCoiueneincatt 

Lea  trÙDi  d'aiiilleris ,  c'enl-A-dire  Ici  bouchei  1  TeBct  caiuoos  milîuîn 
chu^  de  mniiitions  de  ^erre,  titui  que  le*  mililiirei  ou  le»  camluctan 
fpù  Ici  lecomp agDCDt ;  les  bou fiers,  bœufi,  chevaui  et  voitures,  re<fnîs pmiri 
toVDiport  des  vivre*  de  l'armée,  des  équipage!  des  troupes  et  dea  mililÛB 
maladea;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  clievaui  et  coaducteors; 

Les  niilitaîrei  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  coips,  le*  sout-ol 
cien  et  soldats  vojageuil  isolément,  ta  gendarmerie  daos  l'exercice  de  * 
(onctions,  ainsi  que  les  individus  conduila  par  la  gendarmerie,  et  les  voitni 
•t  cbiTaui  servant  ï  Ici  transporter,  i  la  charge  de  reprëseoler.  Hit  ri 
feuille  de  route,  aoit  un  ordre  de  service; 

Les  Kardet  natronauT  marchant  en  détachement  ou  ÏMiément  ponr  l«  H 
TÎca  public,  mais  ï  la  mÉme  condition; 

Les  Mpeurvpompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  p«ik 
Mconnaane  rive  i  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  aombreni  que  soient  le*  passages  des  corps  eli 
individus  qni,  aui  termes  des  disposition*  ci-dessus,  doivent  jouir  d»  dn 
d*  franchise,  le  fenmer  ne  pourra  prétendre  i  aucune  indemnité. 


3.  Le  fermier  se»  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  eiiger  d'ail 
droit  qoe  te  droit  simple,  lorsqn'clle  aun  attendu  sur  le  port  le  lapsdeled^ 
qni  sera  d'une  heure  pour  le*  Mes,  et  d'une  demi-Leure  pour  les  passe'dm 


et  les  haletcts, 

n  devra  passer,  sans  aucun  délai,  les  rouetionnaires,  agents  et  antresp^ 
MOnes  désignées  i  l'article  i  du  présent. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément,  et  su*  attendre  celé 
de  temps,  payera  le  droit  Cxé,  dans  ce  cas,  par  le  tarif.  j 

Le  feraiier  sera  lenn  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soilapris  le  coueliM 
•oleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'eiercice  de  leunfia 
(ions,  les  préfets  et  sous-préfets,  les  maire*,  lesjuges  d'iostmction  et  pftf 
Teurs  impériaui,  les  juges  de  psix  et  leur*  greffiers.  Ira  commissaire) i 
police  et  autrrs  agents  de  police  judiciaire,  le*  emplovés  des  contribi^ 
indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  minittrci  dei<9 
rents  cultes  reconnu*  pur  l'État  et  leurs  assistants. 

Le*  sapeurs-pompiera  et  les  personnes  qui  iraient  porter  secoun  A 
i  l'autre,  en  cas  d'incendie, ainsi  que  le  matériel  ntecaaiîre. 


Certifié  cooform«  ; 

Paris,  le  33*  Aoât  i854, 

LeGarde  des  Sceaux,  Minùtra  SecrUé 

^éial  aa  dépanem«nt  de  la  Jnstîct, 

ABBATUCCL 


IimiiiEiiii  iHFiBiàLs.  - 
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BULLETIN  DES  LOÏS, 

N-  210. 


IJ93.  —  DicMET  IMPÉRIAL  ^oî  Ottvre  un  Crédit  supplémentair$ 
iiùé  a  payement  de  la  subvention  allouée  à  la  Compagnie  da  Chemin 
ttfir  ie  Ljoa  à  la  Méditerranée, 

Da  11  Janvier  i85A« 

HPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

9itk  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
ifipindlure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

jhialoida  1*  décembre  i85i»  relative  au  chemin  de  fer  de  Lyon 

KBAA  * 

laloi  du  10  juin  i853  portant  fixation  du  budget  général  des 

et  des  receltes  dé  Texercice  i854; 
k décret  du  13  décembre  i853  (1)  portant  répartition  par  châ- 
ties crédits  du  budget  de  Texercice  i854f 

nÉCRÉTi  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  1 

4bt.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  du  corn* 

et  des  travaux  jftiblics ,  un  crédit  supplémentaire  de  six 

dnq  cent  treote-trois  mille  trois  cent  trente^rois  francs 

i33,333'],  destiné  au  payement  de  la  subvention  allouée  à 

icompagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée';  ce 

lit  viendra  en  augmentation  du  chapitre  xlii  de  la  2?  section 

ibtdgetde  i&bà.  [EtahUssement  des  grandes  lignes  de  chemins 

^  U  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  lé* 

3.Iiog  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Tagri- 
I, du  coDunerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances* 

(ijBdL  113,11*969. 

XtSàiê,  t6 


(  16^  > 

8€HAt  diafgés,  (Aaeiitt  en  ee  qui  le  eoneerne ,  dte  reiéeoffiM  ' 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pakôs  des  Tuileriea,  le  1 1  Janvitr  iSbi. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  MmUt¥€  uctétain  X#  Hmw^  MOPétÊàt^  iéiat 

dtéUU  on,  déparîtmeni  des  finances,  au  département  de  ragrieaUare, 

Sigaé.  BaQAU.  da  commerce  et  dei  traoaax  pukUi 

Sî^i  P.  Ui0vm. 


N*  1893. — Décret  IMPÉRIAL  qai  ouvre,  pour  V exercice  185â,  un  Cn 
extraoriiimire  applisablt  uni»  difenssi  fréaUahUs  foffammiimf 
l'Ejcpqsition  universelle, 

fhst  11  Jïiarvief  i85é. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  I>iea  et  k  vofonfè  ftatioflil 
Empbrbor  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sâttrr. 

Sur  le  rapport  de  notre  mîaistre  «ficrétaire  d*état  au  déparbeav 
de  r«çricultim:e»  du  commerce  ek  des  iiuiwx  puj>lic5;  '• 

Vu  notre  décret  du  8  «ia«s  i8&3  (i)"  portant  qu^il  scrm  owni 
Paris,  le  1*  mai  i855,  une  exposition  universelle  des  produits 
Tagriculture  et  de  rinduiteîeç  ^ 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  subvenir  immédiatement  1 
dépensée^  prélkninasres  de  celte  exposition, 

itvenà  técÊàrt  et  viscfàronB  ce  qm  màî  :  ' 

Art.  1**.  H  est  ouvert  au  budget  du  département  de  f^ 
cnlture,  du  comoierce  et  des  ti>a¥ai]x  çdMic9,  pour  Texere 
i854f  »n  crédit  extraordîaaire  de  deux-  cent  mille  frai 
(200,000'),  applicable  aux  dépenses  préalables  d'orgauiatli 
de  Texposiiiott  oniversetle  des  produits  de  ragriculture  et 
rindustrie. 

2.  Nos  ndniaiiivs.  secpéteiMs'  d'état  au  département  de  Yof 
ctdture^  du  cemmerw  et  desr  tmy»ux  publics,  et  an  dépa^ 


(1)  Boll.  35,  n'  339. 


mtà  du  fiMMitt  aairt  chtiféi ,  chaoui  «a  ce  4fA  h  m 

de  TaécatioD  da  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Toileries,  le  di  Janvier  i85il- 

Signé  NAPOLÉON. 
Pir  lljiipaNCr  : 
h  Mhàsin  seerétairt  tê  Mimstre  ieerhain  JtéttU 


tefl  è^arlemeni  dufnancei,  au  département  de  tayrietdiang 

^»ipA  &HKAO.  '  da  commtrçe  «t  du  trmMuw  pêhUœ, 


i8)i  ~  DieaMT  impéêiaz  foi  AuâmM  an  vôiiMiiif  di  CMIttr 
OB  Bsdyal  ds  iSfuntiri  d'Étai,  êxêràm  i853. 

Da  ^9  Juillet  i854. 

! 

HAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
pBtaniR  ras  Fhakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

1  Sir  le  tappûrt  de  notre  ministre  d*état; 

k  Vd  k  loi  du  8  millet  i85a  portant  fixation  du  budget  général 
b  recettes  et  des  dépenses  da  Texercice  i853; 
LTole  décret  du  1 1  janvier  i853  (i)  portant  fixation  et  répartition 
hp'iréiiîli  définîiils  du  budget  du  mimstère  d*ét«t  pcNir  iaxmxioa 

,  Vi  le  décret  du  3i  mars  i853  (a)  portanl  répartitioa  du  eiédit 

Wrté  au  budget  du  ministère  d*état  (exercice  i853); 
\  Va  les  décrets  des  a 5  juillet  'i8&3  (3),  7  janvier  (4)  et  ag  mai 
|8Si  [5J,  portant  virement  de  crédit  sur  le  chapitre  xix  du  bud|^  du 
■iottièrc  d'état; 

Vu  le  décret  du  4f  (Itrier  i854  (6)  ouvrant  tin  crédit  sapplétnen* 

PS  MT  le  même  chapitre  ; 

Vi|  Fartide  1  a  du  sénatus-conaolle  dtt  a&  décembre  i859  ; 

finodérami  que  rinsuffisance  des  fonds  alloués  a«  cbapîlre  11 , 
du  budget  dak  oMaistàre  d*étal,  résulle  da  U  néoâssiié  de 


II 


'4 


WfcH.  i3,n'93. 
'*BalL33,  n*a95. 
Bdl.  ^9.1^635. 
M  B«lLis9,  n*  10S7. 

9fMi.iaa,irj$ui 

MLxad^if  1179. 


(  wS  ) 

dépenses  de  moUlier  ayant  le  caractère  de  frais  de  premier  éfablîsi 
ment,  non  complètement  coaverU  par  le  décret  du  a 9  mai  i854f 
Noire  Conseil  d*étal  entendu , 

Avons  DiiciiiTA  et  DicRiTONS  ce  qui  suit  ; 

Art,  l*'.  Les  crédits  ouverts,  pour  Texerclce  i853,  au  chi 
pitre  XIX  [Service  des  hâiiments)  du  budget  du  ministère  d*éu 
sont  réduits  d'une  somme  de  quatre  mille  six  cents  firan 

(4,6oo0. 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  Texercice  i853,  au  chapitre 
[Matériel)  t  sont  augmentés  d'une  somme  de  quatre  mille  a 
cents  francs  (4, 600^). 

3.  Notie  ministre  d'état  et  notre  ministre  des  finances  soi 
ch^q^és ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexéoutioa  du  pr 
a^t  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  29  Juillet  i854* 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Ministre  ététat. 

Signé  AcHUXB  Foold. 


N*  1895.-—  Déchet ïïMPéBJAZ  çai  autorise»  comme  Conjrigadoa  iirif 
par  une  Supérieure  générale,  V Association  des  Smurs  de  taCharil4,\ 
Jésus  et  de  Mfoie,  établie  à  Cherbourg. 

Daag  Juillet  1 854*         « 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national 
Empkrxgr  dis  Faançms,  à  tous  présents  et  à  venir,  sxurr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départem^ 
de  l'instruction  publique  et  des  cuites; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  a  oclobre  i853,  par  laquelle 
conseil  d'administration  de  la  communauté  &es  sœurs  de  la  Cbaritéi 
Jésus  et  de  Marie,  existant  à  Cherbourg,  demande,  1*  à  être  aol 
risée  comme  congrégation  à  supérieure  générale;  a*  Tapprobatk 
des  moditications  qu'elle  a  apportées  à  ses  statuts  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  modifiés ,  signée  par  tous  les  membres  < 
la  communauté; 

Vu  l'approbation  donnée  à  ces  statuts  par  l'évèque^de.  Goutanœ 

Vu  la  déclaration  de  TéYéque  de  Coutances  constatant  que  la  coi 


nmtfé  des  sœars  de  la  Charité  de  Jéuns  et  de  Marie  était  déjà  îos* 
ânée  eanoniquement  comme  congrégation  à  supérieure  générale  et 
fi*elle  avait  formé  des  établissements  sous  s.i  dépendance- en  i83g« 
m  moment  où  elle  a  été  reconnue  comme  communauté  à  supérieure 
kde; 
Va  Fétat  de  Taclif  ei  du  passif  de  la  communauté; 
Voles  avis  de  Tévéque  de  Coulances  et  du  préfet  de  la  Manche, 
•  datedesiS  octobre  i853,  i4Janvieret  7  février  i854; 

Va  lordonoance  royale  du  i** février  1829  (i)  portant  approbalioa 
iei  statuts  de  la  communauté  des  sœurs  de  la  Miséricorde  de  Rouen, 
•fM  faisodalion  des  sœurs  de  Jésus  et  de  Marie  a  déclaré  adopter; 
■  Va  fordonnance  du  8  janvier  iSSg  (a),  qui  a  autorisé  cette  dernière 
kjnodalion  à  Cherbourg,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts  de 
pile  communauté  de  Rouen; 
^  Vala  loi  du  i4  mai  i8a5  et  le  décret  du  3i  janvier  lâSa  ; 

CoDsîdérant  que  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  de  Jésus 
dde Varie,  à  Cherbourg,  est  soumise  à  la  juridiction  de  Fordinaire; 

CoBsidérant  que  les  modifications  aux  statuts  déjà  approuvés  ne 
dérapât  en  rien  aux  lois  de  TÉtat  et  ne  contiennent  rien  de  contraire 
Ikcoastilnlion  de  TEmpire,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
fiij^  gallicane; 

'    Notre  Conseil  d^état  entendu, 

Atohs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ^ 

Ait.  l*'.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  la  Charité  de 

et  de  Marie  à  Cherboorg  (Manche),  déjà  reconnue  comme 

tQnmunauté  à  supérieure  locale  par  ordonnance  du  8  janvier 

)83g,  est  autorisée  comme  congrégatloa  dirigée  par  une  supé* 

^fituTt  générale. 

^"S.  Les  modifications  demandées  par  cette  congrégation  aux 
[^IqIs  qu'elle  a  été  autorisée  à  suivre  en  vertu  de  l'ordonnance 
i"  février  1829,  sont  approuvées. 

Ca  modifications,  telles  qu'elles  résultent  des  statuts  annexés 

fiésenl  décret,  seront  enregistrées  et  transcrites  sur  les  re- 

du  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera 

par  le  secrétaire  général  du  Conseil  snr  la  pièce  enre* 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 


(0  nif  ifrîe,Boll.  976,  n*  io,63a 
M  a*  lérie,  BoU.  6s3,  n*  77^1. 


{  :iio  ) 

traetf Ml  publique  et  des  cnltet  est  chargé  de  Texécation  da 
sent  décret,  qai  sera  inséré  aa  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  BiarriU»  le  ag  Juillet  i85d. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Lé  Mîni$tn  Secrétaire  iitat  au  âépatim 
4ê  rinstncùan  pahiùime  et  des  ealta^ 

Signé  H.  FoRTODL. 

N*  i8g6.  -^  Dienr  twPitHAi  fm  ouvre  aa  Uînittra  et  État, 
Fexercice  185h,  nn  Crédit  exlraordiMirt,  pour  êirt  affeefé  à  Texèctà 
des  Dispositions  testamentaires  de  VEmiereur  Napoléon  I*,  et  hui 
une  Comiiuftida  ehargie  de  procéder  à  la  répartiiion  de  ee  Crédit, 

Da6A0ÛI  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  giice  de  Dieu  et  la  volonté  nationai 
Empbreub  nas  FaAMÇiiis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*élat; 

Vu  le  rapport  qui  nous  a  été  présenté ,  le  la  août  i853,  au  n 
de  la  commission  chargée  d*exa miner  les  questions  relatives  à  Texé 
tion  du  testament  de  l*Empereur  Napoléon  I"'; 

Vu  la  loi  du  10  juin  i853  portant  fixation  dci  budget  des  recet 
et  dépenses  de  rexercice  i8S4  ; 

Vu  1  ordonnance  du3i  mai  i838  (i)i 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  nicBiii  et  nicaiTONs  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Un  crédit  extraordinaire  de  hait  millions  de  frai 
est  ouvert  à  notre  ministre  d*état,  sur  Texercice  i854 1  pouré 
affecté  à  Texécution  des  dispositions  testamentaires  de  no 
Mtgnate  prédécesseur  TEmpereur  Napoléon  1\ 

Ce  crédit  formera  un  diapitre  spécial,  sous  le  n^  5  là^ 
budget  du  ministère  d'état  de  Texerdce  ibbà. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  mentionnée  à  Tartide  i*^, 
moyen  des  ressources  du  budget  de  Texercice  i85^. 

3.  La  r^ularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Coi 
l^slatif. 

A.  Une  commission,' dont  les  membres  seront  désignés  ] 

(i)  u*  séria,  Bail.  679,  a*  7437. 


BLi*aio.  {  311  ) 

chargée  d«  procéder  à  la  répartition  dû  cette  somme 
et  hait  millioos,  en  se  conrormaDt  aux  dispositions  du  tesia- 
aent  et  des  codicilles  de  l'Empereur  Napoléon  I^,  et  aux  bases 
ii  n^MMi  à  nous  présenté  par  notre  ministre  d'état,  le  1 2  août 

Les  altribations  et  répartitions  faites  par  cette  commission 
seront  valables  qu^après  avoir  été  revêtues  de  notre  appro- 
hfiofl. 

Toate  attribution  00  répartition  par  noua  approuvée  sera 
ine  et  définitive,  et  ne  pourra  être  Tol^et  d  aucun  re- 

SL  Notre  ministre  d'état  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
diparlement  des  finances  sont  charges,  châicnn  en  ce  qui 
coocenie,  de  Texéciition  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarrits»  le  6  Août  i85d. 

Signe  NAPOLÉON. 
Far  TEmperear: 
là  Umûtn  des  ftuaœes.  Le  Minittrt  Htat, 

SifaéBniBAO.  Signé  âchuxe  FouIéD. 


^aimmmmm^ 


i8gy.  —  DàcnET  mpÉRiAL  portant  nomination  des  Membres  de  la 
Commission  chargée  de  la  répartition  de  la  somme  de   8,000,000 
tftctée  à  Vexécution  des  Dispositions  testamentaires  de  TEmperemr 
\   nipoléon  I*. 

Da  S  Août  i85d. 

RAPOLÉON ,  par  la  ^ce  de  Dietl  et  la  volonté  nationale , 
loa  DES  Fbaiiç Ais ,  à  tous  présents  et  à  venir,  ssliït. 

Vo  notre  décret  en  date  du  5  août  id54« 
àioas  DÉGR^ii  et  dégrétohs  ce  qui  suit: 

An.  1*^.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chaînée 
.^  procéder  à  la  répartition  de  la  somme   de  huit  millions 
Actée  à  Texécution  des  dispositiofis  teàtàmentaires  de  lEmpe- 
P*ir  Napo'ion  V^  : 

I   M.  le  général  comte  4^0mano,  sénateur,  gouverneur  des 
[lIiTalides,  président; 

M.  iion&er,  vice-président  du  Conseil  d'état,  vice-président; 


(ai2  ) 

M.  iê  Pariea,  président  delà  section  des  finances  aaCoiu 
d'état  ; 

M.  /.  Boulay  (de  la  Meurthe],  conseiller  d'état; 
M.  de  Royer,  procureur  général  près  la  cour  de  cassatk 
conseiller  détat. 

Seront  attachés  à  la  commission  : 

jM.  Perron,  chef  de  section  au  ministère  d'état; 

M.  L.  Lehon,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'état; 

M.  Mesnard,  auditeur  au  Conseil  d'état. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  prés 
décret 

Fait  àBiarriU.  le  5  Août  i854. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  I^Empereur  : 
Le  Ministre  â!italt. 
Signé  Achille  Fould. 


iN*  i8g8.  —  DécBBT  iupéhial  qui  fixe  la  qaotiti  des  reinises  albn 
aux  Chanceliers  de  légation  et  de  consulat  en  congé  et  aax  Chancà 
chargés  de  la  gestion  des  consulats. 

Du  5  Août  1854. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationi 
Empereur  des  Français  >  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Vu  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensio/is  civiles; 

Vu  les  règlements  relatifs  au  service  des  chancelleries  consultif 
et  notamment  les  ordonnances  des  a3  et  a4  août  i853  (i); 

Vu  rarticle  9  de  rarrèlé  du  Directoire  exécutif,  en  date  du  34  ▼ 
démiaire  an  vi  [i5  octobre  1797]; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éUt  au  déparlem 
des  affaires  étrangères , 

Avons  DicBiri  et  dbcri&tons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  chanceliers  de  légation  et  de  consulat  en  coo| 
et  les  chanceliers  qui  seront  chargés  de  la  gestion  des  codi 
lats,  auront  droit  à  la  moitié  des  sommes  qui  leur  sont  alloua 
à  titre  de  remises  fixes  ou  proportionnelles,  aur  le  produite 

(i)  IX*  série,  Bull.  aAg»  n"  A960  et  4961. 


•ymeptioDs  eflfectoées  dans  leur  cbattcéllerie,  ainsi  que  des 
OBplémeDts  qui  pourraient  être  dus  sur  le  fonds  commun 
teitaé  par  Tarlicle  5  de  Tordonnance  du  a 3  aoât  i833. 

S.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  exécutoires  k  partir 
A l' janvier  1 854* 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
ifcires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Faà  à  Biarritz,  le  5  Août  1854. 


^ 


Signé  NAPOLÉON. 

ParÏEmperear  : 

Lb  Ministre  et  $ecrétair$  iétuU  as  défmttmmi 
des  affaires  dlranghres. 

Signé  Dboutii  db  Lboys. 


11*1899.  —  DicnBT  latpiniAL  relatif  à  la  perception  des  Droits  de 
m^olûnt  sur  le  (kuud  de  la  haute  et  basse  Deale  et  sur  la  partie 
êfineure  de  la  Lys, 

I  DngAoûtiSoi. 

I  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
IbpEKEUR  DBS  FONÇAIS ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

I  Va  i*ordpnnance  du  16  septembre  18a 5  portant  approbation  de 
PSBocession  du  canal  de  la  Deule  et  de  la  partie  inférieure  de  la  Lys, 
fMr  une  durée  de  vingt-neuf  ans,  qui  expirera  le  1 5  septembre  1 854; 
Ta  la  loi  du  g  juillet  i836,  concernant  la  perception  des  droits  de 

lion  intérieure; 
Q  Tordonnance  du  3o  novembre  iSSg  (1),  relative  aux  distances 
étriqués; 
Vo  le  décret  du  4  septembre  18^9  (a) ,  relatif  à  la  perception  des 
de  navigation  sur  les  rivières  et  canaux  non  concédés  compris 
les  bassins  de  TEscaut  et  de  TAa  ; 

Ssr  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
oaininces, 

AfOBsoÉCB^Té  et  DÉCRÉTONS  cs  qui  suit  t 

Abt.  l*'.  A  partir  du  iG  septembre  prochain,  les  disposi- 
du  décret  du  4  septembre  i84g«  relatif  à  la  perception 

(1)  nr  lérie.  Bail.  6g6 .  n*  8374. 
(i):^iiri«.B(dl.  19s,  B*  1578.    . 


(  âi6  ) 
mailres ,  qui  tiendra  ses  séances  an  outtos  trois  joars  de  chaq 
semaine. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  afin 
attribuées  aux  trois  chambres ,  sauf  celles  qui  seront  excepi 
par  un  comilé  composé  du  premier  président,  des  préside; 
de  chambre  et  du  procureur  général ,  et  desquelles  le  jugeai 
sera  renvoyé  à  la  chambre  compétente.  i 

&•  La  chambre  des  vacations  se  composera  cette  année  4 

MM.  i 

Savin  de  Surgy,  président  de  la  troisième  chambre,! 

sident;  ^ 

ie  Latena, 
Savalite, 

G.deUzoles/i    ConseiUe»  maîtnîs. 

Picard, 

Passy, 

M.  Picard,  conseiller  maître,  remplacera  le  procureur  géi 
rai ,  en  cas  d'absence. 

M.  Ducrocq,   greffier  de  la   troisième  chambre,  re 
f office  de  greffier;  il  suppléera  le  greffier  en  chef,  en  Tah 
de  ce  dernier,  autorisée  par  le  premier  président. 

5.  Le  premier  président  désignera  ceux  des  conseillers 
rendaires  qui  pourront  prendre  part  aux  vacances,  sans 
dice  pour  le  service  de  la  cour,  et  sans  que,  dans  aucun 
puisse  donner  des  congés  à  plus  de  la  moitié  des  coo 
référendaires. 

6.  L*absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions 
précèdent  sera  comptée  comme  temps  d'activité.  j 

7.  Noire  ministre  secrétaire  dëtat  au  département  ^ 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  ie  12  Août  i854.  < 

Signé  NAPOLÉON. 

PtrrEmpereor: 

Le  Ministre  iêcrétaire  tétat  au  ilfjpcrM 
deêfinancfi, 

Signé  BniBiu* 


&A*210.  (   317   ) 

ij|09.  —  DictiET  impiâfÂL  porttait  ri€$pliom  ia  Léertt  pontifical 
fà  atarue  tévéque  de  Périgu»ux  et  iet  luocffCMir  àjomatê  à  bar 
êicdùée  TEvéckémpfnmé  de  SaHat, 

Du  16  Août  i854« 

liPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  naliMiala» 
DBS  Franc iia,  à  toas  présents  et  avenir,  salvt. 

Sv  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  an  département 

irmscractîoo  pabliqoe  et  des  cultes; 

file  décret  pontifical,  en  dale  du  17  jain  i854f  par  lequel;  sur 
proposidon ,  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX  autorise  Févéque  de  Péri- 
iel  ses  successeurs  ijoindrei  ce  titre  celui  de  Tévéché  supprimé 

Svlat; 

Tn  les  letlres  de  Tévéque  de  Périgueux  à  notre  ministre  de  rhis- 
^idioD  publique  et  des  cultes,  en  dale  des  là  mars  et  10  juillet  i854; 
VaUioi  du  18  germinal,  an  x  (article  i**}; 
Keire  Conseil  d*état  entendu , 

ivois  DECRéré  et  DÉcaéTONS  ce  qui  suit  : 

I  ^T.  1**.  Le  décret  pontifical,  donné  à  Borne»  le  17  juin 
^i,par  lequel  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX»  sur  notre  propo- 
PMtaatoriserévéque  de  Périgueux  et  ses  successeurs  à  joindre 
«W  titre  le  titre  purement  honorifique  de  févécbé  supprimé 
^Siriat,  est  reçu  et  sera  publié  dans  l'Empire»  en  la  forme 
■«Mire. 

^  Ledit  décret  pontifical  est  reçu  sans  approbation  des 
•■toi  formules  et  expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou 
F^'vittnt  être  contraires  à  la  Constitution ,  aux  lois  de  TEmpire, 
'^(iBchises,  liberté  et  maximes  de  Tégiise  gallicane. 
}*  Udit  décret  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  snr  le  re* 
9|^<1q  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera 
w SQr  loiiginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Vins- 
^ioQ  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécotion  du 
f^l décret»  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

^aitàBiarriU»  le  16  Août  i85^ 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereor  : 

U  Ministn  Hcréudn  d:état  an  idpartme^ 
de  riiutracdon  pMiqaê  et  des  cuUes, 

Signé  H.  FotToeL. 


^ 


(   Mft  ) 

N*  1903.  •«%  Dinar  iMPiMiàt  fit  mùXJh  Jm  Dmlà  de  Domané 


\    ',    mI 


Da  19  Août  i854. 

NAPOLÉON,  par  k  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EaMMim  DM  nâaxfàiÉy  à  tous  présents  et  à  venk,  sALirr. 

Sur*  le  rflipport  de  nette  ministre  secfétaM  d*6tat  au  départent 
àt  ragrktthùre»  du  cemmerce  et  des  travaul- publics  ;* 
Vu  rartîcle  34  de  la  loi  du  17  décembi^  i&ihî 
Vu  notre  déeret  dn  8  septembre  i8&a  (1)  -j^tif  aa  daîoetii  dm  Jer, 

> 

Atoks  n^cBiEti  éf  nicRÉTON^  ce  qai  suit  : 

Art.  l*'.  Les  droits  de  douane  sont  modifiés  de  la 
swrante  pour  les  nuurcbandiaes  ci-après  désigaées  t 

S  L**.  Importation. 

Vanille  de  l'île  de  la  Réonion •  •  •  • «  •  «  »  t  '  .SasmMe. 

Betteraves 3o'  les  lookil. 

Bois'  de  teinture  en  hûA  r ,  '  <         mU  v  ^ 

1  .  cl  par  navires  (des  pays  hors  d  Europe. ....  JEtzemipts. 

ches,  nicaiBffua,  ter^f 'V  !j         f  ^aa  d  \  * 

^.     l        iz.  )    iranrais     (  des  entrepôts ..«  i  «.. .     h  K_         ... 

ïï't;:'^ r.>'  •^-«  ^-««^ j»«  ^oou. 

Ratine  et  km  d'épine-vioeUe. ..««.«» «..«•<.••  à .. .  Sxemfilii. 

ipar  navires  étrangers i5    J 

,  ^  1  par  navires  (  des  pays  hors  d^Europe fkeitofyts. 

JoM.  et  roseaux  exo-Uj^^  ^     te  Min.péi.,,.  •...!,  3*' |,         "... 

tiques I   ^  •  ^    jt*         *     '^  £      I»e»  lookij. 

^  ,  ;(pAr  navirèa  étrangers..  • ...  .1. ....  40^  ) 

/La^pe    natorellei  |[>ar  navires  i des  pays  hors  d'Europe Exempts. 

«    I     ou réftÎQQ de là-7 '.français    ('deaentrèpôls. 10    K  ..| 

.1-1     que...... '.r.f^navîk^s^ Ranger». i5   j*^*<>^***- 

S    JAiBtfet»y;caflBprie|»  "^  '  ':  • 

01        1  ^  da***  ^r\  F'*'^*^''^»  ^deàpf*ys  hors  d'Europe Exemple* 

J    I     dêVÏ»"^^^!    ^^"^    (deseiiiwpôls. î^hesiookfl. 

§   [     scstemonëe  ^t^P' ^^^'^  *^^«^  '-^ ^«  * 

;   .    '\   ^  de  iabdanuiti. .  /  r  *    > 

Gousses  et  graines  tiactt  .   j  ,,  . 

toriales,  (ibidibi,  baies  j 

de  nerprun,  grainesf  par  navires  (dés  ^syi  hôrà  d*£arDpe Etempts. 

de roc^iiayroboianàV    français    (des entrepôts ^'*)les  i 00 kii 

3ecs,  etc.  entières  oui  pfr  navires  étrangers 4    j 

simplement  concas-l 

•  '.éei, .  .1 . .  : /  •"■ 

7 — ; . 

(1)  BnlL   66,n«76Ô. 


^  1  „  ^"tT^»*  ^*^^i  par ntrires  f^et  pays  bon  «TEorope. ...»  Exempts. 

éXir^L^    f«nç«.    U^entrepé» fjl^^UL 

T^ "■■■"•  '"«w-^ip^  nani«  étrangw».. à  )  *•*"•■*• 

IUèiaet  droîti 
qnk  rimparUtîon 
sous  pavOIon  fran- 
çais;. 

IfioeFÛ  de  fer  importé  par  naYÎres  étrangers ..«...,.   a5*  las  loaldl. 

Pires,  moelloos  et  déchets  ae  pierre  «  importés  par  navires 

^    (nnçais  et  par  terre ,  EzAn^ts. 

CksrboDs  de  fiois  et  de  chënevottes ,  importés  par  navires  fran- 

^  it  par  tanps.  •- * Ekeiûpts. 

[  .       (  des  colonies  françaisas,     ^'  \ 

PVJ^^^f^Jd'aiileurtliûrs d'Europe    if,  ,., 

«™»^"    td«»e«lrepôts T  ,o   >^«**^'^ 

par  navires  étrangers.. la 


S  s. 
Mb  à  fcbrîyMnf  le  tane  «t  la  ûâaaoa •.«.»•* •         Eaanift* 

2.  Nos  mioistres  secrétaires  d'état  au  département  de  Fagri- 
ciûlQre»  da  commerce  et  des  travaux  publics»  et  au  départe- 
meot  des  finaoces ,  sont  chaînés,  chacun  en  ce  ()ui  le conceroo, 
de  rexécntion  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  19  Août  x854- 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r  Empereur  : 
Le  Ministn  d$  Tagncvilure,  du  commerce  et  des  travaux  pahlics. 

Signé  P.  MAeNB. 


N*  1904.  —  Décret  impérial  qui  prescrit  l'étallmêmênt,  dont  la 
fUîRê  de  Lom^haaips»  tommttne  de  Boulogne,  près  Paris,  JPun  Uippo- 
dnme  affeclé  aux  Coarses  paJbliques  de  chetaux. 

Du  s  4  Août  i85d. 

NAPOLÉCM,  par  la  gràee  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empiuci  naa*  FaàJiçAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  situt. 

Sar  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
defaghcalture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  minicipale  de  Paris,  en  date 
da  i&  uûàL  itt&/|,  qui  autorisa  la  preiei  4»  la  Seine  à  acquérir,  au 
nonideiAvilU^  et  àaéMiir  au  bois  et  Boulogne,  pour  7  établir  un 


t  aao  ) 
hippodrome,  maii  lOtu  la  condition  formelle  àa  conconn  d«  VÉta 
pour  moitié  dons  les  dépenses  d*acqui$ilion  et  d'approprial  ioa ,  1« 
propriétés  comprises  entre  le  mur  du  bois  et  la  Seine,  et  déiimîléei 
d'un  cdlé,  par  la  route  départementale  n*  4i  de  l'aulre,  par  db 
l^ne  partant  de  la  rue  des  Princes  et  aboutissant  i  la  rÏTière ,  auïvaa 
la  direction  de  la  rigola  d'assainissement  de  la  plaiae-. 
Vu  le  plan  parceUaire  dreué  le  7  septembre  i8&3. 

Atohb  vicRÈti  et  ràcBiTOita  ce  qui  suit  : 

Art,  1",  Ua  hippodrome,  afTeclé  aux  courses  publiques  fh 
chevani,  sera  établi  dans  la  plaiue  de  LoDgchamps,  coœiuuiM 
de  Boulogne,  près  Paris. 

2.  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  acquérir,  par  tootei 
les  voies  de  droit,  an  nom  de  la  ville  de  Paris,  les  proprîétëa, 
d'une  conleuance  approximative  de  cent  trente  hectares,  teî^ 
lées  en  rose  .pâle  au  plan  parcellaire  cidessus  visé,  pour  la 
annexer  au  bois  de  Boulogue  et  y  établir  le  nouvel  hîppodronMh 

3.  Les  frais  d'acquisition  et  d'appropriation  seront  supportéSi 
moitié  par  l'État,  moitié  par  la  ville  de  Paris. 

h.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agii^ 
cnllore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chai^  ds 
Texécnlion  du  présent  décret. 

Fait  à  BiarritE,  le  ai  Août  iS54. 

Signi  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lt  JfinttfN  de  Vai/rieullar*,  (ta  eommam 
H  i*$  tnvarx  pahUei, 

Signé  P.  Mabni. 


CertiGé  conforms  : 

Paris,  le  39' Août  i854.         1 

Lt  Garde  des  Sceaux,  Minûtn  Seerétaùt 
£éiai  OB  département  de  la  Jattic», 

ABBATUCa 


*  C«Ue  data  est  celle  de  la  réception  du  BolMl»  ; 
m  minisibre  d«  la  Jtulîce. 


I  nriauLB.  —  19  AeAt  i9Si. 


•••^••-^••««■*»4b> 


(  in  ) 

__^^_^___^_^.^ _ _  *  f      _     . 


BULLETIN  DES  LOIS- 

Nr2ii. 


w  iqob.--^ Décret  impérial  portant  promàîgation  do  la  Convention 
conclue  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
Jtirtande,  pour  régler  le  sort  des  Prisonniers  de  guerre,  '^ 


Da  29  Août  1954,  "  ' '^'  ' 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Die»  et  ]a  voldftté  liatioliale, 
EvFBisuB  DBS  Fkançaïs,  à  toiTê  pfésents  et  à  vemVt  sMitnp;  '  * 

Sur  le  ra{^part  de  nôtre  ministre  secrétaife  d'état  au  déparlement 

dcsifinres  étrangèrei, 

*  •*  ' 

Anm  và/adri  et  D^aiTOiis  ce  qaî  suit: 


An»  1**.  Cne  Canvention  ayant  été  coocloe,  le  10  mai  de 
la  présente  aaaéç,  entre  la  Fi:ance  et  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  régler  le  sort  des  prison- 
lùers  qoi  pourront  être  faits  dans  le  cours  de  ja  guerre,  et  les 
aetes  de  ratifications  ayant  été  échangés,  le.  20  du  même  mois, 
Jadile  Convention,  dont  la  teneur  suit,  .recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution  : 


CONVENTION. 


M -Majesté  l*Emperenr  des  Finançais  et' Sa  Majesté  la  Heine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlHande,  voulant 
ré|f^nS}  sort  jdés,  prisonniers  qui  pourront  être  iàits  dans  le 
coiviJaUJa.  guerre  dans  laquelle  Leurs  Majestés  sont  engagées  '  : 
en  commun,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet 

S|^^l^^l4  fJSmpereur  des  Français,  le  sieur  Aletandre-;/ 
CbloM^iaonaie.  Wolewski,  grand  oflicier  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  Tordre  de  Saint-Janvier  : 
des  IW^s^-STciles ,  grand-croix  de  Tordre  da  Danebrog  de  Dane^ 
mar^j^t^^d-croix  de  Tordre  do  Hérite  de  Saint- Joi^ph  de    ; 

Zt  Sim.  17 


Toscane ,  etc.  eto«  etc.  ion  ftiiil)à)3sâ3eûr  pr^s  Ba  Hajestl  Si 
tannique, 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  da  Roytiiaie-UDi  de  la  Grande-Br 
tag^e  et  dlriande ,  le  trèB-bonoraolé  Georg^-Gaillàvane-Frédérii 
comte  ie  Clarendon,  baron  Hyde  de  Hindon,  pair  du  Hoyaam< 
Uni,  conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  Conseil  privi 
chevalier  du  très-noble  ordre  de  la  Jarretière,  chevalier  gran< 
croix  du  très-honorable  ordre  du  Bain ,  principal  secrétaire  ffÉt 
de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  aiTaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs^  trouva 
en  due  forme ,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1**.  Les  prisonniers  qui  seront  faits  dans  le  cours  de  i 
gnerre  actuelle  seront,. autant, que  possible,  répartis  entre  1< 
deux  pays  d'une  manière  égale. 

]>a<i4  jle.cas  où  Tun  des  éeut  pays  aurait  eu  à  entreteoir  u 
plus  gusod^nobibre  de  prisonBiers,  on  ea;  aurait  tm  on  oeftd 
nombre  pendant  un  plus  long  temps  à  sa  charge ,  il  sera  faî 
tous  les  trois  mois,  un  compte  de  l'excédant  de  là  dépease  tf 
en  sera  résulté^  et  le  remboursement  de  la  moitié  de  cet  ex9 
dant  sera  opéré  par  le  Gouvernement  dé  Tantre-fiays. 

!2.  Des  instructions  seront  ultérieurement  concertées  enU 
'fes  deux  Godveftiettito ts  pour  faire  connaître  aux  olBcfèlé  i 
lénrs  forces  navales  t)u  militaires,  les  Kéux  eu  pdtt^  vers  M 
quets  devront  être  dilrigés  les  pbisonniei^. 

3*  Si  nn  lieu  de  dépôt  pour  les  prisonniers  vehait  à  élit  Si 
hofs  des  pidssessions  de  l'un  des  deux  pays,  t^  frais  en  serais 
Supportés  par  les  deux  Gouvernements;  mai*  l'avance  en  ser* 
faite  par  celui  qui  aurait  préposé  ses  oIBcierS  à  là  g^stkm  k 
l'établissement. 

•  à^  Toutes  les  fois  que  les  deux  Gouvernements  conviendroi 
de  faire  avec  l'ennemi  un  échange  de  prisonniers,,  il  nie  sera  fi 

Sucune  distinction  entre  les  sujets  respectifs  tombés  au  pouvq 
e  1  ennemi  ;^  mais  leur  libératioii  ^era  stipulée  à  raison  de  fsi 
.tériorité  de  date  de  leur  capture^  sauf  les  circonstances  spéciale 
dont  les  deux  Gouvernements  se  réservent  l'appréoiation  coq 
mune. 

5.  La  présente  Gonventioa  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  € 
..seront  échangées  à  Londres  dans  le  délai  de  dix  jours,  ou.pk 
tôt,  si  faire  se  peut. 

..  ^  En  foi  deiquoji  les  plénîppteptiaîres  respectifs  pnt  signé  1 
présente  Convention ,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  arme 


B.n*  ail.  (  aa3  )    ' 

¥wà  k  LùBàtm^  le  dmème  jour  du  rnsfedè  Mal  4e  Vm  An 

Sdgnenr  i854. 

{L.S.]  Signé  A.  WAtEv^ti. 
(L.  S.)  Signé  Clabkhikw. 

2.  Nos  ministres  et  secrétaires  d'état  an  département  d^  af- 
étrangères»  de  la  guerre  et  de  la  marine  et  des  colonies, 
mtdiwgési  chacim  a»  ce  c|«i  W  coneenae»  de  Pe^^ntîM  da 
ftéteai  décret 

it  k  Paris,  le  99  AoftI  18661, 


Signé  H&POUtoif. 

ItOârie  des  setaas,  Miidstre  de  U  justice.    Le  Mmstre  iês  affmns  StrangheÉ 
Signe  ÂBBATUca.  Signé  Droutii  db  Lhdts. 


K*  1906.— Dicisr  iMPSRTALqui  aatorise,  comme  Communauté  dirigée 
par  une  Supéneure  locale,  V Association  religieuse  des  Sœurs  da  Tierr-  ' 
théf^  d»  la  Péniiente  ie  Saint-FrOnçois ,  établie  à  Langeac  (  Haate- 

Da  39  Juillet  i854. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Imuuiiih  ms  Français»  h  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  Je  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*état  au  départeii(ient 
de  Tiostraction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d^administ ration  de  Tassociation  des 
sœurs  du  Tiers-Ordre. de  la  Pénitence  de  Saint- François ,  existât  de 
flAli  Langeac,  eti  date  dû  i5  mars  i653t  tendant  à  obtenirla  recon- 
naîssaneè  légale  de  éeéfe  associatfbn  ; 

Vu  la  copie  des  statuts  de  cetle  association,  vérifiés  et  enr«gîi(rés 
an  Gxiseil  d*état,  en  vertu  du  décret  de  ce  jour; 

Vu  la  déclaration  derévêque  du  Puy  constatant  (}ue  Texistence  cle 
cet  établissement  remonte  a  une  époque  antérieure  au  1*  janvier 
i8a5; 

Vu  le  procès-verbal  de  Fenquéte  de  comnîoâo  et  incommode,  qui  a  èii 
Ken  à  Langeac  ;  • 

Vu  la  délibération  ^du  consefl  municipal  de  Langeac ,  en  date  d^u 
1 3  novembre  1 853; 

Vn  Tétat  de  lactif  et  du  passif  de  Tassociation  ;  ^  , 

»7. 


(  aad  ) 

Vu  les  avis  cle  févéqm  da  Pay  et  du  préfet  de  la  Haule-tioire,  en 
date  de!i  1 4  juin  et  i3  décembre  i853  ; 

Vu  la  loi  du  a 4  mai  iSaS  et  le  déra^t  du  3i  janvier  iSSa  ; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Notre  Conseil  d*élat  entendu  / 

Avons  i>icRiri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^.  L'association  religieuse  des  sœurs  du  Tiers-Ordre 
de  la  Pénitence  de  Saint-François,  existant  à  Langeac  (Hanle«> 
Loire),  est  autorisée  comme  communauté  dirigée  par  une  supé- 
rieure locale ,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés 
pour  elle  par  décret  de  ce  jour. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins* 
truction  publique  et  des  cuites  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  ag  Juillet  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  c 

Le  Minîstr*  HcrUaire  d^itat  am  i^fftartemêti 
iê  Vinstnetion  publùitte  et  dt$  cfdtis. 

Signé  H.  FoRTOUL. 


N*  igo7«  — DicJiBr  impâbial  qui  approuve  les  Statuts  d$  VAsioeioÊiùn 
dês  Sœurs  da  Tiers-Ordre  de  la  Pénitence  de  Saint-François  »  établie  à 
Langeac  [Haatel^ire), 

Du  S9  Juillet  i854. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
EifFKREiin  DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlement 
de  rinstruclion  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  et  le  décret  du  3i  janvier  1862  ; 

Vu  Tapprobalion  donnée  par  Tévêque  du  Vuy  aux  statuts  des  sœurs 
du  TierS'Ordre  de  la  Pénitence  de  Saint-François,  établies  à  Langeac; 

Vu  lesdits  statuts; 

Considérant  que  Tassociation  des  sœurs  du  Tiers-Ordre  de  la  Péni* 
lenoe  de  Saint-François,  dirigée  par  une  supérieure  locale,  est  soumise 
pour  le  spirituel  à  la  juridiction  de  l*ordinaire; 

Considérant  que  lesdits  statuts  ne  dérogent  point  aux  lois  de  l*État 


B.  a*  311.  (  3^5  ) 

«t  ae  ooodeaneni  rien  de  conUraire  k  la  constI(ul!oa  de  l*Einpire,  âux 

fiaochises,  libertés  et  maximes  de  l*église  gallicane; 

Notie  Consefl  d*état  entendu, 

A? OHS  i>icEÉTK  ei  nacBSTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  Les  statuts  de  Fassodation  des  sœurs  du  Tiers-Ordre 
dek  Pénilence  de  Sainl-François,  établie  à  Langeac  (Haute- 
Loire},  dirigée  par  une  supérieure  locale,  et  ayant  pour  but  le 
soin  des  pauvres  malades  et  Tinstructiou  des  jeunes  filles,  sont 
approuvés. 

Ces  statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés  au 
présent  décret,  seront  enregistrés  et  transcrits  au  Conseil  d'état; 
mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  géné- 
ral du  Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texéculion  du  pré- 
sent décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.         ^ 

Fait  à  Biarritz,  le  39  Juillet  i854. 

Sigaé  NAPOLÉON; 

Par  r  Empereur: 

Le  Muiistrê  ucréUâre  iTétat  aa  àipantmêtit 
de  rinsb  action  puhUqae  et  des  caUes, 

Signé  H.  FonTOUL. 


N*  J908.  —  Décret  impèuxal  coneernant  V organisation,  judieiairp 

ia  Sénégal, 

DaQ  Août  1 854* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale . 
Empoeur  des  Fb^inçais  •  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
la  manne  et  des  colonies; 

Vn  les  ordonnances  des  27  avril  i84A  (i)  et  k  décembre  1847  (^)* 
toneenumt  l'organisation  judiciaire  du  Sénégal  et  dépendances; 


11)  n* série,  Bull.  1090,  n*  1  i,s46. 
s)  uTiéricBiilL  a45o»  n*  i4ti68. 


-  (sat) 

L*orcloâMiioç  àa  7  «eptembre  i84o  (t),  Mif  le  gouvêrnem^ni  dm 
Sénégal; 

L'ordonnance  da  7  février  i843  (a)  régkisfc  TorgimsAliaii  judi- 
ciaire des  établissements  français  de  Tlnde; 

L  ordonnance  du  a 6  avril  i8A5  (3)«  ur  les  pén«iités3f>plûittUe8 
dans  les  colonies  en  matière  de  simple  police: 

Et  f  ûrdoAnanoe  du  1 4  février  i836  (A)  p^kaïkt  appiîeaiion  du  Code 
aiii0(ractioB  iprumneile  au  oénégai; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  DécRÉTi  et  oÉGRiTONS  ce  qui  suit  : 

€HAî>rnUE  K 

DB  in>R6AN18ATI0N   DKS   JURIDICTIONS    ET  DB   LEUR   COMPBTENCB. 

Art.  l*'*  La  joslÎGe  est  rendue  au  Sénégal  et  dépendaBoes . 

Par  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  police; 
Par  une  cour  impériale, 
Et  par  une  cour  d^assises. 

S  r*»  Des  ttihttnaux  de  premihe  instance. 

2.  Les  tribunaux  de  première  instance  siègent  à  Saint-Louis 
et  à  Corée. 

Le  tribooal  de  preoiîère  instance  de  Saint-Louis  est  com- 
posé 

D'un  juge  impérial» 
DVn  pisocurenr  impéndt 
Et  d  un  greffier. 

li  comprend  dans  sa  juridiction  Tile  de  Saint-Louis  et  les 
établissements  sur  le  fleuve  du  Sénégal. 

Le  tribunai  de  première  itishmcè  de  Gorée  est  composé 

D'un  juge  impérial , 

D'un  substitut  du  procuîeur  impérial , 

Et  d'un  greffier. 


|a)  11*  série, 


\ 


«érie^  ^M*  77^>  fi"  ê^U^ 
Bail.  890,  n'  987g. 

3)  \\*  série,  Bull.  1201,  n*  11,985. 

4)  ix'  série»  Bull.  349,  D*  11,910. 


■ 
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llco^pprend  dans  sa  juridiction  Tile  de  Goré'e  et  les  (établis; 
senlênts  au  sud  de  cette  ile. 

i.  Les  tribunaux  de  première  instance  connaissent  » 

De  tontes  les  actions  civiles  et  oommerciales; 

En  premier  et  en  dernier  ressort,  jusqn^à  la  valeur  de  mille 
en  principal  ou  de  soixaute  francs  de  revenu  déterminé, 
h  en  rentes  soit  par  prix  de  bail , 

Et  en  premier  ressort  seulement,  au-dessus  de  ces  sommes. 

Ils  se  conforment  aux  dispositions  de  Tarticle  2  de  la  loi  du 
1  avril  i838. 

ft.  Ils  connaissent,  comme  les  tribunaux  de  police  ou  correc* 
oonels,  de  toutes  les  contraventions  de  police  et  de  tous  les 
léUts. 

Les  jugements  rendus  en  matière  de  simple  police  ne  peuvent 
attaqués  par  la  voie  de  Tappel  que  s'ils  prononcent  cinq 
ors  d^emprisonnement ,  ou  si  les  amendes,  restitutions  et 
intres  réparations  civiles  excèdent  la  somme  de  cent  francs , 
outre  les  dépens. 

%  i.  D$la  cùur  iiÊipénak, 

5.  La  coar  impériale  siège  à  Saint-Louis. 
Elle  est  composée , 

Vnn  président, 

D'im  conseiller, 

D'an  conseiller  auditeur. 

Et  (i*Ba  greffier* 

Le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  Saint-Louis  ren^- 
plit  auprès  de  la  cour  les  fonctions  du  ministère  public. 

Le  i^sort  de  la  cour  comprend  l'ensemble  des  f^tabUssemeuts 
irançais  sar  la  cote  occidentale  d'Afrique. 

6.  Les  arrêts  sont  rendus  par  trois  juges. 

7.  En  cas  d'absence  ou  d*empécbement  jOQomentané  d'un  ou 
de  deux  des  piembres  de  la  cour,  ils  sont  remplacés  par  l'an 
des  notables,  que  choisit  le  président  de  la  cour  parmi  ceux 
dés^és  comme  suppléants  par  le  gouverneur,  aux  termes  de 
l'article  29  du  présent  décret. 

8.  La  cour  impériale  connaît  des  appels  en  matière  civile , 
de  commerce  ou  de  douane,  et  en  matière  correctionnelle'  ou 
de  simple  police. 

9.  Le  recovi?  ^n  ciuwatioii  e^t  puyent  eo  iiiatj^e^vfl^t  coin- 


I 


(  a^s  } 

luerciale  et  de  douanes,  ainsi  qu'en  matière  correctionndk 
contre  les  arrêts  de  la  cour  impériale. 

S  3,  De  la  ooar  d^assUes. 

10.  La  cour  d'assises  du  Sénégal  siège  à  Saint-Louis. 
Toutefois, le  gouverneur  peut,  lorsque  les  circonstances  Texi 

gent,  en  transporter  temporairement  le  siège  à  Corée. 

11.  La  cour  d'asssises  est  composée  du  président  de  la  cou 
impériale,  du  conseiller  et  du  conseiller  auditeur, 

De  quatre  assesseurs,  ' 

Du  procureur  impérial , 

Du  greffier  de  la  cour  impériale. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  momentanés  d*an  oi 
de  deux  magistrats,  ils  sont  remplacés  comme  il  est  dit  en  t'ar 
licle  7. 

Dans  le  cas  où  la  cour  d'assises  siège  à  Corée,  le  procareoi 
impérial  et  le  greffier  de  Saint-Louis  peuvent  être  suppléés  pai 
le  substitut  et  le  grefOer  du  tribunal  de  Corée. 

12.  Les  assesseurs  sont  pris  parnû  les  notables. 

A  cet  effet,  une  liste  générale  des  notables  est  dresaée,  ai 
mois  de  novembre  de  cbaque  année,  par  le  chef  du  servies 
administratif. 

Celle  liste  est  composée  des  fonctionnaires  en  activité,  ao* 
clens  fonctionnaires  et  principaux  propriétaires  ou  comoierçaitts 
de  Saint-Louis  et  de  Corée. 

Le  nombre  des  notables  inscrits  sur  la  liste  ne  peut  excéder 
celui  de  soixante,  ni  être  inférieur  à  celui  de  quarante. 

DanA  la  première  quinzaine  de  janvier,  le  gouverneur,  sur  la 
proposition  du  chef  du  service  judiciaire,  désigne,  sur  cette 
liste,  vingt-quatre  personnes,  qui  forment  pour  Tannée  le  collège 
des  assesseurs. 

Ce  collège  est  toujours  tenu  au  complet  par  le  gouverneur. 

13.  Trente  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour  Touverture 
des  assises,  le  président  de  la  cour  impériale  tire  au  sort,  soûr 
la  liste  des  viugtqualre  assesseurs  désignés  par  le  gouverneur» 
les  noms  des  quatre  assesseurs  nécessaires  pour  le  service  de  hi 
session  et  d'un  assesseur  supplémentaire. 

f4.  La  notification  prescrite  par  l'article  372  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  pour  le  Sénégal  doit  être  faite  vingt  joars 
au  moins  avant  celui  de  l'ouverture  de  la  session  à  ceux  des 


aattseors  désignés  par  le  sort  qai  résident  dans  Tarrondisse- 
■Mot  autre  qoe  celui  ou  doit  siéger  la  cour  d*assises* 

15.  La  cour  d'assises  connaît  de  toutes  les  afifaires  criminelles. 
Elle  est  saisie  directement  par  le  procureur  impérial. 

i  A  cet  effet,  les  instructions  criminelles  dirigées  par  le  juge 
inpèial  de  chaque  arrondissement  sont  transmises  sans  délai 
•  procureur  impérial. 

Celoi-d  est  tenu  de  meltre  Taffaire  en  état  dans  les  dix  jours 
le  la  réception;  pendant  ce  temps,  la  partie  civile  ou  Taccusé 
feavent  fournir  les  mémoires  qu'ils  jugent  convenables. 

16.  Les  juges  et  les  assesseurs  délibèrent  en  commun  sur 
les  questions  de  fait  résultant  de  Tacte  d'accusation  ou  des  dé< 

La  déclaration  de  culpabilité  est  rendue  à  la  simple  majorité. 
Les  juges  statuent  seuls  sur  les  questions  de  compétence. 
L'application  de  la  peine, 
I   Les  incidents  de  droit  ou  de  procédure, 
Et  les  demandes  en  dommages-intérêts. 

j,  17.  La  cour  de  cassation  peut,  en  cas  d*annuIation  d*un 
Ébèt  reada  par  la  cour  d'assises  du  Sénégal ,  renvoyer  le  procès 
pmnt  la  même  cour. 

Dans  ce  cas ,  la  cour  d'assises  est  composée 

Bu  gouverneur,  président. 

De  deux  membres  pris  parmi  les  magistrats  qui  n^ont  pas 
connu  de  l'affaire,  et,  à  défaut,  parmi  les  notables,  conformé- 
Bient  à  l'article  7  du  présent  décret  ; 

De  quatre  assesseurs. 

Du  procureur  impérial , 

£t  du  greffier. 

CHAPITRE  U. 

ATTUBUTIOMS   SPiaALBS. 

18.  Le  président. de  la  cour  impériale  est  chef  du  service 
[ndtciaire.  En  cas  d'empêchement  momentané ,  il  est  remplacé 
pr  Je  conseiller.  < 

Mais  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  85  de  Tordonnance  du 

S  septembre  i84o,  concernant  le  Gouvernement  du  Sénégal, 
est  remplacé  par  un  magistrat  au  choix  du  gouverneur. 
10.  Le  président  de  la  cour  impériale  est  chargé , 
!•  De  veiller  au  maintien  de  la  discipline  de  la  cour  et  dès 


(  aJs  ) 

D  jure»  en  outre»  d'observer  et  de  faire  observer  lesk 
décrets»  ordonnances  et  arrêtés  en  vigueur  dans  la  colonie. 

Les  autres  membres  de  la  cour  et  ceux  du  tribunal  de  Su 
Louis  prêtent  le  même  serment  à  Taudience  de  la  cour. 

Le  juge  impérial  et  le  substitut  à  Corée  prêtent  senw 
devant  le  commandant  de  rétablissement. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Corée  reçoit  le  scroM 
de  son  greffier. 

3L  Des  règlements  particuliers,  arrêtés  par  le  gouveru 
en  conseil,  déterminent  les  jours,  les  heures  et  la  durées 
audiences  de  la  cour  impériale  et  des  tiibunaux. 

32.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  7  février  i8d3  l 
l'organisation  de  Tordre  judiciaire  et  l'administration  de  hï 
tice  dans  les  établissements  français  de  ilndc  sont  applica| 
au  Sénégal  en  ce  qui  concerne 

Les  peines  de  discipline  encourues  par  les  membresde  la  d 
et  des  tribunaux,  et  la  manière  de  les  infliger; 

Le  rang  de  service  aux  audiences, 

Le  costume,  ; 

£t  les  honneurs.  *  J 

Toutefois,  les  attributions  administratives  données  par  J 
ordonnance  au  procureur  général  sont  conférées  au  présifl 

33.  Les  traitements  des  magistrats  et  des  membres  attad 
aux  cours  et  tribunaux  sont  fixés  ainsi  qu*il  suit  : 


Le  préûdent  de  la  cwe  iinpériaie 

Le  coDBeiUer 

Le  conseiller  auditeur 

Le  greffier  de  Saint-Louis 

Le  commi8*greffîer 

L^boiasier  de  Saiot-Louis. ..«• 

JLs  juge  impérial  de  Saiat-'Louis.  ••....... 

Le  procureur  iuipérial  de  Saint-Louis 

Le  juge  impérial  de  Corée • . . . 

Le  substitut  du  procureur  impérial  à  Corée. 

Le  greffier  do  Corée. 

L'bttissier  de  Corée.  ...••... 


TBAmiPO* 

COIOXIAL. 

vwnfon 

9,000' 

4,5oi 

6,000 

3,00c 

4,000 

3,0M 

3,000 

i.iot 

i,5oo 

'  Soi 

1,000 

8« 

6,000 

3,0QI 

6,000 

3,o«5 

5,000 

2.50c 

4,000 

i.ooc 

s,ooo 

1,S0I 

1,000 

aoi 

Les  fonctions  des  notables  et  celles  des  assesseurs  sont  gi 
tttites. 


B.nMii.  (  233  ) 

3L  L?ostitiitioii  des  conseils  coininissïonnés  près  les  triba- 
wa  de  la  colonie  est  mainteoue. 

La  nomination  de  ces  conseils  appartient  aa  gouverneur.  Leur 
Boobre,  leurs  attributions  et  leurs  émoluments  sont  réglés  par 
pétés  do  gouverneur  rendus  en  conseil  d^administration. 
35.  Un  comité  consultatif  établi  à  Saint-Louis  est  appelé  à 
r  son  avis  sur  les  questions  de  droit  musulman  qui  lui 
soamises  par  les  tribunaux, 
la  composition  et  le  mode  de  procéder  de  ce  comité  sont 
par  arrêté  du  gouverneur  délibéré  en  conseil  d'adminis- 
i« 

.36.  Sont  abrogées  les  ordonnances  organiques  du  37  avril 
et  4  décembre  iti&7,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au 
\i  décret 

Sont  et  demeurent  en  vigueur  les  dispositions  de  Tordon* 
da  i4  février  i838,  portant  application  au  Sénégal  du 
td'iQstrnctîon  criioinelle,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
préieot  décret. 

37.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  la 
et  des  colonies,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
d'état  au  département  de  la  justice,  sont  chai^, 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
tera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

MàBiarriU,  le  o  Août  i854. 


r 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 
Le  Ministre  êecrkairê  dUat  de  la  marine  et  det  eolùmeê. 

Signé  TbAodom  Dock». 


1^.  —  D^KBT  IM PBRîAL  (contre^sigué  par  le  garde  des  sceaux, 
■■oistre  de  la  justice)  qui  fixe  à  vingt-neuf  le  nombre  des  huissiers 
'  di  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Marceliin*  département 
^riiire.  {SmU-Chnd,  8  JuilUtlSôâ.) 


mio —  DicRBT  IMPÉRIAL  (contre*signé  par  le  garde  des  sceaux, 
f^ûitrtda  la  justice),  qui  fixe  : 

I*  A  lix,  le  nombre  des  avoués  près  la  cour  impéride  de  Mets; 


»*  A  peof ,.  le  poqibre  des  huissiers  dfu  trib^ad  depremi^  instn 
de  Murât,  département  du  Cantal  ; 

3*  A  trente-huit,  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de jpreimJ 
instance  de  Dijon,  département  de  la  Cdte>d'Or.  [Saint-Cloud,  iSJi 


J  .  I  -'H'  I     II      l>i 


•    *    -  / 

N*  191 1.  —  Déchet  ïmpébial  (conlre-sîgné  par  le  garde  des  sceai 
ministre  de  la  justice)  qui  âxe  : 

1*  A  quatorze,  le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  premi< 
instance  d* Aix ,  département  des  Bouches-du-IîliÔne  ; 

il*  A  onte ,  le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  pretoièrs  i 
tance  de  Saint-Flour,  département  du  Cantal.  [Biarritz,  26  Jnt 

N*  igia.  —DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  mJnîstfe  de  Yiù 
ri€tor)  portant: 

Aat.  1*.  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  la  cbnnnàné 
Noyim  (Seiii^-et-Mame),  i'eiécution  des  tnhfBnt  de  éofiMHicttoÉ' 
deux  ponts  fixes  pour  le  service  du  chemin  vicinid  de  ghnoidfl'Çûl 
munkation  n*  78,  dont  lun  doit  élra  établi  stifja  S«ioe  tiX^ 
sur  la  noue  du  bois  de  shèoe ,  ainsi  que  celle  des  abordai  et  i^ 
dances  desdits  ponts,  conformément  au  pian  ci-annes^é.  t-.^ 

â.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée ,  aux  clau9^,| 
conditions  du  cahier  des  charges  également  annexé  an  présont  aécri 

3.  H  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d^enlretien  de  t 
ponts,  de  leurs  abords  et  dépendances,  i*"  au  moyen  Jun'fiéAg 
qui  sera  concédé  par  adjudication  publique  au  concession oaire  q 
offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession ,  dont  le  ma: 
mum,  qui  ne  pourra  eicéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixé 
Tavance  nar  le  préfet  dans  un  billet  caclielé;  3*  au  moyen  d'une  su 
vention  de  cinquante  et  un  mille  six  cent  vingt-trois  francs,  à  foum 
savoir  :  qdàrante  mille  ttàfics  par  TÉtat,  et  onze  mille  six  cent  vinj 
trois  francs  montant  de  souscriptions  particulières  et  de  diverses  tu 
ventions  provenant  d'impositions  extraordinaires.  A  cet  eflel,  i 
oommûnes  ci-aarés  désignées  du  département  de  Seioe-ct-Mav| 
«ot^i  autorisées  a  s'imposer  extraordînairen^ent ,  par  addition  au  pn 
oipfil  de  leurs  quatre  contributions  directes,  pour  concourir  au  pa] 
ment  des  frais  de  construction  des  deux  ponts  deNoyen,  savou*  :, 

1*  Fontaine -Fourche,  en  i855,  la  somme  de  sept  cents  franc 
représentant  six  centimes  environ; 

2*  Grisy,  en  trois  ans,  la  somme  de  trois  cents  francs,  représfi 
•  tdtlt  annuellement  quatre  centimes  environ  ; 

3*  Passy,  en  trois  ans,  la  somme  de  trois  cents  fttincs»  i«présen*fl 
anniM^mçot  quatre- cpulimes  environ; 


k'  TSais,  en  quatre  ans,  la  somma  de  huit  cents  francs,  repré- 

taUnt  anoaellement  (piatre  centimes  environ  ; 
V  Villiers-sur-Seine,  en  quatre  ans,  la  somme  de  six  cents  francs, 
ifrèsenUint  annuellement  trois  centimes  environ. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  et  obligations  de  Tad- 
ûistntion,  conformément  k  la  loi  du  3  mai  i84i  «  est  autorisé  k 
«foérir,  s*il  j  a  lieu ,  par  voie  d*expropriation ,  les  immeubles  ou 
portioos  d*imoieubles  dont  Foccupation  sera  nécessaire  pour  l*exécu- 
iipR  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu^après  avoir  été 

Evée  par  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  4e 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  ponl  sera  livré  an  pufaKc ,  et 
jBsqua  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  Tadjudication ,  il  y 
m  perçu  un  péage  suivant  le  tarif  ci-après  : 

Ttote  personne  chargée  ou  non,  à  pied,  à  cheval  ou  9m  voltufa^  Cinq 

centimes, ci o5* 

Tnt  cheval  on  molet  chargé  ou  non,  monté,  attelé,  etc.  dix  centimes, 

ô 10 

, C^Qe  voiture  à  bras,  cinq  centimes,  ci o5 

CUqoe voiture  à  âne,  dix  centimes,  ci lo 

(aaqne  voiture  ordinaire  non  suspendue,  quinze  centimes,  ci i5 

Cbqoe voiture  ordinaire  suspenaue,  trente  centimes,  ci 3o 

•naf,  vacbe  ou  âne,  cinq  centimes ,  ci , .   o5 

Bcof  ou  vache  appartenant  à  un  marchand  et  destiné  à  la  vente,  dix 

ttotimesyci ^ .  b lO 

^OQ,  porc,  paire  de  moutoua,  de  chèvres,  d'oie»,  de  dindons,  etc.  deux 

cmtimcs,  ci os 

Udnut  ne  sera  dû  que  pour  lanimal  marchant. 

înt animal  allant  au  laoour  ou  an  pâturaf;e  payera  moitié  prix.  Il  en  sera 
«Bènedes  animaux  employés  au  transport  des  engrais,  grains  et  fourrages , 
B^k/mne  aux  champs,  ou  réciproquement. 

^oBte  fraction  de  centime  sera  comptée  pour  un  centime  au  profit  du 
^''Ottaionnaire. 

7.  Seront  exenjpts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  département, 
'*^*»-prétet  de  1  atT^dtesl**!^,  fM  iMltrfîftfe's  des  dîlRrents  coUes 
reconnus  par  l'Etat,  les  ifigénietif:*  6!  èôttflôclfeiirs  des  ponts  et  cTiaus- 
'fei  les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes, 
Itt  agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés 
alignes  télégraphiques,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie,  dans 
^exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade,  voyageant 
co corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de 
I*«eûler  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service  ;  les  courriers  du 
Gonvemement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service 
^postes  de  TÉtat,  les  élèves  allant  àTécole  communale  ainsi qu*à 
Rnstniction  religiense,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés  ou  con- 
(I«miiés  oottdtrita  pat  Mlbrce  patrii^tiie:  {Biarritz,  29  Juillet  iS54.) 


mmmÊ^mm^^Êimmmmmmimi 


(  ,H) 


Certifié  conforme  :  '< 

Ptrà.  leSo*  AoAt  i854.      m 

Lt  Gard*  àa  Setaax,  Ministrt  Stcrium 

^état  00  déparUmtnt  de  !a  Jtutice,  ' 

ABBATUCCI.         . 

i 


Mj«*ft«>MrMÉS,tla« 


Unncnn  ufpiu&u.  —  3o  Aodt  i854. 
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f  ((|i^  —  Tâbuâu  ii^  priM  de  Vhectçlftrt  i»  Froment ,  paar  mw 
kiiyalaleaf  utui  DrotU  d'importation  el  d^eamsrUUion  da  Grains  tt 

'  Fsriiw,  etmfarmémait  aux  Loii  des  15  Avril  io32^  26  Avril  i8i3  «t 
tihmtr  iSSi.  arrêta  k  95  Aoât  iS5i. 
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{i]  Lm  trais  prix  Je  chMjae  mircbi  sont  ccvi  de  la  dertiître  tenaine 
i  aoii  précédent,  c  e  la  premièra  el  de  la  deazitme  fODaiDe  da  moi* 
«raiiL  \Aràdt  SA  la  loi  da  iejaUU  iSiS.J 
i  Xf  Série.  1» 


(  m  ) 


Certifié  conforme  : 
Piris,le3o'  Août  i85i. 

Le  Garit  da  Sctaax,  Ministre  Secret* 
£Hat  aa  département  de  la  Juttice, 
AfiBATUCCI. 


iHrftuiu.  — 3a  AoAt  >854. 


,     BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  212. 


(  *i7  ) 


'1913.  —  Tablbad  il»  pttjr  de  Vhecfoiitrt  it  Froment,  pour  unir 
il  rt^ahlear  a»x  DroiU  d'importnlion  el  ^easpoHu&in  da  Grmns  tt 
înnm.  ecnformé'iteat  aux  Lois  desiù  Aaril  1832, 26.  Àviil  i8S3  U 
ti  Jwur  iS5l.  arrêté  h  35  Ao&t  i86A. 


CNaeM(i). 
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!(^roiiile, .....  \ 


'  Hinte-GiTonne. 


(i)  Lw  trou  prit.  Je  chaqnc  marché  wDt  ceni  de  1«  demihre  Mnùae 
■  Bwii  précédent ,  c'  e  1*  pcemifcn  «t  de  la  deiuitau  wnuùne  da  moi* 
«ut.  (irtûJc  SA  tahida  16JaiiUt  i8i9.J 
4.  Xf  Série.  18 


(  3dO  ) 
k i^tipe  d^t  uinu^  ^npiojitaa  traïuport  4es eoyrtû,  gnins  et  foiitT«g«( 
le  la  ferme  aoi  cbsmps,  M  n^ciproqnement. 
Tonte  fractioD  ds  centime  «cra  comptée  pour  un  cenâbe  an  profit  da 


_   .    . .    .  ^      .  u  conceMioDDaire  de  Taire  pa;^^'  P<)°'  '^  t*^ 

Nge  «UT  le  pool  de  Morio;  toute  InftïciitHijI  celte  claQKHra  pODhoitiec» 
IrulioriDdleûtnii.  ■■■.'... 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  d^fmrlBiDVAi 
fosod*-pi4fH,d»l'BiRDwli«MHwnt.l«imiaiftTOfdt«4iflJérQafa],,cidlei»' 
coDDtu  parl'Etat,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  pwts  ^  (Jiaiu^^ 
1m  agenls  Toycn,  le*  etoplt^és  «les  coairibuiiQns  jadirecies ,  les  apm 
ftnriMn .  les  pr^raséi  et  annls  àat  àwAoet ,  las  employés  des  li^^' 
Jélégrâphîques,  les  gardes  cnaippèUes ,  la  geadannerje  dapi  In^rcifn 
dalMirs  io&otioQBt  les  miUldires  de  to«L  grad#  voyageant  eif.:fo;; 
on  sëp^rément,  à  qIuu^  por  eiu,  d<uv;0«.(}firfiw  (^Hn'i^pi 
MtUfw'ime  feuille  de  route  «u  un  ordrtfdaseiriftéi.ÏM  coi^^içaijl 
âtMiwnieaMiit,  les  iaaUc»-poste*.  Iss  &otews  rong^x  frisait  l^jg 
<rJce  des  postasde  l'Ëlat,  )e*  4Wei  ^laot^  à-  ],'^)fi«iin>»y»iipi»i' 
qn'à  l'instructioa  religieuse,  on  en  revenant;  les  prévenus,  toof 
m  vmiamait  »aàtilM  pur  ia  tane  pnUi(]w.  iBma^irlt9  /«I 


Certifié  oonfonna  s  .--la 

■    Pariç,  le  i"'  Sfeglembre  'iSj^j.'"!' 

Lé  Garde  déiSataidcMiaittnSeirétâùt 

S'élatatiMpâTlèménidtiiXiutiet.  \ 


'  GetudmWMilqaeltftrtéawiM'dMBqlWI 
'  '  '  «  de  t»JtMllce.  '  '3{ 


i«|M|l*.ft4)MlMPiit4M*4MF«l**4«<UFUMawt*.  .  ^ 


'  hotUHSBÔi  W^t&  — '  i"  Septeitibre  i854* 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

N«  213. 

1 191 5. 4i-  DicJifr   IMPÉRIAL  relatif  à  la  dotation  ajfectie,  par  les 
H^ls  des  22  janvier  et  21  ntars  1852,  à  l'établissement  dCnne  Caisse 
;  is  nimiSêS  enfinewr  des  EeeUsiastûiaes  âgés  et  infirmes. 

Du3i  Jviliet  ]8$4. 

Ë^^^LÉON,  par  la  gràçç  de  Dieu  et  la  voloolé  oaU^Qale,. 
c&  DES  Fr^oiçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
!  npport  de  QOtre  msnisU^e  «ecrétaire  d*étal  au  d4p4|vtaiiHijii|  de 
tioQ  pablique  et  des  cultes  ; 

y«hi  déevets  des  as  janvier  (1)  et  37  ma»  i859  (a),  et  du 
pt  job  1853  ; 

I  Vt  l'avis  de  la  commission  de  surveillance  près  la  caisse  des  dépôts 
I  cottignations ,  ... 

htm  DicRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cç  qui  suit: 

An.  1«  La  dotation  de  cinq  millions,  affectée  par  les 
'^^^^  des  s  3  janvier  et  37  mars  i853,  k  rétablissement 
fofle  caisse  de  retraites  en  faveur  des  ^ociéaiaistiqaes  âgés  et 
p^™es,$era  inscrite  parle  trésor  à  un  compte  courant  ouvert 
ila  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

^2.  La  caisse  des  dépôts  et  consignatipas  recevra  du  trésor, 
fhmieTà  des  intérêts,  à  quatre  pour  cent  Tan,  de  ladite 
pnoic  de  cinq  millions,  pour  en  appliquer  le  produit  au 
mmeot  des  pensions  de  retraites  ecclésiastiques  accordées 
■^  Wre  ministre  de  rinstruction  publique  éf  des  cultes,  en 
«fcntion  de  rarticle  i^'  du  décret  du  28  juin  i 853; 

Ces  intérêts  seront  allq^é^  ^partir  du  i*'' janvier  i854. 
I  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Hns- 
Mfon  puWîque  et  dei  cultei,  et  notre  min/s Ire  secrétaire 

a.  Xt  Série.  i^ 


r-vuwu  puuiiquc    ci   u< 


(  «45  ) 
d*élat  an  département  des  finances,  sont  chargés,  chscaai 
ce  qni  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  m 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  BiarriU,  le  3i  Juillet  i85il. 

Sign^  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  sêctitahre  Jtédat  Le  Ministre  s^crétairs  J^étai  ûsl  i^porlM 

«A  iépartemmu  des  finances,  de  Tinstrnction  pahUqve  et  des  caiftf. 

Signé  BiHEAU.  Signé  H.  Fortovl. 

N*  1916.  —  Décret  impérial  portant  convocation  des  Cumk 
tParrondissêment ,  pour  la  seconde  partie  de  lear  Session. 

Da  9  Août  i85d. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu, et  la  volonté  nationij 
EifPBREGR  DES  Faamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Secrétaire  â*état  au  départedl 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  aa  juin  i833,  10  mai  i838  et  7  juillet  i85i,^ 

Av<)N8  nicRETi  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ^ 

Art.  l*'.  Les  conseils  d'arrondissement  se  réuniréntt 
iS  septembre  prochain ,  pour  la  seconde  partie  de  leur  sessii 
dont  la  durée  est  fixée  à  cinq  jours. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département  ^  1' 
térieur  est  chargé  de  Texécutton  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  g  Août  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  de  tinUnH 

Signé  BiLLÀULT. 

N*  1917. — Décmmt  iMPiniAi  qui  ouvre,  sur  Vexerdcê  18SA,  un  ù 
extraordinaire  pour  le  service  de  l'Emprunt  grec, 

Dn  12  Août  i85A. 

NAPOLÉON,  par 'la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiofll 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Yn  la  loi  du  i4  juin  i833,  qui  a  autorisé  lé  ministre  d^  final 
à  garantir  Temprunt  contracté  par  le  Gouverneiùent  grec; 


VniordoQoance  du  g  juillet  i833  (i),  rendue  pour  Texéeution, 
dp'eng^e  le  trésor  pdbHc  envers  les  porteurs  de  titres,  k  défaut 
depijeiDent  par  ce  Gouvemement; 

Vd  la  lettre  de  MM .  de  Rolhschild  frères ,  du  a  5  juillet  dernier,  par 
IfMie  cas  banquiers  font  connaître  que  la  provision  nécessaire  au 
aniee  du  semestre  édiéant  le  i**  septembre  prochain  ne  leur  a 
fàtétéfidte; 

'  Sir  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
dstoanees, 

Afou  DBGasTS  et  DBGRBTOiia  ce  qui  suit  : 

,  An.  l*'.  n  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  Texer- 
1854,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  vingt- deux 
dix-neuf  francs  quatre-vingt-trois  centimes  (522,019^.  83*) , 
pour  le  payement  des  intérêts  et  de  Tamorlissement, 
es  au  i"'  septembre  i854i  de  la  partie  afférente  à  la. 
tîe  de  la  France  sur  Temprunt  négocié,  en  i833,  par  ie 

nt  grec. 
La  r^larisation  de  ce  crédit  sera  proposée  an  Corps 
Les  payements  qui  lui  sont  impntid)les  auront  lieu 
les  ressources  de  la  dette  flottante,  à  titre  d'avances  k 
sur  le  Gouvernement  grec. 
3.  Notre  ministre   secrétaire  d'état  au    département  des 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
an  Bulletin  des  lois. 

M  à  Biarritz,  le  12  Août  i85d. 

Signé  NAIK)LÉON. 
Par  rEmperear  : 
Lt  Miiistre  seerétain  et  état  au  département  des  finances. 

Signé  BiN£49. 


i 


1918.  —  DicMET  iMPintAL  qai  approuve  la  Convention  passée»  le 
9  août  i85&j  entre  le  Wnistre  des  finances  et  la  Compagnie  des  Ser- 
maritimes  des  Messageries  impériales. 


Da  13. Août  i854. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
nxs  Fbançats,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

iTnrartides  de  la  convention  annexée  à  la  loi  du  8  juillet  i85i, 
ive  à  Texploitation  du  service  postal  de  la  Méditerranée  ; 

(i)  nr  série,  a*  partie,  i** section,  Bull,  sdg,  n*  iSgo.      ' 


(^n  ) 

Vn  la  convention  passée  le  16  février  )854  (1)  «ntre  le  miûUl 
des  finances  et  la  compagnie  des  services  maritimes  des  Message 
impériales,  pour  rétablissement  de  trots  voyages  supplémentaires! 
Marseille  i  Coostantinople  ; 

Vu  la  convention  passée  le  3  août  t85&  entre  le  ministre  de 
guerre  et  la  même  compagnie,  pour  rétablissement  teibporairê  d*t 
service  supplémentaire  de  Constanlinople  à  Varna; 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  dépariemé 
des  finances , 

Avons  Dichiri  et  déchétons  ce  qui  suit  : 

AiiT*  1^4  Lea  dausea  et  conditions  de  la  convention  ci-t 
néxée,  passée  l6  g  août  i8ô4  «ntre  le  ministre  des  finances 
la  compagnie  des  services  maritimes  des  Messageries  impériak 
représentée  par  M.  Béhic,  administrateur  de  ladite  oompagltl 
pour  i  augmentation  des  ordinairea  sur  la  ligne  d'Egypte  ett 
Syrie ,  la  prolongation  de  cette  dernière  ligne,  etc.  sont  et  deoM 
rent  approuvées. 

2.  Notre  miniatre  secrétaire  d*état  au  département  i 
finances  est  chargé  de  Teiécution  du  présent  décret,  qui  se 
inséré  au  Bulletin  des  lois^ 

Fait  à  Biarritc,  le  la  Août  18 54. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperear  : 
Le  Ministre  êecrétuiré  tétaZ  oo  département  des  fat»à 

Sigoé  Bimuu. 

Entré 

Son  Eicsilaoee  ta  aaimstre  des  finances, 

Et  la  compagnie  des  services  maritimes  des  Messageries  impériales,  repi 
sentée  par  M.  Béhic,  administrateur  de  ladite  compagnie, 

A  ^té  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  compagnie  des  services  maritimes  des  Messageries  împériil 
s'engage,  , 

1*  A  rétablir  le  service  entre  MarseiUe  et  Alexandrie  (ligne  d'Egypu) 
deux  ordinaires  par  mois,  tel  qui!  existait  antérieurement  à  la  conveniioa 
i5  février  i854t 

3*  A  renoncer  à  la  faculté  de  faire  desservir  cette  ligne  par  des  pa<{aebi 
d'un  échantillon  inférieur;   - 

3*  A  prolonger  la  ligne  de  Syriesjusqu'à  Constanlinople,  telle  qu*dleii 
tait  avant  la  convention  du  16  février  18  54  ; 

(1)  Bull.  i49,n*is87. 


t.D*ai3.  (  »ib  ) 


LeiMl  sous  la  seule  condition  du  rcUbl  ssrment  au  profit  de  la  compagnie 
iauibfeotioDs  priniili\es,  Gonformément  au  traité  du  16  février  i85'i; 

V  A  roanir  le  sarcrolt  de 'parcours  résiiltaot  des  six  nonveaai  voyages  à 
■Mipitr  cha({iie  aunée  eotre  Constanlinopie  et  Alexandrie  y  sasa  auciioa  sub- 
■ràm; 
,  P  A  Mpporter  une  réduction  de  dix  pour  cent  sur  toutes  les  liquidatioos 

riien>Dt  faites  au  profit  de  la  compagnie  par  le  ministère  de  la  guerre  pour 
jvii  des  trans|X>rts  >upplémentaires  qui  font  l*ol)jet  de  l'article  8  de  ia  coq« 
Vtttioa  da  3  ao6i  i8SA>  Il  est  entendu  oue  cette  ré  iiction  ne  s'appliquera 
■unoemeot  à  i  indemnité  mensuelle  stipulée  par  Tarticle  3  de  ladite  conven- 

I  '  1  Eb  retour  de  ces  obligations,  la  compagnio  aura  la  faculté  d*acheter  à 
■■0^  qnmre  bâtiments  à  vapeur  qui  seront  francités. 
.Ccibâtimeota,  devant  être  affectés  sans  retard  au  service  |M>tta1,  ne  seremt 
■ùstni  ubiigalioQS  imposées  par  le  cahier  des  charges  anneié  à  la  lot  do 
^^let  i85i,  relativement  aux  emménagements,  quà  partir  du  premier 
Hîtf  mil  hait  cent  cinquanle-ciD<{. 
3.  Les  diverses  obligaii  »ns  qui  font  l*ofajet  de  Tarticle  premier  de  la  pré- 

ntecoareation  ne  pèseront  sur  la  .compagnie  quà  partir  du  jour  où  l'acte 

Kkici^atioa  du  premier  navire  aura  été  délivré. 

Ffttdoable  à  Paris,  le  9  août  i85A. 

Approuvé  récriture  :  Approuvé  récriture  ei'dééftns  : 

Signé  krmcmà  Bihic,  Le  Mimstre  des  finances. 

Signé  BlNSAU* 


N"  1919^—  Déqfs^  tw^BBiâi  relatif  aux  Pièces  jasti/icatives  de  reeeiU 
^it  dépense  Ses  Comptables  des  finances  jasticiabUs  de  la  Coiu*  des 
^  Comptes, 

Du  la  Août  i85A. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Diea  et  k  volotilé  nationale, 
KiiKftivB  vÉ$  FiiÀAçAi8/à  tous*  présents  et  à  veuit,  eAL€t. 

Sur  le  rapport  de  notre  mînislre  secrétaire  d*état  au  déparlement 
'*•  nuances  ; 

Vajarlide  i4.,<lela  loi  du  oa  juin  1 854 «ainsi  conçu  : 
-  «L'article  iB  de  la  loi  du  8  décè'riibre  18^8  est  abrogé. 
f    «Les  époques  'auxquelles  la  cour  des  comptes  devra  élre  saisie  des 
[^ttamptes  et  des  pièces  jus tîticati'vès  à  piroduire  par  les  comptables  dti 
I '^^f^  Âe^'tt  déterminées mr un  déciet iib|>ériài  rendu  sur  lavis  du 

NaiT»  Goasêîl  iTétat'edtoiUu , 
Xt  Série.  19. 


(ààê) 

'  AWKs  DicRifi  et  DiicBiTOKs  09  qui  raft  : 

Art!  1%  I^e  ministre  des  Bpances  conservera,  ponr  Texercjo 
de  ses  cQQtrôles^et  de  sa  surveillance,  et  jusqu^^u^  époques  Ui 
diquées  cî-apràft ,  les  pièces  justi&catives  qui  lui  «urooi  «té  irani 
mises,  chaque  mois,  par  les  payeurs  du  trésor  dan^  ies  départi 
ments,  par  les  trésoriers  de  T Algérie  et  des  colonies,  p^^  le 
receveurs  des  finances  et  par  les  receveurs  des  régies  Bnancièp^ 

2.  Les  pièces  justificatives  des  opér<itiQQ9  effectuées  pstr  ce 
comptables,  pendant  chaque  année,  seront  produites  à  la  cott 
en  deux  envois  distincts. 

Le  premier  envoi  comprendra  Içs  justifications  relatives  an: 
opérations  qui  auront  été  effectuées  sur  Texercioft  cLoyit.d^f^imji 
1^  janvier  de  la  seconde  année  de  cei  eiercîce  jusqu  à  rép<x|ii 
de  sa  clôture;  il  accompagnera  la  première  psrrtie  du  eopipi 
annuel,  laquelle  continuera  d*étre  foru)éç  agssitôl  après  1^  ^(j 
tnre  définitive  de  Te^^^rcice,  et  ser«i  affiiniée sincère  e\  vér}ta4>i 
comme  étéruent  de  la  situation  du  coutptable  au  3 1  déceiubn 

Le  second  envoi  se  composera  des  pièces  justificatives  des  rs 
cettes  et  des  dépens»  s  de  Tannée  concernant  TexercYce  courant  a 
les  opératiQq^  4e  tré^iorerie.  Ces  pièces  ^i  pQt  anu^j^s  à  ii 
deuxième  partie  du  compta  annuel,  qui  reju^oduir^  les  résaltali 
de  la  première  partie,  comprendra  lensomble  des  opération 
du  comptable  pendant  Tannée,  et  (Hablira  sa  situation. 

3.  Les  comptes  annuels  devront  Sire  produits  à  la  cour  de 
comptes  av'c  les  pièces  à  Tappui ,  savoir  : 

La  première  partie,  au  plus  tard,  le' 3o  i^ovembteMàe  { 
seconde  année  de  Texercîre; 

La  deuxième  partit;  avant  le  i,*'  (pai  de  Tannée  qui  soivr 
celle  pour  laquelle  les  comptes  seront  rendus. 

A.  La  cour  dt*#  <?Omp i|^  .^tatMera ,  p^r^ks i#f rôts  ^pélrôlVK m^su 
la  pr^paiéi»  par4tî4ea(^nipl4)sai>|j«eiis;/CiljQiu^pi>s^4'a,jii)3^^ll»| 
tables,  telles  cb^r^es  et  injonctions  quç  détroit,  pouf  celle 
des  opérations  comprises  dans  cèitc  partie  clès'coniptes  qi|i  i^ 
seraient  pas  régnlièremeutiustîliées.  :   \  ^ 

Les  arrêts  sur  la  deuxième  pa'rfre  âe^  c^omnfés  ânnuf'U  statut 

^  jont,  sujvapt.lqsage,  s^t^  ly^if^wk  A^fi^^^ 
jrt  aur  la  situation  des  çonipûbl^,    ;  :  ..  , .    ,;  , .? .    ,  .^ , 

/  '  Les  jugements  «m)Qti rendus  à^n^J^%  4^1ais  n^oefimreQ  p<m 
que  la  cour  puisse  prononcer  sa  déclaration  de  .onnforttiûé'.  4^ 
les  comptes  de  l'exercice  clos,  aviwiJi^ jLtîjpfti|.4ft.ïanjié»  Tia 


tém  h  dfttato  dérMemlcd.  et  aa  dédav^tlDn  f/àkénimmm  lift 

comptes  de  PaDDée,  avant  IVxpiration  de  rajittéîe^i)nialitti(>  > 
la  iTféâB  aor  diaque  partie  <fea  compta  daa  rooavedoagélié- 
i«uiaiiie&  pay^pi^.wnoût  fotméa  eri  double  ^ipéddki<^ii  1'«é» 
Kn  notifiée  directement  aux  comptables  parla  coiÊilAeicoiùpIml 
accompagnée  des  pièces  dont  le  renvoi  -aurait  été  pre^ciptç  IViiIre 
lera  adressée  au  ministre  des  finances.  Quant  aux  régies  lànan- 
dères.  la  neUficatiofi  des  arrêts  aux  comptables  continuera 
ifivoirliea  par  Teotremise  da  ministère  des  finances»  d'après 
le  mode  actuellement  suivi. 

5.  Le  caissier  pnyvsir  central  du  trésor  public  continuera  de 
inosmettre,  chaque  mois,  à  ]a.  cour  des  comptes,  les  pièces 
jlilificativcs  de  ses  opérations,  accompagnées  de  comptes  men- 
llds.: Ces  «avai%  «cnroqt  £ûis«  i^.  pl«#  Uurd,  dwas  u»  dM^  ââ 
èumm  '  ..•  '  -^^   < 

La  cour  prononcera  sur  ces  ccfebptes'pèr  éêè  afvél^  figées- 
tri^. 

le  compte  annuel  du  cafssfet*  pkyëur  central  sera  divisé  en 
4px.|^rties,  açlpu'ies  rè^^  if^Iit^  ci^ie^siis  pgiHt  iff'fVi^es 
'feobdu  trésor.  .,  , .[ 

[     6.  Coiifotmémejpt  aux  articles  87  et  38  du  décret  du  ,pÇ,f^p- 

[  fimbre  180  7,  te  procureur  gén^JTctl  prés  U  9(ii^r,  dej^,càni)f)|t^ 

{oorvoira,  loi^qu*!!  y  aura  lie^,par  voie  de  réc^ùi^iUpli*^  V^é* 

*tios  des  dispusitions  ci-des>u&.  .    1.  .  a       ^-r 

B  adressera  au  mini&tre  à^  fii^anCea» Je^ixappy^  p^riq^h'ywii 

IKksituAUo^id^Jllgpc^lveAUdtf  la^^  .  :  '^1 

7.  Le  présent  décret  est  cpplîcaMr  9m4ëunikme  ^MMVIil!*^ 

UifBvoi»  ttensneh^  i  krcour'dét  cdupfg^  fcônHritrtflWtttVâtit- 
viBtJe  mode  acluettjttsqdes  et  y  compris  IcspièceyjqsliÊfcativçi^* 
«opérations  du  mois  de  jm'n.  Pour  les  mois  suivaqû»  k*&eD- 
1^l  ciensuffs  cesseront  à  Fégard  de  tjoulea  les  comptabilité^ 
*>tequc  celles  Ju  caissier  payeur  ciîiiLrat  du  ivésor,  L«I9^3^« 
'ÎpalioQs  rela  ivea  aux  ^idi  dentiers  iMois  dei'Mciée  h&ii  pftr^ 
inendront  à  la  cour,  avec  chacune  des  deux  parties  des  coDsJMM^ 
Miaisà  bK|{i>ellt  elrlea  se  mpfporitemoi;  eika  sef<mt  aecoivipa- 
1^  de  hordi'Besuj:i  récapttuhitifii'  Hfppelttn^  paf  article' dif 
^  compte,  les  totaux  des  opérations  pQur  chacun  de9  dfytne  ttxoi^ 

-  ;  •    î'.        .       ....1  I 

o.Les article^  i»3^ii^d[ej*^i:4f4^!chi^dUiBMK^e«^^ 

19.. 


1 


(  ?4e) 

àm^i  noMabre  i8d8  et  le  décret  da  6  jiiiii  i86ô  eont  et 
meurent  rapportés. . 
M.9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  aa  département  des  finana 
estehargéids  Pexécation  ida  préseat  décret  t  q«ti  sera  inséré  al 
BolieUn  des  lois; 

ï'altà'iîarrîu.leia  Août  i854. 

<'' ••  Tar  rEmpèreur  :  \J 

L$  Mimstre  Hcréudn  titùJt  an  départimmt  iiu  /lumocifl 

•.    'i.'h;  î  Si|ps'é 


»•  1 1        '  • . 


N^  ligtb;  «^  Djfoaar  iMPinut  fai  oatorûe  la  fondation  à  Ck^Ioa-M^, 
iSfluJns  cTiin  Établissement  de  Saars  de  rinstraclion  charitable  dû  Sab^ 
.£a^çii<r/rffa#«  <lil0»deSaint*Maur.  >  i 

' NAPOLÉON,  pai"  !a  grâce  de  Dieu  et'ia  volonté  nationale. 
Empereur  des  FRiUvçAiSt  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déj^artemenl 
dé nUktruciioQ  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d^administratioa  de  la  congrégafiod 
des  sœurs  de  rinstrtictîon  charitable  du  >aint-Enraiit  Jésus,  dites  de 
Sàlnt'-Mavlr^'k  tHiris,  en  date  du'à6  mars  i853»  tendant  à  obtenir: 

i"*  La  récdilttaissance  hpAe  de  I  établissement  de  sœurs  de  sOft 
ov4^  Wf^nt4^,ftiiACbAlon'>tftti^ône; 

a*  LrtUiorisBiion  d*ac<|iiérir,  pour  les  besoins  de  cet  établissein<Mi4i 
et  a>oyeDi^ii|L  une  sooux^e  de  quaranie-cinq  «lille  francs,  divers  bâti- 
ments avec  dépendances,  situés  à  Cbâlon,  rue  de  rÉgaliié»  et  appar* 
tenant  at'X  demoiselles  Pernat; 

'  i*  L*âpprobAlion  de  Tacqulsilion  faite  pour  la  même  destination» 
ihojënnant  une  somme  de  onze  mille  l'raiics,  d*une  maison  contigué 
auit  bâtiments  précités,  et  vendue  par  la  demoiselle  Eicher; 

i.Vu  l'acte  notât  lé  du  la  mars  ittâS  constatant  cette  dernière  acqid- 
silnn; 

.  Vu  fade  sous  seings  privés  du  3o  septembre  i853,  par  lequel  1er 
demoiselles  Pernoi  oui  consenti  la  vente  des  immeubles  qui  leur 
appartieuneni  ; 

Vu  les  plan  et  procès-verbal  d'estimation  portant  à  quarante-cinq 
mille  francs  la  valeur  des  immeubles  a  acquéiir  et  àdouzemdie  francs 
eelle  des  immeubles  dont  racqubiiion  est  déjà  réalisée; 


Ta  les  éUU  4t  Vaolîf  çt  do  passif  de  la  maÛM  mire  «Idb  Fétabltt- 

«pmtdeCbiloii;  '.    '    . 

Ville  décret  impérial  du  19  jantier  1811  (1)  qui  a  approuvé  lea 
jbloi»  de  la  oongrégatîoQ  des  sœnrs  de  l'inslniction  charilabU  da 
Siint-EnianiJésus,  dites  d$  Saint-Maur,  et  a  autorisé  cette  oongrégi^ 
lion  à  Paris; 

Vu  rengagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  rétablissement 
de ChàloQ-sur  Saône  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Va  le  pmcès^verbat  de  IVnquèle  de  commodo  et  ineommodo  qui  a  ea 
àCbâlon,  le  ta  août  i853; 

Va  Tavis  do  oonseil  municipal  de  Cbllon,  en  date  du  5  j«iil0t 
i853;  >   • 

Va  les  avis  de  Tarchevéqae  de  Paris,  de  Tévéque  d*AutuQ  et  dea 
frtfAs  de  la  Seine  et  de  Saône-et-Loire ,  en  date  des  1 6  juin ,  7  octobro 
H  n  novembre  i853,  et  a 3  mars  i85ii; 

Vais  loi  du  9  janvier  1817  et  lea  ordonnanoea  réglementaires  des 
s  avril  1817  et  lA  janvier  .1 83 1; 

Va  la  loi  du  9&  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

la  section  de  Tinlérieur,  de  Tinstruclion  publique  et  des  cultes  de 
M«&>Qseil  d*éut  enlendae, 

Atoms  A^cuixi  et  DAGiuiT0N8''ce  qui  suit  : 

Abt.  I".  La  congrégation  des  soeora  de  llnstructioD  cbaritable 
daSaint-Enfant-JéhUS,  dites  de  Saini-Maur,  existant  à  Paris  (Seine) 
MwrtQ  d'un  décret  impérial  du  19  janvier  1811  /est  autorisée 
^hoder  à  Cbàlon-sor-Saône  (Sadoe-et-Loire)  un  étabiiaseuieiit 
^Wia  de  8on  ordre,  àlacbarge,  par  les  .membres  de  cet  éta- 
'l'ttsement,  de  se  conformer  anxatatata  approuvéapoiirla-maisoa 
■^  par  le  décret  précité. 

2-  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  aœnra:  de 
Inaction  cbaritable  du  Saint*Enfant«Jésiiat  dites  de  iSaïn^ 
"ttr,  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  cette -congrégation', 
fotiries  besoins  de  rétabtisst-meot  de  son'  ordre  à  Gbfiloii-8ut<- 
^^,  et  moyennant  une  somme  de  quarante-cinq  miHefVàncs, 
^tant  de  rcstimàtion.  divers  bâtiments  avec  dépendapcea 
^iQés  à  Châlon ,  i^ue  de  rÉgalîté»  et  appartenant  aiô:  démoi^ellei 
f»M,  qni  en  ont  consenti  la  yente,  auivaiM  liiçte  j!ppf,  aeingp 
privés  du  3o  septembre  i853,  ..r  n  ^  n    j .    . 

0  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition»  -^  i      <  1  - 


V\J^  série,  BfaflVâlid,  a*  6^5o8. 


>4  JBaf  l^prbovfo  rtc<|bidtion  faAei»  Étiio^  d^  la  mAnt 
congrégation,  par  la  demoiselle  Nourrit,  supérieure  de  réflabiii' 
IM!Dt€li<  de  Cliâlr>u«éur  SaAiVe,  moyennant  une  somine  de  onze 
inilfe  francs,  d'une  maison*  avec  jardin,  sftaée'à  Cbaton ,  r(*'?d^ 
ta  Glacière,  n"  &,  estimée  douze  mille  francs  et  vendue  k  la  coa- 
^égatioQ  par  la  demoiselle  Anne  l^nrie  Eichef  ^  suivant  acte  ao- 
Urié  du  i^tfivars  iJS^, 

'  A,  Nuir^.aûaisire  soi^éiaire  d*état  au  :  département  de  rjns- 
tmclion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Te^écutiaD  4l 
IpiniatQt  d6ci«i;^  qai,8ei^.ibsété  au  Builatin  des  lois. 

Fait  à  BlarriU,  le  }6  Ao^it  i854. 

' .  .    .  Signé  NAVOLÉON. 

Par  rBmp<M*ew^  :  ' 

té  Minhtft  àeihitairê  J^tét  Wi  iélli9HàMM 
«If  timtrUëtiùk  ^Mi/qaê  <i  en  eaJter, 

N  Signé  H.  «FoKToet. 


N*  1931.  —  DicRMT  rMPÉBiAL  (jui  ûmiêrisê  fafotuiêthH  à  SM 
Pardoax,  section  de  la  commune  de  Latour  (Puy-de-Dôme),  ivk 
Etablissement  de  Sœurs  de  Sain^ Joseph,  dites  du  Bon-Pasteor. 

.,  NÀBOlMËONtiV^r  la.gpàç^^  4^  Dieu  et  la  volonté  nationabi 
f^VMMW9k  Ma  Fnaiçàia,  à  Mn^^  pré^^nta  ^\  à  venir,  ^umv 

-'  Surte  ^appdre^  ùotile  Ministre  aeorélaire  d*élat  au  Aépên&tiM 
db^rinstftrdioc;  pvUàqae  at  dbs  euk»; 

Vu  les  actes  notariés,  en  date  des  1*  mars  i834«  as  mars  i9M 
aib  jiQi  ièf  rîef<  i8&4ltîpar  lesqiittls  le  ùeaar  liejrùn*Oé$iu»lnmts  a  iût 
4matioiÉ)i<^ktongRégUioD  dm  sçrara  dis  Sail^fJostpb,  difes  du  Bàir 
PiHlfëç^dwVjlatjsiéga^.çsià  Çl^pmQ^t«  y  d*<ine  maiioa  avec  jarcDl 


Wrfuélfi'*«'peW^ùelftè  dé  deux  cênls  , francs  ail  capital  dé  q'»âcn 
irt9fé'(Htiîël/ii'&  éba^^e  da  Ibitder  à  SWtitPàrrrdÛx  fan  «  abiis^emetf 
%  #tf uTl^  >le 'Mé/iA  MM  <tnt  êëfcfnt  iétmtA'é*\aê\ruit€  (^tutfeaiedl 
trente  à  quarante  jeunes  filles  indigentes,  etdiO'Viilier  et  soignerai 
malades  pauvres;i.  .  *  '..  j  :.   ••  n.-     •     .î  .     » 

Vi^  |e  testament  ftlQp-apbg^  en  date  du  12.  juillfit.l85a».  par  hfpd 
la  dame  Dublean  a  légué  k  la  congrégaUpâr^di^  (^<^uiyi,^  SaiouJosqfbi 


]LD*ai3.  (  flSi  ) 

émhaaà^PêstÊur,  bae  foitme  d«  dtbx  nnUè  Atodi,  à  lu  duif  e 

depsyer,  k  litre  de   rente  annuelle  et  perpétuelle,   une  âomia» 

aBDoeile  de  cent  francs  à  rétablissement  de  sœurs  de  son  ordre  k 

SHnl-Pardoux ,  afin  que  teis  religieuses  continrent  à  Aire  le  blea 

fi'eiietfoDt  déjà  dans  cette  paroisse,  surtout  par  leur  enseignement 

pHuit; 
ValeceHificût  de  vie  dn  donàteui^,  en  datedd  \6  a^il  i853; 

VaTacte  de  décès  de  la  léstdfHce,  en  date  dn  1 1  octobre  i85a  ; 

Tu  les  délibérations  du  cotiseil  d'udniifitslfatibn  de  la  coûgn^gation 
;  iSfoonde Saint- Joseph, ditéi4^«BoilPifi/0arj  en  datedesa4  mtrs, 
Mirnl  et  7  juiUet  i85â,.  tendant  a  obtenir  Taiitorisation*  1*  d*ae^ 
npiêr  les  legs  et  donations  précités;  a*  de  fonder  à  Sainl-Pardoux  un 
étaUi^SFinent  de  sceurs  de  son  ordre; 

Va  la  délibération,  en  date  du  18  décembre  i853,  par  laquelle  lé 
tto^l  municipal  de  Latour«  ^agissant  lant  Au  nom  de  la  commune 
tiiii  défaut  de  bureau  de  bienfarsance,  demande  k  accepter,  en  ce  qui 
V concerne,  les  dispositions  suséhoncées; 

Va  les  procès-verbaux  d*eslima(ioa  portant  k  hnit  mille  francs  là 
vdMr  dm  itumeubles  donnés  et  à  deui  cents  francs  celle  des 
amiUsa; 
I     Va  les  teoacigttemeDts  transmis  àur  la  positiôft  -do  fortune  dm. 

4Mror; 
'     Vd  le  consentement  donné,  le  8  mai  i853,  par  le  neveu  et  léga- 
f  hire  omyersel  de  la  tesïa^rîce; 

Va  le  décret  impérial  du  9  avril  1811  (1)  qui  a  autorisé  la  congré- 
I  P&>Q  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  dites  da  Bon-Pasteur,  à  Clermont, 
^  1  approuvé  ses  statu  ts  ; 

Vti vêAgagement  pris  parles  soeurs  qui  composent  rétablissement 
^  ièH-Pardoai  de  se  odnfonol*^  exaeiettiett  atis  statuts 'de  la 
■Mniiière) 

Va  i'eiat  des  re<9ettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement  -^ 

Vtfétat  de  l'actif  et  du  passif  de  la  coBgré§fatioii  vérifié  et  certifié 
,  |»le préfet  du  Puy-de-Dôme; 

Vu  le  procès-verbal  dé  Tenquétè  de  commoJo  et  incommcSo  qui  a 
JiiifO  à  Latour,  le  1 1  décembre  ièbi ,  au  sujet  de  la  recodnaissanfé 
%de  disdft  étâbrisseinêîf  t  ;  '  ^ 

Va  Favis  du  conseil  mfi!knidpàf  dé  Latôtif  iHf  lé  tùitÈké  objet,  éii 
*l«daaAjaill«C  i833; 

Vtkf  aiée  de  f  évèqtfe  dederatMt  et  àm  préfet  du  Puty-^Dânè, 
^ét^êànimii^  Sjoin  et 6  juillet  i8&a,  et  i»diars  i8&4; 

Vek  bi  du  t  janvier  iSi*^  et  lil  janvier  i62i  ; 

IBl«loîda34iaai  182^; 
a  la  loi  du  i5  mars  i85o,  svr  renseignement; 


(  35a  } 

La  section  de  rintérienr,  de  rînstnictioo  pobli^iie  et  des  iculles  dfl 

notre  Conseil  d*étal entendue, 

Avons  décrété  et  DECRiroNs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint- Joseph,  dite 
dvL  Bon» Pasteur,  existant  à  Clermont  (Puy-deDôni«*]  en  vertu 
d'un  décret  impérial  du  g  avril  1811,  est  autorisée  à  fondera 
Saint- Pardoux,  section  de  la  commune  de  Latour  (même  dépar« 
tement),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  cbaq^i 
par  les  membres  de  cet  établibsement,  de  se  conformer  exact» 
ment  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret 
précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Saint-Joseph,  dites  du  Bon-Pasteur,  à  Clermont  (Puy-de-D^me), 
au  nom  de  cette  congrégation,  et  le  maire  de  Latour  (ménM 
département],  tant  au  nom  de  la  commune  qu'au  nom  dei 
pauvres  à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance,  sont  autorisés  i 
accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  donation  faite  ï 
ladite  congrégation  par  le  sieur  Jean-Marie  Neyron-DèsqplwûSi 
suivant  actes  notariés  des  1*'  mars  i834>  2a  mars  1 853  6l 
20  février  i85ii,  et  consistant,  i*'  en  une  maison <tvec  jardine! 
dépendances,  située  i  Saint-Pardoux,  section  de  la  comniaoe 
de  Latour  et  estimée  huit  mille  francs;  2**  en  une  somme  de 
six  cents  francs  pour  frais  d'apf)rr)priation  de  cette  maison; 
3*^  dans  le  mobilier,  évalué  deux  cents  francs,  qu'elle  renferme; 
iC"  en  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  deux  cents  francs,  an 
capital  de  quatre  mille  francs,  aux  clauses  et  conditions  impo- 
sées, et  notamment  à  la  charge  de  fonder  k  Saint -Pardoux  vA 
établissement  de  f^œurs  de  son  ordre  qui  seront  tenues  d'ins- 
truire gratuitement  trente  à  quarante  jeunes  filles  indigentfl 
et'de  soigner  les  malades  pauvres. 

En  cas  de  remboursemt- nt  de  la  rente  de  deux  cents  francs,  !< 
capital  en  provenant  sera  placé  en  rente  sur  l'état. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  et  1< 
maire  de  Laiour  sont  autorisés  à  accepter,  chacun,  en  ce  qui 
le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  impos<^es,k 
l(^s  fait  à  cette  congr^tion  par  la  dame  Catherine-Françoù^ 
Désaulnais,  épouse  du  sieur  Jean-Balthazard  Vealle-DMeûHi 
suivant  son  testament  olographe  du  aa  juillet  i85a»  et  consis- 
tant  en  une  somme  de  deux  mille  francs,  à  la  charge  nolan» 
ment  de  payer  une  somme  annuelle  de  cent  francs  à  féta^lû- 


1  de  sœon  de  son  ordre  à  Saint-Pardoax ,  afin  que  ces 
religieQtts  continaenl  à  faire  le  bien,  surtout  par  leur  eusei- 
poDeot  gratuit. 

Celle  somme  de  deux  mille  francs  sera  employée  en  achat 
iiCDres  sur  TEtat  au  nom  de  la  congrégation  léga  a*re. 

t.  Kotre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins^ 
ihdioo  publique  et  d('s  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
McbtiQ  déparlement  de  Holérieur,  sont  char^^és,  cbacun  en  ce 
^ileooDceriie,  de  Teiécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
BoHetindes  lois. 

FaitàBiarriU,  le  16  Août  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur: 

L$  Mimstft  sêcrUairg  déuu  «a  dharttmmi 
de  tinstrttction  puhliqat  et  du  cuiês. 

Signé  H.  FoATOUL. 


R'ig)).  -*  Décbbt  iMPâiîTAL  qai  ouvre  au  MinUtre  des  Financés 

des  Crédits  sur  l'exercice  i85â, 

Dn  igAoàt  i854. 

I  RAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationafo» 
«nttci  DES  Fbamçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vv  h  loi  du  10  juin  i853  portant  Gxaliondn  budget  général  des 
^^pSBiet  et  des  recettes  de  Texercice  1 85A  %  et  le  d^ret  du  1  a  di- 
^okesQJYant,  sur  la  répartition  par  chapitres  des  crédits  du  budget 
•*  dépenses  de  cet  exercice  ; 

1^0  le  règlement  général  du  3i  mai  i838  (1),  sur  la  comptabilité 
h^^ne.  articles  30,  a3,  36  ec  37  ; 

Ssrle  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  des  finances» 
Atovs  DécaÉri  et  DécniTOii s  ce  qui  suit  : 

Air.  W  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  des 
woes,  sur  IViercice  i854  «  au  delà  des  fixations  dn  budget, 
Ib délits  montant  à  deux  millions  quatre-vingt-six  mille  huit 
iBBt  soixante-deux  francs  (3,o86,86aO*  V^^^  ^'^  dépenses  d- 

Wtfiérie,  Bull.  579,  n»  7437. 


(  «5«  ) 

cemhre  i853i  sor  U  répartition»  parch^pitr^i  de$  erMit»  tl<ibdl| 

de  c€l  exercice;  i 

Vu  Tarlicle  ta  du  sénatus-consuUe  du  a5  décembre  i85a;       ■^ 

Notre  Conseil  d*élal  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  i854i  pwJ 
loi  du  10  juin  i^53,  sur  les  cliapilres  suivants  du  budget  j 
ministère  des  finances,  sont  réduits  d'une  soiuoiede  cinqaa^ 
quatre  mille  troio  cents  francs  (  ô^fSoo'^)  i  savoir  : 

Service  de  trésorerie. 
Cbapitrb xzxviii.  Frais  de  trésorerie. ii,m 

Service  des  forêts,    >  i 

Chapitre  liv.  Personnel. 7i«fl 

Douanes  et  contributions  indirectes.  | 

Cbapitrb  lvii.  Personnei. 56,hi 

«  i 

TOTAI. 5i. 

2.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  précitée,  pour  le  i 
exercice  i854t  sur  les  chapitres  suivants  du  budget  du 
1ère  des  finances,  sont  augmentés  d^une  somme  égale  de 
quante-quatre  mille  trois  cents  francs  (54*3oo^],  par  vii 
des  chapitres  désignés  ci-dessus. 

Administradon  centrale  des  finances, 
Cbapitrb  xxxi.  Personnel i8,o« 

Douants  et  contributions  indirectes» 
Cbaphre  lviii.  Matériel 36,Sol 

Total. 5é.3q 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finanq 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  I 
Bulletin  des  lois.  i 

Fait  à  Biarritz,  le  igAoût  i854. 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  l^mpereur  : 
Le  Minis&e  secrMére  tiUU  aa  département  desfijmgt 

Signé  BiiiKAQ. 


liiBi  lu  ment  te  détachant  à  Agde  de  la  ligne  de  Borderai  I  Cette  et  ae 
ItfHtptrPéienas  sur  ClèMHoiiteiLodè«e*  ^ 

fi|tei'oiS|  )a  conipagnie  oe  sera  tenue  à  eiécuter  au  delà  de  Pëienas  ({u^une 
JUiv  eornsspdtMiant  è  noe  d^pè^ese  de  an  millioa  (joalre  cent  ciiM|(]eote 
«becs» 

Jvtiiratt^de  cei  embraDchenent  deyroat  être  e^culia  ^n»  un  délai  de 
Oftus  k  partir  du  décret  qui  approuvera  la  présente  canveotioii,  de  maujëre 
lAftijtiration  de  ce  délai  ledit  chemin  soit  eutièrenieat  tenuiné  et  livré  li 
lIptaliMi  aôr  toate  foa  éleadte. 
{f i  Ls  coDcessioD  du  chemin  de  fer  mentionné  dans  Tartide  qui  préiM4 

Rbi^'ane  aeulc  et  même  eotreprûe  avec  la  cancesaion  dea  cheoiii^  de 
,4Bordeaui  à  Celte,  de  Bordeaux  i  Baronne,  de  Narboune  à  Perpigpan , 
îè  caoal  latéral  à  la  Garonne  et  prendra  fin  en  même  temps  que  celte 
*nière.  i 

i  Les  danses  et  conditions  du  cahier  dea  charges  aonesé  à  la  loi  du 
i^el  iSSa  sont  déclarées  applîcabies  à  rewbranchement  mentionné  dana 

1  La{)ré3ente  convention  et  les  actes  qui  s  y  rapportent  ne  seront  passibles 
fedadrâii iUe  d*uo  freoe. 
Fat  à  Paris,  le  jour ,  mois  et  an  que  de5sos. 

Le  Ministre  de  f/^yrtatihf»».  da  commerce 
et  des  Irai  aux  publics, 

•  Signé  P.  Magnb. 

Sp^amîk  Pereire,  Adolphe  d^îcKthal,  duc  de  Galliera, 

ivcgi^lré  à  Paris^  le  29  aoûl.  i854,  folio  117  rectp^  im^,  3  et  A*  Reçu 
ttioBcdiz  centimes.  Si^oé  beriàer. 


*  i)a6.  —  DécBBT  iMPéniAL  qui  ouvre  aa  Ministre  de  la  Guerre 
¥  ^vffUmêiu  df  Crédit  pow  <'4/iiçnj/Btù>4«  «a  Trkpt  /iv^'ff  '^iet 

,..  Du  a4  Aa4t  »55A,  ^.  .    •  . 

"APOLÉON,  par  ta  g^âlèé  ^e  Dieu  et  U  Volonté  nalïoiiàle; 

*WlBCR  DES  FltANÇAlSt,  f)|riQ»ft  pré^eB^»-.^  là  ^Mt^K^  »A|.V7«      ' 

^nfwii^ç  16  4(8  la  loi  dej^qaaçps  Ji4  ^q.iuij^  jij855.qtita  owrert 
|!\l^iii&lre  de  la  guerre  un  crédil  a*u^i  luiiLipn  cinq  cent  pi i lie 
r^'^^four  liiiscnpliun,  au  trésor  public,  cie^  pensions  mUil^ires  a 
"NweoiSW;  ..      '■■  •■  •  •'■       •      '  .     _   "" 

j^nsldérant  que  ce  ei^édil  e^t  dHenu  in^ùRiiant  par  iuhé  de 
^'^^  cinaonataaofift  4|ui  !>é'8#rit  clëjii  ppodi^it^,-  et  de  odles^ui 
(^^  Mlittif  dea  évéïieàifinU  'oiténliiiré  de  k  MSire  ;  "  <    •  > 


M|ifif  dea  évéïieèmpU 'oilénliiiré  de  k^^rre 


i'--:    !n;  ; 


Ayons  DBGiiM  et  DicRiTons  ce  qui  Mit  : 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d^état  de  k 
guerre  on  supplément  de  crédit  de  quatre  c^nt  inilie  franei 
(iocooo'),  pour  rioscriptioD»  au  trésor  public,  des  pensioot 
militaires  à  liquider  en  i854. 

2»  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Coift 
législatif. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  dé  la  guerre  et  des  finança 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  ^1 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz ,  le  24  Août  i85i. 

i  ' 

Signe  NAPOLÉON.  ^' 

Par  i'Empereiir  s  ^ 

Le  Ministre  secrétaire  étàat  des  financés p  Le  Maréchal  de  France  Mai$ 

Signé  BihbâO.  secrétaire  d^état  de  <«  ^soM 

Signé  Vaillaht.  ;, 


N*  1927.  ^- DicRxr  /Jfpis/j£  qui  fixe  provisoirement  Us 
à  VimpoHation  sur  les  Vins  ordinaires  de  toutes  sortes. 

Do  3o  Août  1 854. 

'  NAPOLÉON^  par  la  grAce  de  Dieu  et  la  volonté  âatioiillt 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALirr.     ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  miiiistre  secrétaire  d*état  au  départemfll 
de  ragriculiure,^  ili^  ceiunierce  et  des.,  (ravauix  publics,  • 

Avons  ïritniri"^  nécniiTOifs  ce  qui  suit  :  '4 

Art.  l•^  Jusqu'à  èé  qu'il  en  soît  autrement  ordonné,  1 
droits  à  rimppHation  sur  les  vins  ordinaires  de  toutes  soit 
en  cercles,  en  outres  ou  en  bouteilles,  seront  provisoire 
fi^és  à  vingt-cinq  centin^es  par  hectolitre.  . 
i  .2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  T^ 
culture,  du  comnoierGe  et  des  travaux  publics,  et  au  départemÉ 
des  finarices,  sont  chargés, ^chacun «en  ce  qui  le  concemev^i 
l'exécution  du  présent  dérrt't,  qui  sera  immédiatement  imprîtf 
eï  afliché  dans  tous  les  départemeôtsf  front  èWs,  pour  y  être  à 
pliqué  à  compter  du  jour  de  ladite  publication  «  conforiiiéme 
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anx ordonnances  royales  des  ây  novômbté  i8l0,  éf  18  janvier 

1ÎI7. 

FA  à  dotre  palais  des  Toileries»  le  3o  Août  i854. 

Slgaé  NAPOLÉON. 
Par  l^Emperetir  : 
Le  Èiinistn  de  Tagricttllure,  <b  ccmmerce  et  des  travanaè  pallies ^ 

Signé  P.  Magns. 

ir  193S.  —  DsCRïT  iitl»iAiAt  (contre-signe   par  le  ministre  de 
Tuitérieiir)  portant, 

ÂBT.  1*.  Ëit  déclarée  d*Qlilité  publique  Tegiécution  des  travaux 
i  oooslniclion  d^un  pont  suspendu  sur  la  Garonne,  à  Carbonne, 
|ide  ses  abords,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
eoodilions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  annexé  au  présent 
ereL 

3.  Il  fera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d*entretien  de  ce 
«tao  moyen, 

I  t*  D*uoe  subvention  de  vingt  et  un  mille  francs ,  dont  onze  mille 
kNoo  à  fooroir  par  TÉtat,  et  dix  mille  francs  par  la  commune  de 
bioQoe.  A  cet  effet,  ladite  commime  est  autorisée  à  s*imposer  extra- 
pdbairement,  en  dix  ans,  par  addition  au  principal  de  ses  quatre 
Wriimtions  directes,  la  somme  de  dix  mille  francs,  représentant 
>n«dlemeot  sept  centimes  environ  ; 

)*  De  la  concession  d*un  péage. 
^  l'adjudication  aura  lieu  au  profit  de  celui  qui  offrira  lo  plus 
■Mnbdssnr  la  durée  du  péage;  le  maximum  de  cette  durée,  qui 
l^/Mom  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  sera  fixé  à  Tavance  par 
^ftëdàuns  un  billet  cacheté. 

^«  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu*apràs  avoir  été 
ÏFOivia  par  notre  ministre  secrétaire  d*étai  au  département  de 
"•ttnear. 

^'  I4  «ïnoessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Tadministration, 

lent  à  Tarticle  63  de  la  loi  du  3  mai  18A1  •  est  autorisé  à 

V.  fait  à  l*amîable,  soit,  s*il  y  a  lieu,  par  voie  d expropriation 

f  tHLte  d*utiiité  publique,  les  immeubles  ou  portions  d'im* 

u}«sdoDtroccupatîon  sera  nécessaire  pour  Texéculion  des  travaux. 

'•À  compter  du  jour  où  le  pont  sera  livré  au  public,  et  jusqu'après 

'Tîniion  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il  sera  perçu, 

itditponti  un  p^e  confonnément  au  tarif  ci-après  : 

^pttManè  I  pied ,  chargée  on  non ,  cinq  centimes ,  ci o'  oS* 

'  Ulaeott  ânesse,  beeuf  ou  vache  ébargés  ou  non,  eendocten^ 
'•npfii,  eîaqseatlmss«  cl««  «  « «•»•••  4  *«•»••*•.,«  •  #0! 


V^tn,  moaton,  bvdbîs,  boii€«  chèTro,  cochoo«  paire  de  cochons  de 

lût ,  d  oies  oa  de  dindons,  condoclenr  non  compris,  deux  centimes,  ci.  o'  oi^ 
Voitore  suspendue,  à  deox  ou  à  quatre  roues,  attelée  d*un  choYai, 

chargée  ou  non,  dnqiMuite  centimes,  ci f .  •  •  o  So 

Char,  chariot  on  charrette  non  suspendu,  avec  un  cheval  ou  deux 

bœufs,  et  le  conducteur  compris,  quatre-vingts  centimes,  ci o  80 

Char,  chariot  ou  charrette  non  suspendu ,  avec  deux  chevaux  ou  quatre 

bœufs,  et  le  conducteur  compris,  un  franc,  ci x   00 

Char,  chariot  ou  charrette  non  suspendu,  avec  trois  chevaux,  et  le 

conducteur  compris,  un  franc  cinquante  centimes,  ci.. a   5o 

Nota.  Toutefois,  les  chars  ou  charrettes  non  suspendus,  attelés  dW 

cheval  ou  de  deux  bœufs,  employés  au  transport  des  engrais  on  à  la 

rentrée  des  récoites,  chargés  ou  non,  ringt  centinuBs,  ci • .  o  ao 

Le  reste  de  Tatteiage  payant  comme  au  tarif  ci-dessus. 

Les  personnes  passant  en  voiture  payeront  le  prit  du, tarif  comme  l«s  per 
sonnes  à  pied. 

8.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  da  département, 
le  sous-préfet  de  rarrondbsement,  les  ministres  des  diflférents  cultesrtii 
connus  par  TEtat,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chausséeij 
les  agents  voyers ,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agenb 
forestiers ,  les  préposés  et  agents  des  douanes ,  les  employés  des  ligM 
télégraphiques ,  les  gardes  champêtres ,  la  gendarmerie ,  dans  Texerciél 
de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  oom 
ou  séparément,  k  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  fm 
senter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service-,  les  courriers Ji 
Gouvernement,  les  malles- postes,  les  facteurs  ruraux  fabant  le  mp* 
vice  des  postes  do  TÉtat,  les  élèves  allant  a  Técole  communale  ainfl 
qu*à  rinstruclion  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusll 
ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique.  [Biarritz,  2  Août  i85i») 

N*  1929.  — DÀiRBT  iMPiniAL  (contre-signe  par  le  ministre  derinti- 
rieur)  portant  : 

Art.  1*.  Est  déclarée  d^utilité  publique  Texéculion  des  travaux  de 
construction  d*un  pont  communal  en  maçonnerie  sur  la  Gartempei 
à  Saint-Pierre-de-Haillé  (Vienne),  en  remplacement  du  bac  de  Ba^ 
bousseau,  ainsi  q[ue  celle  des  abords  et  dépendances  dndit  pont, 
conformément  au  pian  ci-annexé.' 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aai 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  égalemeirt 
d-annexé.  • 

3.  U  sera  pourvu  aux  frais  d'entretien  et  de  construction  de  ce  poati 
de  ses  abords  et  dépendances,  1*  an  moyen  de  la  concession  d*ufi 
péage  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique  au  soimiissionnaire 
qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession*  Le  maxi- 
mum de  cette  durée ,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
sera  fixé  à  ïwwo^  par  le  préfiot,  dans  on  billet  cacheté;  a*  nu  naoyen 
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fnttinbveotion  de  THigt-denx  mifle  francs,  k  prendre,  WfiAr  : 

C!  mille  firancs  rar  les  fonds  du  trésor,  deux  mille  francs  sur  les 
départementaui:  applicables  au  senrice  vicinal ,  cinq  mille  firancs 
Mr  kl  foifls  de  la  commune  de  Saint-Pierrerde-Haillé. 
A  cet  effet,  ladite  commune  de  Saint-Pierre-de-Maillé  est  autorisée , 
1*  A  8*inqposer  eitraordinairement  en  trois  ans,  par  addition  an 
fneipal  de  ses  quatre  contributions  directes ,  la  somme  de  deux  mille 
OBiCraacs,  représentent  annuellement  sept  centimes  environ,  pour 
QMoiirir  aa  payement  des  frais  de  construction  de  ce  pont; 

a*  A  aliéoer  aux  enchères  puUiques,  sur  la  mise  à  prix  de  deux 
die  neuf  cents  francs,  une  maison  avec  des  terrains  y  attenant, 
aonqueie  matériel  d*un  bac,  pour  le  produit  de  celte  vente  être 
iffedé  i  h  même  dépense. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  et  obligati<ms  de  Tad- 
flmîstntioD,  conformément  à  Tartide  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i  • 
crtniiorisé  à  acquérir,  s*il  y  a  lieu,  par  voie  d*en>Topriation  pour 

fasse dutiKté  publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
foGcapations^a  nécessaire  pour  rexécution  des  travaux. 

5.  L*adjadication  ne  sera  vcdable  et  définitive  qu'après  avoir  été 

EiTée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
eor. 
1 A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  publip,  et 
J^i  a  reiq>îraUon  du  terme  qui  aura  été  fixé  par  l'adjudication ,  il  y 
perfQ  un  péage  suivant  le  tarif  ci-après  : 


^iharnae  pcnonne  à  pied,  chargée  ou  non,  cinq  centiaies,  d* o.V 

^^Mixi  Dolet,  son  cavalier,  \1di9e  comprise,  dix  centimes,  ci..  •  •   10 

CkutoQ  ffiulet  chargé,  cinq  centimes,  ci o5 

CWoni  mulet  non  chargé,  cinq  centimes,  d. ....  « o5 

AatMifaiesse  chargé,  dnq  centimes,  ci o5 

^^M«  uolet,  beeuf,  vache  on  âne  employé  an  laboor  on  i^nt  an 

P^tange,  cinq  centimes,  d oS 

Mif  on  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente,  dix 

^««"aw^ci io 

Tni  OQ  pore,  deux  centimes  et  demi,  d os  l'a 

'Bston,  brebis,  bonc,  chèvre,  cochon  de  lait,  deox  centimes  etdemi ,  ci.  os  1  s 

Lonqaeles  montons,  brèhb,  booos,  ch^es  iront  an  pftturage, 
«k  ne  payera  que  la  moitié  du  droit;  lorsque  les  moutons,  brebis, 
Iwaci,  chèvres,  cochons  de  lait,  seront  an-dessus  de  dnqnante,  le 
^DÎt  sera  diminué  d'un  qn^. 
Iseoadacteur  de  mulets,  dievaux,  Anes  et  bœufs,  cinq  centimes,  cl.  o5 
^^tnre  ioq>endue,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  trente  centimes,  d.  So 
^^^^n  suspendue,  aUeiée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  cinquante 

ctttÎDies,  d.«.« • 60 

I4S  voyageurs  passant  en  voiture  payeront  séparément,  par  tête, 
canne  une  personne  à  pied. 
^Mrctte  diargée,  attdée  de  deux  cbevanxon  mulets,  ou  quatre  bonfii» 
c^Bdueteor  compris,  quarante  centimes,  d.««.«. « Ao 


CWntu  dutwh,  M^iit  {Tm  cbvnï  oa  tnul^  on  d«H  bmib,  tr«Mtc 

cïEtimM,  cf. ; $9* 

Cburettc  cbargéc,  altelie  de  (roU  cdevani,  el  le  conducteur,  ci u> 

i(uai]ts  eenlines,  ci , . ,  .    5o 

CharreiLe  à  vide,  «(talé*  d«  trot*  efaeviui,  et  le  eondadeur,  vip^-dnq 

centimei,  d sS 

CbarreUe  vbargie ,  emplDy^  h  Iru^rt  dw  engraii  ou  i  la  nnlré* 

dei  réçoIlM,  Bttelëe  d'un  cheviil  «u  da  deuv  IxEurit  atU  BondUD- 

teur,  quiiue  ceatime»,  ci i^ 

Cbarrelte  à  vide ,  employée  au  transport  des  eogrùs  ou  i  la  renti^e 

des  récolles,  altelée  d'un  cbevtl  ou  de  deux  bŒufi,  et  le  conducteur, 

douie  centimes  et  demi i  )  tfa 

CliaiTeltB  chargée   on  non  chaînée,  atleUe  Auleoient  d'un  ine  ou 

Ineise ,  et  le  conducteur,  dcuie  centimes  et  demi ,  ci .    1 3  i/l 

Chariot  de  roulage   à  quatre   roues,   chaîné,   attelé  d'un  «bwal  ou 

mulet,  el  la  «pndactaur,  (nnlaeanliinaa.ot 3* 

CliBiûtda  roulaffl  i  quatre  roua*,  cbargi,  attd^da  éeui  cfaevADi.el 

le  eouducleur,  quarante  ceutimes,  ci i^o 

Çbarloi  de  roulage  à  quatre  roues,  tharei ,  attelé  de  trois  cheraui  >  el 

le  conducteur,  cinquante  ccntimea,  a £ic> 

Chariot  de  roulage  ï  quatre  roues,  i  vide,  allelf  d'un  cheval,  et  le 

conducteur,  douie  ceiLlimes  et  demi,  ci il  i/l 

'  7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  départçin^A 
le  saus-préfet  de  l'arrondissement,  les  ministres  de«  dilTérenhçuUean- 
conntisperrÉtat,  les  Ingénieurs  et  conducteurs  des  pûuts  et  cbaus^éM 
les  agents  voyers,  tes  employés  dos  contributions  indireclçs,  le;  ageptr 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignv 
tél^rapliiquei,  le*  gardes  cli an] pé Ire >,  U  gandartneriB,  daiu  t'aKareiH 
de  leurs  fonctions  ;  les  militaires  de  (ont  grade  voyagttsnt  «n  corp* 
ou  aéparément,  à  charge  par  eux,  danii  ce  dernier  cas,  de  pré- 
senter «ne  TeiiiUe  de  ronle  ou  un  ordre  de  service  ;  les  courrier»  dn 
Gouvernement,  les  malles-postes ,  les  factenrs  rliraux  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  l'État;  les  élèves  ollant  à  l'école  communale  aioH 
ipi'ii  l'inslrticljçn  relij^iMe,  ou  en  revenant;  les  provenu»,  tc^tff^ 
ou  c^ndamtiés  conduits  par  la  force  publlt^iie.  (Biarrilft  9  À*4t  iSfià-) 


Certifié  fionlomifl  t 

ParU .  Ifl  i  '  Septembre  1854  » 

Le  Gardedes  Sctaax,  MinUtre  Seçr^taùf 

d'étutaailépaiidmentdikJasiKit, 

ABBATDCCI. 


laPKuautn  noààULÊ.  —  4  SipMnbrt  18U. 
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n  1^0.-^  DicRMT  larpÉRiAi  sur  ï organisation  da  Service  sanitaire 

en  Algérie. 

Da  >9  AoiU  i8S4. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
KvpmcB  DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  TarHIlé  de  Tintendant  civil  de  1* Algérie,  en  date  du  a5  avril 
lo3i,rdatirau  régime  sanitaire  dans  la  colonie; 

y«les décrets  des  a/i  décembre  i85o{i]  et  4  juin  i853  (a),  sur  le 
f^pne  sanitaire  en  France  ; 

w  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élsit  au  département 
^tt  guerre  et  Tavis  conforme  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
^^•rtemeùl  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

U  coQseil  de  gouvernement  et  le  comité  consultatif-  de  l'Algérie 


ATouoicRiTi  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Aet.  l».  Le  décret  du  24  décembre  i85o  sur  le  service  sa- 
DJUire,  et  le  décret  du  A  juin  i853,  qui  a  pou^  objet  d'assurer 
leiécotion  de  la  convention  sanitaire  internationale  et  du  rè- 
P^ment  intervenus  entre  la  France  et  plusieurs  puissances 
étrangères,  à  Teffet  d'établir  un  régime  sanitaire;  uniforme,  ap- 
plicable à  la  navigation  dans  la  Méditerranée,  seront  promul- 
V^  en  Algérie,  pour  y  être  exécutés  sous  la  réserve  des  riiodi- 
ficatioDs  suivantes.        ^  /    * '*' 

2.  Les  attributions  dévolues  à  notre  ministre  secrétaire  d'élat 

(«Ix'tirie,  Bail.  354,  n"  374*,  •         r        -,      , 

(»)xi*«<rie,8«n.57,  ii*545,  '       . 

JU*  Série.  20 
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au  département  ie  Tagriculture»  dn  commerce  et  des  travaa: 
publics,  par  les  décrets  susvisés ,  seront  exercées  poar  rAlgéri 
par  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  la  guerre 
3.  Les  commissions  sanitaires  actaellemeat  existantes  en  Al 
gérie  seront  remplacées  par  des  conseils  composés  ainsi  qa'i 
suit: 

Les  préfets,  sous-préfets,  commissaires  civils  ou  les  autorité 
qui  rentplissent  ces  fonctions,  présideront  les  conseib  sanitaire 
au  si^e  de  leur  résidence. 

Feront  partie  de  droit  de  ces  conseils  avec  voix  délibérative 

1**  Pour  la  ville  d'Alger, 

Le  maire,  le  commandant  de  place,  le  chef  du  service  de 
douanes  de  la  circonscription,  le  commissaire  de  la  marine,  l 
directeur  du  port  militaire  et  du  commerce ,  Tagent  supérien: 
de  la  santé  ; 

2®  Pour  les  villes  d'Ocan ,  Bône  et  Philippeville , 

Le  maire,  le  commandant  de  place,  le  directeur  do  pa 
militaire  et  du  commerce,  le  commissaire  de  la  marine»  J| 
«apitaioe  de  santé,  Tagent  principal  du  service  de  la  donatil 
Tagent  supérieur  de  la  santé.  ^ 

Deux  conseillers  de  préfecture  feront  en  outre  partie  de  Ap 
des  conseils  d'Alger  et  d'Oran. 

3<»  Pour  tous  les  autres  ports  de  l'Algérie, 

Le  maire  ou  l'autorité  qui  en  tiendra  lieu,  le  oomnMmdbn 
de  place,  le  directeur  du  port  militaire  et  du  commerce,  Tagea 
principal  du  service  de  la  douane,  Tagent  supérieur  de  la  santé 

Chaque  conseil  sanitaire  comprendra,  en  outre,  trois  niem 
bres  au  moins  et  six  au  plus,  selon  ce  qui  sera  décidé  par  1 
gouverneur  général ,  désignés  :  un  tiers  par  le  coosei)  municipal 
un  tiers  par  la  chambre  de  commerce,  un  fiers  par  le  censé 
d'hygiène  publique  de  la  circonscription,  et,  à  leur  défaut,  pari 
préfet  en  territoire  civil,  et  par  le  général  commandant  la  dff 
sion  en  territoire  militaire. 

A.  Le  service  sanitaire  de  l'Algérie  sera  ultérieureoient  n 
constitué,  quant  à  son  personnel  administratif  rétribué,  par  d( 
arrêtés  du  ministre  de  la  guerre,  conformément  aux  prescri] 
tioDs  des  décrets  susvisés  et  suivant  les  besoins  de  chaque  h 
canté. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départeaaent  de  1 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  déci^t,  qui  «ei 


imki  m  IMletni  ^s  loi!  et  au  BoMetlii  officiel  ééè  «efê»  im 
gmeroeaieBt  en  Algérie. 

fah  à  Biarritz,  le  1:2  Aôàt  i85i. 

Sîgaé  NAPOLÉON. 

Par  TEniperair  s 

Xtf  Mmikhal  dâ  frano$  Mmutf€  sevhmH^iUA es 
dipQTiemgat  de  Ja  guem. 

Signé  Vauiakt. 

iP  i^Sf •  •—  RàffOBt  $t  DÉenn  MMPiBMâi  mr  U  réorgmûsMtwm  in 

Oworierg  milUaâ^  JtadnnniêtrmtàoB, 

Dai4Août  i854. 

MAPfonr  À  L'ÊMÊpgXBun. 

Ubatiitttiim  des  emrrien  militaires  d'admmiiiratiûn  a  été* 
Wl  1853  •  Tobjet  du  plus  sérieux  examen  ;  on  reeooiMrt  qn^nne 
i^|MiMtiiM  purement  administrative  serait,  de  tontes,  celle  qui 
fSnMtlraii  d'obtenir  de  ce  coips  les  résultats  les  plus  ntSes. 
Cependant,  ponr  procéder,  avec  prudence ,  en  se  borna  k  em^ 
en  eompagnies  le  bataillon  qui,  création  de  TEnapire, 
éié  rrcMislitué  par  ordonnance  du  2ii  férrier  i83o. 

Wrtant  de  cette  base,  un  décret  du  i.  juillet  i853  fmrnsn 
^1  csmpagnies  isolées,  à  la  tète  desquelles  ont  été  placés  un 
fcalinut  et  an  sous-lientenant. 

L'eipértence  démontre  aujourd'hui  que,  nonobsta&t  les 
iMUiiaisiHis  adoptées  en  leur  faveur,  les  officiers  des  compn- 

e'es  dWvriers ,  contrairement  à  ce  qui  se  produit  daas  tam 
antres  corps  de  Tannée*  seraient  condamnés  à  une  inmio- 
•Uilé  indéfinie,  ainsi  que  les  sous^officiers  qui  ne  se  destinent 
pis  aux  peiionnels  administratifs. 

Le  cAté  Bsilitaire  de  la  question  ainsi  jugé,  il  me  reste  à 
eqraser  à  Votre  Majesté  les  nécessités  qui  sont  particulières  an 
iwite  dont  les  ouvriers  d'administration  sont  ebai^és.  Formées 
èfeftctif  d^  très^élevé  de  deuâ  cent  vingt^sept  bennses,  Mr 
Vision  du  12  juillet  i853,  les  sept  compagnies  d'eavrters 
fréwntaient  un  effectif  de  mille  cinq  cents  hommes  environ, 
tn  moment  on  éclata  k  guerre  d'Orient.  L'Algérie  absorbe  à 
die  seule  imsicoi^pAg&ies»  soit  six  cent  quatre-vingt-un  hommes. 

90. 
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La  division  ;d*occnpatiûn  en  Italie  en  emploie  soixante.  Enfin , 
à  rintérieur  de  la  France ,  il  y  a  des  bmins  qui  ne  peaveni 
être  assurés  par  des  ouvriers  civils  •  notamment  à  Paris ,  Lyon 
et  Marseille  «  en  raison  de  la  participation  que  le  service  dei 
subsistances  dans  ces  places  est  appelé  à  prendre,  sur  une  large 
écbelle,  aux  opérations  du  dehors. 

La  difficulté  qui  s'en  est  suivie,  de  former  le  personnel  dei 
ouvriers  militaires  à  attacher  aox  nouvelles  armées,  et  la  néces^ 
site  de  préparer  des  ressources  pour  les  grands  rassemblement 
de  troupes  du  Nord  et  du  Midi,  m'ont  conduit  à  doubler  reCTec 
tif,  en  faisant  prélever  mille  cinq  cents  hommes  de  professions 
diverses  dans  les  corps  d'infanterie. 

Celte  incorporation,  qui  touche  à  son  terme,  va  replaçai 
l'administration  dans  une  situation  satisfaisante,  si  une  organi 
sation  appropriée  au  service  spécial  dont  il  s'agit  consacre 
enfin  l'expérience  du  passé. 

Une  force  de  trois  mille  hommes  aurait  obligé  de  porter  ) 
quinze  le  nombre  des  compagnies  et  à  trente  celui  des*  officiera. 

Je  propose  à  Votre  Majesté  : 

De  licencier  les  sept  compagnies  existantes,  et.  de  placer  lei 
officiers  dans  l'infanterie,  ainsi  que  les  sous^officiers  qui  m 
satisferont  pas  aux  conditions  de  la  nouvelle  organisation; 

De  confier  le  commandement  des  ouvriers  militaires  aux 
officiers  d'administration  des  subsistances,  comme  cela  se  pra- 
tique avec  succès,  depuis  i834t  pour  les  infirmiers; 

D'introduire,  dans  l'organisation  des  ouvriers  militaires  <f  ad- 
ministration ,  des  dispositions  qui  fassent  désormais  de  ce  corps 
un  auxiliaire  suffisant  pour  assurer  à  la  fois  tous  les  travaux 
d'exploitation  et  de  comptabilité  du  service  des  subsistances  i 
particulièrement  en  campagne. 

Enfin ,  d'augmenter  de  trente  le  nombre  des  officiers  d*ad< 

ministration  des  subsistances  :  cette  mesure  que,  de  toute  façon, 

les  exigences  du  service  auraient  rendue  prochainement  indis' 

.pensable,  se  justifie  par  la  suppression  des  officiers  des  comr 

pagnies  d'ouvriers. 

Je  prie  Votre  Majesté,  si  elle  approuve  les  condusions  dfl 
présent  rapport,  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  les  deux 
projets  de  décrets  ci-joints. 

L$  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  ^éttU 
«s  diparimymt  de  la  guerre,  . 


Ubêkt  xMFBMiAL  foi  réorganise  les  Ouvriers  miUtaires  dCadminùtratiou, 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Dationale» 
EiPi&EUR  D£s  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ta  notre  décret  du  à  juillet  i853  (i)  portant  organisation  des 
iirriers  nûlitaîres  d^administration; 

Sar  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  la  guerre, 

Atohs  vicBjbri  et  DÉdusTOifs  ce  qui  suit  : 

TITRE  K 

BEGRUTEIIENT    DBS    OUVRIERS    D'ADMINISTRATION. 

Art.  l*'.  Les  ouvriers  militaires  d^administration  se  recru* 
tent  par  des  prélèvements  faits  annuellement  dans  leg  corps  de 
f année,  subsidiairement  par  des  enrôlements  volontaires,  enfin 
pir  la  voie  des  appels,  lorsque  des  circonstances  extraordinaires 
Tcxigent. 

%  Nul  n*est  admis  dans  les  ouvriers  militaires  d'adminis- 
fiatioQ,  si,  au  préalable,  il  n'a  satisfait  avec  su<^cès,  soit  aux 
^preuves  professionnelles,  soit  aux  conditions  d*un  examen  dont 
iotre  ministre  de  la  guerre  fixe  le  programme. 

TITRE  n. 

COMPOSITION,    ORG AKISATION ,    HIERARCHIE»    GADRXS« 

3.  Les  ouvriers  d'administration  comprennent  : 

1*  Les  ouvriers 'd'art  (maçons  ou  fumistes,' menuisiers, 
diarpentiers,  tourneurs  ou  charrons,  serruriers,  mécaniciens 
OQ  fcffgerons)  ; 

3*  Les  ouvriers  d'exploitation  exerçant  lune  des  professions 
qui  te  rattachent  à  Pexécution  des  diverses  branches  du  service 
des  subsistances  militaires  (meuniers,  boulangers,  bouchers, 
tooneUers,  botteleurs,  commis  aux  écritures). 

4.  Les  ouvriers  militaires  d'administration  sont  divisés  en 
ifectîMa  ayant  chacune  pour  centre  une  place,  sî^  d'une  des 
yriaieipales  gestions  du  service  des  subsistances.     •    - 

Les 'ouvriers  d'art  sont  réunis  dans  une  section  distincte, 

dite  dM$'  ouvriers  dort  ie$  subsistances  militaires.  Ils  sont  em- 

«. 

(>)  xf  léria,  BdL  7a,  a*  6S4. 


N 


(  >70  ) 

ployés  spécialement  aux  travaux  de  montage  et  de  démontage 
dea  fours  portatifs,  ainsi  qu'à  rétabliaetnent  des  fours  de'eoiM' 
tructioQ ,  permanents  ou  de  campagne. 

Les  ouvriers  d'exploitation  forment  plusieurs  sections.  Dan| 
les  magasins  militaires  et  aux  armées,  ce  personnel  exécaletei 
travaux  de  réception ,  de  conservation ,  de  imbrication ,  de  tntaa« 
tention  et  de  distribution ,  ainsi  qac  les  travaux  d*écriture  et  él 
comptabilité. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  fixe,  proportionnellemeat  va 
besoins  du  service  :  la  force  de  la  sectîoii  des  ouvriora  d'art,  le 
nombre  et  TefTectif  des  autres  sections. 

Chaque  section  s'administre  isolément,  àTinstar  d*une  com- 
pagnie formant  corps. 

ô.  La  hiérarchie  des  ouvriers  militaires  d'administration  ot 
tftaohraate  ; 

Sei^ent-major , 
Sergent, 
Caporal  I 
Soldat. 

La  moitié  des  sergents ,  des  caporaux  et  des  soldats  eit  ft 
première  classe. 

7.  Le  nombre  des  titulaires  de  chaque  grade  est  renfensi 
dans  les  limites  indiquées  ci-après  : 

S«rgtet>major«  un  par  sectioA« 

Sergent,  un  sur  dix  homm^«,  _ 

Ç^ral,  UA  a  V  doq  hommi^. 

'Oiaqm 'Section  comprend  de  plus  : 

Deux  ouvrier,  tailleur».       ï  ntàtifiA^l^iiêm, 
Deux  ouvriers  cordonniers,  [  ^^  ^  »'dii»«, 
.    Deux  clairons,  }  : 

t)eux  enfants  de  troupe. 

.  Biétrai  «liinttre  de  la^  pktxtt  dét«miiie  •  ponif  obfliqii^  gti^< 
kl  «a^Aok  que  ocmiporte  Je  aenrioe  sfémBk  dn  secUavili  I 
arrête  aussi  les  ooodîtkiBS  tfo»  les  ouvnen  noilstaivea  d^adnsîii^ 
InUôn  domnt  «emplir,  indépendamnieBt  de  ceUea  qui  ¥^^ 
pMscrites  «  par  IWdonaanee  du  i6  miam  i &38  awr  l'avanctfniiA 
poor  ^trft  ïiAmm^ft  niiv  /ii'ffi^rftni^  gTjdfff ,  et  dan&.  chaqoe^pcai^ 
aux  emplois  qui  lui  sont  propres. 


TITRE  m. 

COlfMANDEMEKiT    ET    ADMIKISTRATION. 

8.  Les  officiers  d'administratioa  comptables  du  service  des 
mres  de  chaque  place  cealre  de  sectioa  commandent  direc- 
loieDt  les  ouvriei^  militaires  présents  sur  les  lieux;  de  plu#« 
iioeolralisent  TadministratipA  de  U  section  tout  entière  ;  à  cet 
^ard,  ieors  attributions  et  leur  responsabilité  sont  les  mélBei 
me  celles  des  officiers  commandant  les  corps  organisés  ^om  1^ 
litre  de  compagnie?' 

Dans  les  autres  places,  les  comptables  ont  sous  leurs  prdrof 
les  détachements  affectés  k  Tei^ploitation  des  magasins. 

Pour  toute  section  employée  aux  armées,  le  conunandemeat 
delà  portion  centrale  et  Tadministration  de  laseclioh  entière 
MDt  ffiercés  par  Tolfieier  d'adoûnistration  des  subsistances  qqe 
le  générai  en  chef  désigne  »  sur  la  proposition  de  Tintendai^ 


Pareille  désignation  est  faîte  pour  la  snrveillanee  et  radminii- 
\ffAm  des  fraçtipi^  de  scictions  dont  la  portion  centrale  n*pst 
fis  à  f armée. 

;-  &  dunpagne,  les  détachements  sont  commandés  selon  c^ 
^  est  réglé  pour  Tintérienr  au  deuxième  paragraphe  du  pr^ 
fept  article* 

TITREIV. 

AVANCEMENT* 

9.  Kul  D^ç^t  admi3  dans  jes  section^  que  comme  oiivrîer  dç 
daxfème  classa,  t^^ol)|ifi^at{on  des  délais  réglçm^ntairçs  poqr  |^ 
passage  à  une  classe  ou  \  ^p  gradjs  supérieur  QV?t  pas  applicable 
à  Founier  militaire  d^admiiiistratioQ  qui ,  ayant  servi  antérieu* 
renient >laos  un  autre  corps,  a  satisfeit  aux  conditions  spécifiées 
parles  articles  tV^'Ot^  ik  la  Id  dm  ik  avril  iftâa»  et  par  Tar- 

e  Li  4^  fordoi^anc^  d!4  16  niars  iÇ38  sqr  Tay^itceaient. 

)Q.  l^  p^asfiglf  cl^pe.  classe  4  upç  autre  ^  ainsi  que  les  i^omi^ 
Mtionsl^tQps  les  grades  et  emplois  dans  les  sectipns  dWvriers 
iîSIflires  (fadminisUratioi),  onVli^u  ^u  çl^oi^  e|  TQulent  sépari^ 
Ment  sur  chaque  section. 

11.  Uintendlant  militadte  âb  la  division  oj!i  il  existe  une 
phce  centre  de  section  d'ouvriers  militaires  d'administration 
ftit.  toutes  les  nominations  ^  la  premier^  classe  1  les  npnûna^ions 
aux  grades  de  caporal,  dç  se?|[€nt  çt  de  sefge^t-major,  çnfin  \^ 
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nomioatioDB  à  tous  les  emplois  dans  ies  grades  de  caporal  et 
de  sergent. 

L'intendant  militaire  choisit  parmi  ies  candidats  portés  au 
tableau  davancement.  Ce  tableau  est  arrêté  dans  le  cours  du 
premier  mois  de  chaque  trimestre  par  ie  sous-intendant  mili- 
taire chai^,  dans  la  place  centrale,  de  la  snrveillance  admi- 
nistrative du  service  des  subsistances,  sur  les  propositions  des 
officiers  d'administration  exerçant  le  commandement,  proposi- 
tions approuvées  par  les  sous-intendants  militaires  des  résidences, 
en  ce  qui  concerne  les  détachements  stationnés  hors  de  la  place 
centrale. 

A  moins  d*ordres  contraires  de  notre  ministre  de  la  guerre , 
les  nominations  aux  grades  et  aux  emplois  ont  lieu  au  (ur  et  à 
mesure  des  vacances,  mais  sans  que  ces  nominations  puissent  « 
dans  aucun  cas,  excéder  le  nombre  qu'il  fixe  dans  les  limites 
réglées  par  le  présent  décret. 

12.  Les  nominations  concernant  les  sections  ou  détachements 
d'ouvriers  militaires  d'administration  qui  font  partie  des  ar- 
mées actives  sont  dévolues  aux  intendants  militaires  desdites 
armées.  Ces  fonctionnaires  se  renferment,  pour  Iç  nombre  des 
grades  et  des  emplois  dans  la  limite  déterminée  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 

L'avancement  pour  les  sections  et  détachements  dont  il 
s'agit  est  régi  par  l'article  g3  de  l'ordonnance  da  16  mars 
i838. 

13.  Sont  susceptibles  d'être  nommés  élèves  stagiaires  d'ad- 
ministration les  sousofficiers  des  sections  d'ouvriers  militaires 
d'administration  qui  réunissent  les  conditions  vpulues  pour  être 
proposés  aux  inspections  administratives. 

TITRE  V. 

RAPPORTS   D'ORDRB    ET   OE   S0BORt>INATIOir. 

'  H.  Les  sections  d'ouvriers  militaires  d'administration  dé- 
pendent exclusivement,  pour  leur  service,  de  l'autorité  admi- 
nislralive;  elles  relèvent  de  l'autorité  militaire  sous  le  rapport 
de  l'ordre  public  et  de  la  discipline  générale. 

TITRE    VI. 

SOLDE» 

15.  Les  ouvriers  militaires  d'administration  ont  droit  à  la 
solde  des  régiments  d'infantme  ils  sont  assimilés  ; 


B.  n^'aïA.  (  273  ) 

Aux  compagnies  d'élite,  s'ils  sont  de  première  classe; 

Aux  cooipagnies  du  centre,  s'ils  sont  de  deuxième  classe. 

Les  prestations  diverses  applicables  à  chaque  section  d*ou- 
vriers  militaires  d*administration  sont  déterminées  par  le  tarif 
joint  au  présent  décret. 

TITRE  Vn. 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES   ET   DIVERSES. 

16.  Les  sept  compagnies  d'ouvriers  militaires  d'administra- 
tion créées  par  notre  décret  du  4  juillet  18 53  sont  licenciées* 

Les  officiers  de  ces  compagnies  seront  mis  en  non-activité 
et  uonunés  ensuite  à  des  emplois  de  leur  grade  vacants  dans 
Ilnfaotene  :  ils  y  prendrout  rang  d'après  lenr  ancienneté  de 

Les  sous-officiers  qui  ne  satisferont  pas  aux  conditions  de  la 
nouTelle  organisation  des  sections  d'ouvriers  militaires  d'admi- 
RÛtratîoii  seront  également  versés  dans  des  corps  d'infanterie; 
ilscooserveront  leur  ancienneté  de  grade. 

17.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  la 
goferrè  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  abroge 
toute»  les  dispositions  contraires. 

Faità  Biarriti,  le  14  Août  i854« 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rRinper6iir  : 

Le  Maréchal  de  France 
Mimsire  ieerMve  Htai  am  iipartanmt  iâ  la  gtÊêrwe, 

$i|;né  VAiLLàinr« 
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l}3a.  —  Dicusr   mmpérmal  qui  fix$   h  Cadra  'de$   Qffickri 
d^adMÛnittraiica  du  S^J^utaikou  militaires. 

Du  i4Aoâti854. 

[itPÛLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
nEs  FAAxçAia*  à toua présents  et  avenir»  «àluTi 

|Ta  iedécrel  dn  9  janvier  i85a  (1)  portant  organisation  du  per- 
'téesofiiciera  d^administratioa  des  hôpitaux,  des  siibsistanoes  et 

lement; 
Dûlre  décret  de  ce  jour  qui  réorganise  les  ouvriers  militaires 
liaistration  et  les  place  sous  le  cotn^iandement  des  officiers 

ilration  des  subsistances  ; 

le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparUmMl 
|Mrre, 

|ATon  nicaéri  et  dégr^toms  ce  qui  suit  : 

Ait.  l*'.  Le  cadre  des  officiers  d*administration  des  âubsis^ 
nililwea  est  fisé  ainsi  qu'il  suit  : 

Oflioert  «i^dmiaîstrttkHi  principaux. . ,% «     10  \ 

i  ûflkiM  d'sdmiqii^  de  i^oUsia,.., e&  )     .         .. 

tniioncomptâJbies.l  de  s*  classe 76   J  ****..  ."^ 

f  AiSodants         (   en  premier «  85    j     g 

f administration.    (  en  second ,  • . .  •  gS   ] 

WM  dPadiii«iiaCrttieii«  8^«  les  besoffau  ta  service. 

s  %  Dans  le  but  de  porter  ou  de  maintenir  au  complet  le 
|0Qve9t cadre t  notre  ministre  de  la  guerre  pourra,  jusqu^an 
^i  Metnibre  i8S5,  commissionner  pour  élèves  titulaires,  des 
taKiffiders  ayant  moins  de  six  mois  de  stage,  et  nous'proposer 

^ie  pade  d*a^'udant  en  second  des  élèves  d'administration 
bnt  moios  duir  an  d*exercice. 
IL  i'  Notrç  ministre  secrétaire  d^éf^t  au  département  de  lâ 
iNrreest  chargé  ^e  Texécution  du  présent  décret. 

Parlttepereuff 

Df  Maréekd  de  F^anéê 
MkktfêÊOiàairê  dtéatm  départmmÊÊiiêh  ynm^ 

Signé  VsiuiiMrr. 
(Oi'a^6,Bdi.478,n*35ie. 


I 
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N*  I  g33*  — -  DécBBT  impbbfâl  sur  l'organisation  des  co 

de  Cavaliers  de  remonte  en  Algérie, 

Da  i4  Août  i854k 

NAPOLEON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioi| 
Ehperbcr  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir  «  salut,  h 

Vu  rordonnance  du  16  inara  i838,  sur  ravancement; 
Vu  le  décret  impérial  du  lÂjuin  i854  (■)  portant  réorgania 
des  compagDÎes  de  cavaliers  de  remonte  de  rintérieur; 

Considérant  qu^il  y  a  nécessité  de  donner  aux  trois  compagnl 
cavaliers  de  remonte  instituées  k  titre  provisoire  en  Algérie 
organisation  analogue  à  celle  qnont  reçue  les  six  compagnies  de 
teneur;    .  I 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  départe^ 
de  la  guerre. 

Avons  nécRirii  et  décrétons  ce  qui  suit  :  j^ 

Art.  1".  Il  est  fait  application  aux  trois  compagnies  de  a 
liers  de  remonte  de  TAlgéric,  des  dispositions  du  décret 
1 A  juin  1854  relatif  à  l'organisation  des  compagnies  de  remoi 
de  Tinténieur.  

2.  lies  officiers  de  ces  trois  compagnies  concourent^  eai 
eux  pour  ravancement  d'après  les  rè^es  posées,  quant U*oiil 
des  tours,  par  la  loi  du  id  avril  i832,  et  par  Tordonnance  < 
16  mars  1 838,  article  96.  Le  tiers  au  moins  des  emplois 
sous-lieutenant  sera  attribué,  de  même  qu'en  France,  aux  soi 
oiBders.des  compagnies. 

Quant  aux  emplois  vacants  de  sous-officièrs  et  de  brigadie 
ils  seront  conférés  par  le  ministre  de  la  guerre ,  en  conform 
de  Tarticle  6  du  décret  du  lA  juin  i85d,  aux  brigadiers  et 
valïèrs  de  remonte  pour  les  deux  tiers ,  le  troisième  tiers  éfi 
réservé  aux  maréchaux  des  logis  et  brigadiers  des  corps  de  ca* 
lerie.  Les  maréchaux  des  logis  diefs  et  les  maréchaux  des  I<^ 
fourriers.sont  choisis  par  avancement  dans  les  compagnies 
cavaliers  de  remonte»  on ,  à  défaut  de  candidats  dans  les  corn] 
gnies,  dans  les  corps  de  troupes  à  cheval. 

3.  Lorsqu'un  lieutenant  d'une  compagnie  de  cavaliers 
remonte  est  promu  au  grade  de  capitaine  dans  les  compagn: 

(1)  BuiL  198,0*  1771. 


in*ai4.  (  277  ) 

^btérienr  oa  de  TAlgérie,  il  peat,  sur  Tordre  da  ministre 
àpem,  être  envoyé  dans  un  régiment  de  cavalerie  par 
ttion  avec  un  capitaine  de  Tarme  présenté  à  Tinspcction 
pour  le  commandement  d  une  compagnie  de  cavaliers 

iRDODte. 

l  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  la 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
aa  Bulletin  des  lois. 

Ma  BiarriU,  le  1^  Août  i85A. 

Signé  NAPOLÉ0N> 

Bu*  i*£iDp«reiir  : 

Xe  Mvéchaidâ  France  Ministre  tecrétaire  (Tét^ 
au  département  de  la  guerre. 

Signé  VAtLtAiif, 


1934.  «- DicAsr  IMPÉRIAL  qui  oavre,  sur  V exercice  185à,  an 
.Uli  mpplémentaire  applicable  aa  chapitre  XXIX  du  Budget  da 
*    de  r/fif^ear( Détention  des  Condamnés  à  plus  d*un  an). 


Da34  Août  1 854- 

IAKXJÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
''^vttim  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

^  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 

>^liloi  du  10  juin  i853,  et  les  décrets  des  la  décembre  i853 

*8j«lleli854, 

"^SDÉcaéTi  et  njicnÉTONS  ce  qui  suit  : 

^>T-  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
•J*^  de  rintérieur,  sur  Texercice  i854t  on  crédit  sup- 
Ç^^taire  de  trois  millions  de  francs  (3, 000,000^) ,  en  addi* 
.7^  des  crédits  alloués  au  chapitre  xsix  du  budget  de  cet  eier- 
^{Oitention  des  condamnés  à  plus  d*an  an), 

^'  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressourcés 
*<^te  à  l'exercice  i854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  corps  lé- 

{islatir. 

t«  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tin- 
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N*  1 933*  — -  DécRBT  larpÉBTAL  sur  l'organisation  dès  compagnies 

de  Cavaliers  de  remonte  en  Algérie» 

Dxx  1 4  Août  i854w 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioDalc 
Empekbcr  BBS  Français,  à  toas  présents  et  à  venir,  sàlut. 

Vu  rordonnance  du  16  mars  i838,  sur  Tavancement; 
Vu  le  décret  impérial  du  i  A  juin  i854  (1)  portant  réix'ganintio 
des  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  de  Tiniérieur; 

Considérant  qu*il  7  a  nécessité*  de  donner  aux  trois  compagnies  d 
cavaliers  de  remonte  instituées  à  titre  provisoire  en  Algérie  no 
organisation  analogue  à  celle  qa*ont  reçue  les  six  compagnies  de  lu 
teneur; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départemei 
de  la  guerre, 

Avons  nscRÉTii  et  decrstons  ce  oui  suit  : 

».  * 

Art.  l*'.  Il  est  fait  application  aux  trois  compagnies  de  can 
Hors  de  remonte  de  TAlgéric,  des  dispositions  du  décret  di 
1  il  juin  i85d  relatif  à  l'organisation  des  conopagnies  de  TetoonU 
de  rintédeur.  

%  Les  officiers  de  ces  trois  compagnies  concourent  eut» 
eux  pour  ravanceqient  d'après  les  règles  posées,  quant  àfoidn 
des  tours,  par  la  loi  du  id  avril  i83a,  et  par  rordonnanoe  di 
16  mars  i838,' article  96.  Le  tiers  au  moins  des  emplois  di 
sons-lieuténant  sera  attribué,  de  même  qu'en  France,  aux  sous 
officiers  des  compagnies. 

Quant  aux  emplois  vacants  de  sous-officièrs  et  de  brigadiers 
ils  seront  conférés  par  le  ministre  de  la  guerre ,  en  confonmti 
de  l'article  6.  du  décret  du  id  juin  i85df  aux  brigadiers  et  cl 
valièrs  de  remonte  pour  les  deux  tiers,  le  troisième  tiers  éCaij 
réservé  aux  maréchaux  des  logis  et  brigadiers  des  corps  decavi 
lerie.  Les  maréchaux  des  logis  cfae&  et  les  hiarécbaux  des  Isd 
fourriers  1  sont  clioisjs  par  avancement  dans  les  compagnies  « 
cavaliers  de  r43monte»  on ,  à  défaut  de  candidats  dans  les  compi' 
gnies,  dans  les  corps  de  troupes  à  cheval. 

3.  Lotsqa'nn  iieuteoÀnt  d'une  compagnie  de  cavaliers  m 
remonte  est  promu  au  grade  de  capitaine  dans  les  compagnie 

(i)  BidL  i^»n*  1771. 
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ierîntérienr  oa  de  TAlgérie/  il  peat,  sur  Tordre  da  ministre 
ieb  guerre,  être  envoyé  dans  un  régiment  de  cavalerie  par 
permatation  avec  un  capitaine  de  Tarme  présenté  à  riospection 
(éoérale  pour  le  commandement  d  une  compagnie  de  cavaliers 
de  remonte. 

L  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  la 
perre  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
ttéré  aa  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  BiarriU ,  le  i^  Aoàt  i85A. . 

Signé  NAPOLÉON. 

-     Bu*  rEmperenr  : 

Le  Maréchaidâ  France  Ministre  secrétaire  <Cét^ 
au  département  de  la  guerre, 

Stgaé  VAtiXARf, 


11*1934.»- Dicazr  impémial  qui  ouvre,  sur  V exercice  185à,  an 
CnUi(  tuppUmentaire  applicable  au  chapitre  XXIX  du  Budget  du 
Ibttiat  de  V Intérieur  (ÙéUnûon  des  Condamnés  à  plus  d*un  an). 

Dtt  34  Août  i854« 

NAKHjÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
^VRina  DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sorlenpport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
<le  Rniérittir; 

^B fa  loi  du  10  juin  i853,  elles  décrets  des  la  décembre  i853 
*«iiiaieli854, 

AlQHs  DBGBBTi  et  DjicnBTONS  ce  qui  suit  : 

An.  1«.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
^^l^uleaient  de  Tintérieur,  sur  l'exercice  i854»  un  crédit  sup- 
flimeataire  de  trois  millions  de  francs  (3,ooo,ooo^],  en  addi* 
^  des  crédits  alloués  au  chapitre  xsix  du  budget  de  cet  exer- 
ce {Détenlion  des  condamnés  à  plus  d*an  an). 

2.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
ifcctées  à  Texercice  i854. 

3-  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  corps  lé- 
^tif. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tin- 


(  =8o) 
1851,  cODceniaBt  les  éubliuements  modèles  4e  bains  et  Unîi 
publics,  gratuits  ou  à  prix  réduits. 

Uoe  somme  pareille  de  quatre  ceut  qaatrerviagt-douie  miU 
cent  daquauté-cinq  francs  quarante-neuf  centimes  est  annulé 
sur  le  crédit  de  duq  cent  cioqnante-qnatre  mille  sept  ceP 
quatre  francs  quaninle-neuf  centimes  ouvert  au  ministère^ 
l'intérieur  par  le  décret  du  13  février  i853. 

2.  La  régularisa tîoQ  du  crédit  ouvert  par  l'article  précéd« 
sera  proposée  au  Corps  législatif. 

3.  Nos  minisires  secrétaires  d'état  au  département  de  l'ii 
teneur  et  au  département  des  finances  sont  chargés,  chica 
eo  ce  qui  te  concerne,  de  l'exécution  du  prêtent  décret. 

Fait  an  palafsdes  Tuileries,  le  3i  Août  18S4. 

Si^é  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lt  iCaàtire  ttcritav*  d'ilôt  —i^ 
UBunt  Je  rintiriiBr, 

S\gai  B11.LAIILT. 


L»  Mmùtr*  teerétairt  ditai  as.  i 
tttnmt  âtt  finanett. 

Signé  Bine  AD. 


N*  1437.  —  DicRBT  mp^RiAL  (contre-sigoé  par  le  garde  des  iceiDi 

miDislre  de  la  justice]  portant, 

I*  Qne  M.  fioonul  [Jean-HecUtr] ,  nigodant,  né  le  99  mantSoB 
demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  k  son  nom  palronjrnx^ 
celui  de  Âabertot,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir.  Boanat-Aabmiot : 

a*  Que  M.  Boariut  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribtiD»' 
pour  foire  opérer  sur  les  registres  de  l'éiat  civil  le  ohtnp'O*' 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  Bié  pf 
la  loi  du  11  germinal  an  xr,  et  en  justifiant  qu'aucune  oppo>>tic 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'étal.  {Biarritz,  i6  Août  ioSi.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  13  *  Septembre  i85i. 
Le  Garde  du  Sceaux,  Ministre  Seeritat 
d'état  aa  département  de  la  Juttiti, 
ABBATUCCI. 


*  Celte  dite  est  celle  Je  la  rfcepiioii  du  BcdW 
m  minUtb'e  de  la  Justice. 


iKPBlHEItlI  Ikl^RIXlB,  - 


a  Septembn  iBSt 


(a8i  ) 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  215. 


f  iq38.  —  DicKET  IMPÉRIAL  pcHont  promulgation  des  articles 
miûonneb  aux  Conventions  de  poste  des  3  novembre  18A7  et  27  avril 
^W,  conclas  entre  la  France  et  la  Belgique, 

Du  9  Septembre  i854« 

NAPOLEON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationalei 
^innscB  DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sw  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d!état  au  département 
i»  a&ires  étrangères , 

Anms  j>icKirà  et  néciuiTONS  ce  qai  suit  : 

Art.  l*'.  Des  artides  additionnas  aux  conventions  de  poste 
«5  3  novembre  iSàj  et  27  avril  1849  ayant  été  conclus,  le 
16  août  dernier,  entre  la  France  et  la  Belgique,  et  les  actes  de 
'^^ifications  ayant  été  échangés,  le  6  du  présent  mois  de  sep- 
tembre, lesdits  articles  additionnels,  dont  la  teneur  suit,  rece- 
W»l  leur  pleine  et  entière  exécution. 

ARTICLES   ADDITIONNELS. 

^t.  i«.  La  taxe  d'affranchissement  des  journaux,  gazettes 
oomges  périodiques  expédiés  de  France  et  d'Algérie  pour  la 

iqne,  et  vice  versa,  sera  perçue  d'après  les  dimensions  réu- 

des  feuillets  composant  chaque  numéro  de  journal,  de 
on  d'ouvrage  périodique,  sans  égard  au  nombre  ou  au 

it  de  ces  feuillets,  à  raison  de  dix  centimes  par  soixante 
douze  décimètres  carrés  ou  fraction  de  soixante  et  douze 

iètres  carrés. 
^  taxes  perçues  en  vertu  du  présent  article  seront  réparties 

les  administrations  des  postes  des  deux  pays,  diaprés  les 

fixées  par  le  dernier  alinéa  de  Tarticle  8  de  la  Convention 

ionnelle  du  27  avril  18^9. 

Xf  Série^  21 


(  ^83  } 

3 .  n  est  fonneilemcnt  convenu  entre  les  denx  parties  coi 
tractantes  que  les  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodique 
que  Tadministration  des  postes  de  France  et  Fadministratic 
des  postes  de^lgique  se  livreront  réciproquement,  aiTranch 
jusqu'à  destination,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et 
quelque  titre  que  ce  soit,  être  frappés,  dans  le  pays  de  destin 
tion,  d'une  taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la  charge  des  desi 
nataires. 

3.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  pi 
sentâ  articles ,  les  dispositions  de  l'article  8  de  la  Conventii 
additionnelle  du  37  avril  i8Âg. 

à>  Les  présents  articles,  qui  seront  considérés  comme  adc 
tionnels  aux  Conventions  des  3  noveml)re  18^7  et  37  avi 
18^9 1  seront  ratifiés,  et  les  ratifications  en  seront  échangée 
à  Bruxelles  «  aussitôt  que  faire  se  pourra;  iia  seront  mis  à  ei 
cution  le  1^  octobre  prochain. 

Fait  à  Bruxelles ,  en  double  original ,  le  seizième  jour  i 
mois  d'Août  de  l'an  de  grâce  i854« 

(L.  S.)  Signé  A.  Barrot.  {L.  S.)  Signé  H.  ra  BbovcUb 

%  Nos  ministres  et  secrétaires  d^état  aux  départements  di 
affaires  étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  < 
ce  qui  le  concerne*  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  camp  de  Boulogne,  le  9  Septembre  i&Si. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  sceau  de  TÉtat  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice.    Le  Ministre  des  affaires  étiwyt 
Signé  ÂBBATuca.  Signé  BaotTii  pe  Lbuts. 


N*  1939.  —  Décret  impémial  portant  organisation  du  Satie* 

judiciaire  à  la  Guyane  française, 

Dui6  Aoûti854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national 
Empereur  des  Fajinçâis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  les  ordonnances  des  27  août  (1)  et  ai  décembre  i8a8  (a)*^ 

(1]  yni*  série,  Boll.  261,  n*  9863. 
(2)  a*  série ,  2*  partie,  Bull.  55« 


B.n«2i5.  (  285  ) 

e^rnnit  le  goavernemeot  et  Torganisatioii  jadieiaire  de  la  Guyane 


Vu  lordoanance  du  lo  mai  1829  portant  application  du  Codd 
«l'instruction  criminelle  à  cette  colonie  ; 

Sot  le  rapport  de  notre  mûûstre  ••crélaire  d*état  au  département 
<le  la  marine  et  des  colonies; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Ayons  hicBiri  et  nécRÉTONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  P'. 

DES   TRIBUNAUX  DE   PAIX   ET   DB   POLIGB. 

AfiT.  I*'.  La  juridiction  du  tribunal  de  paix  et  de  simple 
police  établi  à  Cayenne  comprend  la  ville  de  Gayenne,  les  quar- 
te» de  llle-de-Cayenne,  du  Tour-de-rile,  de  Montsinéry,  de 
'ftnnegrande  et  de  Macouria. 

2.  Les  fonctions  du  ministère  public  auprès  du  tribunal  de 
police  de  Cayenne  sont  remplies  par  le  commissaire  de  police , 
^iCQ  cas  d'absence  ou  d*empêchement ,  par  le  maire  ou  par  un 
i  «es  adjoints. 

3.  Les  comoiissaires-commandants  des  quartiers  d'Oyapock, 
Appronagîie, Kaw,  Roura ,  Kourou ,  Sinnamary  et  Mana  exercent 
les  foDctions  de  juges  de  paix  et  de  police  dans  leurs  circons- 
cnplions  respectives. 

U circonscription  judiciaire  du  commandant  du  quartier  de 
Sinaaniary  s'étend  au  quartier  d'Iracoubo. 
^'  Le  commissaire-commandant  du  quartier  a  pour  suppléant 
I   fe  «eotenant-commissaire.  Le  secrétaire  de  la  mairie  remplit 
*oprés  de  lui  les  fonctions  de  greffier. 

5*  Les  fonctions  du  ministère  public  près  des  commissaires- 
oommaodants ,  jugeant  en  matière  de  police,  sont  remplies 
P^r  le  brigadier  commandant  la  gendarmerie  du  quartier,  et, 
«son  défaut,  par  le  premîer  agent  de  police. 

6.  La  compétence  des  juges  de  paix  en  matière  civile  est  ré- 
glée conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  25  mai  i838. 
L  Toutefois,  ils  connaissent,  1®  en  dernier  ressort,  jusqu^à  la 
rTalenr  de  deux  cent  cinquante  francs,  et,  en  premier  ressort, 
|j|uqiia  la  valeur  de  cinq  cents  francs,  des  actions  indiquées 
■«  Taitide  premier  de  cette  loi;  2®  en  dernier  ressort ,  jusqu'à 
fk Trieur  dé  deux  cent  cinquante  francs,  des  acti<ms  indiqua 
^  les  articles  2,  3,  4  et  5  de  ladite  loi. 
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« 

n  n'est  pas  dérogé  aux  ordonnances  des  3i  octobre  i832  et 
19  mai  1842  «  qai  étendent  la  compétence  des  justices  de  paix 
de  Sinnamary  et  d'Approuague. 

TITRE  n. 

DU   TRIBUNAL   DE   PREMlàRE   INSTANCE. 

7.  Le  tribunal  de  première  instance  établi  à  Cayenne  est 
composé 

D'un  juge  impérial» 

D'un  lieutenant  déjuge. 

D'un  juge  auditeur, 

D'un  procureur  impérial, 

D*un  ou  deux  substituts , 

D*un  greffier  et  d'un  commis  assermenté. 

8.  Ce  tribunal  connaît,  1®  de  Tappel  des  jugements  rendas 
en  premier  ressort  par  les  juges  de  paix  en  matière,  civile  et 
commerciale, 

2^  De  toutes  actions  civiles  et  commerciales,  en  premier  et 
dernier  ressort,  jusqu'à  concurrence  de  mille  francs  en  princi- 
pal ,  ou  de  cent  francs  de  revenu  déterminé,  soit  en  rentes,  soit 
par  prix  de  bail,  et,  à  la  chaîne  d'appel,  au-dessus  de  ces 
sommes. 

En  matière  correctionnelle,  il  connaît  de  l'appel  des  jage- 
ments  de  simple  police. 

Le  tribunal  connaît  en  outre,  en  premier  ressort  seulement, 
des  contraventions  aux  lois  sur  le  commerce  étranger,  le  régime 
des  douanes  et  les  contributions  indirectes. 

Il  se  conforme  aux  dispositions  de  l'artide  2  de  la  loi  da 
11  avril  i838. 

TITRE  m. 

DE   LA   COUR   IMPERIALE. 

0.  La  cour  impériale  de  la  Guyane  française  est  composée 

D'un  président. 

De  deux  conseillers. 

D'un  conseiller  auditeur, 

D'un  greffier. 

Le  procureur  impérial  du  tribunal  de  Cayenne  et  ses  subs- 
tituts remplissent  auprès  de  la  cour  les  fonctions  du  ministère 
public. 
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10.  Les  arrêts  sont  rendus  par  trois  jages. 

11.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  momentané  d'un 
oa  de  deux  des  magistrats  de  la  cour  impériale,  le  président 
poarvoit  à  leur  remplacement  par  l'appel  d'un  ou  de  deux  fonc- 
tioDDaires  ou  anciens  fonctionnaires  membres  du  collège  des 
assesseurs. 

Si  l'empêchement  ou  l'absence  sont  de  nature  à  se  prolonger» 
le  gouverneur,  sans  recourir  à  la  faculté  qui  lui  est  donnée  par 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  6  l  de  l'ordonnance  du 
37  aoât  1828,  peut  désigner  comme  suppléant  un  ou  deux  de 
ces  fonctionnaires  ou  anciens  fonctionnaires.  Ces  suppléants  ne 
sont  pas  assujettis  aux  conditions  d'aptitude  exigées  par  le  pré- 
sent décret.  Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

12.  La  cour  est  saisie  directement  de  toutes  les  affaires  cor- 
ittlionnelles  par  le  procureur  impérial. 

13.  Hors  le  temps  des  vacations,  il  y  a,  chaque  mois,  une 
session  civile  et  correctionnelle  qui  s'ouvre  le  premier  lundi  du 
mois. 

Les  sessions  durent  jusqu'à  ce  que  les  affaires  portées  au  rôle 
et  en  état  de  recevoir  jugement  soient  expédiées. 

14.  Le  président  de  la  cour  impériale  est  chef  du  service 
jadiciaire. 

En  cette  qualité,  il  exerce  toutes  les  attributions  administra- 
tives et  de  surveillance  antérieurement  conférées  au  procureur 
giûéral. 

£n  cas  d'empêchement ,  il  est  remplacé  par  le  plus  ancien 
conseiDer,  sous  la  réserve  de  la  faculté  conférée  au  gouverneur 
pv Tarticle  129  de  l'ordonnance  du  27  août  1828. 

TITRE  IV. 

DB   LA   COUR   D'ASSISES. 

15.  La  cour  d'assises  de  la  Guyane  est  saisie  directement  par 
ie  procureur  impérial  de  toutes  les  affaires  de  sa  compétence. 

A  cet  effet,  les  instructions  criminelles  dirigées  par  le  lieu- 
tenant de  juge  sont  transmises,  sans  délai,  au  procureur  im- 
périal. 

Cdai-ci  est  tenu  de  mettre  l'affaire  en  état  dans  les  dix  jours 
^  sa  réception. 

Pendant  ce  temps,  la  partie  civile  ou  le  prévenu  peuvent 
fournir  les  mémoires  qu'ils  jugent  convenables. 


(  a86  ) 

16.  La  cour  d'assises  est  composée 
Du  président  de  la  cour  impériale» 

Des  deux  conseillers  qui ,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
sont  remplacés  par  le  conseiller-auditeur,  et ,  à  défaut ,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  Tarticle  1 1  du  présent  décret; 

De  quatre  assesseurs; 

Du  procureur  impérial  ou  de  Tun  de  ses  substituts; 

Du  greffier  de  la  cour  impériale. 

17.  Les  juges  et  les  assesseurs  délibèrent  en  commun  sur  les 
questions  de  fait  résultant  de  Tacte  daccusation  et  des  débats. 

La  déclaration  de  culpabilité  est  rendue  à  la  simple  majorité. 

Les  juges  statuent  seuls  sur  la  question  de  compétence. 

L'application  de  la  peine, 

Les  incidents  de  droit  et  de  procédure. 

Et  les  demandes  en  dommages-intérêts. 


TITRE  V. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 


18.  Les  conditions  d'âge  et  d'aptitude  déterminées  par  les  lois 
pour  la  magistrature  continentale  sont  applicables  aux  magis- 
trats de  la  Guyane. 

19.  Le  traitement  des  magistrats  et  des  membres  attachés  à 
la  cour  et  aux  tribunaux  de  la  Guyane  est  fixé  ainsi  qu'il  sait  : 


Le  président  de  la  cour  iaipériale. 

Chaque  conseiller t  •  • . 

Le  conseiller-auditeur. •  •  • 

Le  greffier 

Le  juge  impérial ..«•••••• 

Le  lieutenant  déjuge 

Le  juge  auditeur. • 

Le  procureur  impérial. .  #  • • 

Le  premier  substitut. •  •  • 

Le  deuxième  substitut. 

Le  greflier • 

Le  commis  ^effier 

Le  juge  de  paix  de  Ga jeune 

Le  gredier 


9fOoo 
6,ooo 
4,ooo 
d,ooo 
6»ooo 
4i5oo 
3,ooo 
6,ooo 
4»5oo 
3,5oo 
3,ooo 
i,8oo 
A«ooo 
s»ooo 


4«5oo 
3,ooo 

2,000 

i,Soo 
3,ooo 
a,a5o 
i,5oo 
3,ooo 
3,a5o 
i,75o 
i,5oo 
900 
j|,ooo 
1.000 


Les  émoluments  des  commandants  de  quartier,  à  raison  d 
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knn  foocUons  de  juge  de  paix,  sont  réglés»  selon  Timportaiice 
da  siège,  par  des  arrêtés  du  gouverneur  soumis  à  Tapprobation 
le  notre  ministre  de  la  marine. 

20.  Ancane  cour  prévôtale  ne  peut  être  établie  dans  la 
Goyaoe  française. 

21.  Â  TaVenir,  les  vols,  autres  que  ceux  commis  avec  violence 
ooaTecdes  circonstances  entraînant  la  peine  des  travaux  forcés, 
Kiootjagés  et  punis  correctionnellement. 

2i  Â  défaut  de  payement  dans  la  quinzaine  des  premières 
poQrsaites,  les  condamnations  à  l'amende  et  aux  dépens  pro- 
noncées, soit  par  les  tribunaux  de  simple  police  ou  de  police 
nrrectioonelle,  soit  par  la  cour  d'assises,  sont»  de  droit,  con* 
Krties  en  journées  de  travail  pour  le  compte  et  sur  les  ateliers 
delà  colonie,  d'après  le  taux  et  les  condition»  réglés  par  arrêté 
^  gp&vemeur  en  conseil. 

Faute  de  satisfaire  à  cette  obligation,  les  condanmés  sont 
cotttraints  à  acquitter  leurs  journées  de  travail  sur  les  ateliers 
^disdpliDe. 

^.  Les  lois  et  ordonnances  en  vigueur  dans  la  colonie  sont 
i^^ûirtenues  en  tout  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  aux  dis- 
positions du  présent  décret 

U.  La  réduction  du  personnel  de  la  cour  impériale  devra 
^  opérée  dans  Tannée  de  la  promulgation  du  présent  décret. 
^.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  la  ma- 
^  et  des  colonies,  et  au  département  de  la  justice»  sont 
^^^^1  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  pré* 
^t  décret,  qui  sert  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

fart  i  Biarritz ,  le  16  Août  i85d. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
Le  Ministre  tecrétaire  Jtétat  au  dépaitement 
de  la  manne  et  des  coUniiSg 
Signé  Th^dobs  Ddqos. 

li*  ij4o.  —  DicKBT  iMiFintÂL  portant  organisation  dm  Samee 
'~^'  *  '    à  la  Martinique,  à  la  Guadetoope  et  à  h  Réunion. 

Du  16  Août  i854. 

RAPOI^ON  »  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
'fcwttim  DES  Frakçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^ale  sènatns-consulte  du  3  mai  i854,  qui  règle  la  constitution 
"^colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Béuniont 
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Vu  les  ordonnanoes  des  3o  septenubre  1827  (i)  et  2i4  septembn 
i8a8  (a),  concernant  l'organisation  judiciaire  des  mêmes  colonies; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départemeni 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  K 

DES    JD3TIGES    DE    PAIX. 

Art.  l*'.  La  compétence  des  juges  de  paix,  en  matière  civile, 
est  réglée  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  2  5  mai 
i838.  Toutefois,  ils  connaissent,  i^en  dernier  ressort,  jusqu'à 
la  valeur  de  deux  l^ent  cinquante  francs ,  et,  en  premier  ressort, 
jusqu'à  la  valeur  de  cinq  cents  francs,  des  actions  indiquées 
dans  Tarticle  i**  de  cette  loi;  2*  en  dernier  ressort ,  jusqu'à  la 
valeur  de  deux  cent  cinquante  francs,  des  actions  indiquées 
dans  les  articles  2 ,  3 ,  4  et  5  de  ladite  loi. 

TITRE  IL 

DES  TRIBUNAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE. 

2.  Les  tribunaux  de  première  instance  de  Saint-Pierre  (Mar- 
tinique) ,  de  la  Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe)  et  de  Saint-Denis 
(Réunion],  sont  composés 

D'un  président. 

De  trois  juges, 

D'un  procureur  impérial  et  d'un  ou  deux  substituts,  au 
plus. 

D'un  greffier  et  de  commis-greffiers. 

Les  autres  tribunaux  de  première  instance  sont  composés 

D'un  président, 

De  deux  juges, 

Dun  procureur  impérial  et  d'un  substitut. 

D'un  greffier  et  de  commis-greffiers. 

Un  ou  deux  juges  suppléants  peuvent  être  attachés  à  chacun 
de  ces  tribunaux. 

3.  Les  tribunaux  de  première  instance  connaissent  de  l'appel 
des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  juges  de  paix, 


(ij  vni*  série,  Bull.  212,  11*7908.  ' 
(2)  Tiii*  série,  Bull.  268,  n*  10,276. 


eo  matière  civile  et  commerciale ,  et  de  toutes  actions  civiles  et 
commerciales,  en  premier  et  dernier  ressort,  jusqu'à  concur- 
rence de  deux  mille  francs  en  principal,  ou  de  deux  cents 
iiraacs  de  revenu  déterminé,  soit  en  rentes,  soit  par  prix  de 
bail;  et  à  charge  d'appel,  au-dessus  de  ces  sommes. 

Eq  matière  correctionnelle,  ils  connaissent,  en  premier 
ressort,  de  tons  les  délits  et  de  toutes  les  infractions  aux  lois 
dont  la  peine  excède  la  compétence  des  juges  de  paix,  et  ils 
procèdent  comme  les  tribunaux  correctionnels  en  France. 

Toatefois,  le  juge  de  paix  de  la  partie  française  de  Tile  Saint- 
Martin  (dépendance  de  la  Guadeloupe]  est  chaîné  de  connaître, 
en  premier  ressort,  des  affaires  correctionnelles  dévolues,  dans 
les  autres  localités,  aux  tribunaux  de  première  instance. 

Les  tribunaux  de  première  instance  connaissent,  en  outre, 
de  Tappel  des  jugements  de  simple  police,  et,  en  premier  res- 
sort seulement,  des  contraventions  aux  lois  sur  le  commerce 
étranger,  le  régime  des  douanes  et  les  contributions  indirectes. 

Ils  se  conforment  aux  dispositions  de  l'article  2  de  la  loi  du 
Il  avril  i838. 

4.  Les  tribunaux  de  première  instance  exercent  les  attribu- 
I      tions  déférées,  en  France,  aux  chambres  du  conseil  par  le 

chapitre  ix  du  livre  I"^  du  Gode  d'instruction  criminelle. 
\        Un  membre  du  tribunal,  désigné  pour  trois  ans  par  décret 
ùopérial,  remplit  les  fonctions  de  juge  d'instruction. 

I  TITRE  m. 

DES    COURS   IMPÉRIALES. 

5.  Les  cours  impériales  des  trois  colonies  sont  composées 
ducnne. 

D'un  président , 

De  sept  conseillers  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique,  et  de 
six  à  la  Réunion  ; 
D  an  conseiller  auditeur  ; 
D'an  procureur  général  et  de  deux  substituts; 
D'un  greffier  et  de  commis-greffiers. 

6.  Les  cours  impériales  des  colonies  connaissent  de  l'appel 
des  jugements  correctionnels  rendus  en  premier  ressort  par  les 
tribunaux  de  première  instance. 

Elles  procèdent  comme  les  chambres  correctionnelles  des 
cours  impériales  de  France* 
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Celle  4a  la  Guadeloupe  connaît  de  Tappel  des  jugements 
correctionnels  rendus  par  le  jage  de  paix  de  Saint-Martin. 

Les  cours  impériales  des  colonies  statuent  sur  les  mises  en 
accusation ,  conformépient  au  chapitre  f^  du  titre  II  du  livre  II 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  et  connaissent  des  oppositions 
aux  ordonnances  des  chambres  du  conseil ,  conformément  au 
chapitre  ix  du  livre  I^  du  même  code. 

La  juridiction  d appel,  en  matière  de  commerce  étranger,  de 
douanes  et  de  contributions  indirectes,  demeure  réglée  confor- 
mément à  la  législation  existante. 

7.  En  audience  «olennelle,  les  arrêts  doivent  être  rendus 
par  sept  magistrats  au  moins. 

TITRE  IV. 

DISPOSmONS    GÉNÉRALES. 

8.  Les  conditions  d'âge  et  d'aptitude  déterminées  par  les 
lois  pour  la  magistrature  continentale  sont  applicables  aux 
magistrats  des  colonies. 

9.  Aucune  cour  prévôtale  ne  peut  être  créée  dans  les  co* 
lonies. 

10.  A  défaut  de  payement  dans  la  quinzaine  des  premières 
poursuites,  les  condamnations  à  l'amende  et  aux  frais,  pronon- 
cées par  les  tribunaux  de  police,  sont,  de  droit,  converties  en 
journées  de  travail  pour  le  compte  et  sur  .les  ateliers  de  la 
colonie  ou  des  communes,  d'après  le  taux  et  les  conditions 
réglés  par  arrêtés  des  gouverneurs  en  conseil. 

Faute  de  satisfaire  à  cette  (d)ligation,  les  délinquants  sont 
contraints  à  acquitter  leurs  journées  de  travail  sur  les  ateliers 
de  discipline. 

1 1.  Û  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  la  législation  colo- 
niale non  contraires  à  celles  du  présent  décret,  notamment  aux 
dispositions  qui  fixent  la  compétence  des  juges  de  paix  en  ma- 
tière commerciale,  et  à  celles  qui  ont  modifié  ou  étendu  la 
compétence  de  certaines  justices  de  paix,  à  raison  de  circons-^ 
tances  purement  locales  ou  de  la  distance  qui  les  sépare  des 
autres  établissements. 

12.  La  réduction  du  personnel  des  cours  impériales  et  des 
tribunaux  de  première  instance  devra  être  opérée  dans  Tannée 
de  la  promulgation  du  présent  décret. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Ja 
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narme  et  des  colonies,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  sont  chargés, 
àxMXkû  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécotion  da  présent  décret , 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  ^         ^ 

Fait  à  Biarritz,  le  16  Août  1854. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l*Empereur  : 

Le  Ministre  teeréudrt  détat  aa  département  de  la  nuuiM 
et  des  colonies. 

Signé  TBioooAK  Ducos. 


K'1941.  —  BicRBT  IMPÉRIAL  qui  autorise,  comme  Congrégation 
irijée  par  une  Sapérieure  générale,  la  Communauté  des  Sœurs 
AËjMStmes  établie  à  Meaux. 

Du  19  AoAl  i654. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EvuBva  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  Is  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  d^ariemeat 
^  rimtraotîon  publique  et  des  ouïtes; 

Yok demanda  de  la  communauté  des  lOBurs  Hospitalières,  dites 
'xn  ÀEgustùws  ^  Meaox,  en  date  do  6  mars  i85A»  tendant  & 
^^^^  son  autorisation  comm^  congrégation  dirigée  par  une  supé- 
"«ffegénérale; 

^D  rengagement  pris  par  les  membres  de  cette  communauté  de  se 
^^^'Q^ônner.  exactement  aux  statuts  approuvés  par  décret  du  19  janvier 
181 1  (1),  ai  que  ces  religieuses  ont  aéclaré  adopter  pour  la  congréga- 
^  <itf  iQMirs  de  la  Gharité-de-IarPrésenlation ,  primitivement  établie 
^^«Hiie  (Eure*el^Loir),  et  dont  le  siège  a  été  transféré  successive* 
iBent  à  Tours  (Indre-et-Loire)  et  à  Saint-Symphorien -lès-Tours 
(a»^  département); 

Vu  la  copie  de^aes  statuts  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
jpDs  les  membres.de  Tassocialion,  et  revêtue  de  Vapprobalion  de 
»*»êqiie  de  Meaux  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  i4  décembre  1810  (a),  qui  a  autorisé  la 
^^munaulé  des  sœurs  Augustines  à  Meaux; 

Vtt  le  procès-verbal  de  Tenquéte  de  commodo  et  incommoda,  qui  a 
^fien  à  Meaux,  le  6  avril  i854; 

i]  IT*  série,  BuU.  SA9,  n*  65o8. 

»)  lî*  série,  BdL  339,  n*  6343.  ^ 
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Vu  Tavis  du  conseil  municipal  de  Meaux,  en  date  du  20  avril 
i854; 

Vu  l'état  de  Tactif  et  du  passif  de  rassociation  ; 

Vu  Fétat  des  établissements  formés  sous  sa  dépendance  ; 

Vu  les  avis  de  Tévéque  de  Meaux,  en  date  des  16  mars  et  i4  mai 
i854; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  1826; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  1863  ; 

Notre  G)nseil  d'état  entendu , 

Avons  DÉcRÉTi  et  DiÎGRKTONS  cc  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Uassociation  religieuse  des  sœurs  Augustines, 
reconnue  à  Meaux  (Seine-et-Marne)  comme  communauté  â 
supérieure  locale,  par  décret  impérial  du  i4  décembre  iSid 
est  autorisée  dans  la  même  ville  comme  congrégation  hospita- 
lière et  enseignante  dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  décret  impé- 
rial du  19  janvier  1811,  et  qu'elle  a  déclaré  adopter,  de  la 
congrégation  des  sœurs  de  la  Charité-de-la-Présentation-de-la- 
Sainte-Vierge,  primitivement  établie  à  Janville  (Eure-et-Loir),  et 
dont  le  siège  est  transféré  successivement  à  Tours  (lodrfret- 
Loire)  et  à  Saînt-Symphorien-lès-Tours  (même  département). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
truction  publique  et  des  cultes  est  chaîné  de  l'exécution  da  pré- 
sent décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  19  Août  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Ëmperear  : 

Lt  Ministre  tecréùdre  d^état  au  dépariante 
de  Vinstraction  publique  et  des  caliet,  : 

Signé  H.  FoBTOUL. 

N'  igia.  —  Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Congrégation 
dÀrigée  par  une  Supérieure  générale,  l'Association  des  Religieasf^ 
Franciscaines,  dites  Filles  de  Notre-Dame-des-Anges ,  exû/anf  à  Lill^ 

Du  19  Août  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EiiPEREun  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sai.ut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départemenl 
de  Tinstruciion  publique  et  des  cultes; 
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Va  la  demande  de  Tassociation  des  religieuses  Franciscaines,  dites 
FSIa de Notn-Dame-des' Anges,  à  Lille,  tendant  k  obtenir  son  aulori- 
sadon  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale; 

Vu  le  décret  du  i3  avril  i85o  (1) ,  qui  a  approuvé  les  statuts  de  la 
oogrégatîon  des  dames  de  la  Sainte-Union,  a  Douai,  et  que  les  rdi- 
gKoses  Franciscaines  ont  déclaré  adopter; 

Va  une  copie  de  ces  statuts  signée,  en  témoignage  d*adhésion,  paç 
bmembres  de  Tassociation  résidant  à  Lille,  et  revêtue  de  Tapproba- 
t»Q  de  l'archevêque  de  Cambrai  ; 

Va  le  procès-verbal  de  Tenquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a 
«lien  à  Lille,  le  12  août  i85a  ; 

Va  ravis  du  conseil  municipal  de  Lille,  en  date  du  17  juillet  i85a  ; 

Va  Tétat  de  Taclif  et  du  passif  de  Tassociation  ;  ' 

Va  Tétat  et  la  situation  des  établissements  qu*elle  dirige  ; 

Va  les  avis  de  Tarchevéque  de  Cambrai  et  du  préfet  du  Nord,  en 
ite  des  27  août  et  1"  septembre  i85a  ; 

Va  la  loi  du  a4  mai  1825  et  le  décret  du  3i  janvier  i85si  ; 

Va  la  loi  du  1 5  mars  i85o ,  sur  renseignement; 

Va  Tavis  de  la  section  de  Tintérieur ,  de  Tinstruction  publique  et 
bculles,  en  date  du  11  novembre  18  53; 

Va  la  dédaratîon  signée  par  les  membres  du  conseil  d*administra- 
tioQ  de  la  congrégation  des  dames  Franciscaibes  de  Notre-Dame-des- 
'^es,  en  date  du  8  janvier  18  54; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Ators  décrété  et  decbétonst  ce  qui  suit: 

Abt.  l*'.  L'association  des  religieuses  Franciscaines,  dites 
f^ieNolre-Dame-desAnges,  existant  à  Lille  (Nord),  façade 
deTEsplanade,  est  autorisée  comme  congrégation  dirigée  par 
00e sopérieure  générale,  à  la  charge,  par  les  membres  qui  la 
^Wposent,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  décret 
do  i3  avril  i85o  pour  la  congrégation  des  dames  de  la  Sainte- 
OmoQ,  à  Douai,  même  département,  et  que  cette  association  a 
^Waré  adopter. 

2<  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fins- 
action  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
^t  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de&  lois. 

I^ttt  à  Biarritz,  le  19  Août  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  fEmpereor  : 
Le  Mimitre  seeréuùre  dtiud  eu  dépanemmit 
de  Vinstraction  pMiqae  et  des  cottes. 
Signé  H.  FoftTOUL. 

(0  z*  Séria,  Bull.  s5),a*ao9i. 


(  as*  ) 

è 

N*  1943.  '^-  DiCMT  MMPiâiAt  ifni  autorise  un  Vbtment  it  Crtiits 
au  Budget  du  Ministht  de  V Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publia,  exercice  i85A. 

Du  i4  Août  i8Si. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
deTagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  10  juin  i853  portant  fixation  du  budget  de  Teser- 
dce  i854; 

Vu  le  décret  du  1  a  décembre  i853  (i) ,  qui  a  réparti  par  chapitres 
les  crédits  ouverts  par  la  loi  précitée  du  1  o  juin  ; 

Vu  f article  la,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus-consuha  du 
a5  décembre  i85a; 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Avons  nxcaéTs  et  DECRiToas  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Le  crédit  ouvert  an  chapitre  zixix  »  deuxième  sec> 
tion,  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  exercice  i854  {Travaux  d'amélioratùm  et 
^achèvement  des  ports  maritimes) ,  est  réduit  d'une  somme  de 
quatre  cent  mille  francs. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  xxx,  première  section,  du  même 
budget  [Ports  maritimes,  phares  et  fanaux,  travaux  ordinaires)^ 
est  augmenté  de  pareille  somme  de  quatre  cent  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics*  et  au  département 
des  Gnances,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  du  présent  décret  «  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des^ 
lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  a4  Août  i854. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l*Empereur  : 

Le  Bfuiistre  de  Vagricultare,  da  ccmmerce 
et  des  travaux  publics. 

Signé  P.  Magne. 


(1]  Bull.  ii3t  n*  969. 
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N' 1944*— Dicur  i M PÂRIÀL ^portant  prorogation  dêi  Tar^$  dos  Droits 
'  i$  namgaùon  perlas  aux  Èclmês  do  Fresnos  ot  d'Iway,  ot  sut  les 
(Àuiaux  dêSmal-Denisg  do  Manicamp,  do  Saini'QuontiHM  oto. 

Du  94  Août  x85d. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  i5  mai  1818,  et  Fordonnance  du  3  septembre 
1833  (1) ,  concernant  la  cession  des  écluses  de  Fresnes  et  d*Iwuy  ; 

Vu  la  loi  du  ao  mai  1818  portant  concession  du  canal  de  Saint- 
Denis; 

Tu  la  loi  du  5  août  1811 ,  relative  à  la  construction  et  à  Tachève- 
ment  de  plusieurs  canaux  ; 

Va  les  cahiers  des  charges  annexés  à  ladite  loi; 

Vu  notre  décret  du  i3  août  i853  (3),  qui  a  proroeé  jusqu^au 
a5  septembre  i854  les  tarifs  actuels  des  droits  de  navigation  aux 
édases  de  Fresnes  et  dlwuy,  et  sur  les  canaux  de  Saint>Denis ,  de 
Manicamp,  de  Saint-Quentin,  latéral  à  TOise,  et  sur  TOise  canalisée, 
aiod  que  sur  les  canaux  de  la  Somme  et  des  Ardennes; 

Va  les  lettres  des  8,  12  et  i4  août  courant,  par  lesquelles  les 
cOBcessionnaires  des  écluses  de  Fresnes  et  dlwuy ,  et  les  compagnies 
da  Trob'Canaux  et  du  canal  de  Saint-Denis ,  donnent  leur  consente- 
ment au  maintien  provisoire  desdils  tarifs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département 
des  finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*^.  Les  .tarifs  des  droits  de  navigation  qui  sont  actuelle- 
nient  perçus ,  aux  écluses  de  Fresnes  et  dlwuy,  et  sur  les  canaux 
ticSaint-DeDis,  de  Manicamp,  de  Saint-Quentin ,  latéral  à  TOise 
et  sur  rOise  canalisée,  ainsi  que  sur  les  canaux  de  la  Somme  et 
des  Ardennes,  sont  prorogés  jusqu'au  25  septembre  i8ô5. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
^Aances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
uiséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  24  Août  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  t 
Le  Ministre  secrétaire  détat  au  département  des  finances. 

Signé  BiNEAU. 


8 


t)  ix'  série,  2*  partie,  BnlL  2a,  n**  394* 
s]  H*  «4*16,8101,61,  n*  739. 


(  î!)6  ) 
N*  ig&5.— DECRET  lUpiRiAL  (cootre-signé  par  le  ministre  de  l'inté- 
neur)  qui  porte  de  vingt  ans  à  trente-cînq  ans  et  six  mois  )a  durée 
de  la  conceisioD  du  péage  à  percevoir  sur  le  popt  de  Saint-Médard- 
de-Guixîères  (Gironde) ,  à  la  charge  par  le  concessionnaire  de 
reconstruire  cet  ouvrage  conFormément  aux  clauses  et  conditions 
insérées  dans  le  cahier  des  charges  annexé  à  i'ordonnaac<  royale 
du  aSmai  1847.  (Biarritz.  3â  Aûât  185/i.) 


N*  iq46.— DicRET  iHPiBiAL  (coDtre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
cultnre ,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 
I*  Que  la  limita  du  rivage  de  la  raer,  h  l' embouchure  de  larivière 

du  Lay,  est  déterminée  par  une  ligne  formant  le  prolongement  de  la 

partie  du  canal  du  Brand,  située  derrière  la  digue  de  ceinlare  du 

marais  de  Grues  (Vendée); 

2*  Que  tous  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  réservés.  (Siarrite, 

21  AoÛtiSSà.) 


CertîBé  cooforme  : 

Paris,  le  i5  '  Septembre  i854> 

Lt  GanU  desSceaax,  MinUtre  SecrHaire 

tCétat  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCa. 


Immuhuii  ntviuuA.  •«  i5  Septembra  iS5i. 
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K*  ig4y.  •.  Rapport  et  Décret  impérial  sur  le  rétalKuemênt 

de  la  Garde  impériale. 

Du  i"  Mai  i85i. 
Rapport  à  l'Empereur^ 

Sire , 

Au  moment  où  de  graves  évéaemenU ,  que  n^ont  pu  conjurer 
lei  eflbrU  d'une  politique  pleine  de  modération  et  de  sagesae  » 
viennent  troubler  en  Europe  la  paix  dont  vous  avez  été  le  der- 
nier à  désespérer,  TattentioQ  de  Votre  Majesté  s'est  portée  sur  la 
coDitilation  de  Tarmée,  appelée  à  faire  triompher  les  grands 
ùtéiéls  dont  la  France  et  ses  alliés  ont  embrassé  la  défense» 

LacoDstitntion  de  larjuée  repose  sor  des  bases  dont  la  8oli« 
dite  a  été  éprouvée  dans  les  temps  les  plus  di£Eiciles.  Elle  est 
^ûUeaxs  le  résultat  de  Texpérience  acquise  dans  la  guerre 
comme  dans  la  paix,  et  les  autres  nations  lui  ont  souvent  rendu 
lH)mmage  en  cherchant  à  s'approprier  les  perfectionnqnents 
9n*elle  a  successivement  reçus.  Il  est  un  point  cependant  par  le- 
quel notre  organisation  militaire  semble  inférieure  à  celle  de  la 
plojttrt  des  armées  de  l'Europe  :  elle  ne  comporte  pas  de  corps 
Préserve,  de  ces  corps  dont  la  force  matérielle  est  doublée 
P^r  une  force  n^orale  qui  s'appuie  sur  une  composition  d'élite, 

*^réclat  des  services  rendus  et  d'une  haute  réputation  miii* 

Uire, 

L'impoiiancc  des  réserves  sur  le  champ  de  bataille  a  été  con* 
*^erée  par  les  guerres  de  tous  les  temps,  et  je  n'ai  pas  à  la  faire 
'^eiiortir  ici.  C'est  aux  corps  qui  ont  été  appelés  à  jouer  ce  rôle 
d^  nos  armées  que  se  rapportent  les  pages  les  plus  glorieuses 
de  notre  histoire  militaire.  Elle  montre  que,  lorsque  ces  corps 
Q existaient  pas,  nos  généraux  y  suppléaient  par  des  rései*ves  du 

XI*  Série.  22 
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qu*ils  défiOi^DÎsaient  ainsi  partiellement.  Mais  ces  réserves 
manquaient  d'homogénéité  et  d'ensemble;  elles  n'étaient  pas 
animées  par  ce  vifsentimentd'émulation  et  d'entrain  que  donne 
une  supériorité  anciennement  acquise,  sentiment  qui  se  déve- 
«  loppe  si  rapidement  chez  nos  soldats  sous  le  nom  d'esprit  de 
corps ,  et  auquel  nos  régiments  empruntent  une  valeur  et  une 
solidité  particulières. 

Ces  considérations  ont  frappé  l'esprit  de  Votre  Majesté  •  et 
vous  m'avez  ordonné  d'étudier  un  projet  de  création  de  corps  de 
réserve  sur  des  bases  que  vous-même  avez  indiquées.  Voulant 
que  cette  création  ne  pût  devenir,  dans  aucun  cas,  l'origine 
d'abus  regrettables,  fondés  sur  des  faveurs  ou  des  prérogatives 
auxquelles  ne  pourrait  prétendre  l'armée  tout  entière,  vous 
avez  décidé  que  ces  troupes  d^élite  seraient  soumises  à  la  règle 
commune,  que  la  législation  en  vigueur  leur  serait  appliquée, 
que ,  par  conséquent,  les  grades  honoraires,  c'est-à-dire  ceux 
qui  confièrent  un  rang  autre  que  celui  de  la  fonction ,  et  tous 
autres  privilèges  attribués  traditionnellement  aux  formations  de 
ee  genre,  mais  subversifs  de  la  hiérarchie,  du  bon  ordre  et  d'une 
parfaite  égalité  devant  les  dispositions  légales  et  réglementaires, 
seraient  écartés. 

Les  seuls  avantages  concédés  à  ces  troupes  seront  ceux  qui 
appartiennent  déjà  dans  l'armée  aux  troupes  d'élite,  c'e8t4-dire 
qu^elles  auront  la  droite  sur  les  régiments  des  autres  armes , 
quelles  jouTTont  d'une  solde  relativement  plus  élevée  et  porte- 
ront un  uniforme  spécial. 

L'honneur  de  servir  dans  ces  corps  exclusivement  composés 
de  soldats  ayant  déjà  fait  un  congé  ou  qui  se  seront  particuliè- 
rement distingués  à  la  guerre  n'en  sera  que  plus  grand  et  plus 
cecfaerché.  Il  excitera  dans  l'ensemble  de  l'armée  une  émulation 
exempte  d'envie,  une  émulation  toute  militaire,  qui  élèvera 
fesprit  des  troupes,  préparera  pour  le  recrulement  ultérieur  de 
eea  corps  <f  excciients  éléments ,  et  assurera  la  réalisation  du  but 
que  vous  vous  êtes  proposé  d'atteindre,  pour  le  cas  de  guerre, 
par  leur  création. 

En  outre,  et  c'est  le  point  dont  votre  sollicitude  pour  le  soldat 
se  préoccupait  le  plus ,  l'existence  de  ces  corps  d'élite  assurera 
«me  carrière  honorée  et  un  avenir  aux  sous-officiers  et  aux  sol- 
dats qui  ne  peuvent  prétendre ,  malgré  de  vieux  et  bons  services» 
à  une  position  pins  élevée  dans  l'ordre  hiérarchique. 


B.n»2i6.  (  29§  ) 

Quant  aa  nom  à  donner  à  ces  porps,  le  sentiment  public  Ta 
jà  trouvé  et  le  réclame.  Il  répond  aux  souvenirs  militaires  les  • 
pins  chers  et  les  plus  glorieux  du  pays,  il  rappelle  les  traditions 
les  plus  populaires  de  Thistoire  de  nos  grandes  guerres,  enfin 
il  s'associe  invinciblement,  dans  l'esprit  de  tous»  à  celui  que 
porte  Votre  Majesté  :  je  lui  propose  de  décider  que  cet  corps 
(félite  formant  réserve  prendront  le  titre  de  Gwriê  ùmpérmU. 

Le  Mûfkhâ  de  France  Miniitre  seeriuàre  tiM 
«B  déparUmiBni  de  la  ^ueen. 

Signé  YaillaSt. 

Dicjur  (i). 

KtfOLÉQN,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  ToloUté  ntitoMlet. 
Enuna  dbs  Fbauçais  ,  à  tous  présents  et  k  venir,  salot. 

Sor  U  proposition  du  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
•■guerre, 

AiiQ|(  MOuMet  wicairoM  se  qui:  suit  z 

Abt.  I*.  La  garde  impériale  est  rétablie. 

2*  Cette  garde  formera  une  division  mixte,  composée  comme 

51  tait: 

1  Général  de  division ,  commandant; 

3  Généraux  de  brigade; 

1  Intendant  militaire  ; 

1  Colonel,  chef  d'état-major; 

î  Cbefs  d  escadron  d  etat-major         ^^^^^^  ^^  adjoinUap 
6  Capitaines  d  état-major  |       ^^^^  d'état-iijqr; 

1  Sous-intendant  militaire  de  première  classe; 
3  Sous-intendants  militaires  de  deuxième  classe; 

1  Vétérinaire  principal.  ^ 

PREMliRB    BRIGAM    D'IKFANTKRIE. 

2  Régiments  de  grenadiers  à  trois  bataillons. 

nBUXlàME    BRIGADE   DnNFANTERIfl. 

2  Régiments  de  voltigeurs  à  trois  bataillons, 
1  Bataillon  de  cbasseurs. 


u^ 


10  Modifié  pir  la  désisîon  împériaie  du  s^  jeiiiet  et  les  désnii  dM  m 

*»6aoûli854. 
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BRI6ÀDB   DB   CATALBRIB. 

i  Bégîment  de  cuirassiers  à  six  escadrons , 

1  Régiment  de  guides  à  six  escadrons. 

il 

GBNDARUBlUf. 

1  Régiment  à  deux  bataillons  ; 
1  Escadron. 

ARTILLEBIB. 

X  Régiment  à  cheval  de  cinq  batteries,  et  un  cadre  de 
dépôt. 

GBNIE. 

1  Compagnie, 
3«  La  composition  des  cadres  dans  ces  divers  corps  de  troupes 
sera  conforme  aux  tableaux  annexés  au  présent  décret 

4.  Dans  les  prises  d'armes  et  dans  les  cérémonies,  la  garde 
aura  la  droite  sur  toutes  les  autres  troupes,  les  cent-gardep 
exceptés. 

Le  rang  individuel  des  militaires  de  la  garde  sera  celui  de 
leur  grade  effectif. 

5.  La  garde  impériale  sera  sous  les  ordres  directs, 

i"*  Du  grand  maréchal  du  palais  (à  son  défaut,  de  Fadjadant 
général],  pour  ce  qui  concerne  le  service  de  la  personne  de 
TEmpereur; 

Et  2'  du  ministre  de  la  guerre,  pour  le  personnel,  la  diw- 
pline  et  le  service  intérieur,  rinstmction  et  Tadministralioa. 

Elle  ne  relèvera  du  commandement  territorial  que  relative- 
ment au  service  de  place,  à  la  discipline  générale,  à  Tordre  pu* 
blic  et  à  Texécution  des  lois. 

6.  Pour  être  admis  dans  les  divers  corps  de  la  garde,  les  offi 
ciers  devront  être  parfaitement  notés  sous  tous  les  rapports,  et 
la  première  formation  une  fois  effectuée,  avoir  au  moins  deo^ 
ans  de  grade  ou  s'être  honorés  par  une  action  d^éclat. 

7.  Le  recrutement  de  la  gardeen  hommes  de  troupe  s*opéreia 
1**  Par  des  militaires  en  activité  qui,  étant  dans  leur  dernièn 

année  de  service,  et  ayant,  d ailleurs,  de  bons  antécédents 
contracteront  un  rengagement. 

Seront,  toutefois,  dispensés  de  la  condition  d*étre  dans  la  sep 
tième  année  de  service  ceux  de  ces  militaires  qui  sont  décore 
de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la  Médaille  militaire,  ou  qui  ^ 
seraient  distingués  à  la  guerre ,  et  les  sous-officiers  «  caporaux  o< 
brigadiers  qui  feraient  la'^remise  de  leurs  galona« 


,  £t  2'  par  des  militaires  retirés  du  service  et  âgés  de  moins  de 
treote^doq  ans  qae  les  autorités  militaires  locales  aoront  re^ 
C0DDO8  dignes,  à  tous  égards,  de  figurer  dans  la  garde» 

Ces  derniers  contracteront  un  engagement  volontaire  qui,  par 
exception,  pourra  n'être  que  de  trois  ans. 

8.  Le  minimum  de  la  taille  des  hommes  de  troupe  est  fixé  à 
on  mètre  sept  cent  soixante  millimètres  pour  les  régiments  de 
grenadiers,  de  cuirassiers  et  d'artillerie,  et  à  un  mètre  six  cent 
quatre-vingts  millimètres  pour  le  régiment  des  guides  et  la  com- 
pagnie du  génie. 

Seront  dispensés  de  toute  condition  de  taille,  les  sous-olBciers, 
caporaux  et  soldats  du  bataillon  de  chasseurs  et  des  régiments 
ie  voltigeurs,  et  les  musiciens  Me  tous  les  corps  de  la  garde. 

9.  Le  r^iment  de  gendarmerie  restera,  pour  son  recrute- 
ment, soumis  aux  règles  posées  par  le  décret  du  i^  mars  1 854  (i), 
a  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  aux  conditions  stipulées  à 
farticle  6  du  présent  décret. 

10.  L'avancement  dans  la  ^arde  aura  lieu  suivant  les  dispo.- 
âtions  de  la  loi  du  i&  avril  i832,  et  de  l'ordonnance  du 
ifimars  i838  (a),  applicables  à  toute  l'armée. 

ToQtefois,  lorsqu'un  sous-oiEcier  sera  nommé  sous-lieutenant, 
00  qu'on  officier  recevra  de  l'avancement,  it  pourra  être  dési- 
gné pour  aller  occuper  un  emploi  de  son  nouveau  grade  dans 
'aligne,  par  permutation  avec  un  officier  remplissant  lescon- 
^tiôos  déterminées,  lequel  officier  ne  prendra  rang  dans  la 
t^  que  du  jour  où  il  y  sera  admis. 

Us  emplois  de  sous-officier,  de  caporal  ou  brigadier,  une  fois 
^pfemière  formation  eflecluée,  seront  tous  réservés  à  l'avan* 
^foïoki  des  militaires  de  chacun  des  corps  de  la  garde. 

IL  La  solde  de  la  garde  impériale  est  fixée  conformément 
^  tarib  annexés  au  présent  décret. 

Les  indemnités  de  logement  et  d'ameublement,  la  solde  de 
iMm-activité  et  les  hautes  payes  d'ancienneté  seront  allouées  aux 
iBÎKtaires  de  la  garde  sur  le  pied  déterminé  pour  leur  grade  et 
^  arme  par  les  tarifs  qui  font  suite  à  l'ordonnance  du  5*  dé* 
«anbre  i84o  (3). 

Les  frais  de  représentation  et  de  bureau,  les  masses,  les  pre- 

(0  xi*iirie,Bull.  i53,  D**  laSg. 
M  a*  aérie,  BulL  566,  n*  73^4. 
P)  iiT  lérie,  BdL  780,  n*  9073. 


(  3oa  ) 

inièreft  mises  d'équipement,  les  gratificatioDs,  etc.  seront  ulté-. 
rieuremeut  fixés. 

Il  en  sera  de  même  de  runiforaie  des  divers  corps  de  la 
garde. 

12.  Des  lieutenants  et  des  capitaines  d'état-major  pourront 
être  détachés  dans  les  divers  corps  de  troupe  de  la  garde,  aux 
(conditions  déterminées  par  les  articles  8  et  1 2  de  l'ordonnance 
da  a8  février  i833  (1). 

13.  Les  deux  bataillons  de  gendarmerie  d'élite«  réunis  et 
pourvus  d'un  état-major  régimentairc ,  formeront  le  régiment 
ëe  gendarmerie  de  la  garde. 

14.  Le  régiment  actuel  des  guides  formera  le  riment  des 
guides  de  la  gard^. 

15.  Les  emplois  d'officiers  qui  deviendront  vacants  dans  les 
corps  de  troupe  de  ligne,  par  suite  de  la  formation  de  la  garde 
impériale,  et  qui  ne  seront  pas  affectés  au  placement  d*officien 
en  non-activité,  seront  dévolus  à  lavancement,  suivant  les  règ^ 
tracées  par  l'article  3d  de  l'ordonnance  du  16  mars  i838. 

10.  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  delà 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i«'Maii854. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 
£é  Mâfé^êd  de  France  Minutre  êterélmte  iMm 
os  déitartement  de  la  $ueewe^ 
Signé  Yaiijuuit. 

Composition  des  cadres  (s). 

»•  1. 
BATAILLON  DE  CHASSEURS  A  PIED. 

0FFIGIBI8. 
^Chef  de  bataillon • ..•••. 

!  Major. 
Adjudant-major ; 
Instructeor  du  tir 

ib*f^llA10a.{r  ;^„»^„.«|,  ITrésoricr. 

P°*^°«^**' (D'habillement..... 

[Sous-lieo tenant  adjoint  au  trésorier 

Médecin-major 

^Médecin  aide-major 


(1)  IX*  série,  a* partie,  i** section,  BuH.  91  a,  n*4684. 
(3)  L'organisation  du  train  des  équipiiges  pour  la  garde  impériale  sers ,  8*11 
y  a  lieu ,  l'objet  de  dispositions  ultérieures. 


6.ii*2i6. 


(  3o3  ) 


(Capitaine •«..   i,,     la 

CwiPicsiBsJ Lieutenant... • i.,     i© 

(<)u«)      iSouirlieotenant .••.....• %... •••...   i.« 
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TBOUPB. 


/Adj  adaotrsous-officier 


Pcm 


iporaui. 


• . 


Chef  armurier 

Sergent-major  vaguemestre 

[Ciairon »......• 

Sergents. . . .  <  Monileur  général ^ 

Premier  secrétaire  du  trésorier 

fSapeur » 

Clairon 

Deuiième  secrétaire  dn  trésorier 

[Secrétaire  de  Toflicier  d'habiJlement. . .  •  « 
Premier  secrétaire  de  l'adjoint  au  trésorier. 

'Maître  d*escrime 

kCbargé  des  détails  dt  Tinfirmerie. 

IConducteur  des  équipages 

[Garde-magasin 

Armurier. 

Tailleur 

(Cordonnier 

Sapeurs ; 6 

[Clairons-musiciens : jo 

[Soldats (Secrétaire  du  chef  de  bataillon 

3*  secrétaire  de  Ta^joint  au  trésorier 

^Ouvriers  armuriers 

IBafittU  de  troape l a 

BncUneusea-vivandières « •       5 

I Sergent-major  •  • • • i .  •  lo 
Sergents 5 . .  5o 
Fourrier i..  lo 
Caporaux. 8..  8o 
Gliurons .•••. a.,     ao 

«•  a. 
RÉGIMENT  DE  VOLTIGEUHS  OU  DE  GRENADIERS. 

OPFiaBBS. 

fCdonel •••«••« •.  i 

Lieutenant-colonel • • i 

Chefs  de  bataillon 3 

[Major ••••• • I 

1  adjudants-major». ••••••••»••• '   5 

trésorier ••••«•• •...  i 

d'habillement « i 

[Lieutenant  ou  sous-Ueutenant  adjoint  au  trésoi'ier.  ..••..  i 

ISona-iientenant  porte-aigle i 

'Médecin-major.. i 

Médecins  aides-majors. •••••••.••.• •.•••••.•  a 

^Chaf  de  musicpie.  ••••»» •... • i 


Eut. 


-MiK». 


GOHPAARIU. 

(Vingt- 
>  £|uatre.  ) 


(  3o4  ) 

Capitaine • •••• i*. 

Lieutenant. • i». 


Sous-lieuteuant. 


% 1,.       94 

TROUPE. 

jAdjudants  sous-ofiicîers • 3 

/Chef  armurier 

j  Sous-chef  de  musique • 

Tambour-major 

Sergents-    (  Moniteur  général 

majora.     [Vaguemestre • 

Fourrier 


t  «t 


secrétaire  du  trésorier. 


Sergents.../*     j*^^ 

^  iGorde-magasin  . . 

Maître  d'escrime. 

|de  i"  classe.. .. 

iMusiciens  .  •  <de  a*  classe. . . . . 


iTAT'MAiOn. 


5 

.«.  JO 

[de  â* classe.  ••• i5 

Sapeur  •• i 

Tambours 3 

a*  secrétaire  du  trésorier .«. 


JSecrétaire  de  TolBcier  d'habillement. 
L  il"  secrétaire  de  ladjoint  au  trésorier. 

I     P         *  *  *  \Chargé  des  détails  de  Tinfirmerie . .  •  • 

i"  ouvrier  armurier. 

Conducteur  des  équipages.  » 

Tailleur. 

Cordonnier 

Sapeurs • • 

Secrétaire  du  colonel 

du  major. 


1  Soldats.  • . . . 


|3'  secrétaire  du  trésorier 

a*  secrétaire  de  Tadjoint  an  trésorier 

Ouvriers  armuriers • .  •  • 

Enfants  de  fronpe. 5o 

BUncbissenses-vivandières ij 

I Sergent-major • i..  ai 
Sergents : d . .  96 
Fourrier 1 .  •  ai 
Caporaux 8 . . 
Tambours a . . 

l<r  3.  —  RÉGIMENT  DE  GUIDES  OU  DE  CUIRASSIERS. 
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État- 


MAJOM. 


OFFIGIEBS» 

^Colond.*  •  • 

Lieutenant-colonel • ••..•..     1 

jChefs  d'escadron 3 

|Major  •  •  •  • 


'Capitaine  instructeur \  .  •     1 

:c.piui.e...j^£^^;-j.-;.:;;:;::;;::;::;  \ 

d'habillement.  «•••,..#•••..«••.•     1 


Hom.  CImv* 

1      5 

4 

9 
3 

3 

9 
3 

3 


6.  B*  3l6. 


(  3o5  ) 


f 

(Suite.] 


kioioRs. 
|5ix.) 


iUHUIQl. 


Lieutenant  ou  souA-lieutenant  adjoint  au  trëaorier.  i 

Soiu-lieotenant  porte-aigle ••••••« i 

Médecin-major •.«  i 

Médecins  aides-majon a 

Vétérinaire •••..•••••••..•  i 

Aides-vétérinaires • •••••• a 

Cbef  de  musique.  • # i 

Capitaine  commandant ••   !•••  6 

Capitaine  en  second !•••  6 

Lieutenant  en  premier !•••  6 

Lientenant  en  second ,. !•••  6 

Sons-iientenants  .•••.....•• 4*  •  •  94 

TROUPE. 

/Adjudants  sous-officiers • • 3 

/Adjudant  vaguemestre i 

Sous-chef  de  musique i 

Chef  armurier ••..  i 

Maréchal  des  logis  chef,  moniteur  général i 

Fourrier i 

i**  secrétaire  du  trésorier. ,  • .  •  •  i 

Garde-magasin i 

Chaigé   de    TinCrmerie  des   chevaux 
et  des  détails  relatifs  à  Fédairage 

et  aux  ustensiles  d*écurie*  •....•.•  i 

Maître  d*escrime • -•  •  i 

4 
8 
8 


Maréchaux 
des  logis. 


[Musiciens. . 


•  • 


Brigadiers 


'de  i"  classe..  • 

de  2*  classe 

[de  3*  classe * 

fFourrier 

Sapeur «. 

Trompette 

2*  secrétaire  du  trésorier. .  • 

iSeorétaire  de  Toffîcier  d'habillement.  • 
1** secrétaire  de  Tadjoini  au  trésorier., 
chargé  de  Tinfirmene  des  hommes. .  • 

[prévôts  d'armes. 9 

Armurier • 

'Maréchal  ferrant..  • • 

Tailleur 

Bottier 

iScUier. 

^Sapeurs i 

[Secrétaire du  colond •••• 

Secrétaire  du  major 

3*  secrétaire  du  trésorier.  •  •  • 

I2'  secrétaire  de  ladjoint  au  trésorier.  • 

Armuriers » a 

^Maréchaux  ferrants.  •••»••••«.••..     a 

jj^di troupe. i4 

7 


iCavalicrs . 


CUv, 

a 
a 
3 
4 

a 

4 
1 

18 
18 

13 

la 

48 

3 
1 
1 

1 
1 
1 
1 


# 

g 
4 
8 
8 
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/ 1**  secrétaire  de  l'adjoint  au  trésorier. 

ICbargé  àe  rinfîrmerie  des  hommes.. . 

n  •  *  j'  --      lArmurier 

/!•.>"  (Maréchal  ferrant 

(Smte.)     Uj„^^^ 

Pbtit      1  f  Bottier 

farAT-UAJOR.  ]  \Sollier 

(Suite.)     )  /Sapeurs. i 

1  Secrétaire  du  colonel. . .  • 

jSecrétaire  du  major 

^CâDonniers. •  (3*  secrétaire  du  trésorier 

I2*  secrétaire  de  Tadjoint  au  trésorier.. 

1  Armuriers 

\Maréchaux  ferranb • 

Enfants  de  troupe •  1 

Blanchisseuses-vivandières 7 

Adjudant  sous-officier •..«      1..     5     5 

Maréchal  des  logis  chef. 1..     5      B 

.Maréchaux  des  logis ^ 8 . .  Ao    ho 

Fourriers a..   10    10 

o... /Brigadiers 1 9  • .  60    60 

^^™*™/--\Artificiers 6..  3o    3o 

\  *"*iv      jOuvriers  en  fer  et  en  hois 4  •  •  ao     ' 

[Maréchaux ferrants. •     3..   i5     5 

Bourreliers • 9 .  •   10     ' 

ITrompettes •     a  •  •  10    10 

Adjudant  sous-oflîcrer 1      > 

Maréchal  des  logis  chef. 1      > 

[Maréchaux  des  logis ••••••     8     ^ 

Cadas      JFourriers 1     > 

DB  DÉPÔT.   ]  Brigadiers 1  s    is 

[Maréchaux  ferrants •  •  •     3      1 

Bourreliers.. •....     a      ' 

^Trompottes • ••     a     < 

«•  6. 
COMPAGNIE  DU  GÉNIE. 

OPFiaBRS. 

^C^itaine  commandant. • > 

^.-  „. ...   ICapitaine  en  demdàme * 

*^^*'"^'^'^' ^Lieutenant  en  premier ^ 

^Lieutenant  en  deuxième ••••.••  I 

TROUPE. 

^SergentpQiajor. • • ' 

Sergents ' 

iSergentrfourrier. ' 

Petit      JGaporaux. .  • ^ 

iTAT-HAJOB.  AMaitres  ouvriers •  •  •  ' 

Tankbours '. « .  • .  • ^ 

Enfants  de  ironpe ^ 

.Blanchissense-TiTandière •-•  • ' 
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lpt^l>-  DicmojTnÊHSS&E  sur  rmumeemmà' ions  la  GinSm 

impériale,  ' 

Da  20  Juin  i854. 

LÏHPBBxim*  sur  la  propositicm  da  minktpr.semétaiwr  fitat 
^la  gaerre,  a  pris  la  décnion  saivante  :  .) 

Abt.  l"".  Une  fois  la  première  formalioa  effectuée ,  les  em- 
plois de  soQsJieutenaDt  vacants  dans  la  garde  impériale  seront 


Drax  tiers  aux  sons-licntenants  de  la  ligne  ; 

Du  tiers  aux  sons-officiers  de  la  garde,  pour  occuper  ¥emr 
|U,  Mit  dans  la  garde  même,  aoit  dans  la  ligne,  par  permu- 
taiioo. 

Ces  demimv  concourront,  en  outre,  pour  les  emplots.de 

râJientenant  dms  la  ligne  revenant  aux  deuxième  et  troisième 

toors. 

1  Les  sous-lieutenants  de  la  garde ,  promus  lieutenants ,  y 
tannt  habituellement  oMiintenus. 

3.  Les  lieutenants  de  là  garde  prcMnus  au  grade  de  capitaine 
^t  occuper  un  emploi  de  leur  nouveau  grade  dans  la  ligne, 
)>r permutation  a^tecun  officier  remplissant  les  conditions  çlé- 
^cnômées.  Toutefois,  un  tiers  de  ces  mêmes  lieutenants  pro- 
pos capitaines  pourra  être  msintann  dans  la  garde. 

i*  Les  officiers  passant  de  la  Bgne  daqs  la  ga^de  y  pren- 
Aont  rang  diaprés  leur  ancienneté  de  grade.  , 

&•  Ed  temps  de  guerre,  1^  officiers  ayant  un  an  de  grade 
l^ii^Dt  concourir  pour  la  garde«  .    . 

6.  Les  dispositions  ci-dessous  sappliqœnt  indistinctement  à 
uoseiable  des  corps  de  la  garde. 

I>  Maréekttl  i$  Pfûneê  Mmit(n  secriuùrt  ét^état 
dt  h  ganrep 

Signé  yÀihLkHf.  .. 

Approuté  ! 
5%né  NAPOLÉON.      . 

Parremperetirt 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  tétai 
aa  dparUaunt  de  la  guerre, 

-  Signé  Vaillant. 


«««       A 


It  SMê.  24 


(|M) 


N*'  i^S?)*'  -^^  DitffyrMT'  t^HmiJ^m  fàâ  apporté  ibè  ihiMli/îdMÎDiif  Éi 
<l^civt  da  t^  mai  i85U,  ttir  f  «ijoaii^tioii  de  la  Garde  mpérùàs. 


.r'LHaviHÉiiii  svo'It.pRypéBilmi^kr  wiiiaitTO  s^ptem  Citât 
de  la  guerre,  a  pris  la  déonéftald^wièè  t 

AaT.  ir  n  Mfâ  6féé  <f AUè  chatîtiti  tés  té^ttiMlii  âKlîfiHltlfilie, 
de  «Sltalèrie  «t  d*«rl3llërie,  et  dàti»  le  bàtriUoii  db  dia^ftèuÂ  I 
pied  de  la  garde  impériale,  un  emploi  d*officier  dliabilleitiëlitèt 
d'armement.  Cet  ôflteièr  seii  dtt  gf iMè  de  dl))ità&iè  dkné  lei  ré- 
gittlénls,  et  de  lieutebant  dans  le  bkttiiKon  de  chkssetiÂt!    ' 

S.  1!  dera  a^  un  éthpld  de  véléKnldfe  |)rin«Ipd  ]^tlr  élit 
spécialement  attaché  à  la  garde  impériale. 

3.  Daèraetéé, 

i«  Dans  les  régitâentd  d'iûfam^e ,  dëcavftlërte  et  d^Hlïtiafe, 
et  dans  le- bataillon  de  cbassenrs,  un  emploi  de  garde-maglsili , 
du  grade  de  sergent  ôtl  nlaréehAl  ded  loglé  dàn&  iedrëgimenté,  el 
de  caporal  dans  le  bataillon  de  thasseurft,  et  un  em]plol  de  et- 
pôral  ou  brigadier  seerétàiîe  defoifieiër  d'habillement; 

a""  Dans  les  i^égiDieliIft^^Pînlfiuilerie,  de  cavalerie  et  d'àHilIeti^ 
et  dans  le  biitiUUon  de  chasseurift,  un  emploi  de  caporal  ou  bH 
gadier-taSleut,  et  un  emploi  de  caporal  on  fcrigsAlier^rdoiiniéi 
ou  bottier; 

'    3*  Dans  les  régiriients  de  cavalerie  et  d*artiilerie,  un  èmplo 
de  brigadier-seliier; 

4''.  Dàus  |ie9  tégiaiénto  de  cavtderie  ^t  d'artillerie,  et  dans  1 
batailka  de  chassefira  «  un  emploi  de  ca{>oral  on  brigadier  pt^ 
inier'seerétatre'de  hid^t^inlaii  trésorier,  et  on  emploi  de  eapora 
ou  brigadier  chaîné  de  Tinfirmérie  dès  hMittiest 

5!  Dâûs  le  régiment  d«  eavalerie  et  le  bataillon  de  chasseurs 
un  emploi  de  moniteur  général  «  du  grade  de  maréchal  des  logi 
chef  pour  la  cavalerie  i  et  de  seigent  pour  le  bataillon  de  cha: 
seurs. 

4.  Dans  le  régiment. de  gendarmerie,  le  cadre  de  chaq[ue  con 
pagnie  sera  augmenté  de  deux  maréchaux  des  logis  et  quati 
brigadiers;  les  fonctions  de  vaguemestre  seront  exercées  par  u 
maréchal  des  logis  chef; Je  premier  secrétaire  du  trésorier  aei 
du  grade  de  maréchal  des  logîs ,  le  second  du  grade  de  brigadiei 
le  porte-aigle  sera  du  grade  de  lieutenant  ou  de  sous-lieutenan 
les  cadres  des  compagnies  comporteront  trente^leux  lieutexian 


sera  classé  après  le  chef  armurier  et  avant  le  olief  de  màil^lwi» 
'  5;Li9  4anii'déÏDUè  jrârts  «H  ékareiém  %^  tBa^iicmier  tent 
annulés  et  remplacés  par  ceux  annexés  à  la  prétientedédiioi  (i^. 
6.  Lors  des  iospec^jiSsrg^ésal^  pQ^ri:piilj4l^,<p^rUbsur 
letat  de  candidature  pour  1  admis^oo  dans  la  garda  ij^pér^ale , 
les  militaires  ç[uî,  renijplissant,  d'âilleûrfi,  les  autres  cOnjUtions 
stipulées  par  le  décret  précité  du  i^  ifiai,  auront  au  l^oins  \xofk 
ans  de  service  eflectîT. 

,^«,,7.^^Les^  militairç^  qui,  en  entrant  dans  la  gftï4^,  (tutâiètit 
moii^^^è  ttois  ans  de  servie^  à  faire ,  proûûiettront  par  eôrit  dp 
coqji: j^çr  un  rengagement»  dès  qu^ils  seront  dans  leur  dernièf'é 
année  de  service.  Le  refus  de  remplir  cet  engagement  entraîne- 
rait pour  ces  militaires,  lors  de  lem*  libération  «  la  privation  da 
fWSfit^t  de  i^ipA  conduite. 

I  6.  Le  minin^um  de  taille  ppur  l'admission  dans  les  régiments 
de  grenadiers  fierU  9bfisse.au  minimum  .dA.jiAjnètfla#apl  BflOt 
Wpgt  millimètres!    . ,       .     • 


!  Âpptvmyéi 


Bigpé  NAP0tÉ09i. 


•  «  4  .M 


/    1        J  .      •'» 


'  Ceniarmerie  nff&itées  iaa  ker^ieë  Jfe ikNÀÏimibé  iêï  iotiù'ia  Dôthaîn^s 
I  de  la  Caaronne,  et  cré$,  pour  ce  sertHcè,  inSsbàiroJi  ié  Genckrmme 
partie  de  la  Gurae  impériale. 


Du  la  Août  i85d. 

'   RAPOLËON,  par  Ift  gfke  3éf  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Wridr  des  FRAîTÇilîs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Yo  jbs  décrjîls  djps  a  A  sêfjtçmbrf  »jSàJa  (:>)  et  39  jullïei  1^5$  (S, 
poriant  création  de  vingl-quaire  brigades  ^  cljevaTl  pour  le  service  des 
Ci^  comprises  dans  le  domaine  cte  Ici  Côïironlie; 

^  '11.  3r^  ;r'^'"  '  "V  '    6 — >  n       '   '    ■     l'^  :    '    .     J, 

tt)  Vou  les  Uiifs  de  wiide,  pages  ^9  •*  taivutoii    -    -  — - 

W  x*  série,  Bull.  58o,  n'UG 4.  ".  f 

(3)  XI'  férié,  Bail.  78,  n»  687.  '.        ». 

2A. 


(  Mil  ) 

Sur  le  rapport  de  wUre  mkûatre  >ecpélaifa^J<t»ti€tt  d^pirtepent 
de  la  goeBre* 

Avons  DicnM  et  t>icwktons  ce  qui  suit  ;  ^  •  hm-ki  » 

Art.  l*'.  Les  brigades  à  cheval  de  gendarmerie  i/tifuêlleixieitf 
affectées  aa  service  de  surveillance  des  forêts  cotii|ilrn/è3^Mr^fe 
domaine  de  la  Couronne  et  des  routes  fréquentées^  ']à:Ur1%âlpereur 
«ont  supprimées.         ,  ;  ?  ^^f'ftl 

5.  Il  est  créé  pour  ce'  service  un  escadron  'dePWtiflînrmeiw 
faisant  partie  delà  garde  impériale  et  dont  ri  ^iqjMSljdnlâft 
réglée  comme  il  suit  : 


>0  *Hin(uiiii/  J    <) 


Chef  aeseadroD  eomaandADt  ••./•*«•. 

Capitaine •  •  «  .^  r 

/XîcutenaaU  ou  sous-lieutenants 

LieutanaUt  oa  m/U^mkietÈtmi  trésorier.  ^ 


Adjudant  sous-oDicier 

Maréchal  des  logis  chef. 

Maréchal  des  logis  fourrier 

Maréchaux  des  logis 

Brigadiers 

Gendarmes 

Trompette 

Enfants  de  troupe 


Total  ofaiiuL. . .  • 


^ — 
S.  Ce  corps  est  placé  sous  les  ordres  du  général  commandant 

ia  garde  impériale  pour  tout  ce  qui  concerne  le  personnel 1 1^ 

service,  la  police  et  la  discipline. 

Il  est  soumis  pour  son  recrutement  aux  règles  posées  par  le 

décret  du  i*'  mars  i854  (2),  en  ce  qu*elles  n*ont  pat  de  coD* 


>'j  III 


^.  ■**■ 


(1)  Voir  ci-dessus  n*  1947. 

(s)  XI*  série,  Bull.  iSa  ,n*  1369. 


flUrè  éQi'âsRMMëlHrWpillIto  trfftfildo  9  'ûtrééeMtûtn.^  mai 
i854,  portant  organisation  de  la  garde  impériale. 

Les  dispositions  retath^  k  f  administration  du  corps  sont  les 
mêmes  que  celles  déterminées  par  les  règlements  spéciaux  de 
la  gendarmerie. 

4.  lia  sc^^^v  If^'  ift^ipnitfc  et  abonnements  sont  fixés  con- 
I  fiumémei^ afi tarif aâpqexé. 

5.  Lcr  'CB^va^efii^dvi  corps  est  à  la  cbieu^  du.  ministère 
d'état  et  de  lamaison.  idé  rfimpereur»  à  Texception,  toutefois» 

,   de  la  Cniçtion  en-r^|dence  dans  la  4:apitate,  et  qui  .sera  logée 
par  le^apiii^  du  d^fa^lea:^en\^  h  guerre. 

6.  L  uniforme  de  Feseadron  de  gendarmerie  de  la  garde  im- 
j|édalç,  sera  ultérieureuient  fixé. 

'  7.T7btre  minisire  secrétaire  d^état  au  département  de  la 
lnèrre  est  c^rgé'de  rexécution  du  présent  décret    . 

Fûti  BiarriU,  le  i%  Août  1 851'. 

Sig^é  NAPOLÉON.      ' 


I 

■ 
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! 

£•  Marielud  de  France  Minutre  seerétuîrt  ététêi 

Signé  Vaillart.  , 

■S  i    '     '.id'    • 
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3. 

M      ■ 

Si:: 


(  988  )  1  .t' , 

lii(«fll  seBft  dîÉliagQé  par  des  ÎAsignes  pirtindi#ftt  4iÊftttn^  de 
oâlif  attribués  aux  divers  gtâde»  mililàre».    ' 

t|^  ^ U lailfiqq^  d^  ch»4M^  l^ii9Wt«  '        j«.   < 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  alL  dé|Mrtftfoti|ti^.il 

guerre  est  ckumk  de  V^éçAfjaa  du  pcénaiA  ^é^.  ,      . 
Fait  à  Biamtf  «  If  if  AD«»a8&A. 

'      "[/^  .  Si><  NAPOLÉON. 

on  (2è^orfeiii«iir  <2e  2a  guerr$0 

jfim    t 'MMiMii 

au  16  août  iSSà  portant  organisation  des  Afof ijnei  de  J^  ÇfPw- 
impéHate,  '  •       '         •  ' 


Le  muréchàl  dé  France  ^'nist^e  5çcrétaii:e  d*état  au  département 
de  la  guerre;  '  '* 

Vu  rarticte  S  du  décret  »iiApé»ial  du  i6  aoàt  i8B4«  qui  dispose  : 
tLe  règlement  ministériel  prescrit  pav  las-arUcks  3«  3  el  6  dlSaOt 
twnera,  a^Kse  lèâ  cOndifioos.  d'adinisiion  des'  onlviiaétts»  «eSeaftde 
tleur  avancement,  leurs  rapports  de  service  et  .d^  iMbaHîPtfÎPUiife 
«  ^Q^p  4«  Jç  V  Q^iDin^^ii,  f pgM ,  ieuf  mifqm^ ,  )wme|  4f^f  dtttvifué 
ipar  ges  îrisjgne?  ji^rjifjulÎOT,  4iféreii)if»  4^  ç^iqifit^m^  aq|t^^en 

•  irrade^  militaires,  » 

■  > 

ARRETE  *  '  *    .   } 

'  '  kmi  '  {*'/  Nèfl^e  petit  être  ndmii  à  e<moGfttrirf»ow  uu  «ipMié 
d«  mQâieîieii''dA«rs  là  gardé  ittipériale,  s^  tt'â  él«  préâlaMentMM 
a^véé  par  Pdu  des Mofrèti  d^s  rég:inieiitifde'f«MÉ  gM^def.  "  *- 
/  <4Le%  a^êfctesreMls,  français  ou  ^tranj^;  dbfiieM^ft  <»atfèj|Aiy 
tfllerde  Itui^  |9ositiM  civfle,  de  leur  tMraliM  et  die  tmf  afrtMiA) 
physique  au  service  mlH&iire,  dAnsl^'foflMs  'ê(^etttâùééi^'€tlè 


fi.ii*ai6«  (  337  ) 

Ua  f^cniait  ministériel  détenninera  le  mode  d'adummn 
(b  lu^^defk  autres»  ei  les  conditâone  qa*ils  devront  remplir. 

3.  La  biMffftte  ^tes  mosideiis  de  la  garde  impériale  est 
loote  spéciale  et  ne  comporte  Texerdce  d^aucnn  des  gradés  lAl- 
biires  proprement  dits. 

LeiimsttoUv'atdiréssimtcommisrioniiés/savofr*:  '  ' 

Les  diefr  de  nmn^et  ()Mr  xléêivt'  de  PEmpeireun     ''       ' 

^tlf  uW?«;lMSl^"fM^  '  P*^  *^  ministre  de  la  guerre ,  on , 
asoD  nom,  contbnàément  au  règlement  ministériel  à  intervenir, 
fHdt^-^I^Miri)  oQiBlQaada0t  la  garde  impériale. 

Ds  ne  peuvent  être  privés  de  leur  emploi  que  par  le  pouvoir 
(fd  les  a  nommés. 

t.Les  cLefs,  sons-cbeifs'^et  musiciens  ont  dfroît»  selon  Farme 

'^feP^lteJfe  W^iJffRPW^'  ««»  presfcfti^ns  -en  ijeniers  et 

mions  et  décorations)  attribuées  aux  militaires  de  la  garde 
kpériale  par  la  l^islatioi^.^t  }es  t^^riis  en  vigueur,  savoir  : 

Les  chefs  de  musique,  celles  attribuée^  aux  jsons-lieutenants; 

LessouS'chefs,  celles  attribuées  aux  adjudants  sous-ofBciers; 

^es  musiciens  de  première  classe,  é^lte^  atfHbjqées  aux  ser- 
psts-majors  ou  maréchaux  deslôgfs  chçfsj;  ..^. 

Les  musiciens  de  deuxième  classai  celles  attribuées  aux  ser- 
|Ms  ou  maréchaux  des  logîs9  i 
'  les  musiciens  de  broisième  classe,  cefles  attribuées  aux  oapo- 


■nz  eu  brmdiers. 


h  comptent  en  conséquetice  dans Tefl^lïif  ]jlSb'|$rar'â|p  Tarmée. 

Api^  dix  ans  de  fonctions,  lés  che&  de  musiq\ie  pourront 
éltuit^  par  décision  impériale,  les  prestations  et  les  rémuné- 
rons de  service  attribuées  aux  lieutenants. 

5.  Lidépendamment  des  allocations  permanentes  fixées  par 

iMide  â-deasi;(s,  les  chafi»  de  musique ,  sou&<bcïCi  et  musiciens 

iRiWiwevQSf^.  /lujr  les  fondsdela  masaegéoérMe.d'eotretien 

ficoipt»  des  primes  mensuelles  de  iooctionsr  dpnt  je  cUffire 

fnixé»  à  ravMce»  chaque  semestre ,  par  le  conseil  d'adminis- 

^Am»  dans  i^  limite  d*un  minimum  et  d'an  maiimi>m  ^i 

punit  r^lés  par  ROtre  .ministre  de  la^aerre*  « 

I  i  Le  rii^ement  ministériei  prescrit  p«  les  arlieUe.x,  J^et 

Miélcnuaei«,iM|eki«s  oendition»  tfadmissiefudee  «nsiliéiis, 

I  ilisielMur  avanceiBeiii^laars  xapporta  de  service  etde  anhoB? 

*  tii&>n;  le  moili  4«  leur  nfminaUon)  e|i&A,  lear  toHotik?, 


(  3io  } 

9 

BÀ6LB8  DB  SBRYIGB   ET  DB  SCBORDINÀTIOII. 

5. 'Pour  radministration,  la  section  de  musique  est  ratti 
diée  ao  petit  état-major,  soos  les  brdresâerofBcierd*habillemefKl 

6.  Le  chef  de  musique  a  la  direction  exclusive  de  son  coif 
de  musique ,  personnel  et  matériel  A  Tin^tar  de  ce  qui  est  àl 
terminé  pour  les  commandants  de  compagnie,  escadron  o 
batlerie,  il  répond  de  Tinstruction ,  de  la  police,  de  la  diad 
pline  et  de  la  tenue  de  ses  musiciens. 

Pour  sa  spécialité,  il  ne  relève  qoé  du  dief  de  corps;  po« 
le  service  militaire,  il  relève  des  oifiders  supérieurs  «  des  ^jo 
dants-majors  et  de  ToOicier  d'habillement. 

Il  a  droit  au  salut  de  tous  les  hommes  de  troupe. 

I(  pr^nd  ses  repas  à  la  table  des  lieutenants  et  sous-lievt^ 
nanls,  et  il  ne  peut  se  marier  que  dans  les  conditions  détern)^ 
nées  par  la  décision  du  17  décembre  i843.  ,; 

.  7.  Le  sous-chef  a  pour  mission  de  seconder,  et,  au  besoiif 
de  suppléer  en  tout  le  chef  de  musique  ;  îl  est  chargé  de  Um 
les  détails  du  service  de  la  n^usViue  et  la  représente  au  rappoi 
joumalij^^jPqnf  saspécialité.t  il  ^ç  relève  que  du  chef  de  ma 
sique;,qyfiqt  lui  «eryicfifnMlifairfî,  il  relève  de  tous  les  offiden 

Il  a,  droit^.i^u  salut  des  sergents ,  et  maréchaux  des  logis,  < 
des  caporaux  ou  brigadiers  ii  soldais,  et  aux  honneurs  funèbn 
attribv^  4^^,  a^jud^f»^.  flçm^oflSciers. 

Il  pf^p4.^es  j[)tpA9  a^viecles  adjudants  sous-officieis. 

8.  I^fA^^fjjcie^s,.<)îç^  troi^  classes  sont  subordonnés  d^vm 
manière, absolue  et. pour  tous  les  détails  4u  service,  tant  sp 
dal  que  militaire,  au  cjief  de  musique  et  subsidiairement  a 
sous-chef.  Ils  relèvent  en  outre,  quant  au  service  militaire,  i 
tons  les  otteîers  et  adjudants  sous-ofEciers. 

Ufl  sont) tenus  au  salut  envers  les  offiden,  le  dief  et  le  sMI 
chef  de  musique ,  et  les  adjudants  aous-offiden.  « 

Ils  n*onl  eux-mêmes  droit  à  aucun  honnenr. 

Us  preniient  leurs  repas  à  une  pendon  andlofue  à  celle  êi 
sous-offiders,  mais  séparément. 

9.  Les  80Qt-€ke&  de  nradque  et  les  oraddens  des  itti 
dasse»  nepeuvent  se  marier  sans  fautorisation  du  owseU  d\fl 
miaistmlîon  du  légiment. 

10.  Les  soldats  âèves  muddens,  dont  le  nond>re  ecl  ftiéi 
yiaflHânq  {Mir  régiment  de  trempes  à  pied  et'quinxe  par  rég 
ment  de  troupes  à  cheval ,  suivent  les  ooura  de  mudqne  < 


B.  n*ai0.  (  Ui  ) 

Éwoonat  à  fexëciitMm,  mais  oompleat  à  Imr  conptgtiie, 
mdfon  ou  batterie. 

11.  Dans  les  r^^ents  de  tronpes  à  chevdi  »  le  covps  de 
aMiqne  devient  tant  à  fait  distinct  des  troppaUes^  lesqTjjcîU, 
«t  h  direction  du  brigadier-trompette  et  à  raison  de  deux  par 
■odron  on  batterie»  seront  constitués  comme  les  tambom» 
dua  les  (ronpes  à  pied. 

Les  che£i  de  musique  restent  étrangers  à  Knstrnction  des 
tronpettes,  laquelle  ne  comportera  dorénavant  que  Texécution 
4m  marches  et  soniieries  réglementaires. 

puiiiTioas. 

1!.  Le  chef  et  le  sous-chef  de  musique  et  les  musiciens  des 

Ws  classes  t  justiciables  des  tribunaux   militaires   pour  les 

innés  et  délits,  sont  punissables  pour  les  fautes  contre  la  dis- 

tfine,  par  les  officiers  et  les  sous-officiers  desquels  ils  relèvent 

Êtivement,  dans  les  conditions  et  les  limites  déterminées, 
chaque  grade  et  chaque  position ,  par  Tordonnance  du 
îmbre  i833  et  le  décret  du  i*'  mars  i85d  (i). 
Le  droit  de  punition  du  chef  de  musique  à  Tégard  du  sous- 
^f  et  d^  musiciens  est 'celui  attribué  aux  commandants  de 
QnpagDie ,  escadron  od  bàrterié,'kVé]^râde  leurs  sous-officiert. 
I^sous^hef  de  musicjue  a,  &  FégaM  dès  musiciens,  le  droit 
^punition  dévolu  aux  àdjudatlts  Sûiis-bfflders. 

Lorsque  le  chef  on  le  sousndbèf  de  Musique  ont  à  ^e  plaindre 
'ttsoQs-officier,  caporal  ou  brigadier,  ou  soldat,  ils-  adressent 
w  plainte  à  Tadjudant-major  de  semaine  ou  au  commandant 
chcompagnie ,  escadron  on  batterie ,  qui  font  droit,  s'il  y  a  lieu. 

Bibao^BADAnovs  et  néyocATiOMS. 
13.  En  cas  d'inconduite  habituelle,  de  fautes  graves  contre 
«^pline  ou  de  négligences  répétées  dans  1  accomplissement 
*>  service  spécial ,  les  sous-chefs  de  musique  peuvent  être  re- 
{bcés  de  Temploi  de  musicien  de  première  classe  dans  la 
^^Mide,  et  les  musiciens  de  la  deuxième  classe  dans  la  troi- 
-Jfttte. 

'*^  mosidens  des  trois  classes  peuvent,  en  outre,  à  raison 
^mémes  motifa,  être  révoqués,  et  ceux  qui  sont  liés  au  ser- 
'^.  être  renvoyés  dans  un  corps  de  la  ligne  pour  y  servir 
^^if^^n»  élèves  musidens  jusqu'à  l'époque  de  leur  libération. 

Mxi*aérie»BQU,  iS^,n*  is59»  ; 


(Ui) 

If.  1^3,  —  Atoùr  iKPitiÂt  fai  'a/j>M»  A  TtKtMtf  tw  jnatf  SM^ 

tlitpomblt$  nr  la  cmlto^Mil  da  Iti  Clait»  é»  i853. 

ï>a  liStptembre  i85t. 

NAPOLEON,  par  la  grice  de  Dien  et  la  volooté  natioaale, 

Eunuon  ois  Français  .  à  tous  présents  et  à  venir,  akun. 

Vu  U  lai  du  a3  avril  1 853 ,  qui  avait  aulorisé  un  appel  de  ^nUre- 
vingt  mille  hommes  sur  la  classe  de  i863,  pour  le  recru temeul  des 
armées  de  terre  et  de  mer  ; 

Vu  la  lot  du  i3  avril  i85A,  aux  termes  de  laquelle  l'appel  autoriii 

riT  la  loi  du  33  avril  i853  a  été  porté  de  quatre-vingt  mule  honuua 
cent  quarante  mille  ; 

Vu  le  décret  du  i'  mai  i85A  (i),  par  lequel  une  portion  de  cette 
dasse  a  été  appdëe  k  l'acUvité  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  la  guerre. 

Avons  nicnixé  et  i>icaii«RS  oe  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  jeunes  soldats  qui  sont  encore  disponibles  isl 
le  conlingenlde  la  classe-de  1 85 3  sont  appelés  i  l'activité.       ' 
La  répartition  de  ces  jeunes  soldats  dans  l'armée  et  leur  d^ 
part  seront  Gxés  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

%  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  II 
fpierre  est  cfaai^  de  l'exécutioa  da  présent  déô^. 
Fait  à  Boatogae,  te  i4  Septembre  i854. 

Sigai  NAPOLÉON. 
Pu  l'Empereur: 
Li  Mmréekal  it  Frmct 
Jfiatitrw  Mcnétnrf  détat  aa  HfVttmml  d*  U  jtn^ 
Sigud  Vailuht. 


(■)  Bail.  i67>n'iio9. 


Certifié  conforme  :  ; 

Paris,  le  35*  Septembre  iSSi,   ' 
LeGardt  istSctaaa),  MinùtnSecrilMiK 
iHat  on  diparUtntnt  de  la  lattùt, 
AfifiATUGCI. 


'  Cette  data  «stcdle  de  laiéeaptioDdaiBallMl 
an  ministire  de  la  Jostiw. 


(  su  ) 
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Arrête' par  noua,  Ministffe  d'État»  chargé  par  intorlm  du  d^pa^ta^^ot  < 


A  Parti,  If  3o  Septembre  18 54* 


Signé  Achille  Fovld. 


•     f 


/ 


î>     '•  "        •  .    •  .       '    .      .  ^  '     ..-  r 


Ahs  à  longue  kyàfi^^  ....:. 

3LE0N ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioMha» 

prAieiitf 


Sur  le  rapport  de  notre  minittre  secrétaire  dTétat  an  iépanemêik 
^Imtérieu^f 

Va  les  Im  da  i6  mai  i838  et  lo  inio  i853,  et  les  décrets  da« 
aSnoïembre  (i)  et  a3  décembre  iS53  (aj  et  aA  janfier  i854  [ifx 

Ators  DécBiTifVt'l»<MiTOÎrd*eequfsQlt: *'    t> 

.  Akt.  l*'.  Sont  et  demeurent  rapportés  les  décrète  ies  âfd  no* 
bre,  a3  décembre  i853  et  lA  janvier  i994«  qni  ent  a«to- 
les  départetteofs  -^la  ^Vienne,  de  nndre,  es  rbère  et  de 
Cher  à  convertir  leurs  dettes  au  moyen  d'edlfmiits  itm- 
les  à  longue  échéance. 
1  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  dépsiPtettieBfi  de  fSn- 
|rigai«iit  <^-#ameee  sont  dutrgés  de  TeiéctttieB  ém  présent 
voet 

Vaità  Biarnt2,  le  9  Aoflt  iB5â. 
.  '    ^''  •  Signé  NAPOtiO». 

Le  MUds^  mrémn  jémitm  Hf\0l0mf4 

Signé  Biu^ACLT. 


«  • 


P  )|^;^-^  'Mw^  MMJfiMUh  pcfimt  ré^rgamudim  di  VÈ^ok 
préparatoire  de  méJkcine  et  de  pharmacie  de  Lj^n.. 

NAPOLÉON',  fsûthi  grSqe  dé  bien  et  la  volonté  natibmde, 
ÇnniJB  DES  Français,  k  tôàs  présents  et  à  venir,  sAitt; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé|M«teinent 
de  InntnicKian  publique  et  des  cultet; 

|i)BaILi3i,n*  1088. 
|i)BiA.i$4,n*iiie. 
P)Bail.i36,a~iis9etuSo«     . 

a5. 


f  3i«  )  —      ' 

Vu  les  ordonnances  des  i3  octobre  18&0  (1),  19  mân  (2)  el 
18  atril  i84i  ^(3),  relative!  aiXx  éc6les  |)réparàtû]res  de  inédecme  el 
de  pharmacie;  '  '  ,  .*     '* 

'  vu  Tordonnance  âvt  i3  juin  \6àï  (4) .  qui  constitue? TSéUe  ptèftt' 
ratoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon; 

Vu  Tordonnance  du  10  avril  1 84a  (j^),  qui  crée  danaTécole  pré- 
paraloire  de  Lyon  une  chaire  de  pathologie  et  do  ihérapeytiqQe  eéiié- 
Mdii;  I     .     ■'.  î  -^    - 

Va  i^ordonnaftce  du  aa  noteiphre'  i843  (6)»  vebtmraa 
4i^  professeurs  adjoi^ils  dans  ladite  école  ;  .       ^  . 

Le  conseil  impérial  de  Tinstruction  publique  entendu  ^  - 
Avons  nécaÉTs  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


.  3 


Art.  1^.  L*écol6  préparatoire  de  médedne  etÛ9  plii 

de  Lyon  est  réorganisée  ^e  la  xn^nièrQ  suivante  :       . , 

L'eûsejgnement  comprendra  :  ^       . 

'i^  Anatomie  et  physiologie^  • 

2^  Pathologie  e<tertteèt  méderineiopkalotaiHt  * 
3'  Clinique fgUeroe;  ,     ;,.,., 
4*  Pathologie  interne;  1   .     •  ' 

S*  Cliiûque  interne;  •    .  i    /..  »v-  . 

1   6"".  Accouchements  «  m^Iadiea  d6s<  f^matêê^él  én^  fplivDl»^ .  -. 
7*  Matièremiâdîaale  et  thérapeutique;  , .,    . 
8*  Pharmacie  et  notions  de  toiMçtlp|i^..,  ^      ,.  „.  ^     ^^^  , 
Ces  chaires  sont  confiées  à  huit  professeurs  titulaires.. 

2.  Le  nombre. deis.professeurs  adjoieta  et  iadtte^cole  tst  fixé 
k  trots,  qui  seront  attirchés,     ^  '  • 

A  la  chaire  de  cHniqne  externe;  * 

A  la  chaire  de  clinique  interne; 

A  la  chaire  d*anatomie  et  physiologie. 

3;  Le  nombre  des  professeur^  sàpf^Mants'estderqiiatrè,  qilt 
seront  attachés,.   ....  ^ 

Aux  chaires  de  médecine  propremeut  dite  ; 

,Apx  chaires  de  chirui^eet  d!accoucbements;, ^, 

A  la  cUaire  d^anatomie  et  physiologie; 


(i)  rf  sérte,  BoH.  776,  n*  8986. 
(2]  IX*  série,  Bull.  ^00,  n*  gado. 
'  fd)  -K'iém.BaiK  806,  n*  9*77. 
{à)  u*  série,  Bail.  82^ ,  n*  9374. 
(5)  II*  série,  Bull.  899,  n*  9939. 
série, Balt  1060,  n*  I  i,os3» 


(5)  «• 


AmehaânM  de  malièiDe  médicale,  tliérapëQtiqpie«  ^baniiàcie 
et  Kakologie. 

4.  U  est  paiement  attaclié  à  Técole  préparatoire  de  médedoe 
fetde  pharmade  de  Lyon  : 

Un  chef  des  travaux  anatomiques. 

Un  presecteur. 

Un  préparatear  de  pliarmade  et  toxicologie. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinc* 
ireclion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  prê- 
tent décret. 

iu,  le  i3AoAt  i854. 

'Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpcrcnr  : 
ht  MûdUn  d£  rirutncilùn  puhU^  et  des  caUu, 
Signe  H.  FoBTOOL. 


■  »  - 

R*  1957.  ^'^^DiCÊET  iMpiMJAL  sar  Vf^gwikation  des  Académies. 

Dnas  Août  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
EiiiBiBa  H5  Faakais»  à  iqv^  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  k  rapport  denotri^  vmtiytre  «écrétairad^éut  au  dépavleoiant  de 
RaUniclion  publique'^'  det  «uites  ; 

Va  lî  loi  dtt  s5  inàhriS&o  (i); 
Vakf  déeflats*dtt  9411119  et  du.40  avril  i&5a  (a); 
Va  le  titre  I**.  de  la  loi  du  i4  juin  il^A*  reU|if  à  Tadminisiralioa 
wlimique; 
Va  Tavis  du  conseil  impérial  de  rînstriiction  publique; 

be  Conseil  d'état  entendu .  . 

Atom  nicnivi  el  »i|cmf^oy^  cf^/piisuit  :  .  . 


SI*'.  —  DES   CIBOONSCRIPTIOHS   KClDkuiQVBS, 

AsT.  l*'»  Lacadémie  d*Aix  comprend  les  départements, des 
Basses-Alpes ,  des  Bounhés-du-Bhône ,  de  ta  Corse,  du  Var,  de 
^indnse.  . 

Lacadéniîe  de  Besançon  comprend  les  départements  du 
I^abs»  du.  Jura,  de  la  Hapte-Saône. 


M  t  série,  B«iU  59o,rii*  3^. 
M  r  lérie,  Bdl.  53o,  n*  Ao56. 


.  if? 


Dorclogne,  de  ia  Gironde ,  des  Landes,  de  Lot-et43trtaA»i^-dHft 

L'académie  de  Gâen  coniprend  les  départeoieàU  d^MI^i|%> 
dos,  de  TEure,  de  la  Manche,  de  rOrdc,  de  ia  Saiike,  d^  la 
Seine-Inférieure.  '    - 

L*académie  de  Clèrmont  teomi^^élHi'les  d<éptertenients  de  l'Ai- 
lier, du  Cantal,  dèr la  ConrèVé,  dà  )a  Creusa,  Ae  }a  itaut^Loire, 
flti  Pay-àe-Dôme.  . ,,    -  .    . 

L^dadémie ^dë Dijon  cottipretidïeâ'dépoHcrmtnîs  âeVAtlbi^ 
de  la  Côte-d*pr,  de  la  Haute-Marne,  de  }a  Nièvre,  dèl^tllîè. 

L'acadéulie  de  Douai  c0nl)»k*eÉd  Im  dé|MMeaiiiM  lé  tàkne, 
des  Àrdenne^i  du  Mbfâ,  ilH  Pas^de-Qaiais ,  de  ia  Somme. 

L'académie  de  '  Grenoble  comprend  les  départmneats  des 
HiUieK-AIpes,  dôTArdèeWt  de  la  Dràme,  de  risère. 

L'académie  de  Ly^^n  €k)mprend  les  départements  de  TAin» 
de  la  Loire ,  êa  Rhône ,  d^  Sâtee«eC*Loire. 

L'acaditliie  âe'Mt>iMpéDièr  comprend  ies  déparlepiei^fal  de 
l'Aude,  dn  Gard,  de  vHérablt,  dé  la  Lozère,  deè  t"ybéAées- 
Oricntales.  * 

L'académie  de  Nancy  comprend  les  départements  d^  la 
Mfeurthe,  de  fà  Measé;  de  la  MfoséHè,  dHâ  VtA^ër.      [  /  ' 

LVcndémfe  de  Piiriè  compiretid  lés  depAt*teméû6  tffl  CtiW, 
4*B)ir»^L0tr,  éef3i6(imt«her,'d«i  Lmviviiete'MNraeVdéiXIîse, 
de  la  Seine,  de  Seines-Marne,  de  Seiiie^t^OliÉet '^  •  < 

L'académie  'de  Poitiers  comprend'  iés  >  départemeiilÉ  «dé  la 
Charente,  de  la  Ghalrenfe^Ibférfettre,  êe  l'Indrs,  dlMdl^et- 
L6ire,  desDeux-Sèvres,  delaVMidée,  delà  Tienne,  de  lalKtiie» 
Vienne.  '  "* 

L'acadébilé  de  Bennes  comprend  tes  déparlcménls  des  (^let* 
du-Nord,  du  Finistère,  dlUe-et-Vilaine,  de  la  LbltelttféfieHie, 
de  Maine-et-Loire,  de  iaMapfeone;  dtt  Merbihan.      ^  *■:    - 

L'académie  de  Strasbourg  comprend  les  départements  du 
Bas-Ilbin ,  du  Haut-Rhin. 

L^académie  de  Toulouse  comprend  lés  départemenb'  de  1*4- 
Hé^>,  de  l'Aveyron,  de  la  Haute-Garonne,  du  Géré»  du  hoi% 
des  Hantes-Pyrénées»  du  Tarn ,  de  Tarn-et*Gaconne. 

S  IL  «—DES  PACOLTÉS  ET  MA  ÉCOiKS  a«aN!B^I»9kfllftt'kbl>eàtlMï^      '* 

2.  Les  facultés  existantes  con^amani  i  sii^iK.daoa^ïei  trâlea 
OÙ  elles  sont  actuellement  établies»         ô.      •  7   . 


Lié  imiitéi  inktiUiécfi  par  la  fréhf^\À  ^xgwml(ÔU>m  M»àà 
mfoe  ool  leur  «iéga  dans,  le^  villes  .ci-aprè0«  t 
hk  faculté  dea  sciebcea  de  raoadéipîe  .d'AfiL,  à  AlarsaîU^v  i  ■  • 
La  facilité  des  lettroa  si  ia  facoltà  ddf  aoMMio^a  d^e  rtc^^iniîe 
deCiermoiit,  à  Clermea^;  .    -  ...     .        t  >*.        <  ./ 

La  faculté  dea  îetlrés  de  Tajcadéûiie  do  Douais  k  QoUaU^  la 
fxiilié  dci  acieacea  de  la  n^me , acadéwiq ,  à  Lille  )    , , . , 

La  Êicolté  des  letti:^  -«t  la  iaculié  dea  (cieqces  de  racôdéniia 
di Nancy,  à  Nancy;  .1 

Lafaci^té  dea  4cîenpes  d^i'ac^é)4H6 d^Poiliera,. à.PoUiera. 
3,  Les  nouv«Ua&  facultés  scropt  Qfga]Kisté^es^4^  que  k3.:viJIea 
qui  eo  sont  le  siège. aoront  fait  les  frais  d'aoe  iostallatiop  {unovi^ 
mt,  et  quelles  auront  pris  TongagecaeQ^  de  fournir  à  toutes 
les  dépenser  d*auc  installatioA.  aéûniiive.  Lprganisation  dé; 
Goitive  desdUes  facultés  ajara  }ieu  k>jr^qpe«^  après  vérification 
contradictoire  entre  les  délégués  dumiul^re  de  Finstruction 
publique  et  ceux  de  Tautorité  monicipal^,  le  ministre  aura 
ncomiQ  que  les  J)A(knbnU  sont  complélecuent  appropriés  aux 
besoins  dé  renseigoemant  pupéritur*  et  qu'Us  saut  pourvus  de  la 
W)liolhèqiie  et  des  collections  indispensables. 

i.Les  villes  qui  ne  sont  pas  sièges  de  (acuités ,  et  qpi  ont  établi 
i»  co^T%  munioipaitt  #dr  qtielqttes  parliea  éknrépf  des  sciences 
«tdes  lellres ,  pQorrA^t  «iH^nir  que  ces  cowns  pi^eoneiU  le  titré 
^ienag  d'émte  .^nip^ratciiiestà  renseigA^o|a(lt  sQpéiieuf  des 
^àmeg  et  des  W4tr.ea>  àtla^^cbarget  par  lesditea  villes^  de  four- 
loraii  local  oooifanabit»'lAa  .qQlikic  lions  jaéf:ea«airiçs  à  renseig- 
nement, et  une  subvention, fMQDiieUe  ppMf  le^^traitement  de^ 
pn^festeurs  et  les  dépcnaes  du  n^at^ci^  -  ' .. 

l«s  écoles  préparatoires  à  renseignement  supérieur  des 
^aces  et  des  lettres  son|  a9si&i|ilées  am^  éçples  préparatoires 
de  médecine  et  de. pharmacie^  .  .  ,    ;  . 

Le  ministre  de  Tiostriiction  publique  en  nomme  les  profes- 
^1^1  qui  deviennent  membres  du  corp^  enseignant  et  jouissent 
te  lors  de  tous  les  droits  et  avantages  attjichés  8  cette  qûîdité. 
Les  fitndiants  scttt  admis  à  pretidre  dans  les  écoli^s  {irépâra- 
^ires  des  sciences  et  das  lettres  des  inscriptions  qui  peuvent 
^convertieé  en  inscription^  des  facilités  corl^spkkidâiotes, 
SO0S  \^  conditions  déterminées  par  un  arrêté  di^ibéré  éH  Odlt- 
^  impérial  de  l^imbueltM  ptlbliqae. 

S*  Dafis  l«ê  filG^téa  à«ê  sciences  et  dii^  ies  é»olet  prépâNt- 
teim  à  l'enseignement  supérieur  des  sci«iiMlf^hiS'P»«4(MWM 


jMÎitta^Dt^M  Mtprisés^  par  déciskm  do  ministre,  à  ouvrir  des 
cours  pour  des  applications  spéciales.  Dans  ce  cas,  les  facoUés 
et  les  écoles  préparatoires  pourront,  après  esamen ,  délivrer  des 
cèrtificcvls  dé'  capacité  poor  les  scieiwes  appliquées.  Lorsque 
Texaniea  sera  subi  devant  une  écde:peéparatoire,  le  jury  sera 
présidé  par  un  professeur  de  la  faculté  des  sciences. 

6.  Ponr  être  nommé  profeàsetfr  dans  uàe  faculté,  il  fent  être 
&gé  de  trente  ans  au  moins ,  être  docteur  dans  Tordre  de  cette 
faculté,  et  avoir  fait,  pendant  deux  ans  au  moins,  soit  nn 
covth  dans  un  établissement  de  l'Etat,  soit  tin  cours  parlicn- 
Ker  dûment  autorisé,  analogue  à  ceui  qtn  toiit  professés  dans 
les  facultés.  .u   ïf- 


cultes 

au  moins,  un  cours  dan^  les  conditions  de  Fartfcle  précédent. 

8.  Lorsqu*iI  y  a  Heu  de  pourvoir  à  une.cljiaire  vacante  dans 
une  des  facultés  de  rAc^^cmiCjdç.Pw-^fi^^  mêi^e 
ordre  dabs  les  dcpafteWpts^.ep,^pqfpv^^  ^yis;  eUep  peuvept 
recommander  au  ministre  la  caniiiaature  d'un  de  leurs 
membrçs.                              ...    .    .  .< 

9.  I^  suppl^w^|tïflf^,J^pf  f^Bul^%flftftt,CM 
nistre  à  des  agrégés  des  facultés  ou  à  des  docteurs, 

10.  Les  agrégés  continuent  à  être  nonunés  au'OOnooiirs. 

11.  Les  agrégés  sont  à  la  âûpd^èfi^d^^tt^bist^,  qui  peat 
les  attacher  tempbraii^Qiiënt  aur=divét^e^^^fétuttèft  dti  même 
oi^re,  selon  les  besoins  du  servîee.       •  •    -^ 

12.  Les  suppléants  actuèllenieht  en  exercice  dans  les  facultés 
de  droit  conservent,  quant  à  la  durée  et  aux  émoluments  de 
leurs  fonctions,  les  avantages  qui  leur  étaient  assurés  par  les 
lois  et  règlements  antérieurs  et  qui  ne  sont  pas  contraires  au 
présent  décret. 

13.  Il  est  formé,  h.  Técole  normale  supérieure,  une  division 
spéciale  d'élèves  choisis,  d après  les  résultats  des  examens, 
parxhi  ceux,  qui  ont  terminé  le  cours  triennal. 

,  «Pendant  une  quatrième, et  une  cinquième  année,  ces  élèvci 
•se  préparent ,  soit  daps  Tintérieur  de  Técole ,  soit  près  des  grandes 
écoles  ou  établissements  du  Gouvernement»  soitxnèa>e  à  Tétran- 
ger,(à  répreuve  Aa  doctorat  es  lettres  on  es  sciencea  età.à*en* 
ra«î|Mm«i)t  .supérieur. 
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14*  Le.coQMÎl.acadUqnqiie  se  jpépoit  deuc.foif  f»  ao^  aa 
Bob  de  juin  fi  jol  mois ^Oft' noveoabi^  •  sur  1#  coafvocatioa  û% 
Tectear.  Cbâciftoà.  de  «tt^^ettioiisdare  boit  joars  au  moine  et 
nnmoûaQ  ploa.1  i<  -  <    •  '  •:•  -^ 

li  peat  étie  .cwvav>4iW>  4fMJIA.>«)^tp#rdioaire  par  le  mi- 
Qtttre  de  ri|[i^$1iticfJ4m .f^}^^  ..  .  i      ..     ., 

D4iiak«e«sÎpa.4eJwn«^4Q  qiM^fiiL.^c^^  eoteivl  les 
comptes  readus  des  ^i^9pe€teji|0B  4'aGii4te^kl  itoiichaDt  le  service 
jelWtructiQii  f^cQi^ii^  ,^  4eî*ÀP«lriil^tio6k  firimaire  dont  ils 
not  spécialement  cbai|;és  dans  les  départements. 

Daâa  la  session  §ifi  pmeffifTp^  i^i^i.o^^j^lesfdppprU  détaillés 
h  doyens  sur 'l*éut  »âbeV  ^  des  exa* 

loeas  dans  chaque  faculté,  t^  <rf;ctei^r  j^étftripcfi^e  lea  parties  de 
ces  rapports  qui  seront  lues  dans  la  séapce  si^lennelle  de  rentrée. 

Dans  fane  et  Vautré  ^ekfioi^',  le  cobséiliac^ëmicpie  délibère 
aïootre  sur  les  qnéktious  qui  lu!  soût  soumise  par  le  recteut 
avcrtaderârtîcIe4a^laÎ6iaui4iumiîS54.  */ 

S  IV.  «-  DE  L'ADvniisT RAnoH  AGAsinoinL 

15.  Les  fokielioiiiMBres  de  radminisitatioti   ttcadëmique» 

S' Lés  inspectera  dp  TiiisiruictJon  praaiaiji^ i"^       i 
^' Le  secrétaire  de  lacadémi^^    .    ,.  .r  ^    ...>.' .. 

16.  Nul  ne  peut  être  nomm^  necteur^Vil  n'^t  pourvu  da 
pûe  de  docteur.  .   .    . , 

n.  Les  attributions  du  rectc^ur  compifc^n^nt  : ,, 

1*  La  direction  et  la  çurveillaoce  des  étaf^lissemente  d'emei* 
P^ent  supérieur; 

2*  La  direction  et  la  surveillance  des  établissements  pabltes 
^esseignemeot  secondaire^ 

i*  La  sorveillance  de  renseignement  secondaire  libre; 

i*  le  maintien  des  méthodes  de  renseignement  pôoaaiat 

}i>  Le  recteur  dirige  personnellement  et  surveille  ^  soit  par 
W-Biéme,  soit  avec  le  concours  des  inspecte V8.  d'acadénue,  les 
ttibtJswBieuu  d'enseignement  supérieur* 

0  ttsiste,  quand  il  le  juge  coiive«aUet  aux  dKlibératiovis  4fa 


«r     U  • 


(m)  ' 

facultés  et  des  écoles  pi'éparat<)ires  ;  dans  ce  ei|B«  il  les  préside» 
mais  il  ne  prenc)  poiot  part  aux  votes. 


Il  eonvoqùe  les  facultés,  aort  edèettible,'  scAt  lé^ftréttiédt. 
podr  délibérer  sur  lês^i'OgHMK^éi  <|)atT{^tAiè)*s  de  èbbqtl^bdtir» 
et  les  (coordonnca*  eiitre  eux.      '•'  ''  ^  *'  ^'"  IVv- >      -    • 
'  Il  tran$tn«l  eèk  ||r<d^Mftitttèraûr'tthi)s^^ 

'  ^U'fait&if  itfhltetfè'M&  ))H]^b^t!(5fty'bm»letr'btitig«t5'èt  $^^ 
comptes  aNiDtfètk^d^S  éiJbHli>éxfiéhtrdViiMf^«ft)éfft'^j^^ 

11  statue,  âprè$  avis  dès  fAenhÊé'm  âéh  écoutes!  ftèj^wrkt&l^», 
siir  t6tlbsW(\ues?ftbtis  ¥é)â!SV«9^ÉfuJk!  tft^éffptf^^d^^Udladb. 

ïôV  Le!  recllurdînge,  assisté i  àti' besôîtf,  dës'iùspecléttîî 
d^acadépjjie,  les  Q^blis^e^ments  publics  d'enseigaernear  ^èc^iî- . 
dairè.  '  '.  •    \  '. 

11  reçoit,  aVec  Vàvîs  de  nnspe'ciêur  d- académie;  les". rapporo^ 
des  proviseurs  (ies  lycées  ek  dès  principaux  cfesbonègès  cofnîntf- 
naux.  Il  les  réiHoié  dan»  le  rapport  mensuel  qu^il  ad^^ssè  au  * 
ipuaistre«  ,     .  * 

1!  dresse  îç  taïleau  d^avàncenienl  deij  îobclîoiinàîresMÎK^ly. 
cées  et  dé^'  k'é^éhts  des  classes  supérieures 'dék  cblfë^^V^'- 
munaùx/    '"  ^  .     "       .    ; -•  • -'^'•»' '-  y'^.;-' 

n  propose  des  candidats  po\ir  les  cmplgis  vacante  ^demaStire 
répétiteur  des' ïycëes  et  de  régent  des  classes  âè'gf'4&lbàîrt''iies 
callégea  communaux. 

Il  donne  son  aVis'aa  ministre  sûr  les  comptés  admimstràUft* 
et  sur  les  budgets  des  lycées  ^t  collèges. 

.  I|itfi^q«'il,es^.j^,)<^9i:Qée,  il, réunît,  s'il  y  a  lieu,  les  bureaux 
d'administration  placés  près  des  lycées  et  des„çollj^es  comi9a% 

•'  •'■•",'  •  '•  't  I     ^  .  *..       «•»•         ••«1. 

20.  Le  recteur  surveille^  soit  par.kii^mèmefSQit.gvir  Vixk^ 
termédiAè  ibsio^>ecitaMP>.d'madémie»  reuacôgoemeat  iae^n* 

iuMlilbrdi 

Il  pourvoit  à  ce  que  les  établissements  particuliers  w^km^ 
itt|pec4és  iiiie  ibis  au  joaoiatf  par«B»  ^t  il  adresse  aa  aûblslre  le 
ffésttiné  des  r^pcvta  ée  Tinspeadon. 

21.  Le  recteur  veillé  ^pti'  rinttfmédiAirè  de^  itli^iectèWfi 


fflWiîiil  iBtiiij^i  W(iii>  #i»ie>j<<g^t)wnariri(aii^^ 

dans  les  écoles  primaires  publiques. 

iuiaoxude$urWiUaM9adM4c#ïeft«dri«li»|>riai^          t.  t.: 
I&  •  muspadteiir  4iMfiii4teik  iimw«ipoad  avée  ki  ie^tlnr  .Ikour 

celles  de  feaseîgDeiBieat  secoaidiiiri^lNibUiEï  «ii.>lî)Hre^,^|;lMM^ 
Mé^Mii|nK%imMi^  *if:^<i;: 

U  loi  adc«ase  Aoas  ies  trois  mowi^tf  r^9t^iiir  T^UlalW 

départcmeot^. .    .'.,,.'.,    ..    t..     /    :.•  . .,     ./"   •; 

It T^tenoe  ou  reateun  il  {lit&sîdb  ^  •'!!  y  a  lieo ,  Wi  ))vitlkux 

tai  ti  Jte.  çQàamieif  iooa  ae  surveHlaoi;^  des.iéoaIea.PQiwiil^ 

'  l9..-ii'iiiép6cieiir.d'acadéiuid  eal  ténu  de  louaietite  au  ^ir^at 
.  unpport*  écrit  et  ^igné  sur  te$  ncmiaatfQiiB  al  njatatiqaa  4te 

uttdtntearç  conuDunauj^,  et  sur  les  peines  disciplinaires  pré- 
^paflVVÀëlc  S3  de  la  loi  da  i5  ïMtt  l85o  qu'il^ pourrait 

^Mir  rins^ctioa  dè$  tffdre»  de  lemeigf|ei»eipt  prîoaalra»  tf 
MifMol anrttC'ks délégué»  du  eonsall  dëparfia^bMtPtal  deHns- 
tetiittipsblkiiiêi.  9SiÉc  Ubs  mmfê  et  xutés  etMeK  1^  iiwtitu* 
taw primaires  publics  ou  libreé. .    .    •  .  .  ...  •     - .; 

'  '  ttr  il  y  â  ml  îstf^ètleUr  iprimatre  par  arrcndiveai^t,    . 

uinspccteur  d'académie  exerce  les  fonctiom  d'inspa^aftr 
funaire  pour  Tari  oiidissemeut  cba^liav;  fl  ar  pcraw  tiuailiaiFe 
^  flitta  paMto  dil  aon  serriae  uo  das  iptpectettito  f^rMràires 
«moadisseiiienl,  qu*il  déaigaa-aBsuèllenatol  k  \toér  det41e»  «t 
^t&fnk  pour  <eUé  luhsîM  teMporMie  «h  av^tpléeMUt  de 
^nHement  dont  la  quotité  est  Giée.|te fe  «lîaiairf  d«.UiMtnMi> 

La  inspecteoiv  de  Tinsf ruction  primaire  sont  aoilê.  Ift  aidras 
iaarfdiafa  de.  rinapectcur.  d'anad<^mift, .^ 

25.  L'iospeeteur  d'académie  déUf  ué.jeir  Gofie*pcaAd  )e.  titre 
^  vice-recteor;  il  correspond  dii  aaHilim»  ifrcfc.  ite!  lÊÊkkiÊUm  de 


(  «M  ) 
Viutmtkm  ptMbfttê  faut  tant  oo-qtA  coacMne l'tdiiriainw 
tioo  âet\ycées  et  ooll^ef,  nmi  que  Ja  uini:^Il«^  de  femi 

lion  piibliqae^oV4ibMi<i^^ 

Tartide  13  de  la  loi  d«  i5  naiéâSftQào    ;it  si  ,sin^  ^  nr 

St7.  Le  eoû$eil  dépanemenlal  de  Tiiiitnictioo  poUi<pie  i 
fémut  ««  àMii^èmt^Ais  par  moû.  Ses  réonioiis  sont  mtfm 

does  do  1  Jb^oAidf f  ,4*  odobte. 

n  pept  être  coavoqaé  eitraardiiiaireiiieiit.  ]>  joor  de  la  réi 

Le  coqimIiI  al^rUMDiîm  à  la  préfeetiire;  lea  boien 

de  riii8p««n«^dV(ài4iikiie  y  sont  également  placés. 

28.  Dans  les  matikes  disciplinaires  et  contentieuses,  leeoi 
•eH  départemental  de  rinstractioQ  publique  procède  soivantb 
formes  déterminées  p|ir  les  articles  a3t  34 •  a5,  36,  27  et  Jl 
du  r^ement  d'administration  pabliqnedu  39  juillet  i85o(i] 
rendu  pour  fexéeution  de  la  loi  du  i5  mars  i85o,  et  porl 
décret  du  10  décembre  i8ôo  (9}. 

S  VI.  -^  msrosinoss  srtcuu»  À  tacAoiini  ai  fabis. 

29.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  peut  esvcer  il 
fimcftons  de  redeur  de  l'académie  de  Paris. 

II  est  assisté  dans  les  fonctions  rectorales  par  un  irioefeoMi 
Les  attributions  du  vice-recteur  de  racadénûe  de  Pam  soi 
fixées  par  un  arrêté  ministériel. 

30.  U  y  a  buit  inspecteurs  ai|  cbeMieu  de  Tacadémb  i 
Paris. 

Sons  Taulorité  du  recteur» 

Quatre  d'entre  eux  sont  attachés  aux  facultés  de  droit*  i 
médecine,  des  lettres  et  des  sciences; 

Deux  à  rensèigfnement  littéraire  et  scientifique  des  kjoimi 
oûiléges  de  la  ville  de  Paris. 

Un  est  chargé  des  a£hires  qui  concernent  renseigaemdnt  se 
oondake  Kbre. 


{i)  tr  iéH«,  BdO.  5o5 »  n*'  sUo. 
(s)ifaWe,li«.546,«'s«97. 
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U  haitiime  inspecleii^r  d*acadénue  est  cliargé ,  sont  ratitorité 
[.^fréfet,  des  afTaîres  qjtfcopcero.ent  le^écQlçs  primaire^  jm- 
ttqiies  on  lî&res.  Les  inspecteurs  primaires  da  département 
i  delà  Seine  Vûi  sdùf  particulièrcnieat  adjoiota  etsabordomiér/ 

^  31.  Moiit  BMaiatge  aecrétaw  d'état  au  départeuient  dej'iôa- 
tnction  publique  et.^ea>  c^lte^^  est  chargé  de  rexécuUoit  dt 
jment  déqret ,,  qai  {^a^iff^ér^  j^u  B^^ 

FiitàPaa,le29AoAtift£4     I  ^         'y- 

I  .»•  ■ii»,r.  .    ->j     **it      41  .,   .4,..    .     ,  ^,,' 

.  4     1  '  r  X         'M  rinstraetion  ptfiuqui  tt  iti  cuUum 
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N*  ifilàv  4^  DimwwjMPiRiAL  sur  h  régime  in  ÉUiUiss$mmUs 

^       f  neiMnt  supérieur. 


fio  Bs  .Août  i85d. 

NAFÔLÉOK»  f«r  là  ^œ  de  Diea  et  la  ffAmkié  iiitioiiale , 
BaPBRitfH  DB8  FA4JlfAlê|  4  4M#  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département 
de  Tinst^uclioa  publique  et  des  caltM; 

V«  lek  lois  du  19  Ventése  et  du  ai  |;ertti1nal  MB,  la  M  d« 
aa  Yenldbe  an  kii,  les  arrêtés  du  UQ  f  rainai  (1)  et  d«  a5  tUamidor 
an;xi  (a)i  le  débreidu  quatrième  îonr  eomplémentaire  an  an  f3),  le 
dédret  di  17  fétrrier  1809  (A),roraonnanee  du  a;  Sf^itetnbre  i8a0  (5). 
le  décret  du  10  avril  i85a  (6); 

Vu  le  titre  It  de  la  loi  du  1 4  juin  18S&  relatif  aut  élMbUmmtnti 
d'tnseigÉement  supérieur  ; 

•Vu  Tavis  du  conseil  impérial  de  KnslrûClton  publique  ; 

Le  Conseil  d^état  entendu , 

Avons  nilcBlii  et  sicRéTOii  I  ce  qnl  suit  : 

TITRE  I*. 
Disposmofeia  oMMéOM* 

Art.  1^.  Lfes  recettes  des  établissement»  fepse^prtaaiettttppé- 
rièur  chargés  de  la  collation  des  |*rades  ee  -eompeeent^ 

1*  Du  produit  des  droits  d*iminatricuiation«  d^iascriptiftp« 
d'examen,  de  certificat  de  capacité  on  d'aptitude,  de  tSJpMknc 
et  de  visa  spéciaux  ; 

a^  De  la  subvention  allouée  chaque  année  par  le  budget  gêné 
rail  de  l'État  à  renseignement  supériecnr. 

Elles  sont  versées,  au  compte  (!«  senrîee  «pécial  des  4lâblii* 
selments  d'enseignemfnt  supérieur,  dans  les  caisses  du  trésor 
pliblic,  qui  continue  d'effectuer  le  payement  des  dépenses 
sur  ordonnances  du  ministre  de  i*instniction  ptkMique  t%  dei 
cidtes. 


1)  m*  série, Bull.  S89,  n"*  383i. 
3)  ni* série,  Bull.  3o6,  n'  3073. 

3)  nr* série,  BoU.  i5,zi*^3^ 

4)  I?'' série,  Bull  js6,  n**  ia33. 

5)  IX" série, Bull.  773 ,  n*  8949. 


B.  ii«2i7.  (  SOS  ) 

S.  Lti  fétribtitiMiB  perça«9  dtfii  l#s  tebKflSMiMts  d*#aid- 
gnement  supériear  chargée  dé  la  eoUation  d«i  gradea  sont  oMi- 
gttoirey  on  lacaltatives. 

Les  rétribntioDS  obligatoires  sont  : 

1*  Les  droits  dlmmatriculatioo  dans  les  façaltés  des  sciencet 
pour  les  aspirants  au  certiàcat  de  capacité  des  sciences  appU- 
^ées; 

2^  Les  droits  d^inscnptipn  aux  conrs  des  facultés  et  des  écolet 
supérieures  de  pbarmaciç; 

3^  Les  droits  d examen; 

4*^  Les  droits  de  certificat  dç  capacité; 

5*  Les  droits  de  certificat  d'aptitude; 

6*"  Les  droits  de  diplôme  ; 

j^  Les  droits  de  visa  spéciaux. 

Les  rétributions  facultatives  «ont  : 

Las  droits  perçoa  poor  les  cûnféMQces,  minifmlations  «t 
aerdoes  pratiques  en  dehors  des  cours,  dans  iesétabImeni«Eits 
où  ces  moyens  accessoires  d'instruction  sont  organisés. 

Les  frais  matériels  des  manipulations  sont  à  la  charge  des 
étudiants. 

S.  Les  droits  d^immatriculation  sont  payés  en  même  temps 
que  la  première  inscription. 

Les  droits  d'inscription  sont  payés  d'avance,  an  commence- 
ment de  chaque  trimestre;  ils  sont  acquit  au  compte  du  scr- 
ute spécial  des  établissements  d'enseignement  supériear,  même 
qaind  l'étudiant  a  encouru  la  perte  d'une  on  plusieurs  ins- 
<^ptions  par  mesure  disciplinaire. 

Les  droits  d  examen  sont  versés  par  les  étudiants  au  moment 
où  ils  s'inscrivent  pour  subir  l'examen. 

Ces  droits  sont  acquis  av  compta  du  service  spécial  des  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur,  quel  que  soit  le  résultat 
de  feiamen.  L'étudiant  qui ,  sans  cause  légitime  dftment  cons- 
tatée, ne  répond  pas  à  Rappel  de  son  nom  le  joar  qni  lui  a  été 
fixé,  perd  le  BKMitanl  des  droits  d*examen  qu'il  a  versés. 

Les  droits  de  certificat  de  capacité  et  de  visa,  de  certificat 
d'aptitude  et  de  diplôme  sont  perçus  en  même  temps  que  les 
droits  d'examen  auxquels  ils  correspondent;  ils  sont  rembour* 
ses  aux  étudiants,  qui  n'auraient  pas  été  Jugés  d^nes  d^«  certi- 
ficat de  capacité  ou  du  certificat  d'aptitude^ 

Les  rétributions  facultatives  sont  perçues  paf  trimestre  6t 

a6. 


(  iU) 
d*avance ,  savoir  :  trois  dixièmes  pour  chacaa  des  trois  premiers 
trimestres ,  an  dixième  pour  ie  quatrième. 

(i.  Lorsqu^il  y  a  liea  de  délivrer  ua  duplicata,  le  requérant 
ne  peut  i*obtenir  qu^en  payant  la  moitié  du  droit  porté  au  pré- 
sent décret  pour  le  diplôme,  le  certificat  de  capacité  ou  d'apti- 
tude dont  il  réclame  une  nouvelle  expédition. 

5.  Les  gradués  des  universités  étrangères  ne  peuvent  jouir 
du  bénéfice  de  la  décision  qui  déclarerait  leurs  grades  équiva- 
lents aux  grades  français  correspondants,  sa&s  avoir  acquitté 
intégralement,  au  compte  du  service  spécial  des  établissements 
d'enseignement  supérieur,  les  frais  d'inscription,  d'examen,  de 
certificat  d'aptitude  et  de  diplôme  qu'auraient  payés  les  natio- 
naux. 

6.  Des  remises  ou  des  modérations  de  droits  peuvent  être  ac- 
cordées aux  étudiants  des  facultés  qui  se  distingueraient  par 
leurs  succès  ou  qui,  par  leur  position  de  famille,  auraient  des 
titres.à  cette  faveur.  Les  remises  sont  prononcées  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  après  avis  des 
facultés. 

De  semblables  remises  pourront  être  accordées  aux  gradaés 
des  universités  étrangères. 

7.  Les  élèves  des  facultés  de  droit  peuvent  remplacer  l'un 
des  cours  qu'ils  sont  tenus  de  suivre  près  d'une  faculté  des 
lettres  par  un  cours  de  la  faculté  de  théolc^e  ou  par  un  cours 
de  la  faculté  des  sciences. 

Us  seront,  en  ce  cas,  admis  à  s'inscrire  sans  frais,  soit  à  la 
faculté  des  sciences,  soit  à  la  faculté  de  théologie,  sur  la  repré^ 
sentation  de  la  quittance  constatant  leur  inscription  à  la  faculté 
des  lettres,  en  exécution  de  l'artide  i3  dii  décret  du  lo  avril 
i852. 

TITRE  n. 

DISPOSITIONS  SPECULES  AUX  FACULTES  DES  LETTRES,  AUX  FACULTis 
DES  SCIENCBS  ET  AUX  ECOLES  PREPARATOIRES.  JL  L*ENSBIGHB- 
MENT   SUPERIEUR   DBS   SCIENCES   ET   DES   LETTRES. 


SECTION  I-. 

DES  FACULTES  DES  LETTRES. 


8.  Les  droits  à  percevoir  dans  les  facultés  4^  lettres  sont 
fixés  ainsi  qo'ii  suit  : 


fi.s*ai7.  (385) 

kiniBirriom  omjsaioims» 

»  * 

Eiameo •••••  4o' 

Bieeakvëal. .{  Certificat d*«ptitiide 90 

Dipltaie • • 4o 


Licenee. 


Total*  .  • • 100 

liiBcriplioof  (quatre  i  10  francs)  •  • 4o 

Biamen • .  •  • 4o 

Certificat  d*aptîtiide • • 90 

Diplôme • • r. ...  4o 


Total ido 


ExamcD • 80 

Doctorat {  Certificat  cfaptilude 90 

Diplôme , • . . .      4o 


Total  • . . .  • 1 4o 


laicriptîons  k  nn  oa  deax  cours  des  facultés  des  lettres ,  obligatoires  pour  les 
étudiants  des  facultés  de  droit  (douze  à  10  francs) 1 90' 

BfoUBDTIONS  FACCLTATITES. 

GoaléreBcea  pour  les  assurants  à  la  licence  es  lettres;  rétr^tion  an- 
Budk.  • i5o 


SECTION  n. 

DBS  FACULTES  DES  SCIEBCBS. 

9.  Les  droits  à  percevoir  dans  les  facultés  des  sciences  sont 
fix&  tins!  qu'il  suit  : 

BÉTBIBCTIOMS  OBUOATOIBCS. 

Gansât^    .  /  Droit  d'immatriculation 1 00' 

J^        1  Inscriptions  (huit  à  10  francs) 80 

les  sdsMM    I  ^**™*"*  (deux  à  60  finança) 1 90 

^.     ,       j  Certificat  de  capacité 7Ô 

T^""'^*'    \  Visa  du  certificat 95 

Total 4oo 


Examen •».* • 4o 

Baccahnréat* .  \  Certificat  d'aptitode ao 

Dijdôme........^.  V ••••... ào 

Total , 100 
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IntcriptionB  (cpiatre  à  lo  francs) ^o' 

, .  .  Examen io« 

^'^^^ 1  Certiûctt  d'apUiude : 20 

Diplôme*  « »  • •  •  •  • . .  ^ .  •  •  «  «  4o 

Total i4o 

iEzâmen 80 
Certificat  d*aptitad so 
Diplôme « do 

ToyA1i«  •«•..••  ^ Uo 

R^TBIBUTIONS   PACULTATIYES. 

Cônférenctf,  manipulations  et  exercices  praticjaes  pour  les  étudiants  des 
facultés  des  sciences  ;  rétribution  annuelle 1  So' 

SECTION  m. 

OSS    icOLBS    PREPARATOIRES    À    L*B!fSBIGNSttfiirt    SUPERIEUR 
DBS   SCIENCES   ET   1>Z!»    LETTRES. 

10.  Les  écoles  préparatoires  à  renseignement  supérienr  des 
scieeces  et  des  lettres  peavent  délivrer^  comme  les  facultés  des 
sciences,  mais  sous  là  présidence  d*uii  professeur  desdites  ftcol- 
lés,  des  certificats  de  capacité  pour  les  sciences  appliquées,  aux 
jeunes  gens  qui  auront  pris  dix  inscriptions  trimestrielles  aux 
cours  desdites  écoles. 

Un  arrêté  délibéré  en  conseil  impérial  de  rinstroctioû  pu- 
blique déterminera  la  composition  des  jurys  d'examen ,  Tépoque 
^  de  leur  réunion ,  la  répartition  des  droits  de  présence  entre  les 
professeurs ,  et  généralement  tous  les  ihoyens  d'exécution  des 
dispositions  portées  au  paragraphe  précédéûL 

11.  Indépendamment,  i""  des  droits  d*in^eripti<m  perços 
pour  le  compte  des  caisses  municipales  et  qui  sont  déterminés 
par  le  budget  de  chaque  école;  2^  des  droits  d'examen  partagés 
entre  les  examinateurs  ei  ànM.  le  (ami  est  de  soixante  francs 
par  examen  «  ke  droits  à  payer  an  èompla  eu  service  spécial  des 
établissements  d'enseignement  supérieur  par  les  aspîruit»  aux 
certificats  de  capacité  pour  les  sciences  appliquées  sont  axés 
aÎMii  qu'il  soit  : 

RÉTRlBUTIOffS   OBLIGATOIRES. 

Càmplémtnt  de  ^francs  par  inscriptiim  ( la  înscripttoa»} « .  •  •       5o' 

Oértificac;de  eapaehé ^ 

Tisa  duMrtîfieait • 4 a5 

ToiàL •••••*     i5o 


« 


B.  n*  217.  IMj) 

TITRE  Bf. 

DISPOSmORS  SNCULIS   AUX  FACULTlfs  BB  lli]>ICINB«    AUX  IÇOMM 

supiBiEUKi^  pifr  jPffA»¥AciB  iT  APS  liiQQXM  ?WJ?M4W»«*  M 

12.  Les  étudiants  des  facultés  de  médecine  ne  sont  admit  ^ 
pioidre  la  dnquIèoM»  la  nenvièiDa  ai  la  traiièipa  iaatription 
fi'iprAs  afoif  snM  avec  tacoès  qa  aiamaB  da  in  d*aan^.  Ils  ■• 
Mt  admis  an  eiuimens  de  fin  d*étadaa  qu^apaèal^f  iaalion  dhi 
dernier  trimestre  de  la  quatrième  année  d'études. 

Us  douia  pmnièret  iaaoriptieBi  dans  |a  frcallé  de  méde- 
che  panvant  Aire  companaAaa  par  cpiatorte  iaecripftieaa  prifta 
ioê  ua  école  préparatoife  de  asédecine  et  de  phanpaeie, 
^Ofeaaant  un  awpplément  de  dn^  fnoea  par  inseriptieB.  Les 
âèves  das  écol^  préparatoires  ne  peuYent  c^vert»  plva  éf 
fulana  inaeriptions  de  ees  écoles  en  inscvlptiena  de  (Gmilléa. 

lil.  Las  dffoits  à  pantvoir  dans  les  fre«4téa  de  aédf  aine  eeot. 
fiiéiaiBriiju^aiiits 

aiTRDDTioas  osligatooss. 
litaariptipns  (sam  à  39  ffpect)» ^  * 480' 

Trois  examens  de  fia  d*aonée  f 3o  francs  pajr  exâmenj.  99 

0_^.       1  Cinq  examens  de  fin  d*étuie8  (So  francs  par  examen  j.  350 

Cinq  certiSpat^  f$p6ta4p  {4p  frsQCS  par  certificat  ).  aoo 

Thèse f , 100 

Cefdficit  d'iptitii^le ^ ko 

tKjdôme « , « . . .  ^ 100 

Total , i»a6o 

^^^^^^^^ 

f^i;i>   ,     (  Dans  eiMjiiQBs  (4o  frttics  par  oipinfnj)..»  •  ^ 80 

d.i!S2L.I  Certificat  d'aptftnd.e,..,.fr., Ao 

^^'"'*'f  Vba  âa  certificat ,..,., 10 

Tp?^ »^ 

Adoeioiat  anviéd60iia;tétt(lmtioa  annudle.' . .'.  iSo* 

lA»  Les  écoles  supérieures  de  pharmacie  confèrent  le  titre 
da  pharmacien  de  pnenâène  rieuse  et  le  Mrtificat  dVptitude  à  la 
profesMM  4'hari>eriale  de  fÊ^oûàm  dapsu. 

Bitas  eelivreBi%t  ^a  ontspet  nMls  eeuietneiit  pe^aor  les  Qepexxe* 


(  368  ) 

ments  compris  dans  leur  ressort,  les  certificats  â!aptitode  pcmr. 
les  professions  de  pharmacien  et  d*herboriste  de 
classe. 

Les  pharmaciens  et  les  herboristes  de  première  dasse  peuvent 
exercer  lenr  profession  dans  tonte  retendue  da  territoire  fraii« 
çaîs.  *  I 

15.  Les  aspirants  an  titre  de  pharmacien  de  première  dasse^i 
doivent  justifier  de  trois  années  d'études  dans  une  école  sopé« 
rieure  de  pharmade  et  de  trois  années  de  stage  dans  nne  offi« 
dne. 

n  ne  sera  exigé  q[a*nne  senle  année  d'études  dans  une  école 
supérieure  de  pharmacie  des  candidats  qui  auraient  pris  dix 
inscriptions  aux  cours  d*une  école  préparatoire  de  médedne  et 
de  pharmade.  La  compensation  aura  lieu  moyennant  un  sup- 
plément de  dnq  francs  par  inscription  d'école  préparatoire. 

Les  aspirants  au  titre  de  pharmaden  de  première  dasse  ne 
peuvent  prendre  la  première  inscription,  soit  dans  les  écoles 
supérieures,  soit  dans  les  écoles  préparatoires  de  roédedoeet 
de  pharmade*  qae  s'ils  sont  pourvus  du  grade  de  bachelier  es 
sdences. 

16.  Les  droits  à  percevoir  dans  les  écoles  supérieures  de 
pharmacie  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

idhmiBimoNs  osLiOAToniBs. 

loscriptioiis  fdoQxe  à  3o  francs) 36q' 

TraTaux  pratiques  pendant  les  trois  années  (loo  fr. 

par  année) 3oo 

Titre         1  Cinq  examens  semestriels  (  3o  francs  par  examen  ) . .  i5o 
de  pbarmaden  /  Les  deux  premiers  examens  de  fin  a  études  (8o  fir. 

de  1**  classe.  ]      par  examen) i6o 

Le  troisième  examen  de  fin  d*étndes aoo 

Trois  certificats  d*aptitnde  (io  fir.  par  certificat). .  «  1 1 o 

Dipltoie. w  100 


Total 1,390 


Certificat     (  Examen. So^ 

dfherboriste   |  Certificat  d*aptitade« ào 

de  i"*  dasse*  (  Via  du  certincat  d*aptitade • 10 

Total 100 

■ 

ainiBimoiis  pacultativbs. 

^férences,  exerdces  pratiques  et  manipulations  pour  les  a^nranl 
an  iitfa  de  pharmaeîen  de  1'"  dasse;  rétribution  annuelle. 


B.Ji*2i7.  (  3«9  ) 

17.  Les  jurys  médicaux  cesseront  lenrs  fonctions  au  i^' jan* 
m  prochain,  en  ce  qui  concerne  la  délivrance  des  certificats 
dTaptitiide  pour  les  professions  d'officier  de  santé,  sage-femme, 
piuimacien  et  herboriste  de  deuxième  dasse. 

A  partir  de  celte  époque,  les  certificats  d*aptitude  pour  la 
poTefsion  d'officier  de  santé  et  celle  de  sage-femme  seront 
dâivrés,  soit  par  les  facultés  de  médecine  de  Paris,  Montpel- 
fier  et  Strasbourg,  soit  par  les  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie ,  sous  la  présidence  d'un  professeur  de  Tune 
des  facultés  de  médediie. 

A  partir  de  la  même  époque,  les  certificats* d'aptitude  pour 
les  professions  de  pbarmaden  et  d'herboriste  de  deuxième  classe 
seroDt  délivrés,  soit  par  les  écoles  supérieures  de  pharmade, 
»it  par  les  écoles  pr^aratoires  de  médecine  et  de  pharmacie, 
tm  la  présidence  d'un  professeur  de  Tune  des  écoles  supé- 
rieares  de  pharmade. 

18.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  délibéré 
en  conseil  impérial  de  l'instraction  publique  déterminera  la  cir- 
conscription des  facultés  de  médedne,  écoles  supérieures  de 
fliannacie  et  écoles  préparatoires  de  médedne  et  de  pharma- 
cie, chaînées  de  ia  délivrance  des  certificats  d*aptilude  pour  les 
professions  mentionnées  en  l'article  précédent,  la  composition 
^  jurys  d'examen,  l'époque  de  leur  réunion,  la  répartition 
^  droits  de  présence  entre  les  professeurs,  et  généralement 
Sosies  moyens  d'exécution  dudit  article. 

19.  Eu  exécution  des  articles  29  et  34  de  la  loi  du  ig  ven- 
^SQ  XI,  et  de  l'article  a 4  de  la  loi  du  ai  germinal  an  xi,  les 
liciers  de  santé,  les  pharmadens  de  deuxième  dasse,  les  sages- 
femmes  et  les  herboristes  de  deuxième  dasse,  pourvus  des  di- 
plinies  ou  certificats  d'aptitude  délivrés,  soit  par  les  andeus 
P^s  médicaux,  soit  d'après  les  règles  déterminées  par  les  ar- 
^tt  17  et  18  d-dessus,  ne  peuvent,  comme  par  le  passé, 
^^cter  leur  profession  que  daus  le  département  pour  lequel  ils 
^l^  reçus.  S'ils  veulent  exercer  dans  un  autre  département, 
^  doivent  subir  de  nouveaux  examens  et  obtenir  un  nouveau 
<^^rtificat  d'aptitude. 

20.  Les  aspirants  au  titre  d'offider  de  santé  doivent  justifier 
^  douze  inscriptions  dans  une  faculté  de  médedne  ou  de  qua- 
^'^  inscriptions  dans  une  école  préparatoire  de  médedne  et 
^  pharmade.  La  compensation  entre  les  inscriptions  dans  les 
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finmltés  «t  qMh  prise*  dan$  lu  écoki  pTé|NarttoîrM  ««rt  fien 
moyMQADi  Ua  droit  de  cinq  firMCn  par  îiis«riptioo« 

Cette  Condition  de  scolarité  ne  sera  pas  littDosée  anx  aspi-» 
rants  qui  auront  subi  avec  succès ,  à  Tépoque  de  la  promulga^ 
tfon  du  présent  décret,  le  premier  des  ejuunette  exigée  des  offi- 
d^$  de  santé« 

Les  aspirants  au  titre  de  pharmacieu  de  deujaèn)#  classa 
doivent  justifier, 

1^  De  six  années  de  stage  en  pharmacie  ( 

a^  De  quatre  inscriptions  dans  une  école  supérieure  de  phar- 
macie ou  de  six  inscriptions  daus  une  école  préparatoire  de  mé* 
decine  et  de  pharmacie, 

Dedx  années  de  stage  pourront  être  oompensées  par  quatre 
inscriptions  dans  une  école  supérieure  de  pharmacie  eu  • 
moyennant  un  supplémeut  de  cinq  francs  par  inscription,  par 
six  Inscriptions  dans  une  école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie,  sans  que  le  étage  puisée t  dans  aucun  cas,  éire  té* 
dnit  à  moins  de  quatre  aimées* 

21.  L'excédant  des  frais  d'examen,  prélèvement  ùât  Ah 
droits  de  présence  des  examinateurs,  qui  était  antérieurement 
perçu  au  compte  des  caisses  départementales,  le  sera  à  Tavenir, 
soit  au  compte  du  service  spécial  des  établissements  d*ensetgne- 
ment  supérieur,  pour  les  examens  passés  devant  les  facultés  de 
médecine  et  les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  soit  au  profit 
des  caisses  municipales,  pour  les  examens  j^assés  devant  les 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Indépendamment  de  ces  frais,  qui  restent  fixée  an  même 
taw  que  précédemment,  il  sera  perçu,  pour  U  compte  da  lier- 
vice  spécial  de9  établissements  d*eoseigoea^ent  ^upérieur^  Ut 
droits  ci-«prè3  : 

R^TRiaimOirS  OBLIG^TQIIBS. 

IbenietiMis  lie  la  dcriié  4$  méimm  (dkwe  i 

3  o  francs  ) , M»* 

TroÎB  certificats  d^aptitude  (4o  fr.  par  certincat) ...  i  so 

DiplHM loo 


B.  n*  a  17.  (  87»  ) 

lotcriptîoM  èb  Véot^è  m^Milhré  é^  pkannacM 

(qttaln  à  io  ffMâs)  •••«««  a  k  «.»«»».  • iso' 

Ihanaâmtl*  |  Éprmm  prtUqiiii.  .•*•••<  é  4  »«.«••  • •  hq 

4ê  a*ckM«.    )  Trou  certificats  d'aptitude  (  ko  kmm  par  tétÛ- 

ficat  ) ••é4rf«4»*«i«««»««»»«.«*.  1 90 

lUplAflM  ••• •••••••. «««««4» 100 


Total , 46o 


Herixviate    }  Certificat  d'api 
dt  l'daase.  (  Viaa  du  certitfc 


Certificat  d'aptitade • , 4o' 

cat •.•.••.••••.^•..,       10 


Total 5o 


ftLiÉiJmuLuu  I  Ce'tîfcc**  é'àptîtede ao' 

Total aS 

TITM!  IV.     . 

Blâl^OSmOlli   iPBClÀLBft   AU  WkCWtÉê  9B  pMtf. 

33.  Les  droits  à  percevoir  dans  les  facultés  de  droit  sont 
ftcés  aiûti  qu'il  stiit  : 

KktKmononê  oiugAïoiMa^ 

Ilnscripiioiu  (quatre  k  3o  francs)  .4 1  a o' 

'Examen •••«• 60 

Certificat  d*aptitude ào 

Visa  da  certificat  d'aptitude stS 

ToTAlit  é .  •  «  4  • .  i .  «  «  « a45 


Ilnierlptloas  (Iraii  à  So  fraacâ ). aAo' 

Debi  éianitas  (60 francs  par  êiiltaéti  ) iso 

Deux  certificats  d'sptitade  (  4  o  francs  par  certificat  ) .  80 

Diplôme. 100 

Tdtal 4 S4o 

iMlripilèM  (fluM  I  Io  frsMs).  *•*....»....•  %%9f 

Deoz  examens  ( 60  ffSttes  par  esamen)* «  •  •  » lao 

Umim            ]  Deux  certificats  d'aptitude  Uôfranes  par  eeràficât).  80 

^^ ^  TWee... 100 

Certificat  d'aptitude 4o 

DiplAme * 100 

YoïAL 56o 


Doctont. 


{ 372  ) 

'  Inscriptions  («piatre  à  3o francs) J  .......  • 

Deux  examens  (60  francs  ptr examen) 

Deux  certificats  d  aptitude  (4o  francs  par  certificat) 

Th^ ^ 

Certificat  d  aptitade 

Diplôme *. • .  • .  ^ 

Total 


110 

190 

80 

100 

ào 

100 

56o 


BÉTRI BUTIONS  FACDLTATIfBS. 

Conférences  pour  les  aspirants  an  baccalauréat,  à  la  licence  et  au  doc- 
torat en  droit  ;  rétribution  annuelle , 


i5o' 


TITRE  V. 

DISPOSITIONS   SPECIALES   kVX  FAQULTis   DB   THEOLOGIE. 

23.  Les  droits  à 'percevoir  dans  les  facultés  de  théologie 
font  fixés  de  la  manière  sjaivaote  : 

RiTRIBUTIOllS    OBUOATOIBBS.  * 

Inscriptions  (quatre à  5  francs) • . .       30' 


Baccalauréat.  . 


Examen, 

Certificat  d*aptitude, 

Diplôme ^. . . 


10 

5 

10 


Total , 45 


Licence  < 


Inserifftions  (qnatre  à  5  francs] ao' 

Examen • 10 

Certificat  d*apti]lude 5 

Diplôme • •••••*  10 

Total ÏT 


Doctorat. 


Inscriptions  (quatre  à  5  francs) 

Examen 

Certificat  d^aptitude , 

DiplômCo  •• • •• 


so 
10 
10 
ko 


Total, 


80 


24.  Notre  ipoiinistre  secrétaire  d*état  an  département  de  Tins- 
traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécation  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Pau  Je  a  a  Août  i854. 

Signé  NAPOLÉON* 

Par  l*Emperenr  : 

Le  Mmstrà  iêerUdn  dêmtm  d^ptatmmi 
in  tvutrucdûn  jMi^  et  dm  eaùu. 

Signé  H*  FoÊitoOLt 


TABLEAU  COMPARATIF 
gaoïTs  SPnacBZPnoiu,  itixambiis  bt  ds  diflômes  dams  u»  iTAïusnMuiTS 

VBIttBl»NBIISXT  SOPiRUUH  GHABfiâs  DE  LA   COLLATION  pU  GEADBS. 

rif  3a  droits  perçiu  actaellement  dans  les  établissements  d^enseignement  sap^ 
1  éié  Bxé  par  des  actes  de  natures  et  de  dates  trb-di verses,  indiqoës  dans  i< 
i  (daoées  an  nas  de  chaque  colonne.  ) 


FACULTÉ  DBS  LETTRES. 


it. 


I  à  Ao  fr.  •■  iifm  de  si  fir. 
l'ntitad*  A  sofr.. 
A  4o  fr.  m  lÎM  d« 


A  10  fr.  a«  lira 


A  Ao  fr.    m 


dTcflilMU. 

A  Ao  Dr.  m  Um  éê 


^■■tMai 


rAcnvATiTis  : 

w  Im  aspi- 

bls  A  1»  Bmb»  te  IcMcM. . 


A  Ae  fr.  M  liM  de 

d'««liftad«àsofir... 
A  Sfr.  «m  lira  d« 


iSTii^ 


A   &o  fr*   «ft  Im  At 


tus 


(0 

36 


60 


(») 


19 

AS 


?• 


48 
7» 


190 


(•) 


36 


86 


kl  D&wf  dm  17  fivxMT  1609  »  wi.  9. 
H  DAiinl  da  10  ftvsil  iSAs  »  wt.  i3t 
ftHiM  d»  »9  •clohw  lAAa. 


Ao' 
90 

ho 


100 


4o 

4o 
to 

40 


.i4o 


160 


990 


80 

90 

4e 


i4o 


190 


190 


-^AnlU 


FACULTÉS  DBS  SCIENCES. 


CAPAGITé  rOOl  LIS  iciivcst 
ArruQvAis. 

Dtmt  d*îaiBMtriciilatîon 

InKriplioni  (hait  à  10  fr.].. 
£um«nt  (dUwc  à  60  fr.  ] .  • . . 
Certificat  a*  capacité ....... 

ViM  du  cartàfieat 

Totaux   dai  i^tribu- 
tiont  oblifatoiraf . . 

RéTUBVTIOia  VACCLTATITBf  : 

Coafâraaeef,  maBÎpvlatioiia 
•l  «seorcicM  pratiqnca  peor 
)ag  aapiranU  aa  onvat  da 
capaeiU  :  i5o  fr.  par  aan^a 

Tôt  Ail  oéiAmAi; 

BACCALAiméAT. 

Esantii  à  40^»  •<!  Uaa  da  94  fr* 
Co-tificat  d*aptit«da  k  90  fr.. 
Diplôma  k  4o  *,  au  liea  da  36  fr. 

Totavx 

ucnci. 
Quatra  inseriptiona  à  10  fir. 

aa  liav  da  3  fr 

Ezaman  k  4o'»  aa  ]iw  da  94  fr. 
Gcitificat  d'astitoda. ....... 

Dt|d6nia  k  4o',  au  liaa  da  36  fr . 

Totaux   daa  r^tribn- 
tioaa  oUigaloiraa. . 

IUTBIBimOli*lrACVI.TATITU  : 

GonfiJraMaa,  manipolatioiia 
•t  axareieaB  pralMroaa  pour 
laa  a^iranU  a  la  ueenca  àa 
iciancaa 


Total  ofaiRAt, 


•OGTOBAT. 

Biamaa  à  So'yaa  liao  da  48  fir. 
Gartificat  d'apliuda  à  90  fr. . 
DiplAaa  à  4o\  faliaa  da  79  fr. 

J OTAVX» •...•.•■•*• 


rmix 


aaeiea. 


0 
36 


60 


(>^ 


19 

94 

0 

36 


79 


48 

0 

1* 


190 


(1)  D4erotd«  17  IMw-iSoç»  artt  9. 


Bovvaau. 


,100' 

80 

190 
75 
95 


4oo 


3eo 


700 


4o 
90 
4o 


100 


4o 
40 

90 

4o 


i4o 


i5o 


990 


80 

90 

4o 


x4e 


(376) 


râcvLTéa  •■  mmmt. 


.Gri^M. 


CÂfAcrré. 
i  ÎMeripUou  à  So  fr.   *«  li«« 

At  i5  tr 

i  MASta  à  6«  fr.  ao  ii«ad«8ofr. 
I  c«rtiA«tt  d*aptitaâe  à  4o  fr. . . . 
/ÎM  d«  ctrlificat  d*aptii«i«  .... 

ToTAirx  Au  tiuihm^tmm 
oUifatoirw* 

BlCCALAnÉAT. 

l  iaseriptioBt  \  3o  fr.   «a  Iîm 

dei5fr 

I  «xamuis  à  60  francs.. ....... 

I  cartificato  d'aplitade  à  ko  fr. . . 
k  diplAoia  k  100  fr 

TOTAVX  dai  rilribatioBi 

obligaloiraa 

BémBvriuxs  PAcvLTMint  1 
}onfi<r«Bcaa  à  i5o  fr.  par  aaa^. 

Total  «éiéiAL 

ueaci. 

i  inaeriptioas  Jt  3o  fr 

I  aiaaaas  ï  60  fr.  a«lla«  dagofr. 
I  cartifieats  d'aplituda  à  io  fr. . . 

1  ihkê»  à  100  fr.  • 

^riifieat  d'aptilvd*  &  4o  fr  . . . . 
)iplAm«  à  100  fr 

Totaux  d«a  rdtribntîoiis 

obligatoiraa 

fténnoTioaa  PA«vLTATtTBt  t 
>»D«rai 


Total  oiiéiuL, 


BOCTOKAT. 

\  iueriptioBa  à  3o  fr 

.  «lafliM»  à  60  fr , 

I  eartificato  d*aptitada  à  4o  fr. . . 

rhisai  100  fr 

lariifieat  d*apiituda  à  4o  fr  . . . . 
>iplAna  à  100  fr 

Totaux  Am  rilribatiAa 
oUif  atoiraa 

•iTIIBUTIORS   FAGULTATITIa    : 

:oaf(fr«ac«8 


Total  «éxixAL, 


pds 


(>) 


60' 

So 

4o 

^ 


iSo 


(«) 

ISO 

I90 

60 

(i)3< 


3i6 


(t) 
60 

ISO 

So 

(>)4« 


468 


(0 
60 

180 

110 

100 

W  4« 


5o8 


SU 


190' 
60 

4o 
»S 


s46 


i4o 

110 

80 

100 


54o 


3oo 


840 


lao 
110 

80 
toc 

4o 
100 


660 


i5o 


710 


110 
110 

80 
100 

4o 
100 


66b 


iSo 


710 


itioo 


r.  B,  La  baecaIaBr4at  ai  la  !!• 
eaaea  rioait  eoAtant ,  pour  Isa 
r4lribotiou  oUigatoûaa 

(1)  Lo{dtti9Tmt^aBXii,«rticla38.— I>4crald« 
*  loweonpIdflMataira  an  xu  »  aitielaa  56, 67, 66, 60. 
(1)  D4erat  da  17  f4niar  1609 ,  artida  10. 


PACVLTia  »■  Tlii 


Gndat. 


•AOCALâmiAT. 

4  ÎMcr^tioBa  à  6  fr..  • 

Eiaaaaa 

CarliCtai  d'aptiluda 

DipJAoïa 

Totaux. 

uonci* 

4  ÎBioipUoBt  à  5  fr 

Examaa 

Cartifieal  daptitada 

Dipt^ma.... 

Totaux 

BoeroftAT. 

4  inieripUoBa  i  5  fr. ....... . 

Esautan • . . 

CarUficat  d'aptitvda 

Dipl6ma S 

Totaux 


(0 


10' 


i5 


b5 


(«) 


m 

i5 


aS 


(») 


10 
5o 


60 


(0  IMcm  d«  17  fhtkr  iSog  »  artSdo  19. 


- 

• 

N*  igSg.  --:  DiCMET  lUPéntiL  foi  liqle  h$  Traitnnfnti 
dm  Pohctioanairetaeadimiqaât, 

•    Do  9S  Aoât  i8S4« 

♦  • 

F  » 

NAPOLEON ,  par  1^  grâce  de  Diea  et  U  volonté  oatiooaî^  i 
EommBUR  du  Fiuuif  us,  à  toos  préseoU  et  Hl  venir,  Bàjun» 

Sur  le  mpport  de  notre  minatrç  tecréleire  d'état  Èmt'iàpêjtiaDÊiitâ» 
de  finstractionpoUique  et  dea  évites;  * 

Va  la  loi  du  l4  juin  i854f  sur  Fkistraclioii  pnUi^^e; 

Vu  le  règlement  d'administration  pubtiqne/en  date  da  aa  aoAt 
iS^&4«  rendu  pour  l'etécotion  de  ladite  loi,   ' 

■ 

Atoss  nicBBTi  et  nicaiTOM  ce  qui  soit  :  « 

•  -1 

Abt.  1*.  Les  traitements  des  fbnctionnftirês  académiques 
mtA  réglés  de  la  mani^  suivante  : 

* 

I*  ascmas. 

Traiteni6iii du  vioe-reetsur  d« racsdémie de  Ptrlt. ••••••••••*      1 5,ooo 

Trûlemeoi  de  trois  recteurs  (  tcadéiaiet  de  Lyoo ,  Toaleuse  et 

Bordeaui  ) •••••..• e ..••••••      iS,ooo 

Tnitemevt  de  idx  rectears  (académfet  de  Caen,  Reanes*  MonU 

pellieff'Poitîert,  Dij<m»Stnabourg)à.» •%•••% •     IS9Q00 

TniieaMat  de  six  Teetenrs  (académie  d*Aii|  Grenoble,  Nancy, 
^         BeuaiyGemBOiii,  Besaoçoa)  à. .  •  •  •  ; •«/*•••'••      lO^ooo 

r 

\  1*  lasncrfioas  vACADimi. 

k    TnileeMiit  de  huit  hupectears  d'académie  eu  résidence  à  Paris,  à  .  6,oco- 
Timtcasent  de  Fiiispecteur  d*académie ,  vice-recteur  de  la  Corse, 

â.» i.«, * • «••••••••  6,^00 

TmitennSit  de  qaiese  faspeetems  d^acadéssie  de  ppemièfe  classe,  .  . 

â..» ••••»•.•••/••••.•« • •••••   .  5,QOO- 

I     Traiteacat  de  «ngteiuq  ittspecteers  de  deuslëme  elssse /&.••••  4>5po 

TrmtéflBent  de  setse  inspecteurs  de  troisième  classe,  i^.  •••••••  •  4,000 

dsvlngli^ttitiBspecteurs  de  quatrième  elasse,k;»*«  '3tÂoo 


y  SBCaÉl AIUKS  VkQhuàiaM» 

du  seerétaire  de  l'académie  de  Paris,  è««,*.«»f«»é«        6,000'- 
de  tms  secrétaires  (académies  de  Lye»,  Toséeusev  * 

Bordeaux),  A., ••••••••••, ••..»• «•  •••^.••.  ,.    :^«SO' 

TnûtoflMQtde  six  secrétaires  (académies  de  Caeù,  Reanes,  Mont- 

pcKer,  Poitiers,  Dîjoa,  Strasbourg  ) ,  à •  •  •  •  « ^  .  s,5oo 

De  su  secrétaires  (académies  d*AÎx,  GrenoUé,  Nauëy,  Douai,    '        ': 
.        Oenaont,  BaMntûB}t^i««*»«»«*^**«***«*f  •«••■#•••»•      'a»eeo 
XJh  Série.  .   37 


h*   COMMIS  D'ACADéMI8« 


•     « 


Sii  cominis  àe première  •lauA,  à '«...«...•''.•.«•.«•      '  1,600' 

Dix  commis  de  deuxième  classe,  à7. i,4oo 

Seize  commis  de  troisi/bme  classé ,  à 1,900 

.  2.  L'es  recteurs  chargés  personnellement  de  la  direction  de 
rMtfigoût^cvt  supérîell^  reçolvrttt,  à  dater  du  i^  janvier 
i85&;'àtil#eiieiyafs  de  re^vésenlation  ^  uo  traheitient  aoppté^ 

««4^(911^ f!9i  9»f^  y^W  ^ Mi%  miUi9  fWffi^  k  «ri^l  Uf^lh  cinq 
cents  irancs.  Une  somme  ^aatielU  dA.4ii^mYi*M9iTkiiî4  BiîUe 
cinq  cents  ft^tf»  «t  pc^v^fi  fA^  cç^  ^^K  ^f  ^¥4  i:«C«tUAde 

3.  Notre  ministre  secf^aim  tf4»«it  I»  ^^iit#»Wii4f  l«Wr 
traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  décret. 

Faità,Pau,le22Mt.\8§4-.   .. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Juê  AIMViPV 9m  i\Kttf99tÊUk  ^IWASa#  ^  mÊÊ  0UÊfÊ% 


I 

*•     •   •  •  . 


•    « 


de  la  Jastice  militaire. 


.  K^OLÉOH.  pu  U  grâce.  (ï&  DÎQU  et  la  voloolénariaiiaie, 
Empabsca  bm  FAMiçAnii,  à  Imw  |HéseAl»o#  k  tem/hs  SAMffK 

Vu,.la  loi  (}ii^  ](  ^  %]y^  Î.^U  «»  W:pMWiM  MÎliVliWi 

,^u  la  loi  du  1  gk  mai  .i&Ïâ»  wc  f 4fta^  dei  gflw^as  »     .  ^ 
.  Vml  le  décret  iu  &  brmis  18481  ^i),  s«»  t*biga«tatiQ^  dm  f^fiJi  it 

des  .greffes  ^nililaires; 
Vu  le  décret  du  i&jdm  tSog,  stn'l^  ateliers  de  condamnés  au 

kmi;!  «t  avx  tr^y^iux  pMlfimi 

Vu  lordiMtfM»  xk  S  dëoMAM lASai  b> 


I     . 


I     '.•     Il    '  ■  ";"n        ift      ■ 


•  -  • 


eiaS  man'iSBa  (a);  oQ9ccrxii|ni  lea  tcaïup^vt^i»  de/  i8â9  et  ^8S^v 

Va  1#»  driiifeM  der  ^  j«»vi«M85o  ^),  sur  fqrgaqisailQn  Jb  (>ér8ûl^ 
nel  des  services  adminislrattfji  de  la  pMtre,  •!  t*  novembre  i853  (4}«' 

Vottkai  cemtilutr  mt  dea  VaM  umfeRm^^  et  Imyàift  I^lbefoioi 
dt/Mmcele  para— nai  ida^lajiialio^iiiifitâfe,  lantùoûa Je fi^p^qft  de 
k  position  militaire  .et  du  nemlnre ,  que  aotiâr  celrn  de  la  solde  et  dfi^ 
Ilidiaite;-  '  i 

C^Alratii  qoe  eès  a^ti^  lenY  sonmis  aire  Ibis  #1  ftidanûianP 
^  ïéfissem  PaffiidÀ,  et  mie  féur  service  esfl  esaentieUainMii  «ûli- 
tiira;  .         ♦    . 

Sor  lenmtQft  de  nçtiV  çtioUlDei  se(:f^tMci^.aélft  an  départaoeot 
Atoks  DicàiT^  et  oi^c^xp^.içe  41^  |g4  : 

Abt.  l*'.  Le*persoDQel  âu^Afkvkft  dft  là  jaâtice  militaire  se 

)*  D  officiera  ^et  de  nettibree^  de  lIotendaiEice  ttMialm  en 

•  *» 

«etlvïté  de  service;  '      ^ 

2*  D'officiers  «t  de  membres  de  llhteodwce  militaire  en  ré- 
forme oa  en  rêtraîtç;  ,         ,  , 

î*  O'qffiçipr^  clla^qiiaUteUoai  \ 

I^  foQçtiops  de  cç  per^oiiiiel  ^^t  leA  ^ilimA^Si  WQJT^ 

Us  officiers  et  les  /  Commissaires  impëriaax,  rapporteurs  on  snbaftlili* 
mnntires  de        j       près  tes*  tribaoaux  militaires ,  commandants  des  ate* 
rntendance  en     i      Ju^a^^.pélîiiaii  tiers  ei.  établisse  vents  ou  colonies  pé* 
KttTÎié  de  service,  f  •     QÎteotianres  militaires.  ■         • , 


et  les  \ 

membres  de        f  Commissaires,  impér^n|x,  ranportenra  on  substttpl» 

notendtnce  en     {  {#è|  lèà  tribànatix  hiilttai^          .         «^     "^ 

r^biai^^VMpiinMnai^}    ••  l  ''•'        ^^     - 

Les  officiers       (  greffiers  de  prfmièta  classa,  d^  yyb^HM  wVtiA^;  ' 
<f iMaisUntiên    \ ,     f  ^*^  S?^P*?>>«;  de  première  classa  de,  ^iém ,  ' 

'^                        l  Uaires  nuiitaires. 


•     I   '    :  <       ■ I  •«  • (  i    1«  1 


i    I 


[i]  «.•a^ric,  BuH,  4P7,  a*  SjoB.  ,     . 

'Ul^wèàt;  bûH.  525,  n*  ^019. 
(3)  X*  série/Buii.  478,  n*  SSaO. 


'   '     I  «il!    I  •    u  ») 


«7' 


{"396  ). 

ê 

"  'f  '    ta  *  [  dr^^^^  ^^  ài^^^^-^^  cUsse'déft  Iribaotm  mithiii^t 

«.■T**»  ^  '  )  *«g«nls  compuWes  de  deuxième  classe  des  atfttîefs, 
d^admmraUoa    i      {.Snftéftcien  €l  élabl&SMiMto  oa  iModies  péttleo^ 

de  df^xiëme  classe.  ^      tiairea  mitoifts. . 

...  (  Gieftcra  da  traiaièmeclaase  des  iribmiiui  mîlHairesi 

jT^Tl      ..  I      admtâ  «us  conptabtas  da  pr«aM^  clasaa  dw  ata- 

d  adminlstraUon  <       )iea,  paiilaM^  eiélaÙiaaaMBUoacoloiiiespé* 

en  pramier.  ^      niieoUairas  miUlairaf.     .     . 

*  T        j*  j    .  i  Greffier*  de  quatrième  classe  des  tribanaut  fliilitalres'i 

Les  adjodanta  I  ^^^  ^^^  oooiptÉUea  da  daoaitea  dMW  dea  ate- 

I!^  ]  liera»  p^SnUenâersel  étaWi^MMUott  cakimapë- 

isnatCMa.  f  niteniiaires  uulludrea. 

Gommu  greffiers  des  tribaoaux  militaires;  f^Blspdo- 
,         »•  j    .  \    ^  ctpatix  et  greffiers  dés  prisons  militaires  ;  adjudants 

im^^^  ***"*"  1       <ï«^««^«»«nce  et  adjadanls'  greffiers  des  atelier»  de 
cieri.  condamnés ,  pénitenciers ,  élablissementa  ou  colonies 

pénitentiaires  militaires! 

Premiers  sùfreilianta  dea  priaons  militairea;  aurreîl* 

lants  portiers,  sarv^lanU de  preniièffe  daaao  «I  aer- 

Laa.  tari— la«MJawii{      yentsi^saJoiMHflQfésautéfntiMft^analaaalalî^ 

pénitenciers  et  étaoliasements  ou  colonies  pénilan* 
tiains  mtlitaÎHs.  '  * 

Sarveillants-foorrîers  des  prisons  militaires)  femVieft 

Laa  aergteta-       |       employés  aux  écritures  dans  les  atelier»,  péaiten- 

fourriers.  ]       ciers  et  établissements  ou  colonies. péoiltotialres 

militaires. 

Huissiers  ou  appariteurs  des  tribunaux  miHlairea;  aor> 
t         MM«*«  )       veillants   des   prisons   militaire^;   aurvelllai|U   de 

Ms  sergents <       deuxième  cUm  des  awlîers ,  ^nit^cif ra  et  éu- 

\      blissemeiita  oa  çokmiea  pénitentiaires  >  nlililairea, 

2/  Le  personnel  de  la  jastice  militaire  est  réparti  ainsi  qu^il 


•  •  ' 


S  i*'.*^Tnbuiumxmliêairuêtgnffei. 

m  • 

(Conseils  de  guerre  et  de  révision.)  • 

tJn  commissaire  impérial,  ministère  public; 

Un  ou  plusieurs  substituts ,  suivant  les  besoins  dd  sêrviq^; 

Ifti  rapporteur,'  juge  d'instruction; 
'  Un  oii  plusieurs  substituts',  suivant  les  besoins  du  service; 
'  Un  greflier. 

CkHMmis  grelBm  tumnt  les  besoins  du  service.  (Lois  des 
i3  brumaire  an  v,  i8  vendémiaire  et  27  fructidor  an  vx,  décret 
du  3  mai  18Â8.)  ... 

Biiisfiers  ou  appariteun  tuivaiik  ka  betéins  do  service* 


Jt.  0*317*  i^^  ) 

ê 


\lMÊmdt  m»dimn<t ,  péiitM<iri.  Mbiissen«nta  discipUndret  oq  eoloattt 

p^ilentiairas  mllitairet.) 

Pour  ctacan  de  ces  étâblissenieÉts  : 

CâmmtmdimnU 

On  commaBdant  en  premier;    .  ... 

Un  commandaai  en  second»  si  les  h^ftoios  dn  service  Texigenl^; 
Unlieutenaaiadjodant;    '    )    ' 
Un  sous-fiea tenant,  directear>  suivant  les  bespins  da  service. 

dcsateiim,  ) 

♦ 

Survtîlîancf, 

Uq  adjndant  greiHér; 
•   Un  %dji\4ant  desurveijlaoce;  . 

Uo  second  a^fitéant^-si  le  besoin^du  senrieeFexige; 
Un  soiveillanl  portier,  soiyant  le  beaaip  du  Sjprifi^; .  >• .  • 
lin  surveillant  pour  chaque  non4><^  de  vingt<inq  détenus. 

Un  agent  comptable;  , 

Uq  adjoint  an  comptable; 

Cd  sons-ofljcier  (sergent-major  ou.  fourrier)  pour  chaque 
ww*re  de  cent  détenus.     -  •   ' 

S  3.  p—  Prisons  ndUlains. 

IVmr  chaque  prison  :  ?.. 

Un  commandant,  du  grade  de  capitaine ,.'en  açtivitéide  se*t 
îice,  si  la  prison  a  une  importance  suffisante; 

Un  agent  principal  ; 

Un  grefiBer,  si  Teflectif  est  «in  moins  de  soixante  détenus; 

Un  premier  surveillant,  directeur  des  ateliers; 

Un  surveillant  fourrier,  si  le  besoin  du  service  Texige; 

Uo  sarveiliant  pour  chaque  nombre  de'vingft*cinq  détenus. 

S.  Les  officiers  d'administration  du  service  de  là  justice^  ibi^ 
IHaire  foraent  une  cinquième  section  du  persoQuel  àm.  servjfcea 
•dministnrtifs  de  la  guerre. 

Les  sous-offiders  du  service  de  la  justice  militaire  soilt  MHh 
ttOés  à  ceux  de  fann^e  (infanterie }• 

4.  Le  cadre  des  officiers  U'admiaiitratiDii  et  celui  de» 
aSicien  sont  S«éa  de  la  maoïite  mhmUfi 


'•  •  ^ 


■••  M.  "       ,"  •       0  »       ■ 


L     ', 


».  • 


(  39!k  ) 

UtSgtOm 


•v  '. 
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t&fitlt;«.« 


•«••»• 
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TKItOMAVX 


nUilaÛM. 
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0 
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étA^litUBRTt 


Greffi«r«..  #. .«, 

•  •   ■ 

Portiers 
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5.  Les  officiers  d'aduiînistratioQ  du  service  de  la  justice  mi- 
Hlaire  sont  nommés  par  nous. 

Les  8ous-o£Sciers  de  ce  service  sont  nonMiéé  |iAr  âotN^'ini- 
m^     dé  h  gnem. 

TITRE  ir. 

MQti&tiiiinf  tis  éMcfÉKS  irADi^mrsmf  i6ft  iit  bià  éùM-MHeitns 

pO  ifciiTtcÉ  b£  ii  itjsnci  tnUTkiM. 

,êk  IM  offleicn  d'ii^miùittmtiM  du  mrricm  dk.  te  jwi^oe 
Aiiîtetmiié  féorultiitf  iavOir: 

«  #to«r  le»  iHlMMw.  «ittiiftfriM,  fMirarl  1er  âdftdntr  «ous^ifli 

tiers,  commis  greffiers  titulaires  et,  à  ttéffftttt  paircftl  le»  tfilM#ili 
ittitluiifffi  Ê^wài  ocmpé»  péiT&iit  trois  ftûàéeà  ttu  mcriiti,  le 
grade  de  sous-officier  et  ayaikt.jl»tifié  de  iMr  af^tilttdè  fêt  ôfl 
twlV'ittiutall'dlil^l  ï»  ^éoéfal  CDimiiMdMt  là  divi- 
je  tronvera  k  \imM^  d#»tm> Wi»  ewwtflr»  <qp  ft»ifcr 


Pour  les  ateliers,  pénitaocW^' ^blissêments  disciplinaires 
on  colooies  pénitentiaires ,  parmi  les  sergents-majo.rs  employés 
aax  écflUims  dôtn^ladlai  lAMoé  Hil  ti^i»«miM  diiHicet  em« 
pioi^et  parmi  les  adjndants  greffiers. 

Les  candidats  devront  justifier,  par  un  examen  préalable,  des 
ooooais&ances  adnA4sli%riVM>  exigées  iteliRves  d'administra* 
4»j«.Udéq»tdi^9jHiOYier  4^&?. /  ;.  ,-..;  ,-ç,,^i  .,.. 

Ppor  l#f  sous-pdjckirs  du  i^ryiçç  de  la  jiutiqe  mil^ti^ir^i  Qptjn3 
fû^istre  de  la  guerre  déterminera  pue  uif  r^Ienienl  JSpéoij 
iiiv-i^gde  derecnitementet^'admissioii.  ,  ^^    /.  y>i;,j^,,[j 

^i^<!^^!¥l^G«fjQ^fi#.^«9.jV>isups:u^lita^  disfûiitipaf.;^ 
'  fmété  du  i5  nivôse  an  v  (i)  continueront  d'être  exécutées. 

•  «        •  •  /  • 

.      TFTRBm.      ,.;  : |  .j 

7.  IfiM  règlea  posées  pir  Vordoqnancf  i^  iS  février  \oïi  (2% 
Itpfr  les  décrets  du  QJanvfer  f852  etdp  l*'  çovembre  ^$Qt3. 
Mit  I  avanoei&tnt  et  la  retraite  des  officiçf s  d  adaimistratioii^  des 
fD9{re  spctiQoa  des  personnels  ^dministr^tiis  de  fa  g^çrr'e»  ^ogt 
Ifflicablei  aux  officiers  d'adcqipistiâtiôii,  dç  ^U  jVtifce  nùlitÂire. 
,  leor  sont  également  applicables  tes  dispoMtions  des  lois,  dès 
u  avril  i83i,  sur  les  pensions  de  Tarmée.âQ  .Wrre^  et  ^(^  Wi 
iS34» svr  Télat des  officiers.     ,        ,.,.         .,      :  »     l    ^  | 

&«  faeè  Mti»offici«rB  d»  senties  dé  là  initia  «MUlrirQ  a^«t 
^>Mi,  MNls  le  rapport  de  la  i^li^le(,coakiiâ&  les  soU#-<<Aiî«fS 
^firftiée^  selon  ieur^dew  .•  •  :  J 

leur  aveacemciit  acre  déiermiaé  pah'  ufl  fègtefleat  f^actieu- 
Ivrde  dolre  miAlsIre  deie  gwtkrer  *  \ 

V.  Us  yèufè9  «t  ol^bëUnè  dftlr  éffiéél^  ^*4dfbllf(l^f«*ftiUêh  èa 
Kiïice  de  la  justice  mifitaire  et  des  sous-officiei^  dé'èé  !Rfirvl|e 
if^\mi  d«  toiift  i^  tfVàHtd^  qUë  (à  iegi«^fiM  d«i  {ittisItHis  de 
fatHléé  de  iéi^àMytêé  âb9  ftdVès  «è  tJfff^éti»  â»  hUltlâlrél; 
>Wjriitt<ffl«àlMh  n^dtiôftftét*  à  h  &tt  d«  l'A¥ltcte  I9d«  la  fet  (la 
M  avril  x83x  ne  sera  obligatoire  que  poui"  16^  Mtf  ii|^s  êifa- 
^^|^ofet6rie(|r€liiétttéti  jpréMHI  déèrki>&r  ièft  ft^t«  %l  acp 
Witfâiés  tetecftoéée  U  jMlIdè  idiliniri^      ;         <        '^    ' 


'ï' 


(0  If  série,  Bull.  147. V  i4a9. 

Wtt*  série,  Bull.  SW,  ri*  7391.       '  '  ^i '^'^ -x::  lu  .-^    — -î':r    i 


»  •  •  *      •  ■       « 


itrftE  ivi 


»        '      '  _  . 

10.  I^esdffideTS  et  les  inemBres  dé  nntéivdaiice  miKtaiM  en 
'activité,  éd  féTotibe  ou  en  retraite*  attachés  aa  àerWœ  d^  la 
justice  militaire,  \^  officiers  d'administration  et  les 'so«i»o4l* 
çiersda  service  de  la  justice  militaire,  sont  soumis  aux  règles 
j^àëfHëk  de  la  discipline  et  dé  la  sobordination  mifitaire.     * 

Section  ii.  —  De  h  soUk, 


»  • 


11.  Les  oiBciers  et  les  membres  de  Tintendance  militaire  en 
activité,  attachés  an  secvice  de  la  justice  militaire,  reçoivent, . 
sur  les  fonds  de  la  solde,  le  traiteqient  d'activité  de  leur  grade. 
•  ^;  lj2.  Lçs  officiers  et  les  membres  de  rintendance,  efi  réforme 
'6a  en  fetrailé',  i^edplissant  les  fotictions  de  commissaires  itdpé- 
''ridux ,  de  rapporteurs  on  dé  substituts  près  les  tribunaux  mifi* 
^bîre^;  reçoivent»  înd^penâamment  dç  leur  traitement  de  lé- 
'Yormè.ou  de  léut^pènsioa  de  retraite;  les  indemnités  judiciaires 
'  quf  sônf  axées  conformément  au  tarif  n^  i  d-annexé,  (I>ccret 
^dif  i"4juîn'i8"5il'(i).)      '       ' 

13.  La  solde  et  les  accessoires  dé  solde  des  officiers  d^admi- 

'«sist  ration  du  service  de  U  justice  mUitaîra^  en  activité  et  edr  dît- 

<  pbnibîlilé,  sont  fixéspar  fe  tarif  et*  3  annexé  an  présent  «Mcceft. 

La  solde  de  non-aclivité  de  ces.  oSiciers   est  la  même  que 

-leelle  des  offici^rs^  dViministration  des  quatre  autres  sections. 

La  «oldë  et  les  indemnités  dves  aox  soosvofficiers  du  aennee 
t4e  laijaatiioe  militaire. sont  fixée;i  parle  tarif  n""  3  aneexé  an 
'^|i^ré^9en4  décret. 

:,l  ^be#  AOldes  d^s  offiders  d'adminisf fiction  ^^  servie^  4^  U  jo- 
;  liçci  ntilitaîiQÇ  %opt  pi^ibt^  (le  1^  r^t^n^e  de  4eux  pofvr  c^pt  an 
^.prQ^t. du.  trésor  pu}>liç.  substitué  aux  droits  de  rancienne  dpfa* 
;tion  des  invalides.  , 

,  JUes  militaires  retraités  employés. 4^s  1^  prisons  militaires 
recevront,  indépendamment  de  lenr  pension  «  une  indeo^pilé 
équivalant  à  la  solde  affectée  àTemploi  qu  ik  rempliront  , 

(i)  xi* séria» BdL ses  Viati. 


[ 

i 
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14.  Uanifonne  da  peraonael  de  h  jmtice  militiiB»  a»tdé> 
terminé  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

TITRE  V. 

...  .      ]«S  nSSTATlOlfS   EH   NATURB.  . 

15.  lies  sons-offleierB  'da  serncé  de  la  justice  militalns're* 
çohrent  des  prestations  en  nature,  auiquelies  ont  droit  les  sens* 
officiers  de  rarmée  (infanterie}. 

TrrRE  VI. 

laSPOSITIOMS   TRAMSITOIMS. 


•        «         Jm    »  .  «J   •  «     «>  mm*^ 


\  Tnhman»  miUtûir$t„ 

10.  Seront  conTérës  an  choix  pour  la.  prem)^r:e  forifiation , 


Les  emplois.  d*ofiicierd^admin)stration»  aux  greiBers  actnels 
^    des  !nt)tinâux  tnilîtaîrcs;  *' 

Lés  grades  d*adjudaDt#  sous-oQîclcrs,  aux'cômDMé-jirelièrs; 

Les  gradcS^  de  sergenUt  ^ux  huissiers  ou  apparileors  actuelle- 
L    meut  en  fonction. .... 

^  iidbfi,  phi^Mîert^  ékibîiJ9etMhits  éËsétpUnains  oa  ctrfonîei  pdnittuîuùres 

17.  Seront  égdement  cpnférés  au  choix  pour  la  première 
fcrmatîon ,  savoir; 

lu  ■ 

;  Les  emplois  d'officier  d^a^ministration .  comptable  de  pre- 

ï  mière  et  de  deuxième  dasse,  aux  agents  comptable j  actuels;  " 

^  Ceux  d^adjudant  d*adnrini$tratioû  en  premier  et  en  second» 

aux  adjoints  aux  comptables; 

i  Le]^de  d'adjudant  sous-officier,  aux  adjudants  de  surveil- 

'  lance  et  adjudants  greffiers; 

^  Celui  de  séigent-mijor«  aux  surveillants  portiers,  suSrvefl* 

!  Iule  de  première  dasse  et  ^rgents-majors.  employés  aux  écri- 

i  fores; 

^  Celui  de  sergent-iburrier,  aux  fourrière  employa  aux  écfi- 


t 


Cdoi  de  sergent,  aux  surveillants  dé  deuxième  dasse* 


«•il    .^ 


SaÎDt-AniaDd 

(Cher). 
Bordeaux 

Castro 


1 

MorUgne       |  Première  àectîoo  •  MorUgat» 

(Orne).  |  Deuilëme  section,  Laigle. 

*  iMterf  '        j   Première  s«ctînn ,  Rouen.       -    '         '^     *     ■ 
(5cine-lurérieinra|.|  lkui^io«««c«i<fl»,  KtWttf.  > 

Première  seclloo ,  Saint- Amand. 
DeuiièmeaMlioli,  Saocoiné. 
Première  ttectioD, bordeaux. 
IVui^ème  Mciinn  ;  Smlkàsdal^M^ohutA. 
Preimère  «ectiqu  «  Caatfleii      '    i  «  ! 

(TarnV  |  Deuxième  section,  Brassée, 

jyfoiitprilier  .  l  premi^ris  aeçtiiin,  Map)^)îfr« .  •  . 
(Hérault).       j  Deuiièmesectiio,  Celle.  *  .    ,        •     . 

l^int-È)ieaoe    l  Premi^re  seciidn ,  Saint^lfettno« 
(Lotre^.         \  Deuxième  section,  Rive- de-<jier. 
LiH#  j   Pr^iiiièfeMèU6n,Lil!e. 

IittU  PMOMèM  aoofri»,  Laotti 

(Aisne).  <û«M«ièm«ac«ifll,.Cè«ttsf.  -  "' 

Altkirch  Première 9ecttop,.AiiUrctu  . 

(ftiut-Rbîtiy.  Deuxième  section,  Mulbouieu 

3.  Notre  ministre  secrétaire  (fétat  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  Texécalioa  da  pré$eot  décret. 


•    I  »     •   • 


••  I  • 


«'  » ,        t  » 


Signé.  NAPOLÉON, 
P^fBuparittrt 

lé  ÈÊMûkal  êit  Frànée  Mînistre  seerifnH  JtMal 
ou  dépm'kmêMt  de  la  jugm. 

Signé   VAlLLàRT. 


N^  1^4».  '-*^  hàenwr  impintât  tfvâ  mikirm  tàfihiatwn;  à  h  ÇfichêM 
section  dô  la  cQpinuine de  Bréioasç  [Dea X'Sèvres)^  d'an  Étublisument  ft 
FMti  de  itL  Croix,  dites  Sœur^^  de  Saint- André. 

•  •  •  .  • 

•  ■ 

NAPQLÉON,  mr  la  gvk%  de  Diw  #t  U  vdiwAk  lulkaalii 
Empereur  des  Français^  \  tous  présents  et  4  veair»  3Ai«ut. 

de  rinstruclion  publique  el  des  cultes; 

Vu  Vaff^  fl9(f^f ^»  ^^  ^^^  ^^  ^  'v^^  i^ii»  ptr  ieviel  U  aiaur 

(roaineau  a  accfùis,  moyennant  uofi  V)n4mytle,ciiyfcipil^  (WmW»  WlJii 
tant  de  restimalîori ,  au  nom  et  pour  le  compte  de  Ta  congrégatioa  de» 
fiffés  tte  ta  Croix,  dîles  iœars  ai»  Samt-Àndri,  (kni  le  sitee  est  Oa 


f  X- 


N*  1961.  •—  J)icBBT  iUPÂMÀL  relatif  k  U  iwiêUm  eâ  Dedîani 
(fa  fUtiieart  ^rrfmimeitiml^  âê  Gfmiarmmé.        ^ 

Du  agAoût  ift^«  I 

NÂFOLÉMI,  par  k  grâce  de  Bieti  et  la  tolônté  iiationsile,  ^  ' 
bnum  DIS  Fbamça»,  à  toas  présents  et  à  vettir,  sûtT* 

.    Vq  le  décret  dp  1"  man  i85i  (1)  portant  règlement  iinr  1  orgalli<* 

'  MtioB  et  le  tenrîce'  de  la  gendarmerie  ; 

,  Considérant  qoela  dimînutroii  successive  du  nombre  des  brigades 
diDseerlaina  arrondissements  de  gendarmerie  rend  désormais  inutile 
a  (Eniion  de  ces  arrondissements  en  deux  sections .  et  qu*il  est  devenu  » 
<s  oontFiire,  indispensable  de  diviser  d*aulres  arrondiasemeats  qui 
ttt.feçQ  nbe  augmentation  notable  de  ibree publique; 

Sv  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départenmit 

li guerre,.  * 

&TOKS  DJcaiTi  et  d^^tons  ce  qui  suit.: 

t^  Air.  ]«*  Les  sections  d*arroiidisseiiients  de  gendarmerie 
■<iiqQée8  ci-après  sont  et  demeurent  supprimées,  savoir  : 

)    ^aget,  deftxîëme    section  de  rarrondîss^ment  de  Laval  \    1.    ^^       . 

^    «née,  deottème  section  de  fsrrondissenient  de  Mayenne  f      ^  • 

r    CiMo^deosiàmesecti^  de  rarrondissemant  de  Chàlean-l   •  w.^_.^ 
Gootiftr,  )  "M«F»n«' 

I    I^peithe,  deuxième 'section  de  Tarvondissemont  de^ Vitre,  département 

\  l'W^-Yilâine.  • 

i  d  r"^'*  denxiime  section  de  racrondissement  de  Ch&teaulin ,  département 

' ,, l^°"i*^»  deusiVme  seatisa  de  ramndissamciit  de  Sagré«  dénart^pseat.  de 
Wel-toira.  ; 

I    Queslembert,    deuxième  section  de  Tarrondissement  dej  jx,^-|Éiiiefct 

[   {«a^.demlihneseclioaderarrondissementdenoermeli  '^a^^^'^l'^" 

'JI^Moiitant,  deuxiènM  section  de  rarrondissement  de  Par-j  département 
**^»                                                                                I  des 

^^^^iiUon,  ianxiaiiiè  seelioa  de  f  arrondissement  de  Bressoire  ;  Denx-Sètres. 

Us  offidera  titulaires  du  commandement  des  sections  sup- 
I^Hi^  leront  immédiaiement  replacés  dans  d'autres  rési* 

i  ^  Les  arrondissements  de  gendarmerie  d-après  désignée 
M  dirisés  ea  deux  sections*  savoir  : 

^  (4BttlL  iSs.n*is59. 


t^m^tmmmmmmmÊm^mmmmmmmm^^mmm^Êmmmmmmmmmm^m^iimmmm^mtmê 


compte  de  la  congr^iliOB  dMDIIet  cb')»  Ci«fvv''(ihdr4di«/d« 
Saint^ndré.  h  U  Puy*.  d^ine  maison  avec  d^ptrtftrtièfl'd^ée 
à  UCrtChe,  section  de  la  coiutntme  cle  Bri^lour,  of fl9lfcl| 
auï  liesoios  de  rélabîissenipnl  de  cet  ordre  que  r.irt'îi;i?,i*yf 
àrésenl  décret  autorise  à  fon<ier.daDs  la  uitiuc  sedîun  uç.i|'' 
Crèche.  ^Hiiifii  iii  T-rrtMir 

5.  Notre  miiiistn  Mcriuire  •*'-":lrtriMyiV'lt"litl"kty' 
Iroction  public[muahLdlBï4W*»'u*'tQ^'y^^  i'itftiftila'flii 

Fait  an  palais  det  TaOeries,  l»«PAltl4«li1^N»^'>  rà^  * 
:  lim  iop  90  uor^n^MRJOfP** 
•I  9b  J9  'wsm£  Bb  nwne  »b  OQitrj»%wiir«^iilli.tmA 


èBOiatmotigèaiijfaii'tMmà^allilMWriàh 

.Uf.i  !■',>  '1)fl»Ao,tt.»Ml»rv«bMalcq  Mlit? 

NAPOUifiBiu::ptf'.Ift.p(fcce  de  IMea  et  la  volonté  natÛDale. 
Ehpukdk  am-X/ij^MfUii'.  i  tout  préseoU  et  à  venir,  sauit. 
^■WrtnkncMife  îlbtT^t  rifinB^94c?Àaire  d'éut  aa  d^Mrteineiit  de 

riiuimm<rirÂtttÂue\{.d 

Va  la  driBM^'au  conseil  d'adminiilrtliOB  de  la  coogrégadoo  doa 
MKin  du  Si«*«ur  et  de  la  Oaiule-Vlar^  doat  la  ntaiaon  mère  ot  k 
la  Sonterraine  (CraiiM),    tendant  i,  obteoic  la  reoopiUiiaMnca  " 

Va  l'engagement  prit  par  les  gtàitii  (^î^îti^SlM^YI^  ' 
de  »e  conrormer  exactement,BujcJUt;U«juprouri*  poui 


['.MOiÉlOWll*- 

ÎMi^AHMfeMatl^'b  «iûI^Ûm  vifainim  mlaa  »b  ftoqnn'aJ  u8 

Vu  !•  dilîUnuiim  du  f  iif'iYiyil  il  ■;#*!;  ilul»ii<Hi"'Tl 

IQ  mii  iS'il,  mi  là  ii—iiilii  w  iiiwiumJ— uw  U%At  ik  rél>Mw 


•tTk?.   It 


«■ilMMUtf  «lidh  fMif  dà«. 

Ibtewh^  fH|il    JÛPiiiigam  et da< 
KJWMrtlaiftnMr  itt4*  ok  c««x  <ln  ivtfeti  4Wb  Dw4ii|p^[ 

ktmmék  SMfwr  él  ^  U  Surte-Vierae  Ik  U  SoatorraSw,  et  • 

yiik  y  Al  iS—  iteo.  lar  rewtignèmeiiM 

IJ  MHB  ^0  nBMfflBBP*  €b  InMlfVCtlOB  9fÊÊÊ90f  fit  Mi  cMl0t 

JtiURCiMa  d'étal 


AiMi  iétiéfi  #  adhaÉhms  €8  qoi  «ni  ï 

An*  l^e  ÎM  coMgrëgathm  ées  aamii  d«  Amvmt  «I  4*  li 

^UflHlda  i*>cét idfet,<il «rtpriiéeàfoiider MiéliMiwiÉlwil 

*>rtfiaMeide»onorj|reàTerr>s>on  (Dotiiiffw )♦  à  fa-Aily ^ 
fttcei  nfigieotes,  de  8$  confimner  exadeoiMil  «ut 
ffwméip— ff  k  miMOn  anèie  par  te  déoal  ptécité*    . 

Mioa  poUiqM  A  ^Im^mIMi  tal  T«lw«é  de  f  OBéaittM  Ai 
pittÊi  démit  <|n  Mra  inséré  av  Bulietin  det  loia.  -  j 

Mm  pilÉM  det  TidiiM<#«  4e^S<y^oût  i854e 

:  ^Iné  lUKXiCML 
Iwr&Hpcrart 

JU  Jlûui/rf  acféiMkê  témi  m  éfpêtÈmmi 

Signé  H.  FoBTOOL. 


i)(i  —  DicuBT  tMfiniAL  fortant,  ûu$  1$  D^partêmàd  en 
Mn^,  Cmiu  a  PUuu  de  la  JBiifiofMfaa  impéMefonmm.  à 
fmmt^  émtf  Déptaiêmenii  iktùœu^ 


*     r 


t.       .,        1 


OttSi  AoAi  iSSé«       ' 

K&POLtoN,  par  la  yrAœ  de  Dieo  et  k  vobalé  nationak , 
Kmiioa  VÈB  FaàaçAia,  à  tom  présenU*  et  à  wnir»  sii.irr.  • 

krW  tapport  de  notre  miniflre  MeiPétim  tfélat^a  iUf  artaietwt 
difia^iimafly  pdÉByie  et  dat  cniHit  - 


m  «ftaS  (i)i  cbi  i4  noranke  1882  (•)  M  dM  aa  févmr.-^iflt 


•'  A?oirii  DilqKifcnt  ee  DlicRiiioits  ce  qui  suit  f    .      t  ^        1    V*** 

Akt.  l**.  Le  département  des»  e^ftampe^^  «MÉl$^ipll«Hd^ 
i«f biblipttièqpe  jmjpérialei foripeità?^ià>ii'il»a«iK  4qi»'déflÉrte* 

^"'-'Ïlè''rféîl*irtéiitemdfe8'^rt*mt)eft^''''''^*^^ '''*'  .J.'f^/.l  i.1iif»ui'nh»<. 
2,  Sont  attachés  au  département  de»  cartes  et  çc^^<ii& 

•  &  tonaervalmir;  '-  '''  ''"'^'^"^  ^^  "'^ 

licRkX' conaervateiM  B^^pnU.         .     .       ,    Vr-j.^'vV/,  ?'<n7^ 
8mI'  attachés  n  département  des  estampes  : 
fin  fk^iXMmMtmMÛrp  »        .1.  •»   ?^l  .'M    .TffA 

^Ml)NotDe}  uitiîettti  iav#am  d'^  m  dépairtarof ali jler iHasIim 
ikltkfÊààkfÊ^mà^ttiaàia^tak  cfaai«é  de  l^OMttiesâéitfpiéip^; 

i"  I  •  fïâîtfe' farter',  te  «I  Août  l85i.    '  ''''<   ^tcum^nrAéH 

-r/-'Vf^'.w'- 'r   •• -  ■■  .Signé  H^iRoKMOii'.'^J  .i". 

M<.-J..'ti  r.i   ,,      '^.,  .      ■    "      '    ■  :    •  f;  it»')Iiwj 

N*  1965.—  DicBBT  iMPénui  ùmrfixe'Us  TrûitêiniUH^W^MièA 
'^'Tlimhfés  di  la  Màghtmtvfi' de  h  ]^mf7ae/db'fatMàUA»4>^||e  «b 

P,f . Sf  Août  1854^  ' •  ■  !i; '» Irjq w 


t  ..  s 


''^^^iÉON,  par  ia  grâce  de  Sféîi  èt.îà  V^àiîtl  a^^^^ 
Emprrbdr  dés  Puânçais,  ^  tous  présen^  et  à  venir,  s'alot.  '^^ 

Vu  le  décret  du  iJS/août  i854  (6)  porUhl  m^diÉcati^n  <àe'f(n^ 

(2)  IX*  série,  2*  partie,  1"  section,  Bull.  203 ,  n'  458o. 
h)  .IX*  série,  Bull.  6^2  ,  n*  eo4e*  . 
(6)  XI*  férkktf  QoM^i»»5» n*  iftéo. 


•     »    ■* 


B.n*3i7.  {<%&') 

4h«i(é  itâUm^tét  4«i  lMni«fai»<  <ét  •fafffiaiWddu*er«»(tlefl«<Kéa- 

Vu  ]  arrêté  du  27  octobre  i&4&i  qui  a  fixé  le  ta«(i4^<ttaité|ofi)|ft  . 
coloiiiaiix  et  d*Eurp(iji'4^<lttenb«e^*(M  4otw»<i'irihimft«te  dèg^obl»!  •. 

Val  arrêté  du  ao  m^rs  loagt  qui  a  détermine  la  parité  dotiice 

•9tiÉl^!Xipb,  4m^'bofDvellc)arg«iûsdticpi^pe9sqmél9^ 

d«i  isûu  oeloniaft^  9  existe  no  qpcoédant  de  juges  "rHfi^Trrtî^tomr  ' 

«w^enf  à  la  suite  des  lrîbunaujt,/|ftjgft§|s,,i|^  )?(9^ti^m^^9«a4 

w  k  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étai  jjjjjAfflWyffflgtf 
de U  nurine  et  des  coîooiçs.  .  „,^;,,„  ,.,^^:Î  „,j 

AWMBiciliTB  et  DiCBiTOOT  Ce-è^'W^  ""'"«"'V'K'-)  X"'>C; 

Abt.  1*'.  Les  traitements  coloniaux  ^t  iiiSlmii|Miiir0iJ  ou 
(TEorope  des  présidents  des  cqunimpMalefi^kknispfiMâOfflfldes 
<|iw%?{dèrIfifed]ièfe^»^  tUnttlitttttotAVIdes 

j^ÉfuieseîthitfMft  de  f^wnreat  iiii{iéiMtAtlfedM4»iUnqtdhit« 
Q«a  de  première  instanoe  à  U  Murtioiquei  à  la  GaadMn^ 
età  la  Réunion ,  sont  àét^rwiné^Ji^^îifyfis^lfitief^  M^^âvi9iAon3 

^^  ^m^rn^f^  «ft  l^ent  décret. 
3.  La  pj^jf^^fj^'^fiipq  entre  pes  magistrats  et  les  membres  des 

fctoft|8BiiAe^W^,«W^  ^e  France  est  déterminée  con- 

^-  ie«jOMgUtr;^riaf}taielieQ[>eixl  pourvus  d'un  tnûtement  su- 
pàieor  à  celui  qui  leur  est  aflouépar  la  nouvelle  organisation 

ipées  oonserveit)nt  Iqui*  traitepieiijt  ta  faisant  foncti(H9«.4â JAtges 
SQMriéants.  ;  .  t  j   *       -  »  i 


Il        * 


^•«     ••  •         A.^»  «W      ♦•^- 


>->    I 


.;r(.j   U/    >.    'i  a   ..  ..    •' Signé- NAfOLÉOBi  /i  ;i* 

:  ..I  ..'1  .  *■  ./ 1  c  "'  «    j  "l  .'Ui*''    <i    |«  ) 

£#  Mmistrê  secrétaire  a  état  de  la  mànnê  et  des  colonies. 


t        I 


98. 


1/     '  ^*/ 


lia  «iiolllé  dtt  irailtmtaa  du  arétideaU  det  court  impérwlfti  ioj 
pmU  {•gif  mttT*  DU  ma^ÉtnU  tl  etas  àa  coar*  et  tribananx  (fe'^HMfoqa'i 


^f>rouv«"le  p^tjîi^ifi 


i,l«Si  «oAt  i),B5jîi._  ,ii .,' 


iMiA^ijn  îaftnà.T^^^i^'i'p I   ' 


«gif 
^   '■   '    ■'  ■:    'IParrEmporcor  : 

e-.—lti'^i. ■LncoL,.. 


.^WûT 


luin  ( 


TFSKïTI/fl^ 


i^.__  WjtfSfcÉMI ..  par  là  grâce  de 


ni  Mb 


lea  et  )a  vof6iitié  AttlttUiiCi» 


18 

•Ol 


f      » 


lijQdCl 


MGIII9  et 


foAif} 


•      * 


>ir»^ 


jentr^rèi^eûlr, 

0uiL 

de 


SALUT. 


•    •    •    ■  >    » 


<i'intéi«t 


^■^  jette-oonm)iariiioo«ftta]Mi.camp««é«4{Mb6<>>al 

70^16810^011    ••••'''^M     >  1  >,'  '^■IHU'-,  ,  tuifwMl 


.'i 


.'ai 


4f  f^  Jr/iifit^i  9^|itetir,  (nembre  de  riii«tfiui({i 
*  Je  géttéral  >Jjv«**  sénateur  ;  .  i ,  ;  4.  ..<  i 

€habrier/jg^^^  l'Empire; 

r^rMO/*ra^md68yeq[ttél|e8;  i  ^/^-h/ 

:|f;Mttie  mimstttt  f  ét«t  ^f^^li 


.ïiii-'iimi 


tjfV.t 


*B(  i.Beaïogaer»è  b-^tp*»!» 


•••■••••»    *    •••#    «/lOÀi*    f 


■  y  i 


M)VI 


l, 

—  .       .      .  ^  (  ».i«n»qiii'  ioviB9oiq 


f        •        *   • 


•   t   •   •    •    »   • 


^   •   •   « 


pov 


:  itjs-jsqma'f  iflll)»  «o  Septembre  i854- 

'"IflK&àÉ&IPMAii^l^fS^'ïfm'^  là  volonté  actieiMki, 
Eirâb^  UiïYIUiA»^,  à  tous  présente  «t  à  venir,  samit. 
Sur  k  rapport  de  notre  ministre  d*état; 


<(tl6>  ■■■-■-  '■■■'i 

■iirtma^  )iiiiiiiptiiiriiiiJii|ii(ii)ii  iNiiiiniui  i>.  ob  loisèb  si  uV 

A»T.,  r..,lïi<.crédit  ettflMffeiiçB  (jtJilMipKlfljjlàrflHS 

tfHHta]J«tidfiiatJdîé(Wii]*leliiun>ileil'«aiba«s«d»>iMt«iiBJW)»  IJJHI» 
t)&4té|iM4]ligf4aBN«)iirntidt'4H«it41afiiM6Genritflg<iiT»iaup 
,  Ge  «Mil  «««.iiimit  Ètt^Ulfin^rtàlkÊflt^fia  ItàHtM 


iuo.\eii  des  rcssourct —   ^^ r-— n, 

~^'i    I.a  r,Vularï<.li<in  de  îlt'^f  <«'i;'-'i>feSâfe' j&mU» 


r  .â-  n  ^fà  pourvu  à  la  (Icgeùa  oKOdraiiéâ  ao  l'jBrwa  -^T'** 
-     '     s  <iiïLxlÊes,'aux'k)poiâi'ileT^erdç4 

iiH  de  st' si^t  t&t'atopmeè* m 


'  cK'IaLct  le  miiiistredesfi4&nœs^prç!uni 
-de,,  de iiiicaUoa  qi^orttiiK JiSH 


.Stiî^V^.W.F.^'H«^!?,P"Î^Tf , 

'"  •'  -"sWi'àiiàiir:"-'  "  ■'  ■■'■"•'  '*  •"■'■''bi|B!'ifliMtrW3U^ 

■èi^ob  oui liisyxa'l  9h    '"'•j'^-'*'"''  »!  '""  ^j  ii;>  nuried^  .sègiEda 
N>  1968.  —  flhtMii^«»Ti»Wt^..iwry,,.t^y>fi^millii  4^i^  » 

NAl'OLÉOIf,  paf  la  grâce  dë~t>îêu  et  la  volonté  nationale, 
Ëài'Efi)iM'^TW»tAia,'  k  foas  pWiénts  etïveiti-.-siLfÀiî  '  '■'' 

Vu  le  décret  de  ras«M^l|^,o^(iji;(9«lpd((, 17  juillet  i848  (i) ,  <nù 
<mrra  SB  miablie  de  rintmeur,  ■uk' )'«idrckH  i648,  un  orédfl 
«ÉttuMiBdMidè4idi^t»«i)BHHugM-(Mi>«c>^ .  |««tl.)OtMUtrae- 
tion  dte  «i«)«lB»«M  i  «M»  MHif'lM  >BteW . dflr^ijyj i^ààpdi- 

taifliedçfariflÀinpjéjno^gdeJ'arclwjlÉiïjie  de  Pari»;  .^        ^^      ^, 
Vu  le  décret  db  3  février  iSa3  (3),  qui  ouvre  au  miiU£'Ue,ae  l'io- 

.wln J.iii  <i<iifci.i<.-..,J».iimU  ui.  auWiti—.    -i..."i"»..J.i.i.W    J.  ■! 

(i|  jr«Ml.Mh.âira>3l3^  ..;.  t   .1.'.'.  .Itr?  ,^  r*-[i   : 

(1)  xi*iJrîe,Biill.  11,11*17^.  1   .<'!   ...>.      - 


Ru-n?.  <^^  y ....... 


I  précité; 


:tU-Jt 


Va  le  (tecret  du  3i  ia4f*«ii8jp3t<^i^K9i»tHiriuBifMulîtJià(4KdlBAii4, 
marteau bndset  dajmoutère.d'étet,  exercice  i853,  pourles  «ervicei 


rancs  ^arante-sept  centimes  [^Û 
rfin^fla!&iu(âi^'âefdi%«i^mra^ 


^ reioiHlûfe  ffé^  W(it*éiîtfe  Mi^it^MU  .—»., 

«tneaf  francs  qaci!attW«ep^<e^ffîàeè-  ^  âBâfliil'$i»-)iÉa&i' 

lAÉJlMèiAll^^éxéïkâéé  i85â  (chàuiti^'jiitt).  '  '     '    "  , 

)An  éa  crédit  Odvert  jiaf  tia1ijâii'i<^  Uri' 
kijMPotiôbéè  atk  Corp»  légielâttt  „  ;  •.,  .^,' ,^^  ^,  '  ' 
ViJKsiteilWI3Âs^^.4'étàt  et  notre  nMri»»«  4ff  ^i^^jt^tànt 
<^gét,  chacun  en  ce  tfailaMasesa^t,  de  Texécation  do  pré» 
KDtdétféV 

leAfiMtAbjbAiiaéé,^  ,/^^ ^    ^^iMmS^liSS^ 

Signé  BniBAD.  V'^   ^^l^'     :'_' Signé  Achille  Focild. 

pMT  M  féfemenX  de  somm^  ovms  t^n  (fOR|ftni«iii«n^  jparn 
vota  tmn,  arbitrage  pronMi^U  Gimâiî^M  Jmt^/imru 

"4iA»)Lé0N<  {W  U'  giice  ée  Bien  el^  voIôikI 


/vu.î 


Il    ,. 


rc 


mmm 


■*■*•• 


«  4      »  ,         t>  •  •         « 


>;^'f    .'^,1,  « 


itOlMfcfc—  ^MMgéM)  T(i99lh)'i  sb  Jn9fri9<eio'n3s'i  i  ssidnjlqqa  ,uuv 

'     '  ;Ia9hO'b'oàiin*;'f  ait  aoïlam 

e»A§l>ill3McAétflb(p^niiifitéS)D««a»^Miillse  ht  nb  iaioèbsl  nV 
'  '':'6d8i  »{>  es>B(3  ci:ob  Jiiognïlnoa  si  lue  eaidfnoqûb'dBbfos  JS9rai9( 
■'loaT.  i".  Il  eit  ouvert  à  noire  miiiîsttf' aec^tfâr^  d'ébit  «■ 

0  sep^  PPWfvj ;à,<»tle  dépens^ «9^ Vji  |W^;ftiiàoiùrfiMTO> 

,jjiiM:ifÇS"''?^^o?>  ce  crédit  sera  pn^^^^fbOdlM 

«.  Nos  mioistres  secrétaires  4^éiat  des  affaioM  jtranjrères  èi 

1  ^^!>^t>  au.prés.<;i))^  ^ecfçt ,  qqi  s«ra  iD«^^  B3îe%.4ff(4«ifc 

Signé  NAPOLJÈOJi 


.*ji.'jj1j  j:.j'-'ji'   •  !•  : '"'•^'/^z'Vf  of)  jsmo'- 
ff*  igyo.  — ^  DicBÈT  ÉMtPiniAL  qm  omk' un  mâviauàré^t 9Mra- 

NABQLbON.  par  h  gdm  de  Ditu  et  ^a  Veinule. jMDtieatle. 


^^^•[Pli^*' 


Dur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  gP^rre; 
Vu  la  loi  du  io  juin  i853  portant  fixation  «If^i^'t^^  il$lâ4?c  ' 
Vu.  le  sénatus^onsuhe  du  aS  décembre  iS^H. .  a  Oj «  jhii?  :• 


Vu  iMdtoels  des  ao  1»Afkt  '{ifP^ii*k«Ma^^$\il^^Jlloa- 

àk  tomme  de  deax  ceiit^f^|{>1âffi!«ft#W^tV^t'Mii^W«^||^i^ 

nti,  appficaUes  k  raccroissement  de  l'effectif  ^{i^aMt^  el'it^fotii 
mlidn  de  Tannée  d'Orient; 

Vo  le  décret  da  là  M^itmbip  :i:8!k4<(»)^a|^l^à:tfc0Vfté4is 
jenes  sddats  dnponibles  sur  le  contin^nl  de  la  dasae  de  1853 1 
oiJjfi'b  ^iBfh'iasfi  siJainim  oiloa  r,  Jia/iio  ii'j  ll',"l  .thA 

»iiiit%ft'tiwt<tetei<KaL>ié^s'-)fl^  i>6«wéÀW'iiil ^ 

dtaMAfiJ  «MÀXN«>1fliffi61^  eHî'4  «i^»¥aa%iïHmMffem 

dépenses  relatives  à  l'aocraûseinent  de  reffeéfiP  èt'lf^'gafiR»^ 

1  Ce  cf^t  est  léparti,  comme  4P  iiUH''.W'Jki^^^i(^ 

1,   •  Tnn»pt>rt8  généraux.. ..,...,..,..,'.'.;. '■,l'f'4,^3i;S#o'^ 
XTiii. 'Matériel  de Tartillerie •.••...'.  .\  !..  i  /        '  i  i\5bo 

0.  Nos  miDifitres  secrétaires  détat  aax  dépar^gjfj^tt,  ae^^ 
goemê^éf^^  ûhk^'èes  s6ûi  chargés,  chacun  en  ce  ^ùi  le  con* 
œrac,  de  Texécution  du  présent  décret,    ^ 

Fait  à  Paris ,  le  2 1  Septembre  x854- 


'  Parï*Enipereuf  t--^  *•-  » 

IdMmistn  secrétairt  d^étatiiéi''    '^  ''''LéVtkrickc^ke  France  MinUin secrétaire 
^eptritmetit aee  (buMoee^  aetut  de  là  ùfurre,    ,.  v.',       1 1  >  r/ 

(1)  BdrioS,  n*  1718,         ,     .  ^  ,     , 

(3)  B«IL9i6!n*i9S0f.^     m  ..  r  «^  li         r. 


t         _  ». 


(«M) 


FaekètimHt  iei  trdfM  ^fiàrteMÊàtéi^rAepiiod  dtaès  au  rezdè- 
ehàmpk  9i  rMmii  MMsière  dés  AJfhifts  itrarighfés. 

,  .,         Du  ax  Septembre  i854. 

Emperbdr  des  Fraii(^»  à  Ioim  préswto  el  à  Teiiir^  8âujt«     .' 
;.  S*  !•  t^porl  de  notft  mioifire  d'état;     ; «ah^gneiii  «otîi^îÏB  siL 

^Vt%  û  l«î  du  ^1  luiD^iéoâ  portant 'fixikWA  dfu  ËuSnt  iu^  r^fiM 

ddoj&leT  dh. 

• 

fhÀcs  [€5o»ooo^)  est  otiVéïi  à  nôtre  tBfitfhtfè  â«bS'|l)98^ 
vemeùt  des  grands  appartements  de  irêbêplMIi'^liMihab:^^^ 
db^ussée  de  l*hÔtel  du  ministère  dés  âflaires  étrangères,  BaTOtt.x 

Sur  ttierdce  i85i|. •'..'. 3SoiOÔô_ 

fi i.5wJrâ¥W9fiA«.^ii V, .  • . , .' V fltrn^  r.^.-»:f  .'ip^fl» 

^'ïiMy^  âffeeCées  MkiL'béèoihrd6ft''«i^$M^ 

'     vRta  réraiàriSation  ae  ce  crecîit  sera  propose  aR&ietiremSat 
au  Corps  législatif, 

0  ftr  Jîfq?  f^WÎ?fteÇ:|d'état  et  de^  finances  spnt  çlwgé^^^pft^ 
MÎi  iF|it^ai||tij||âMltt»^SMdri^  t  le  ti  fiqp^dtatbre  iftôik?./  i    ><^'  < 

Signé  NAPÛUkm^Ji  luu;  • 

-    ■  .".fi  i    *    *        •»       I 


B.  n»  217.  (  ^M  ) 

< 

Vf  a. 

Pu  3  9  Septembre  i854. 

NAPOLEON  t  par  la  grâce  dç  Dian  et  ia  volenté  nationale, 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de*  affaires  étrangères;      ;iG''.'I»  '.i.v^r.i.  >  r,.if,,^  .>L.  j^,>rT.,,T  jî  uj?,  ^ 


sont  point  ampétcnt^îijjlow.îiU^SJW^^ 

ralMT  a  1  àcetmvpnistibénl  des  torbiaittes  qtte  iM  lois  françaises' impch 

de  relaclie  fi^rcée  avec  ou  sans  aYa^ies  ;    ,  ...  m 

kmti  bicBÎkci  et  i^icRiiTÔNâ  ce  qiii  iûit  :  .      , 

ffift?^.  i<ar»qnHi«  navire  âe  œnWeree'Ê'aii^^lfài^^ 

iS»«8H[§Hl»ïR^?WïlWJi 

<*s  attributions  leur  auront  élét  apéciakoieiit  f^fm^  ^ftf 

r  nommer  et  cominettre,  sur  la  requête  des  capi^mes,  poé 
eme^pour,  sodslafoidiisërtneirt,  visî^Hi^  lia^iW  tt  ïpns- 


grosse  avAdtf  re:ii6lMfc{i|(nDr  xv^nâf «j^  Ip^Ttif  jCfi  -^^je^  if^  iPartie 
des  cargaisons  nécÀsairé  pour  acquitter  les  dépenses  résultant 
deleur  reiic)Hl.'o  1  /   irM^^     .    .    .  1  », 

2.  Les  mêmes  agents  pourront  aussi,  sur  le  vu  da  rapport 
^experts  corfstaYâm  '  J'^t  ffifiiîDiVîgatiKié  d*tiii^  bâtiment  de 
06nQi8ttéH  en^^torii^  l^Ubaètéoii  et  la  )aiise  éû  vônte.  v     ^ 


I  ■  •  I 


^ 


(  (îoi\  )  .^ic  'a  .a 


'  '^ait  «a  palais  des  Toileries ,  le  23  Septembre  i854.  ■  ii<^'^<^^ 

W.o.o-'.o.t     !■>  .-nn'  •.II....  '?"'f-='^'«''P'"°'fa"i!MÉ(3C^^^ 

rtf  1  fiiinpsreiir  •      -i     e 

-,noo  BlirrA  sap  »'.'>tig-v.i  «»l  loe  l6»ig^iHf^#ji^.«'°*« 

.?.<18i  ol>  ^lhsT>vfn»  noUtaoqxoT  Incbaaq  oiagcq 

annexes  du  P<d(ùs  de  TIndustrie.  .f.(;°.I  lo 

9è80qoaq  Ir.Oiimir.lrMl  ti  ;;'Ji[;iV^\^f;  î'"'*  ■■^'  '^'j' -'f  '""^  :f 
J     ■  Iht  ia  Septenora  io54<     .nifil-iy»!  «qioD  iic 

Va  le-<rkmpASKri6  iy  mai  1 854.  entre  le  mitûstria  m  rintérteor, 
ifcaiiaiil— jde  r-agncoteure <  an  oomtuerw  et  de«  traTtnx  publies,  et 


ectear  d«  la  ^aipugnie  du  pahit  de  Yh 
assisté  de'itf.'^^^Vbdm^  membre  du  conseil  dMOÙnistratkuau  iMod 
porte  QBi^*U*^^^enses  des  bâtiments  à  annexer  audif ^VSoais'  pour 
rexpoiii^  «mmiiêlle  dç  1 85p  seront  avancées  paf  llÉféaf,  ^  m  <era 
remboursé  par  la  compagnie  sur  eiei  recettes  ; 

Vif  IjB  traité  passé,  ie  ao  juillet  suivant,  entre  M.  le  ministre  d*état 

i' Vo  ies  plaMiil  oévis  àèt^  Ira^aiîx  k  «xfcujt^r,  lesquels  étàUbMit 

^a  la  loi  du  io-j^«853  MitMt  iBiatibtf'db  faà<iM''d^' }^^IÇës' 

:<,%kAùfet  déiwi'IjWu  »B^%  iio?tafai  foabdn 'diii'&iJagelJ'^ëT^I 

«JlniiSSAiti'^f  r.f  oh  i)rt.-vâ"  <9^'.  '■■• >•  '.  ■  'H-hj^'u»  iHSWm 

Avons  DBGR^TietDÉCRBTÔHS  cequîsuit: 


cÀ&'éeiIaà(â(miniilî^iiWâ«la'Oompagnfe      pakiis  de  l*{BdQ8trie. 


B.  0*217.  (  &o5  ) 

2.  Un  créàîX  de  dem  iéiHi<Às'  qtitlre  cent  quftrîtiitè  aUlle 

Snr  ^*^^>'cîjffLJ^Iâ4u  djfuy  miUioni  quatre-vingt  mille  fraocf ,  d.  9,oBo,ooo( 
Sur  i'exercroP A59?mii^Sèiix  soiiante  mille  francs  »  ci 36otOOO 

naots  f^  f^l^Ç^  9tiV?p^^  ^^  '^^  réfiiettes  que  fera  la  com- 
pagnie penasbtrexpoftitiraui^^  (le  18.55. 
t.  B  sera  pourvu  à  la  dépense  mentionûée  en  l'article  2  au 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  ultérieurement  proposée 
ao  Corps  législatif.    '^^^'  ^idiir*i<l^  ee  u(r 

.6.  Le  ministre  d^état  e^^i^^mi^ji;^^ 


i»Mmé/mmtM. ■■■■'-■  ■  J^im*»^*^  ^'■"^, 

'^  ' -I        '  •)    .1         J   J'.IlKxllIIOl 

j, ^ ^ ..  ^_a  vùéfibiH 

«""^wocM  u%,^, ^ a4i»PTweji«a;oj^ub.}ot ni »;); 

)  yoe  ladminislration  est  autorisée  a  faire  1  acqq^kwfi  saaiaiMiw 

wniant  aux  ^aispositions  de3  titres  U  çt  suitants  de  la  loi^woifluiP 
i84i,  sur  rcxproprijaipn^|)pur^^.^^  ^|^;^^j}i^^J)pfe^îîH§,  d(l4*«- 
Www,  2/  Juin  ioov,)  "  '    ' 

I 

■  '   '      -    .    — . 


b  W  t)H»idrejx>ssession ,  pour Vétabbsçe^fJQ^dli^c^iqQiin,^^ 

B6Hlëàik  à'  Cette,'  dé  terrains  non  ^f^i^j^itu^s^jr  W  k|^;^ 

lëi  coimmiines  dePfan ,  de  Saint-PierinM^ui^aci  âc^'pajnp^T 


1 


i"'JkF^W««»j  ,„ . ,  . 


4^  «^.^^M^Kkt  i^l^éieiAi  fc^tîfi^-^h'f^^rli^iffîiaSik^ 

esltuf^**  du  oommeroe  #t  des  travaux  pubUcs  )  portant  qvriSVâ^JmftV- 

cont^ni^^çe  io^la  de  huit  wif  tràMjB  <iè||l«ilira«^  !èj»i^i<«QP44 


.  ,  p   1     •       iJ  •»"■./  ,*ïi;  r»»!  vi«;.c*0 


t'.n    .     .     .  ■  .       '        "» 


fi*  lt«9«9«^Bifl«iiÉii.iifeirfuAi;a«flirlMil'm^  l»>dfrfnhr^«pgWiyiipliè 
i(^Va^id0.49'1r  4u  dIcMt  du  i*  »•»  i864  (Y)vm«^  t^MigJMl^Mfon 
et'^^HHVViOf^^  H  «ehjknperie,  est  rectffii  ^ifjd^^lj^^'V'*"^ 

o^  Ces. proçèsrverJbaax  sont  visés  pour  timbre  et  eiir^jsivé»ièni^débél 
ikas.  lea  tiw,  j^urs  de  leur  date  ou  de  leur  affirmatioft/tif  lifiikÀ 
dii nulUl&4.  (fiifmif .  29  JailUt  i85A.)  '  *  ^  ^^»»^^'P  ^ 

.•I     '1(1/  tj'»  onn  A 

N*  i^^^^tfitRÈT  IMPERIAL  (conlre-sîgné  par  le  ministre  <j§fcfê^ 

c  Aifs,*  l^  Bat  d^fdac^  d^ntilité  pféiHi{BB  r^iécntlbù  di^J^^Sl^^d^ 
oQfisIructiDn  ^*ptK  pOQt  coqpi^aDiil  tua^udu  sur  yHiraùn^^^,<^|it;f^ 
pliBlceYAeàt  du'  bac  de  Pailhès,  pour  le  passage  plu  chemin  de  n^t^yçnne 
ii[9ic«l)pQ|a*  4i,  irinsi  que  cdtf  dey  abordi^  «(.  44b^^IW^ 


li  to6^,,ipo»^^  au  plan  çi-^m^exé. ,  *  }'ii<^u\"iisot  a' 

^.  La  nise  eu  adjucBcation  desdits  travaux,  e^  ^wiff^aiWI 
l^lauses  e\  conditions  énoncées  ida;Qs  le  cahier, des  ç Wljeic ^(m|p|wt 
Î4aa6i(é  «a  présent  décret.  ,  -.iuirtju' 

.   '3.  0  ee^a  pourvu  aux  frais  d^  construction  et.d*ei)trî^ti(^..^M0^ 
il«8et  a^Mrds  et  dépendances,  au  moyen,      ^  .      .    -    .^  l  v» 

.1.*  P«  P^i  ^î  5€rji  concédé,  p^r  adjudlca^tion  p^)^^  ^ 
^ntessionnaire  qijii  o&ira  le  plus  fort  ra^bais  sur  la  dui>40'Ak'H 
cpnce^sion.  hp  maximum  de  celte  durée  sem  fixé  À  r^vmce  .piun  le 


jJa  faMHMidaMMiikl Jok^ill^ j-^u- ....  -Uî— .■• j  -  jt.  j 

focfmtion  f^n  ai^ef^îr»  poor  reséçatipn  4^  tnvtiqc. 
5.  L'adjadÛcation  ne  sera  valable  «t  <jé^iri|i««  qu'apcit  nvoir  élé 

|lipi||^!lbH«pj|f>Uii<^  «en  Asépp^  lîÉd)«d;cétbippitifera 

Cochevfti/malet  oa  ân«,  cbarg^^li(Al^afg^;  àà^  coo^k'ie'EafiniS.  ^ 

tenr,  dnq  ceniimes,  ci.  •  • .  - . ,  ^r  - , ^ aS 

Chique  bœof,  tache,  taureau,  porc  ou  Tcau,  cinq  ceotimes,  d o5 

THimjiiiniiii»'  ..bitjiiil  ahiBii  mi  iilwiHwijiMÉtu  et  Iriiîiii  Énafi  t 'M 

'  ^fMfM^^I  fîr^V'9  4  •  v44 1  .  41.  «  •  «  .  *  fi«;tf  •!&«  «tte  «uL  «u |^à«9^ii9^'i4»ipi 

nn  aievai  oir  mulet,  vingt-cioq  centimes,  cir  »  ••••  ^  ••  r  i  #-••••  ^  k  '^ 

ibMiitiitnttK,  trente  centimes,  d •  r.  ; V.'y-.W.^J<]  A V  5o 

AMj^^^HliuCf  treQtB'cioq  centimes,  d ««.« «liui.  .^gU.  ^^'î  .<'<35b 

A(|iutre  cbefaux,  quarante  centimes» d •••«•l'^ «^ iu'^iutT4flf> 

A  doq  chevaux,  quannte-dnq  centimes,  ci «  •  •  • .  i  •  T  t f  •  •  •  •   A5 

Aâx  chevaai,  cinquante  estimes,  d «  •  i .  •  •  •  •  ^ ,  • . , .  ^  •   5o 

. .  Les  voyageurs  payeront  séparément  ie  droit  {ixé  VVp^  Vlff[ ÇStiMfi  |  ^y[ 

Clnrrettes  et  voitures  non  suspendues,  à  deux  |iu  ^  ^fj^iÈtt^il^^i^^^ 

^'%ÎSWM  iMikipU  deâ  <ftoits  de  péa^e  rfe  ptl^fe/'dâ''^!^^ 

k  sons-préfet  de  rarroodisséttfedt,  les  lainîstrcsdés  ÂfHSî'érifs'ciât^lré- 


«tt^«|i^téé0  ;^M  ^itdes  chanipélres ,  la  g^Bàniiert^  dank  Tdterlt^icfi 


^«Nrâétttéikt ,  leé  malies-posfes ,  lesIacVears  hii-ànxli 
Wce  des  postes  de  TÉtat,  les  élèves  allant  k  Fécole  ciondn'itUàle'^ibsl 
fi^ïMtHkttiott'f^ligiettse,  ou  en  retenatit;  les  pfévënàs;  à'ccttsép 
OQ  condamnés  conduits  par  la  force  publique.  (Biarritz,  !24  Aoàl 

4MKA  \  ...  -  -  - 


qm  '  nomme  nuHteon   de  dsorième   cUbM   an  Consd    #4M 
MM.    DwkoJUm.  de  S»lnH».    WmUmm:  CI  il  \i1.   fwnl,   A 

SAhiu,   Pabvirr,  PSehon,  il  hnoott.  ^  Orémmn; 
{hôtOoyiu.  7  SepUmbn  18Si.) 


Vf  198e.  —  McHtT  iHpéMAL  («Mtra  lipié  fMT  k  miaiÊlm  dfiW) 
pmUnt  qne  M.  le  giaiM  Peïet,  ■éutew,  at  H.  C»thmml  CVw^ 
•oal  nommét  membrei  de  la  oaaoBaHian  iartiliiéi  par  k  mm* 
da  7  Mplembra  i85d,  pour  recueOKr,  coordonaar  at  paMîtfl» 
cOTreipondtlice  de  l'Empereur  Napoiàm  f.  rdalive  an  oEfliêfaMii 
larutche»  â'iidérËt  public.  (BmIojuu.  40  jl^tmir»  iSSk.] 


N*  L961.  ■—  Mcan  imtéum.  <aoatM-ng^  pat  la  nfaMin  Jtitai^ 
portant 4}ii0  H.  le  noontla'^  ia  GaJraaaiir*,  wimiIm  dn  Gttpi 
i^ilatif,  ett  Dommi  conaeiller  d'état  en  MrvÎM  onUaaîra-  [B9»' 
hghÊ.ii  Septembre  tSSi.) 


Certifié  conforme  : 

Pari»,  le  1-*  Octobre  i854. 

Le  Garde  â*t  Stemm,  Minittn  Smtilaùw 

£état  aa  diparUment  ds  Im  Jutiet ,  ' 

ABBATUCa. 


'  Calla  dM  ait  ealle  da  la  tteatian  d* 
la  mlniitèra  de  h  Julica. 


61  «•OmIm  fM>  1*  Bdbtfa  4n  bfa.  1  nlM*  J«  ■  *tM  r«  il ,  I  U^Om  la  n«ffto«b 


ftil  114  ■èMJiXni  i^„, .......  .  ...  ...  ., "■■,"'  A- 


"V^^tMlH'fiuEK^Ovfr  toas  iH-ésesb'et-'i  ^Dii¥^u«*<'l 
■'oar  .sV«Mbio  '■  ..    ■         ...       ■  ■■■    ,    ^i^'.-;;;  1.5  .Ivj-iiivl 
ovrle  rapport  de  notre  minulre  aecrélaire  aëut',au^^f>«p,çirtfpieiit 
(lerintérionr;  t  ■. 

Vu  les  décrets  oif;aiiique  et  réglemenuîre  du  3  février  i&53  (1], 
ponr  l'électioii  des  dëpatés  au  Corps  législalif  ; 
Attenda  le  décès  de  M.  JûXMvtl  àt  Caticht,  député  du  MorbihA, 

AfORs  DÉGRéTÉ  et  DicniroKS  ce  qui  suit  :  1  V 

.,^¥^  1'-  I^  collèges  électoraux  couipris  dans  la  p^ihii^re 
idtb  département  du  Morbihan  sOBt  coDTQ()iïés, 
Tw^ofiJe  prochain,  àl'eBet  d'i'lire  nn  dépnlé. ,  - 
SiIXiyirâti^  des  communes  où,  coiiforméOlent  à  l'àrflcte  8 
lin  décret  réglementaire  du  2  février  1  f<53 ,  il  y  aura  lieu  d'ap- 
porter des  modilicatlons  à  la  liste  électornli;  arrêtée  le  .3 1  mars 
.dtnier,  poblieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs, 
''''illrtiMeW)«MletiaiitH«*)m;S'dt<Kttfications. 

3.  Notre  ministre  i^ilréta^ré  d^tef'àû  département  de  l'inlé- 
tKnr  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

«..«. .... ...  -...   - ■sï^i 'taWLÉOiil?^^' 

Par  l'Emperanr  : 
ht  UinUtn  ucritaùt  iétataaJJparietMut  de  tùHinmr, 
Signé  BiLum.T. 

'  -  V>]siri«»(Ei»«Mi  h  Aa  ,4*  w«Hia4i««  I 
(i)  r  tirie.  BdIL  488,  ■"  3636  et 3637. 

I         1.  Xt  Série.  au 


(  Mp  ) 

d'adminittraiion  des  J3épitaux  militaires, 

NAPOLÉON,  par  la  'grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Françms^  à  t^Wf  pjréfents  et  à  venir,  salut. 

Vu'rordonnance  du  26  février  i8â8  (1)  et  le  décret  in  9  janvier 
-lêfts  («)  peHani  orgAAiflatfen  du  eeff s  ëea  effielers  d'aÂuitlIâffMidii 
des  trois  services  Hôpitaux,  Habillement  et  Subsistances; 
.  Côtttiàènkfkk  que  le  cadre  des  e|fici«ra  d*adaûnialraltoo  du  itrvke 
'  dus  hôpitauA  muitairea,  fixéà  troia  centa  peur  le  tempa  de  paii,  ne 
suiSt  plus  aux  besoins  nouveaux  qu'e  Tait  nattre  Télat  deguem, 

Avons  DÉCRÉTi  et  nicRiTOiri  ee  qui  auit  : 

AftV.  'V\  Le  cadre  des  officiers  d*adminiatmlioti  des  hôpitaux  ' 
niiliulrea,  fi«é  à  trots  oents  par  rartide  l'^du  déeret  dagjaa- 
vier  i953«  «st  modifié  ainsi  qu'il  4uit  : 

!  Principaux « .     10 
CompjAbjw  «le  FWière  cW ho)     , 
ComptablM  d*  deauitoo  cime 9a  {      ^ 
AuiuilanU  eq  premier.  ,..*.., , 1  so 
Adjudants  en  second i3o 

•■  '■     ■■ 

Total 35o 

%  Dana  le  but  de  porter  ou  de  maintenir  au  complet  le 
nouveau  cadre  des  ollicier)  d*admiQistration  des  hôpitaux  «noire 
ministre  secrétaire  d'élat  au  département  de  la  guerre  pourra 
.  noua  proposer  pour  le  grade  d'adjudanl  en  deuxième,  et  tant 
qqe  les  circonstances  Texigeront,  des  élèves  d'administration 
i^yttnt  rnoin^  d*ua  an  dVxercice  dans  cet  emploi. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département  de  b 
gWf^  est  chargé  de  Texéculion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris»  le  8X  Septembre  i85A. 

Signé  NAPOLÉON.      ' 

Par  l^Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France 
JUinistre  secrétaire  détat  de  la  ynerre. 

Signé  Vaillant. 

'1  )  îïT  série ,  But!:  558 ,  n*  7  2  9 1 . 
(a)  X*  série,  BuU.  478.  n»  35i0, 


!; 


W  i|êii«piMfMt  MMfiêtéê  (MAP  féûii4$9thêit$  ÀHUUiëdiUiiiMnilb 

du  iiifri  h  FndMM  i«  {fi  Bêlgi^9$* 

Du  Al  Septflfobrè  r85i. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  Ja  volonté  nationale, 
Inasim  9U  F«4iifAi«t  à  tou«  préaeQti  et  à  venir,  sai»0t. 

Vttles  oonvoiUons  de  poète  ooneloen  entre  la  Franee  et  la  Bel* 
ffiti  le§  8  nqvetaib^  18&7  (1)  et  97  avril  i84g  (a)^  et  lee  arlicles 
«idilionneU  à  ces  conventions  signés  k  Bruxelles,  le  16  aoAt  i854i 
et  ratifiés  le  6  de  ce  mois  (3)  t 

Va  le  décret  organioue  sur  la  presse,  du  17  février  i852  (4)  ; 

Va  le  décret  du  17  septembre  1849  (^^^ 

Sar  le  rapport  de  notre  minislre  des  nuances , 

àvows  AécRBTi  et  DieaiTONS  ce  qui  suit: 

Abt.  1*.  A  dater  du  1*  octobre  prochain,  la  taxe  d'afArào- 
(bisiemeot  de^  Journau)^,  gaa&ettes  et  ouvrages  périodiques  expé- 
diés de  France  et  d'Algérie  pour  la  Belgique,  sera  perçue  d*après 
les  dimensions  réunies  des  feuillets  composant  chaque  numéro 
dejoQrnaU  de  gazette  ou  d*ouvrage  périodique,  saQa  égard  au 
nombre  ou  au  format  de  ces  feuillets,  à  raison  de  dix  centimpes 
1^  soixante  et  douce  dédmètres  carrés  ou  fraction  de  soixante 
^  doiue  décimètres  carrés. 

2.  A  dater  également  du  i*'  octobre  prochain,  les  journaux, 
gazettes  et  ouvrages  périodiques  que  l'administration  des  postes 
dû  Belgique  livrera  à  Vadministration  des  postes  de  France 
ft&iQcbis  jusqu'à  destination  pour  la  France  et  TAlgérie,  seront 
exfmpts  de  tout  droit  ou  taxe  à  la  chaire  des  destinataires. 

3.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  de  Tarticle  12 
in  décret  du  17  septembre  1849. 

t-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
^ances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

fiiti^i  palais  des  Tuileries,  le  39  Septembre  i854. 

Signé  NAPOLÉON* 
Par  rEmperttor  1 
L$  MUistn  secrétaire  imitât  au  îépitNmnent  im  finances. 

Signé  BiffESAU. 


1)  o*  série,  Bull,  i^dg.n*  14,017* 
"^  x*  série,  Bull.  i8û,  ©•  i533, 

XI* série,  Bull.  2i5,  n*  igSS. 

X*  série,  BqIÎ.  Â90,  o*  365 1. 

ftêAty  Bail.  195,  tu*  1601. 


3 

s 


d"  ) 

-K*  tqib.  —  D^RBT  iupAual  {contra-iigni  par  1«  gtrde  dw  Kcufi 
BunûtredeUJHStioQ]  qui  fixe  i  vingt  et  ud  le  noinbm  des  huiuiei 
du  tribansl  de  premiâ^  inslenca  de  Loahaos,  déparienHOt  i 
^aéne-et-Loire.  {Biarritz,  5  Aoât  ISSU.) 


N*  iq86.  —  DÉCRET  i)iii>ÉBitL  (coatre-signApai-  le  garde  dei  iceaiu 
ttîniiitrede  U  jmticc)  qui  iue  à  dix-ueufle  nombre  dM  huîuia 
du  Iribunal  de  première  iualance  de  Verdun,  départemeut  de  ] 
Meuse.  {Biarrits,  9Aoâti85i.) 


N*  1987.  —  DÉCHET  lUpiniAL  (contre -signé  par  le  ministre  de  Tiai 

tniclion  publique  et  des  colles]  porlant  : 

Abt.  I".  La  fondation  de  bourses  entretenues  par  la  ville  de  iUeo 
dans  le  lycée  impérial  de  celte  ville  et  coinprenant  treize  bouneit 
deux  quarts  de  course  à  six  cents  francs  l'une,  est  et  derneur 
réduite  à  six  bourses  et  deux  quarts  de  bourse,  qui  serout,  aulU 
que  prissible,  divisées  eu  demi-bourses. 

2.  Pour  couvrir  les  dépenses  de  celle  fondation  une  somme  i 
quatre  mille  francs  sera  portée ,  cbaque  année ,  au  budget  de  la  n)l 
ae  Mâcon. 

3.  La  nouvelle  réparlilion  de  bourses  ne  sera  effectuée  qu'au  In 
et  à  mesure  des  vacances,  et  sous  la  réserve  des  droits  des  titulsin 
actuels.  {Biarritz,  i9  Aoài  i8Si.) 


Emid.  Bulleiin  des  lois  11*78,  page  36i,  tarif  des  ira 
passage  des  I>acs  et  bateaux  établis  sur  la  rivitre  de  la  Garonue ,  daas  le  d^ 
tement  de  la  Gironde ,  bac  de  Paillet ,  passage  d'un  veau  ou  porc ,  au  Usa  1 


Certifié  cooforme  : 

Paris,  le  6 'Octobre  i8ô4. 

Lt  Gardtie*  Sctaax,  Ministre  SwrAon 

d'état  aa  département  de  ia  Jattict, 

ABBATUCa. 


'  Celte  data  est  cdie  de  li  réception  dn  fidtfi 
an  ministère  de  la  lostîee. 

Ihfumsus  jHriuOM.  —  6  OcUrfn  i854- 


{ 4i*î  \ 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N«  219. 


•^i 


N*  1988.  —  DicMMT  iMPinrAL  fui  règh  h  parité  JtOffoêê  mW  U$ 
Miyiftttto  €t  mUrm  FoÊWtkmtiÊmi  des  Qmn  $t  TribuMaux  Je  la 
■  (jrtiyam  et  dm  Sénégal,  eteea^  de^  Cimr$  et  Trihmimx  de  Emuem» 

Du  t7  Septembre  i854. 

I    ltAK>LÉpN,  par  la  grâce  de  Dieo -et  la  Toioafé  Qationale, 

•  brauui  UES  FiURÇAiSi  à  tons  présents  et  à  venir,  sALinr. 

'      Va  les  décrets  des  9  (i)  et  16  août  i854  fa),  portant  modiQcation 
dans  lorgsnisation  judiciaire  de  la  Guyane  urançaise  et  du  Sénégal;- 
Vu  Fartide  2&  delà  lot  dn  18  avril  i83i ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seorétaire  d*élat  an  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

^     Avois  MEcnéré  et  Déonéroiis  ce  qui  s«l: 

Aar.  1*.  La  parité  d^offices  entre  )e$.  magistiats  et  a«tfe# 
'  fcnetÎDnnaires  des  conrs  impériales  et  des  tnbananx  de  pre- 

*  nière  instance  de  la  Gnyane  française  et  dn  Sénégal  et  dépen- 
,  ^cei,  et  ceux  des  conrs  et'tribonanx  de. France»  est  réglée 

co&fennément  an  tableau  ci-annexé.  ' 

1  Notie   ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  la 
Ittrine  et  de$  colonies  est  chargé  de  reiécùtion  da  présent  dé- 
^Kt,  qui.  sera  inséré  an  Bulletin  ofiBciel  de  la  marine  et  an 
î  klittk  d«a  Iffis. 

Fait  an  palais  des  Tmleries,  le  17  SepleaJlyre  i86d. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l*Enipereiir  : 
Le  Mudstrt  iicréuùn  dUat  de  U  wuavœ  et  des  cûtomei^ 

Signé  TnioDCaB  Ducos. 

^'*^ mmmmé^^^Êm^ut    m  éi  li         ai    i       i  i  n  ■ 

(1}  BoD.  aii»A*  1908. 
p)  BdL  si5»  n*  1939. 

XP  Sén0.  io 
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AMIfBXS. 


TahUaa  prétentoat  la  quotité  des  traitements  des  magistrats  des  eoairs  et  trihunoBS  d 
Guyane  et  du  Sénèaal,  et  la  parité  ^offices  entre  ces  magistrats  et  ceus  des  cours  et  fr 
naux  de  la  mdtropoie,  { T  J  i^     •  / 
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Signé  NÂPOLÉOm  . 


.» 


Par  TEmperetir  : 


«iQifTttMndt'idi»» 


k 


9^  19%.  mtMsam  iMfimâM  t^bctifk  Vimfnmio%  en  Bam-iehie 

Dm  ^3  ^Septembre  i854. 

NAPOLÉON,  par -la  gtAcè^oDiea  et  k  wfaménalioinfle, 

KipiRsua  DE5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sttr  fe  rapport  de  notre  piinistî^  secrétaire  d'état  fiil  départein^t 
ft  ragrieultnre,  du  eottmierce  et  des  thiTatrt  publics ,  ! 

Avons  DscBiTi  et  DÉca^rp^s  ce  qui  suit  :  . 

Aftiu  I^.  PioiB4#innEMiitveè  jusqu'à  4ie  ^'il  en  sittt  aatr» 
«etti  oràoiliié»  im  eaux*de*tie  léti^aogèros  de  itmteê  sortes  «ont 
^nîiét  en  France  taoyeumat  un  dretf  de  douane  de  quinse 
francs  par  hectolitre  dji'aloool  pur. 

9»  Jiittni.  miniatre  d*état,  Atagé  par  tûtérim  du  dépar- 
tement de  Fagriimltiiré,  du  commerce  et  des  tr^ivaux  pab&cs; 
et  notre  mioistre  secrétaire  d'état  an  département  des  iuiai»<?89 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
ti<m  dix  présent  décret,  qui  sera  immédiatement  imprimé  et 
affiché  dans  tons  les  départements  frontières ,  pour  y  être  ap- 
pKqié  à  partir  dli  jour  de  ladite  publicatien,*  conformément 
aux  ordaanauoes  royales  des  27  novembre,  1 816  (1)  et  18  jan- 
lîer  1817  (2). 

.  Fait  an  p^ais  des  Tuileries,  le  :i2  ^ptembre  i85â. 

,  «   Signé  NAPOLÉON.  . 

«  •  

•  .  ^        .       Par  rEaapereur  : 

L$  Mhi^tr»  éfëhi  dkorgé  par  iniéin  an  départemeni 
de  ragnculture»  da  commerce  et  des  iracanx  publics» 

Sigaé  ACBILLB  FOULD. 

R»  19^,  j^mi  DÉcàÊT  ÈMÊféMiAL  qm  wm&qws  ht  Électemt  cmnpris  danf 
m  ttoûièmB  êiH^itêêl^ffH&ii  en  méfkitiiè^iêtU  oa'  x-Béteout,  il  •  s^l 
if6TtwiDépuJUq^0$J^llsiàÊilf.'.  ^ 

^i^lÈjÇSti  ,jff(r  la.  grâce  de  Dieu  et  Ift  vQlon(é  D^tion^e, 
ÉMPEREtJH  »Ês  'ï^AiiçAis ,  à  tous  présçuls  e{  k  venir,'  ^lut.     ^ . 

;  St»r  le  jappPF*  4ç  n<*Ç  piipîstfe  ^eçré^ire  d'ii^  4H  département 

a^.not^neur; 
(a\  Tn*sirie,Adi.  i34«n''i6^,.i.   >>.  ,-;.:'  a  '    • 


(  4i6  )  * 

Vil  hê  ééwtî$  «faiiiquè  €t  >égienittt«ra  4hka  ftàrkr  i4tM  (if 
pour  réleclion  des  dépuiés  au  Corp»  législatif;' 
Altenda  le  décès  de  BL  le  bieuron  Hu^  dépiité  de.lHénulh 

ATcms  lUBcabi  el  iNicBiTovs  ce  qui  suit  : 

«  ■  • 

Art.  l*'.  Les  électeurs  compris  d^ns  la  tjnoidèoie  droons- 
cription  du  département  de  iHérauIt  sout  convoqués  pour 
le  3  g  octobre  procbain,  à  Teffet  d^élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  Tartitue  % 
àa  décret  réfflemestaire  du  a  février  iSSa  »  ii  y  aura  )iett  d'ap- 
porter  des  modifications  à  la  liste  électorale  «rrétfo  le  3i  Biars 
dernier,  publieront,  cinq  jours  avaftt  la  réunion  des  éledieursf 
un  tableau  contenant  lesdites  modifications.  * 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  au  départementde  f inté- 
rieur est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fttt  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  3  OôtoBre  i85  j. 

Signé  NAHMiÉON. 
PtrfBvipersitri 
*    lé  MUistn  mrf(«ir«  iém  cw  i^énemtmi  i$  ïuékmh 

Signé  EiuukQiiT* 


N""  1991.  «—  ÙÉCRBT  iMPittiAL  oai  sttjiprÙM  h.  Dr0it  éttiU 
<>  ^  lamtrtiê  dm  Sangêtm. 

s 

NAPOLÉON  y  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  • 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saltjt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seqrélaic9  d*éta,t  ta  d^Mri^iMQt 
de  1  agriculture,  du  commerce  .et  des  travaux  puUics; 

Vu  Tartide  34  de  laid  du  17  décambre  i8l4« 
Avons  DicRiii  et  nioRitONs  ce  qui  iuit: 

Art.  1*.  Le  droit  de  cinquante  centimes  le  miUe ,  étaUi  à 
la  sortie  des  sangsues  »  est  et  demeure  supprimé» 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tagri- 
cultnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départ 


(1)  xVrie»  Bidl.  488,  n**  3636  et  363y; 


B.  H*  219.  (  il?  ) 

meot  dcsfiowcei.  êont  chai|;és»  cliACiui  en  o^-^pii  le  ooncenie, 
le  Teiécotion  da  prêtent  décret 

Fait  ta  palais  de  S^nt^Cioud,  le  3  Octobre  i85d. 

Signé  NAPOLÉO!!. 

ParrEmpereurs 

Le  Mmutrê  secrétaire  JtéuU  ie  fê/gnaittre 
et  du  comÊurçe,    "^ 

SlgnéP.MAOBg. 


^  199a-  —  DâcMMr  iMpinMÂL  fsî  Jixe  U  Droit  à  l'impmiatwi 

Da  5  Octobr*  i85é« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
btuic»  DBS  Fjuiçais»  à  tons  présents  et  à  venir  •  sàLur. 

8ar  le  rapport  dé«tK>lre  tniaistre  secrétaire  d*état  an  département 
de  f  agricohnre  •  da^^Donuntrce  et  -des  travaux  publics  «  . 

Atohs  hictâré  et  oicaéTONS  ce  qui  suît  : 

An.  1*.  Jasqu^à  ce  qu^il  en  soit  autrement  ordonné  «  le  droit 
t  nmportation  des  viandes  salées. est  fixé  à  cinquante  centiâdes 
par  cent  kiiogrammés  (  5a*  ). 

1  Nos  ministres  secrétaires  d*état  au  département  de  Tagri- 
cnltorê,  da  commerce  et  des  travaux  pubÛcs,  et  an  départe- 
nwBt  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de roétotion  du  présent  décret,  gui  sera  immédiatement  im- 
primé et  afiQ^hé  dans  tous  les  départements  frontières,  pour  y 
^appHqué  à  compter  du  jour  de  ladite  publication,  confor- 
i&àaent  aux  ordonnances  royales  des  27  novembre  1816  (1)  et 
l' janvier  1 817  (a). 

Fait  au  palais  de  Saint-Oloud  •  le  5  Octobre  i85A* 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmparaurt 
LeJimuIn  ie  tegneeJtmn^  éu€ùemene  ei  de$  mmuur  palliai» 

Signé  P.  Ifaen. 


8 


I  yiftêm,  BoH.  ii4«  B*  1  Sé7. 
'  TU*  féria,-ilidL  i34»n*  i6as. 


(4*ï| 


des  Vvu  éh  Umuit:  •  '    '       '      »' 


Da  5  Octobre  i854. 


t 


NÂPOLEQN  t  par  1»  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
SlUniWV^  rsM  fv^çm^  \  toqs  pit^sents  et  à  venir;  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  ^état  au  département 
de  Fagricultui^,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Avo98  nicaiTil  et  nécRiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  J^sqù*&  ce  qu^il  en  soit  autrement  ordonné  té  droit 
à  Timportation  des  vins  de  liqueur  en  futailles,  en  outres  ou  en 
boutées,  est  fixé  à  ving^iiq  oentimsa  par  hectolitre  (iS*"). 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  au  département  de  TafiTt- 
oolture,  du  commerce  et  d^  travaux  public! ,  et  ta  âépàne- 
ment  des  finances,  sont  chargés ,  diacun  en  tt  <}bi  le  oéAeemë;^ 
d^  rexécatiop  do  présent  décret,  qià  aen.  JipiigMiatfflnen^  im- 
primé et  affiché^  dana  toiU'  les  départanenta^  frontières  ^  povr  ]^< 
être  appliqué  à  compter  du  jour  de  ladite  publication,  coafpr- 
mément  aux  ordonnances  royales  des  ây  novembre  iSiG^fi) 
et  i8  janvier  1817  (a). 

Fait  au  pafow  de  SaintCHoud,  le  5  Octobre  i85i. 

"  9^p^«  NAPOLÉON»   / 
.    ParrEmpcceDr; 

€i  àiê  tiwMmm  pnMut^ 

Signé  P.  IIamib. 


mm'»mm^mÊ»*T''»«9 


N"*  logd*  -^  DiicRBT  mpiniAL  (contre-signe  pur  }p  wim^ltrp40>f40k 
ciuture,  d^  compiçrceft  de§ftr«ivfiu9i pqj^es)  j^optimt; 

1*  Qu*il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  rOise  n*  1 1 ,  de  Beauvais  a  Montdidier,  dans  la  traverse  de  Non* 
rard-le-Franc,  eoqlbrDiéMient  à  la  direction  générale  indiquée  eo 
xiiiga  M»  la  plan  q^alingéniMi  eo  chef  a  «ilé»  Jaaa  novembre 

l853; 


Ii)  m*  série,  Bull.  ia4,  n*  1347.  '  •  «•        >     '         '^ 

9)  Tii*  série,  Bull.  i34,n*  i6!i9.  .,<.•.>, 


R  a*  219.  i(  î^^  b 

etUtiments'décéisaiû^  &  Pexèèutloû  dé  bette  entreprise^'  en  ^e  con- 
tirmâût  iflitiï  dîsjj^tfdM  Aeé  tlt^'fi  ôt  suivants  $e  la  loi  dû  3  mai 
l8li,  sttf  fetpropHÀtiôn  tôtit  ckûsedi'otîlité publique.  [Samt-Chuâ, 

^  1Q95.  —  Dbgbbt  iMPiBiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  l*agri- 
ciulare,  du  commerce  éF  des 'travaux  publics)  portant  qu*il  y  a 
Wgt|Pj?g4to;pyei|dfift  fftM^sJQi^»  pouy  rétablis^eqy^at  dii..clM|i|l¥iltB 
fer  de  Bordeaux  à  Sayoad^i  4a  plusîeuxs  fAr«^l|efti491.t^iT«î^  non 
Uties,  appartenant  à  diver^^  et  situées  dap^  la  commuœ  d^  Saint* 
Esprit,  o^rténiêût  des'LàiicIesi  ïe^ditcd  pàtc^ês' déM^éea  daps 
im  taHeau  indif^ttf  et  ^  un  dafn  qi^  resteront  annotés  au  décret. 
{Stmf:(7&iiif,f*/m7fet/Ç5a.)*         '       * 


»«     I 


]^^^^'  -^^'WtW*tij«rf«kt  (conlrtsigûè  par  lô  isiinîstre  5e  l>g^- 
iàtWi'àtL  Vomméree  éi  dfèslrtf^ajax  'tiûbllcs]  portant  quil  y  a 

*^  tkt^6s  de  pf'etidrô  pôisiîsâibn;  botii^  rétablissement  du  ctieoun 
de  fer  de  (Siartres  à  Rétiiies,  de'diyeraeft  pafcelles  de  térraihf  non 
bâties,  appartenant  à  M""*  tklaanay  de  Fresnay,  situées  sur  lé  te>- 
litoire  de  la  commune  de  Laval,  département  de  la  Mayenûe,  et 
désignées  dans*  un  état  indicatif  et  un  plan  pacc^UiMre»  lesquek 
Testeront  annexés  au  décret.  (SainX-Clouà,  5  Jvlkt  t85i.) 

N'  19^7.  -^  IMSciMt  ik^dÀAL  {èôittre-sigiié  par  le  ministre  deragti- 
.   sf&am  ^  da  ooinmer ce  « t  dips^  t;pa^uxpuUicd  )  portant , 

1'  Q«è  tas  aJkpMÎlioM  de^raMlelè  3o  de  la  loi  du  16  septemlire 

180^  sont  dédLar^es  applicables,  au  profit  de  VÉtat,  aux  propsiétés 
privées  qui  ont  acquis  ou  acquerront  une  pltiâ-Vftlne«  par  suite  de 
leiécQtioQ  des  travaux  d*améiioralion  et  d*endigueâient  de  la  basse 
Scbe,  effectués  ou  à  effectuer  en  vertu  du  décret  du  3  août  i853  (1)  ; 
3*  Que  le  montant  de  Tindemnité  qui  devra  être  supportée  par 
*Mfla|UMb|eiifi«é^hilkit>lié  €êlarf«léûr  et  des  avantages  qu'eUes 
«mut  acquis.  {Saint43ÛMl  t^  ^Mtéî  iSSIf.) 


*  10^.  -uvlMMrf  tirrtirtÂL  (  fcwt^-^èiië  pat  le  înbfijrô  de  Tàgri- 
cmture,  du  commercé  A  Aèh  traValuptu)ucs)  portant, 

1*  Qa*3  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  i« 
islGidais»danslac6tedeWimille(Pas^e-Galaifl),  suivant  la 


(i]yi!99,Si'è3T 


-*.lî#      ..V.     fi  Mî*.;. .-.  : 


dîndiin  Rterirrie.  m£fn^  pu-dw  lignw  roBgVi  inr  1»  ni 
DÎetrt  en  nieF«  YÏflJ  loiu  la  datedn  la  DoraroBre  i853: 

3*  Qu«  l'admiaUlntion  est  âutojûée  i  bat*  l'acquisitioit  dst  t^ 
raina  et  bitimeDla  Dëcetsures  k  TexéctitioD  de  cette  lectîficatio^ 
en  le  conformant  aut  diaposilioiu  dea  titres  H  et  snÎTants  de  U  If 
da  3  nui  i84i,  inr  i'exprcmrialion  pour  caoM  f  atililé  poUiqiM 
(  Bkrritz.  39  JwHrt  tSSi.  ) .  .      , , 


'N*  1Q99- —  IMfiMT  iup^hial  [eouti»-«lgB<  pftrle  minblre  deFagit 
'  GiNMM,  du  comneTce  et  destraranxpdblics]  portttt, 

i'  Qu'3  sera  pcoc^ï  k  h  fectification  de  la  route  départementàll 
des  Bajses-Alpea  n°  1 1 ,  de  Digne  à  Enlreraox.  [lartie  compriae  eoM 
te  port  Saint-Julien  et  le  col  de  Toule-Aure  i  VertoDi,  snivant  II 
direction  générale  marquée  en  ronge  lor  le  plan  visé  par  l'ingéniM 
en  chef,  le  lojuin  i853; 

a'  Que  radmini«tn>lÎM>«taiitori»feAfiurel'âcyiiiti<»ondaiHBrpyil 
et  MtimenU. nécessaire»  à. l'exécution  4e  cette  lec^^catiop.  «DM 
conformant  aux  disjiositioni  des  titres  II  etsaivaotsdelaloi  da3nij 
i84i>  sur  rexpropriatioB  pour  cause  d'utîlilé  puUîque.  (£MmKi 
S9  Jailkt  t85i.) 


Certiâé  conforme  : 
Pari),  le  n  '  Octobre  iS54,    ' 
Lt  GitrieiUi  Sceaux,  MmùtTwSterilÊÎn 
ttaa  m  iépmritméfU  de  h  Smi/ia . 
ABBATOCa 


nMipi«i4r«4«tf  Jutioa. 


,  liiPMiiMgi  npjmi*  —  n  OdolM*  Mit 


<  «ii  ) 


BULLETIN  DES  LOIS, 

N*  220. 


N^  aooot   — *   Décret   impérial   relatif  aax  dépenses    da   service 
inténeurdes  ÉtabîissemenU  français  de  TIndè,  poîsr  l'eTefrice  1855. 

m 

Da  t  Octobre  i85J.  ' 

NAPOLÉON,  par  la  grâco  de  Diau  ot  la  irolMt4  tuttîMalt^ 
EiinkBBtm  D8I  FftAvçàis»  à  tous  présetils  el  à  Venir,  skLni. 

Srff  le  rapport  de  notre  naînislre  secrétaire  SèièX  au  défJartêmènt 
^h  marine  et  des  colonies, 

'  '  '  * 

Avons  dégrétA  et  déguétons  ce  qui  suit  : 

Aat.  l*'.  Les  dépenses  du  service  intérie'ur  des  établissements 
français  dé  ilnde  sont  réglée.s ,  pour  rexercice  i855,  à  la 
somme  d*aa  milUon  deux  cent  quarante-quatre  mille  cent 
trente-six  francs,  conforipémenjt  au  budget  établi  par  notre 
ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et  des  colonies.  ' 

2.  n  sera  pourvu  k  ces  dépenses  au  moyen  des  droits  et 
entres  revenus  locaux  dont  le  produit  est  inscrit  au  mime 
Inidget  pour  une  pareille  soaïnié  d^un  million  deux  cent  qua- 
niQte^uatre  mille  cent  trente-Mx  francy;  v 

3.  Notre  içiiHStre  secréuire  4'éta^  de  U  m^ri^Q  li^  dii»  mIo- 
pîes  est  ciiai^  de  rexécution  du  présent  décret,,  (^  isera 
inséré  au  bulUtîn  des  lois.  ....  ,/„  ...,  , 

Fait  an  pAlws  d<  SaijûH[4loildf  le  a  Oetofartf  iS&4.  ay*^'  '- 

■1/-,    "i. 

..  '    ..âigttéNAMEUÉOlf*  '-  'fbi  •: 
'    l^àrl'ttmpéfédr:  "  '       '* 

*  I  ■      -  *  ^j        *  *  a*  *■  ?'▼*' 

£•  Minùtr*  tetritaun  acitat  de  la  kuu^llf^4t'4i*^>fl^|ifitf^ 


_«.«__       ;  .•     -.     •..     ".3  (i) 

3.  Jf  S^iû.  3i 


<  àM  ) 

N*  2001.  —  DécÂST  iUPÂRiAL  portant  prorvgation  da  délai  Jùd  par 
h  décret  da  Si  juin.  i85i,  concernant  l&t  diverses  mesares  relatives 
ans  Denrées  aUmentaires. 

Da  7  Octobre  1 85d. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ehpbrbub  DBS  Fbarçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  ragfîctiltore ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

AvOBS  oicB^Ti  et  D^CRéroKS  ee  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  délai  fixé  par  le  décret  di^  2à  juin  derniei:  (i), 
concernant  le%  diverses  mesures  relatives  aux  denrées  alimen- 
taires, est  prorogé  jusqa*au  3i  juillet  prochain. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  au  départeoieiil  de  i*agri- 
cnlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment  des  finances,  sont  chargés, chacun  once  qui  le  concerne, 
de  i*exécation  du  présent  décret r  qui  sera  publié  au  Bnlletin 
des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cload,  le  7  Octobre  i85d* 

Signé  NÂPOLÉOK. 

Par  rEmperetir: 

Le  Muùêtre  it  Te^rieutton,  da  eimunerte 
et  des  traoaua  pnhUet, 

Signé  P.  MAem. 


N*  3003.  —  DécRiT iMpéaiAL  (contre-sîgné  parle  ministre  de  Tagri* 
•   eolttnre ,  du  oommeroe  et  des  travaux  puUics)  portant , 

1^  Qa*il  sera  procédé  à  la  construction  d*une  maison  destinée  au 
logement  du  fermier  du  passage  d*eau  de  Tréblavet  (Morbihan) ,  con- 
formément an  projet  approuvé  par  le  ministre,  le  5  mai  i8&4f 

a"  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
raias  et  bétiments  nécessaires  à  ï exécution  de  ces  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  da  3  mai 
iSAit  sur  Teïpropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  IBiatrHz, 
t9/Mêt'l85â) 

(1)  BdLigS,  «I*  1743.  .^.  . 

le.  ^  .     \     '.     '.        .■ 


B.  n*  220.  (  4a3  ) 

N'  soo3.  —  DécMï  iM^iftXAL  (oonlre-eigoé.par  le  iniiiiilre  de 
callwe,  do  comoierce  et  des  travaux  publics)  portant» 

1*  Que  les  travaux  de  construction,  en  aval  dû  village  de  Saint- 
Thibault  (Cher),  d*un  embranchement  destioé  à  mettre  la  Loire  en 
(ommunicaton  avec  le  canal  latéral  à  ce  flenve,  sont  déclarés  d*utîlité 


3*  Qne  radmînistration  des  travaux  publics  est  autorisée  k  Eure 
raapiailion  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  desdits 
timu,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i84i  • 
sur  rexproprialion  pour  cause  d*utilîté  puUique.  {Biarritz»  2  Août 

IV*  3oo4.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  (  contro-signé  par  le  ministre  de  Tagri- 
eaitare,  du  commerce  et  dès  travaux  publics)  portant, 

1*  Qa*il  sefa  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Neyran  et  à 
b  rectification  de  ses  abords ,  route  départementale  dé  la  Gironde 
n*  li,  de  Bordeaux  au  Verdun ,  suivant  la  direction  générale  indiquée 
pvmi  tracé  rouge  sur  le  plao  que  Tingénieur  en  chef  a  visé,  le  9  dé- 
«abre  i85S; 

2*  Que  Tadminislration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
ci  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  oon^ 
bnoÊBi  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i^iiSar  reipropriaiion  pour  cause  d*utilité  publique.  (Biarritz, 
SAoitiSSA.)  [ 

l^'soûS.  —  DÉcnsT  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux» 
Bûmstte  de  la  justice)  qui  fixe  à  vingt  et  un  le  nombre  des  huissiers 
da  tribunal  de  première  instance  de  Louhans,  département  de 
Saéiie^.Lotre.  {Biarritz,  5  Août  i85â.)    • 


!^'  90o6.  —  Décrit  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  soeaax» 
mimstre  de  la  justice)  qui  fixe  k  dix-neuf  le  nombre  des  huissiers 
dn  tribunal  de  première  instance  de  Verdun,  département  de  la 
Meuse.  {Biarritz,  9  Août  ISSU.) 


N*  3007.  *~  DicBiT  IMPÉRIAL  (contie-signé  par  le  garde  des  sceaux , 
aiinistre  de  la  justice)  qui  fixe  à  neuf  le  nombre  des  avoués  près  la 
eo«r  impériale  de  Besançon.  {Bianits,  i6  Aoât  485&.) 


M*  1008.  •—  Décrit  impérial  (oontre-signé  par  le  ministre  de  Tagri- 
calbve,  di&eoi9iiieroe  et  dot.  travaux  jpoUics)  portant  qa*il  y  a 


il  i'  I il iiiir 11 -""-"' ^^~ 


^eraeinbnmcheinent  da  Lot  4  Mardllic,  de  plniieun  pwrdlti 
de  terraîn  noo  bAUes,  apparlenant  à  divers,  et  lituées  sur  le  terri- 
toire  des  rMnÉlHifles  S^'%fittt,'AijtîàUCiï3iadf^paTleratM 
de TAve^fo^, MdSes  ^anllfeS désigiîéeV s^us^mdi^iiGoa, Extitr^ 
tlti  parcelles  dont  roccapalïon  est  la  plat  urgente,  dans  trois  Httt 
indicatifs  qui  resteront  an ott^t  fa  déyfet.  [Biatritz,  i9Ao£t  I8âà.) 

lf*ioÔ§T'-^  Kcft'T  IMPÉRIAL  fconire-slgné  par  le  ministre  de  l'agri- 
tulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  que  Jei  mr- 

n<«lA»<3eitamt)n'Vi'*'»,  7  «ji.é'àtle  tbnAititMce  toîaTe  dJt^ti^ 
ares  quatra-vingt-dis-fctlit  MiHiares,  teîâlAs  en  rose  sur  le  {4an 
annorà  an  dtorat,  et  provenant,  des  eicédants  de  largeur  de  la 
route  imp^'ala  n*  161  sont  bt'dsmëUreht  afieetries  au  départcnieol 
de  r«nîcQlture,  du,qomms»e  et  desttautuxsublîmNVr^VP"'* 

■WdBJpniV'cîcVau"ééi:;îfe<am^^^^  ,.,,\     .. 

n^ïolA?'^  DÈciiEr  impérial  (cootre-signé  par  1^ .gai4il^^.^9uW 
ministre  de  la  jusiide]  qui  Tixe ,  -     ,  <    •  .  ■  <  ' 

1'  A  vinet-neuf,  le  nombre  des  tiuissiers  du  tribunal  de  preraièn 

instance  deBoaune,  dépDrte^mtf^JkÇâtfMl'Oli    nxiiKi  H'itf' 
3*  A  vingt-neuf,  le  nomnre  des  huissiers  du  tribunal  de  premièn 

Instance  de  Mâcon,  déparlement  de  Saôae-«i-JU>irf -<  (fiV|i%|e>  9'3tf' 

tembm  185i.)  

11*3911.  — DtcnET  jMPÉnUL  {conp's-wgnéparle  gtr4A dnibMBBaaz 
ministre  de  la  justice]  qui  fixe  à  giaq  U  Bombra  de»  MB»B*i  prts  l 
..Itîl^tiBiJ-de  pramièr«  iaatMoe.de  fiittbuae.  diparierawitl dW  Pu 

Cerh'Gé  conformé  t,  /  ' 
.-    PwUi  le  18'XHttitin  iflDAj  ' 

Le  Garda  des  Sccamc,  MiM\ttrt.S*criiaii 
d'Siat  «41  d^përtemmtdeUlimfieë. 


'  ewa  dMtaat-edle  de  U  riceptfon  in  BdIIoiI 
K*  niniatine  ds  la  JuatÏM. 

imnwTi  iiri^ii  ~itnrniMiT  mit. 


ï  *«»  ) 


BULLETIN  DÈS  LOIS. 


N»  221. 


irftt 


I^soift.  —  Meut  tmpintAM,  fÊÎ  pmkm«  950  AniMCi  i^MMiifiÎMi 

eiCmiiJieati 


Du  99  Mi».  fS54« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  dé  Dieu  et  U  volonté  natioiialo, 
EnRUim  DES  FiiAHÇAis«  à  tous  préseûts  et  à  venir^SALiiT. 

Sv  lé  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  in  départemnf 
^f^cidlure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Va  rarticte  1 4  de  la  toi  du  5  juillet  1 844 , 

Ators  técniri  el  Dsca^TOffs  ce  qui  suit  :  * 

Ait.  l*  Sont  proclamés  :' 

u  **  !<«  brevet  f  invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  ^t^  déposa, 
*^S  am  i8S3,  au  secrëtariat  oe  la  préFectare  du  département  de  la  Seine, 
1^  k  nenr  Bareau  (Victor],  à  Paris,  boulevard  ^Beanmarcbaîs,  n*  109, 
P^  QB  tyitëme  de  machine  motrice. 

>'  U  nrevet  d*inveiDtion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^1  uin  ]SS3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delAî<ne. 
fv  le sienr  Gariier-Baucamp  (Pierre- Antoine),  à  Grongis,  arrondissement  de 
vcnriiis,  nour  un  système  de  charrue  en  fer  et  fonte,  à  double  versoir. 
^  Le  brevet  d'ifnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
>*H  mars  iS53 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes, 
f>r  le  ûeor  Cavalerie  (Marcellin),  à  Saint-Médard,  pour  un  moteur  appli- 
oble  à  tonte  sorte  de  machines. 

A*  Le  bnvet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
l^aïais  1853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  déparUmeut  de  la 
p*^*  par  le  sieur  Champeaoi  (Jcan-Louis-Auguste),  à  Paris,  rue  Saiat- 
*^^,  a*  loi ,  pour  un  métal  dit  hmnaargent, 

^*  U  Imvet  d*invefitîoii  de  qniaie  am ,  dont  la  demande  a  été  dépotée , 
|f^  nars  ift&3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  ia 
^«  par  le siear  CbevaVrar  (Jean-Baptiste-Alphonse),  à  Paris ^  quai  Saiutp 
y^^^  a*  S7,  pour  des  moyens  de  conserver  et  dessécher  les  sangs  des  aai« 
**^ttlas  fendre  prspres  àenrichir  les  engrais. 

6*  Le  brevet  éloveotîon  de  qoinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

»  Série,  3a 


k  j-i$ÊÊê  ftêfiSVMi  iiwéfciwt  Jli  U  ptOMtov»^  iKpjrtwimt  i|>.k  Mm 
par  le  sieur  Christrâti  (  Robert-Oate») ,  au  Havre ,  élisant  domicile  cbex  le  siei 
Armengand  jeane,  à  Paris,  rae  des  Fiiles^u-CalTaire,  n*  6,  pour  des  perfe 
tionnements  dans  la  vehtHatîoa  dea  aavirat,  appartemeala>  édi&ots^  waggon 
et  pour  réduife  leà  incendiis.  >    -  .     '     i.  ,  - 

'Y  Le  brevet  d^inventioa  de  quinze  ans ,  doot  )a  demande  •  été  dépotée,  i 
7 mars  18 53,  au  secrélanat  de  la  préfeetvre  du  départenaem  de  la  Semi 
par  le  sieur  Christian  (Robert-Oalfl»)t  au  Uatre,  éKiant  d«iiiictlBckie&  le  aiei 
Arméngaod  jeune,  à  Paris ,  raë  dêi fHi)6s*d«hCal«aire^  n*  6 ,  pour  qn  systàn 
d'ins^ilation  de  lits  pour  les  navires  à  émigrants. 
*  S*  Le  brevet 'd*îfiveatton  de  quinze  ans,  dont  la'denaaiide  a  été  déposée,  1 
Sinan  i855,  ati  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  4^  ia  Seiii< 
pirlèa  tkM  d^Ei^leM  fiévaa  (Fkrn<li6ebel*Pk«è#rt  «t  JMiift*Léoii)^{^ 
d*Ivry,  pour  une  machine  à  eouper  en  fiiMiiieakcoiie,  la  géit^ine^  vaAn 
'  matières  de  même  nature. 

9*  Le  brevet  dlnvention  de  quinxa  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,! 
.7  mars  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeÎDi 
par  k  sieur  Dumarchey  {  Françoil-Frédéric) ,  à  Paris ,  rue  de  IVoVétfêtf ,  b*  ' 
pour  un  système  de  chaussée  d'empierrement  pour  les  boulevardS|  roules  • 
voies  publiques. 

4P«  Le  brevet  dinvention  de  quinte  ànt,  dont  la  demande  g  été  '  déyiié 
k   12  mars  1 853,  au  aecrélarîat  de  k  préfecture  du  départaoïeait  de 
Haute- Vienne,  par  le  sieur  Foussjer  (Jacques],  à  Limoges,  pour  un  procéc 
de  latrines  inodores. 

ii\Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéi 
k  9  mars  i853,  at|i  tècrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  FB 
raidt,  par  le  sieur  Gairard  (Pierre),  k  Saint-André-de-Sangonls,  pour  un  par 
fiuné^  dit  parafwnde  Gairard, 

.19*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoeé 
k  8.  quirs  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dl^ 
âeine,  par  le  sieur  Gargan  (Louis-Xavier),  rue  d'Âllcmagno,  n^  ]68\  I' 
Yitktte,  pour  an  peseur^compteur  de  liquide.  '  1 

i3*  Le  Wevei  dmventioa  de  qoioie  ana»  4^aK  k  demande  a  ét^  d^] 
ky^mais  i8&3»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
Seine,  par  le  sieur  Grj  ( [^ois-Bertrand )«  aux  EatignoUet,  )nieX«^l 
n*  i5 ,  pour  un  ayttème  de  bouchage  de  bouteille  à  iuf^i^e  menf. 

i4"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  é^  dé| 
k  8  mara  1 853  »  an  tecrétarial  de  k  préfecture  du  département  d|| 
par  k  aieur  Guigne  |Anioine*Frédérie),  à  Lyon,  j^ue  de  Ja  Keine«  o* 
pour  un  système  de  plancher  en  fer  double  T. 

i5*  Le  brevet  d^hMeftlion  de  qmnie  ans,  dent  k  dMaasdalft^élé 
k  il  ttMTt  16^3,  au  aMPétariat  doi-k  prékclare  du  dépeelanaeôl 
Totges,  par  k  lieur  Hatioa  (lifertin) ,  à  Lépen^aa,  po»  un  tiata^itt 
Lépan^es.  < .  .    < 

ter  Le  bretetë'ÎAVentkii  deqoiaae  ana^  des!  la^ateBde  «éld  dï 
i§  mar»  t8S3 ,  m  tecrétariat  de  k  prélbatuM  di»  département  dn 
pÉT  ie  ekur  Imbert  (  Anloîne) ,  à  Lyon,  bétel  dea  Quelre^Matkaa»  ne 
•  Gitberiae,  pour  la  là>Hdfetkn  des  raîk  en  fe»  eeiéré. 

17*  Le  brevet  d'iuveution  de  quinte  •Oê^  dontk'éaHMadbe  «dié 
k  M  maie  1 853^  an  secrétariat  de  kprékftofeda  déperteoMntdek 


B.  n»  iai.  (Ail  ) 

laUfaifora^  par  le  Amt  leHsM  (F«lu)<')^.Naimfb:llllM:dè  ?«Mak|,  V^5, 
f»QrJ*«0piolib«DaB^M6A»J«iiMc«|io«dq.q«^^  !<> 

i8*  U  bravai  <£iDMBiioo  dk  ({nme  aaii»  fUpjt  J«  fjenuniilo  «  élé  dépoii&e  ; 
le  8  mtrs'  i8&d,  aa  Mevétariat  .<le  U  pr4£»Gktti'a  .d«k  d/épatteuMoi  .do  la 
SÔMt  partit  siaMT^Lelicap,  .(li«iiri^H9iP3i«^i  à.Jp4urU)k  ^Juja  di&  F4uboi|i^- 
MoBtnurLre,  a*  58,  pour  une  machine  dite  f»iMiM(#^w^9m(i9«ay    •     •.    .         i 

i^T  Le  l>r«vel<idfisaie«(ioii  doul  .ia)4ai«ia«Hie.  méU.àéfimU^  la.-  7  Jnâii 
1^53»  sa.  Mcniiam^  de  lia  piéffrtMip  du  idépwlMMAl  de  U:  £eia««  ,p^ 
fe^iwiir' Uiler  (âamoel<(kuiUff)v  rcqpréaeiité  ^r;.ie  aieur  lip)d«a,^à  fi^t- 
Ml,  pour  fie»  ticriacûotmeanBnta  apportés  au  niodç  d«)  iAbsfq^Uou..^i  d^ 
ckanl&ge des  cardes.  .      ;.'  -   t    • 

K>*  Le  bfefetld'iaifaDtîeD  de  quiosa  aoa«  dçxki  i^  ilemtzid^  a  4té  déposée  t 
ie^dànuiSâii)  au  sacoélanat  de  la. prëu^clq^e  du  dépai'Uvcufiat .^t^.^liy- 
M^slMv^^eiieurMalhuwUtLéoiljt  À  CierjqaoaV  y^iw  u»  iodi«at|^;ir-t^à-» 
pipU((ire  appliqué  ans  s^taoetlfia.    ,  .  :       ...  y    •    -    .  -  1  >  " 

11*  Le  brevet  d'inveniioo  de  quinze  ans,  dont  la  demiMM^a  ét^  (Upg^i 
it  Li  naïf  1^853 ,  aix  aecré|#iiat  d^  la  préfecture  du  département  du  Rh6n% 
pv  le  lievr  Mercier  (Antoine),  (|uai  des  Augustin»,  n**  80,  à  Lyon ,  pour  un 
ipttaned^oifott»  enduites,  employées  à  sec,  et  procédé  pour  teur  conslruç^ 

sa*  Le  breiret  dTinventioti  de  quinze' ans,  dont  la  demande  a  ét^  déposée  « 
1«.7  mi^,  ifQ;^^.,  nu  secrétarilit  de  la  préfecture  du  département  (fe  U 
Soie, par  Hei  aieur  Michel  (Alexandre -Charles-François],  â  Lai^îë  (OnLc), 
diittidonùcilechex  la  sieur  Armengaut  aine,  à  Parl^,  rue  5aint-Sébasti.en^ 
B*i5,  pour  un  appareil  à  décomposition  applicable  à  la  galvanoplastie. 

i3*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
^'7  ipars"  1853,  au  secrétariat   de  la  préfecture  du  départenienl  de  la 
Seine,  par  le  «eur  Milisch  (Frédéric-Gotthoîd),'  à  Paris,   rue  Porfefoîn, 
^  17,  poèr  bracelet  à  coquilles  angulaires. 

si*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo^éctj^ 
le  B  mars  )853,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pvie  sieur  de  Milly  (Louis-Adolpbe) ,  à  Paris,  rue  Rocbëchouart,  t^  5i,  pour, 
ni  mode  de  distiller  les  matières  grasses.  '  '  '    '    '   .    '•"'    '  '*[ 

i5*  Leiurevet  dHnvention  de  qttinze  ans,  dont  la  dcmnnde aéiéd^éséë,  )e( 
^0inai%iê&9,  Mtt  a^erétariatde lApréfeetnr»d«i dép«rteln4ot éù  PdyMe^DôfÀé*,' 
!    pvlesiebr^Sardat(Jearti},  gérant  de  la  maison  oenlraie  de  Asotti;*  poué  un 
I   ■Mér^éeàniqœ  propre  auiissag»  des  étoffes.  * 

:  t6*  iiè'iyrev^t  dravêiftltfu  de  quinze  anSs'doiïfla'dcfftaode  tfMé-dépdsée, 
te  11  mars  1955 , air^eer^ariat  delà p^éfècture^du  département fl(Â \Qsgeis ^ 
W^  Hn sîeitft  Sirarct  (Éttentaé)  et  Baitien  ( Nicolas),  à  ftemtfenbonli  jpoUr  un 
notettr  appKiaâHe  à  toute  espèce  de  p&mpe  et  iMiammaai  Aui  pompea  à  in-' 

^  i7*'LftbiMa4<vdfinir6DtMD  d*'q*iweaDS>.dMMl'lA«deBaaiMle.  «'ét4 dépotée, 
te  f*mm$\h&B,  a»  .aecrétartal»de .1»' pvéfaotufe  du.départofXKïtit  de  kft 

^  ^^^  i«iaâtar.bafm>8«iilâèffes.  (Jnocm)tift4i«test*llair(i«rie) ,  à  f  aiif,  tiM^- 
Bboche,  n*  10 ,  pour  de»  a^yen  de  fabncation  du  carmioa  de  saotaL 

,       ^  UbraV<«>4k*iiNalilk>rt. da  q«iiUM iiM,<4o»tiie/i:W«Mii49  a  ét4|dépwié<^, 

^  te imn  i$hàriÊtà  tmrékêàmàt  d*  1»  pnéieeiiiffetki4léfRai:t«uie»t4leU  j&einè, 
.  ^ ia  MOT)  déers  >{  HenH-fieaufori) ,  aux  £tat**Unis  d'Amérique,,  Ûi&t4i  Ah* 

^  wâtecbe«Uaieur4it«iflteAtà  fiiM4iJboqi«itti^'6lÉ»l4la:tia^,'&f  i^.ip^ur 

Si. 


(  «««  ) 

sjl*  L«Ws««l  dliTMMiM  deniqu  Mi,  Jant  )adaMBi}^a^^|Dté«, 
le  7  man   i8S3,  an  a«cré(ariat  d»  t^'pMfecliira  ~dn  ■lé(lv^meDt'  3c  II 
SfWM^par)«Mw»tolta«li(OMh^MMta«AiM)i«P*iiliV<Af^^ 
»*io.p»»»a*»ttai«.dB*àBpai.   ■•>■■  '■"■  '  <  ■■■•'  -'i' ■■•'"<>'  ni'-i-'-J:- 

Ift  9^n«nikaUvi«iv*aK4ta»»'de  Ifl  t*"'*'***^  '»"^JléWfribBM'Wk 
Swai».  iHu.lft*teKr£iih:b.(iM*gaMBB^l  l^nri»^' rdï'tiM'W'<^aéf»«,¥  ^,1 
fi»y,jW  wttil  JflBaiwwtmiaftidléfcdditmianifWK  pt^fetioWftnrtat.'  '  "''* 
3i*  Le  brefcl  d'iiiv«iitïoo  de  quÎDie  ao»,  dont  la  dcmtaietiili  d^ptMt, 
le-  i7»4»ti1«r''i«&9,  m  ïKrélafial'^''U';(ii^ncfUî-é''du''d^^Vi«<^l  <^'I^. 
DardogtM^'ipirJeBieaf  Teynoo ,  Ltaptïyi'e  c^Laumàht,  ^bdimune ^eT«rn}-i| 

Mii.rokiM«dii*rrii<i'É tiiuei) roiiit^'G«i'ot^n^i  liioVirèi.' '"'"^''  '  '^^;^,   !' 

3i°  Lebreiet  d'inTcntiqn  de  qulnie  ans.  dont  tfi'deDiaii^e'aél4'qw«t£ct 
leg'iMM  iiB3J;'att  MMJftKst  de'fï'prjtbciiii^  du  iti^p3Hunc'iiî"^u  t^DC,  ' 
pwl««aarTNWM(Philil,  Il  Tb(^  (Ainh  l«IUtit'do^itire  cbuUnm 
Farfmifloà,  gnndirr&eSiniitc-Catb'eriDC,  n*' 3',"i' tv'o'À',  pour  un  &â|/«  ]d( 

taife.  ■■-■  ■  ■  'v/;':,  /;!  ^Y.'',,ri  ■■ 

Sytétrevelf  invention  de  quinie  ^q^.  Joatlf^ew>m&  »,^j|Sidj||Btfa, 
le  *' hian  ,^813^' »u  iecr^Isrlat  de  U  pr^recturo  idw-  dlipif'^oiwRt.lÛ 
l'Indre,  par'  ie  sleuf  T.etoauîl  [Jeanl,  «mplflïi  >w  .fauef,<t«^l4ilpMWt] 
lod^.  jUiiir' un  appareil  dcsljoé  à  cuira  la  gorce|«i^e,tvecl«.,fiBi(^fKni<N| 
hauli-fournèui'lcrvanl  i  l'alimentation  d^s  JorK<^  <  "i/n  L  )  •  imi  a.l    >• 

34"  Le  brèvtl  d'iavcn&n  de  guiuie  ani.doDtla  ilf;nn,^4^  d4ip9«S#t 
le "iB  imar*  l853,  au  Becrctanat  de  l«  p(^fEciiM7^u„^l^0^|,B{aff)^M 
Bottcbrt-a^-R1i6D«;pBr  le  aiifur  André  (Pierre),  iUa^viJJll,fDe,Kb^^^  t», 
poât'trti'ànlanlLotear,  piachinpà.rorce  virlueUe  çt^Uific.,,,^  (".iil..i.|I!   kmt 

-aS'té'bhTM'ffiûVenliondc  quiaie  am.  Ârnt.U  aemBiid*.i,4M.0Çf|f*te>' 
le  II  mars  «853,  tu  secrétariat  de  i*  prijreqtaredu,<)^p%EA**W(  4fi^4.ïc>Hi 
parti!  âieurBil^t'riwacj.i  Paris,  rue  Drouot,  p'ff.pqnr  i^e,çliVi)4,tl^ 
lroWâtft)«iqaVoubatiériedtectriqiiepQrt»li»e.     ,]:.    ,  .  •,  T.ij-.f  )•    ■ 

ZS"  ïlt  ^ypl  ^'fpy,ç/iiioa,  de  quiwia'OMi.dontk  demande  aAliiMpaiM)  ' 
le  13  m^r)  i&53',.Bn  secrétariat  de  Upr^actwraiduaUpaftailMiM'dafiaUHHM' 
Lolr4^,pm^S^furR,QBrt^cI{)t-.Q|iyMi(Fraa^î*)  «t DwaÏD'Dutel'^AIeaRsdMj,  ' 
le  frr.m;(ï,j4  ,Çtial9^.i<î'  W.  dïi»tièn»i*  SwnhJBHt-da^-VigdeivTna^-Wf  ■tf>» 

lÈmi?    (to]lUllB(|.  ,,  ,,  ,,       ,,■.,,,;      1     :  '■     ■    ,"■  lT.lir,|     IW     H' 

3/  I.'f  brevet '4'ipveiiLiw  (le. f))i(Mtt,«w,d<Ml  la  Jamanda*  <tfeJ<fwK' 
Je  lo  u]ars'iââ3,  an  secrétariat  de  la  prtfectwfe  du  idiphrtila— à-^  h' 
Sein«^par,le,,ai^E,(;^vé  ( FtaqgM») ..iwprtatoli par 4e wefiArMwmJwilatt*, 
i  Pârr»^  i;^e,  |S>>^-:^^'>V^^><<^°  -i^'  fonr  du.panfaciiaancùuAtsRapfbilii 
daDi'.Ja|Çf)p»t^ucti9ft,4es,n^^bijW>*v*|MaA  ,  .■,..■.'  r.\   .f.|  .■•i':i' 

38*  Le  fareTGt  d'iarenlhin  d»qtilai8  «*,  dont  la  detttilildê'à  HC  f^*^' 
(«  »,  wai»i^ôa,'.^>B.Morétamat'de»lc  p#4feetai«  <Ai  «NjiàTttitikëhr&a'Il 
St>\at,  pBr,lfraw»>v,Ste»a[.(U»i»  faaiyH  MsMftMMteHe  'ta>e>r  V^iefA^Chlt- 
Min.4  P«r0vniAfù*>t*Uaiioc<é."b°<ç7,'pMr  dM  dUp^hifM«-gâ^AHttM 
d'extraire  leiboiMons  de»  looneatu  qai  lei  coat)«MM«>teld«'léï*étliVëC,''MÀ 
les  Jiif4tf»„fa  MOlMtEMMc>iÉir,<'«iMt^e  -pàar  iH--mof*ti»  fTéiU^MlJerto 
fer[Qettt4tipii,dM  JtqOideatreaAraiéiidaM  dM  «aw«  <tWri«oMtn« ,  't6nf ''IfWee- 
tuantptrja  [(gqwiatf  t-    ■<       ■  .,,,  n  -.■■.-  •■!   ni-n     *  ■ 

3e*  l«  br««iannw«lwB'(l»^niAM>au,  de«th'iMnABd«a'Vt»tKj»M8, 
la  lo  mars  i853,  an  •ecrëtarMtdela)wéfecl«W'tadé^rfaiMelit'éb1ftllèla4 


anploi  deJa  foDte  et  da  fer  À  roraementatioii.'i(lM4pK^)da^iel^bdb4VNMi .  o  %• 
,  ^ftp*Wr*4îWHW*fc*»  qi«»#s«i#>  4ûnt,bideM«tdif<.4tè  dlpdi^, 
^\im4^^î?iM^^  préjfJctttfe..dttiëépMteiD«rde'.lâ  Ôefc^- 

pvjj^  ^K)^p4|o^ârfti(]>mAJiphNmMh  éibàBt  dcntonb»^ d&ei'ip  «ItotUf 
AdoD.  4  P«;çi^.rJ9^^i||^o<9i»#9l«^ A€»,.f0Or.  une-bMM  dite  Uhté  Wênmf- 

iiTto  bw                     ^^<jp»inxe,,^^,.4c«^  U,  4«n«nde  a  4lé iëp^eée^i 
rJ^f%î'A%i^        Ac^]rétarf^<4eU.préeftç|<ilîf;  4^  4épu(\0fncfAv:iéyU 
UW.  |iar  les  kieun  myiu^f}  fr^iïç^.iw  du  Qxai^-GiNinAh  ,èkiHo«l*n4vfP«»< 
,  *» Jg*^ de^royçU  à ^^^  '        *•"     '  "'"  '  *    '-'"J'^'-^    ^^' 

le  â  Sun  .105,$.  au';  s^rétonât,  fi»  U  ^pré^uiQ.  dq  dépprtameolid*  la*i 
Seiaé;j^'le,^bll^^  (J94epM:4e^u^)f  ^^•■îlkii^.d.'Otléite^'l 

>  Of  poifr  un  maacbe de camx,  crayoo,  piume.  •)«  i  ' 

i     i3*  Le  brevel  d'ioventioa  de  quinze  ans,  don^  la  dmaïu^a  a..été  d^posé^Je 

jf  idiMEf'  Enihyett^CBaf fes),  à' la  Haye;  représenté  paf  i[e.»|eur|  I^waMW  r 
^  H»ia^<ttoO(eAgN>j^Sitfttt-igfla1re;  tt*  4>  pour  Un  sysièipe  dé  (faites  y^aud^lc' 
MèÂMtiMbît^eâ;  en'ttiétal,  4Vec  ferinelure  liennéli^que,\elç,  e^'^.^.J  .^,,f^  h 

U*  Le  brevet  d*inveotion  dolDt  }a  demande  a  été  dépofée».  |e  i  i.^^n^s 
iKtpièli  ^iÂ:MttHlM  àe  ià  pr^feclore  du  département  ^e  ja  $çjif;vf  «  P^  • 
^ki«bi%anUMi^D  (Pitetë)  etMathejrs  (Samuel-Rei^y],  reiyr^skepiç^  fftJÇ^.ht) 
■*»ïei|i«giki*'i'Pitrîs,  me  Sainte-Anne,  n*  A6,  pour.^ç^Pftrftp'WRf^q 
■Mil  apportés  aux  lûé&A^tA  propre  à  étirer  la  miche  Qu.lç  ]c,if i)^f  ' (du 
àâMtf^itflfe'^idiJrètdïipe/  ^  '  \        .     ..  ,    .,rt    c3, 

tV'leMivM  'éFîArvètitibii.'de  qiiint^  mis,  dont  la  demapdp  a  il6  J4P9Si^,  g 
^9w»!^#S3/att  Meuéiariat  "de  la  préfecture  du  département.dif  ^  p^çiÂCou 
;  pv  le  sieur  Fouqnet  (Pierre- Bernard )>  élisant  domicile  chez  Ip  sif  nr.VemoU 
!  AIWiaaMe-jGrwéfaitfin^'S,  polir  un  «yat^Me  de  Mricatroû  à*è^vàUi.^  "^^  ^ 

^^iMdbMvat  •daaveiitioD'  de  )<{iiiaze  ans ,  dont  fia  demaiide  a  été  dépos^'  ^, 
M  *«bnM/i8&a.,  au  -sMlrélftriAt  dîs'  ia  préfecture  in'  dép^rtëmetit  dé  V ^ 
^.  par  laideur  Xîirttd  (U«ii-DMtfiniqfie),  à  Paris,  rue  déTifé^fuè;  ^*^^/| 
f^najaugeur,  compteur  d*eau  fondé  sur  un  moyen  nouv^u  d^ébuilwér  ' 
"#liM^aiNbfltift>réaistmice  àrnuê  iiiMtxKIèiiii»^  assujettie' ¥  varjçr  de  vitesse  , 
^  ^  Iinitetid4t«rniiiiiéet. 

4|iîi»»bf <iiA-xf ifreatiqn  de  ^«hneiMs,  dt>tat  la  detbrantle  a  été  déj^ôsée, 
"'*&'i^ifn?Mftàâ^«iiaeiniélariti  der  h  |Kéfeetor«  dti*  département  de  la 
^if«Qde,  par  les  sieurs  Giresse  (JoMph)  et  Mat^uiHe  {Jean],  i  Sainl-Ma- 

iAli|i^,)lfjç)t^  4*i*vei^ioo.  4a^  qwtui»  ami»  dwliia  .danande  a  été  d^poètto,  ^ 
«  |Mi^ai(^;>a^«.  «1  pporiétariat,  >^»  jla  fM^OMime  da.ilé|tart«Meitt  Ae  It  ' 
^titttJf».»!^^  Paria^£akisraoy«l,  n^irl^\  poitt-" 

jf  niip|rf,.A^S^.jiu,  .fPDrfiiaijitt  dfl  Iftifvréfeatiice  da  déparlethettt  de  li 
Mua,  par  Tes  sieurs  Havard  frères  (Pierre- Nicolas  et  llécMK.à  Paris, 
P^4n.4[<ffMp,  «?s  44,rp9m<  da8ipei!(M«aiu«ia&t»«Ba^giida-fdbesinoferes 
•^g^W<4it»Jf«i^  ' 

^  L« brevet  aiaventioD  de  quinte  ans,  doot  la  demande  a  été  déposée, 
^  U  mars  i8$3,  ao  secrétariat  de  k  préfectafe  da  départeweat  4ee 


ir«MSt  pifT  ?•  ricfor  L«iir«ft|  (BenjamiA'),  I  IfiMMêillitt'^féÉr  «i^ 

deforjeagedeseisîéiuiàpaCihè/  '  "   "'     '  *''     -J'-:-/»!!     t-/  i,|  .,  i 

5i^  Le  brevpt  dlnyentSoA  ^e  crtltttè*  aiilt ,  dMllli^  dêkiAiiiiv^'élé  Apéiéa; 
h  1 4  mars  i853,  au  aecréraVlaft  de  fa'pi^reèt«ix««l«rdi«)Narkbné4;^0k(¥N^ 
parle  rieur*  Laurent  (Benjamin),  Ir  ndhét!f<ywt',  |tè«r'tMA'piMédé'ëirrfabricif 
iion  da&  écrôuade  vis  A  enrëy'êf  lés  Vaîtow;  *  »'^*'  '»■'  i»  '  n.- 
,  52**  Le  brevet  d'iovei^tion  de  quipze  ans,  èratla  demande  a  MMfetiêi 
ia  11  mars  i855>  au  sacrétariat  de  i«  yirèfeiJHkM 'du  éëpgrtHRMQt  da  la 
^oitno,  paf  U  sieuf  Ler€bvrcl^Benbi!rt"(]^ef)tk«lp4<tan|iliaè)r^aodâ-Riift4a» 
Beafivâifi  ,^  o>*  1 1  («  À  Amiens ,  pour  un  syal^e  de  voitures  à  trois  roueai^paiieè 
brancards  libres  et  in  Jépendants  cfu  train.  "  '  î  •  »  '^"7.<».  {  .. 
.  >  hl't,  Lq  brevet  d*iiivéntion  de  q^iflte'thMv^Kml  Itf  dtilia*d«ft  Mièépooéa, 
lé  11  niars  i8S3«  au  ^ecrétàilBf  detajprëfrcttlkte  dciA^Henittit  dai^  asuê, 
fl|pr4eaie^r^ouis  (Jean*Jblp|>1i);  A  Pari^t^i^tte  AuiMâiMf  i^  A;*fMv<ilcrM^ 
feclionaejnènls  apporiës  dan^ia'hbriciitftfn  èéH  méttmr èe  ywf  «Amies, 
paraplfiieBO^çannes-parapluieB.         «'»••.•    ".     i    ...  iM.ir    . 

^4'  Xc  i)revefc dInvQntioA  de  ((ttitkteai^^^dnC^là  deiMMdë  mM\MftiÊét, 
h\v^'M*9K$  iH$3l  ai)  sÊ^r^Hat  de  là  ^éf^l«i%'dft' 4ép«illeinistt^id«iii 
3a(f|f<«,  pç^r  le  s.lonr  Mafécbtil  (VWdfne-Henri) ,  à  offrit,  wt^ia'Vbiléltaie, 
jA"*  5^jy3tv/.rapp)îcation  du  schiste  à^!a  pe?fltunrV$e'à  iM'fabriOfltiovdu  atra^ 

SS*"  Le  brevet  j'iovention:  de  di^afi^,  dent'ln  ylettiAiMls  anélé<|d^posée, 
le  4.5  mars  :  1 853,  au  secr^^rfet  de  h  préHsctufe  dû  llép«f«toiiie«t  tM«  Mérm, 
par  le  sieur  Miion-Galant  S  Saint-Masrhev,  ^vn^  ttÉfè-tnsaibitte  à  tityriei  a^ 
tiçleadjb'cafA^rmTj  cTÉcûJfr.  '       '      '  *     *    "•..•' i  ^     •' 

.  sé*  Le  breTéi  d'Invention  de  Kjfuhise  atis',  ûmi  la-éemabdë  a*été  dé)wiifc, 
le  i5  mars  i853,  au  secrétariat  de  fa  pf^AMittii^  <(ki  dAparteBienf^de' la 
Ijom,  par  ie  aieur  Mondon  (Maurice),  rue  de  la  BoQ^seï  «^  77và'S«Dt- 
JÉlieâoe,pôurun  système  c6nsistftt]tà'tto(yerie.4ndMttsV  le  aatrât,  Wviiéiiirs, 
ingaie  etie  lafteJasà  ri^serfi?.         '         '      •    ••      •■■  ..ci 

57^  Le  brevet  (Tin ven^dn  de  quitttè  aMS,  *detetladedBÉAd«<a'M^dé(Miiée, 

ie  9  mars   i853,    an  secrétariat  de   la  préfeetttu^'iltt  départements  .di  la 

^  ficifie^  par  le  sieur  PannArl  (Victbi^H^é-Lucfeti);  éliMnl  donietie  Vinx  la 

^icùr  ûrandiêr,  à  Paris,  rue  d'Ànjo'n  att  ^lanNs',  b*'4';  pour  des  fwrfiaciieDtfe- 

Inents  apportés  aux  îampés  modérateur,  ttù  moyen  dVme  pièce  dit»  «^/âMMsaf. 

58*  Le  brevet  d*invention  de  qi)7nte  an^ ,  dt>nr la' demande.  «  €l{ft:éépëaie, 
le  là  mars  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d^ 'ddpaMeiiml  «hpiltvl* 
aiiiti  «  par  les  sieurs  Plàncbe  (  G.  ]  «t  IDéder  \  kitt,  ) ,  fr  Hk  MapvlëM ,  feht  de 
Aixheim,  pouf  un  bouilleur  rettfif,'  servaM  ati  btfittila^  et^ita^vàge  dai 
chiffons  et  à  la  décoction  dés  bois  de  temture  et  attti^a  lA J^èfes.   >  >      '*." 

59*  Le  brevet  d*invention  d^  quinze  kns,  éMt'k  dèttia#éer«irétéiiidpMéa, 
le  9  mars  i853,  au  sécrétïflat  'de  la  préA^OMrë'dU^'  ftéffUmàkdt  de  II 
Seine,  par  le  sieur  1\ay  (eQghte-Mafie)^  à  fWttr,  MèHtieheifd^XiHMai 
n*  34 ,  pour  an  sysiëme  de  boâches  de  cbateVkr,  -  •  '•'  1.  .   i    »-> i  n,M 

60*  Le  brevet  d^nvention,  dont  fa  deiiîftfdo^a'^té^ddpirtaV'ie  ^ta^MMW 
i853«  au  secrétariat  de  la  préfoeture*  du  départemeil9dèr>itir  San»,  pu 
le  sleor  Hlëra  (Mariano)',  k  Madrid  (£8|}agtte),lêf)SIIM^doimdltek«i^1nietf 
Gardissal,  k  Paris,  bonlevat^  Saînt-Martfn,  n*  *s^,>  pour  det ''peMCiclNiHi^ 
ments  dans  tes  arn]efèi''fén  portatives.  • 

61*  Lo  brevet  d'invention  de  quittfé  atts,  dom'Ie'dêHMMideta  été  àéfoM 
le  19  mars  iSST,  au  s^^étaViat  de  la  préf^ufe  éû.  d^rteménl  4e- 1 
1>e«*dogM ,  fÊT  \ë  skftr  HîeiipayfPuvJaae)  { Jeân^illiDaftd) ,  à  Périg««eu  »  po4 


n  néasBîsne  àmtmé  I  éJonner  aiiY  'iMH^^urt  la  ftm#  tta^lt  d«  eavugi»'^ 

f  1*  Le  kreTCt  d'invention,  dont  la  demande  a  été  <(éposée,ie'is  Ùrs 
il&ft^  rii  «anéUlMlrrfaiiaf  féf^tqrç  d^  4<^partement  de  la  Seine,  par  je  siçtir 
M)'  (ëtéptiaifc)  ^  Mp^éaefit^  par  fi(;nr  Pefpigna ,  à  Paris,  rue  Samle-AnViei 
'â6v  pelnrHlèafMrfEJctt«ai)ei|ie^,t8\appprtéaaux  preasêa  tjpograpliiquea/   ' 

63*  Le  brevet  d^nveniion  de  quixue  an3«  dont  la  demande  a  étë  déposée  { 
l«;ilttiarè  .i8ft3taM  aacrélanat  de  la  préfecture  du  département  ïé'la 
Siiii,  peréa^aiflv  Thév^api  (Charles- Jérômif),  à  Paris,  rue  Sainte-AppeF- 
^•^Si,  pdor  dUa  p«irf«elîomM9tD(^ti9,  apportés  dans  divers  articles  de  \i 

6i*  Le  brevet  d*ioyeiition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été'^é^sée, 
h4i:ÉnDiattibf#«f>  aicfél#riat.de.]ft.  j^réffcture  du  départe«ieiit  do  ta 
ttia,  fànhiûm»  'CbMi)ii(NmlaarValeotip)  ^  à  Paris,  rue  tialande ,  n^  1 5 , 
fNannyrt^m  4»  iMtoarporiatîràropage des  eniants, 

^  Im  hraartrti'ipiiwrtion  éf*  f^ïw^  ans , ,  dont  la  demande  a  été  déposée*, 
^isnun  i853.,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deiaLom, 
P^iàmm  IBpMi'.fr^bitavjnaÊ  d«  Cbamboo,  n*"  la*  ^  Saint-Éiicn^è,  |^r 
iiiilttmtifaié^iaieur.  alJMKJ^rateiif  dans  la  fabncatîon  deï  ttibiitïs. 

^U^'hnml  ^îtneatioo  da.  ^ninae  aaa»  dont  la  diimande  a  été  déposée^, 
ic  11  dMfft  }LS6d»iaA  «a^r^rial.  de  1%,  furéfectoM  du  départemeîbt  de  fa 
^ibparJt  «mridT^am  d»  Frcsjsaiu^t,  4  P^p»»  P^^.  Neuye-dê^M^tborijtt, 
^U,  Mi  la^arlN»iiiati<m  ^  U  torréfactiçn;!  4cis  ]>ois  ep  forêt. 

Y  La  <  bravât  4'iAyastio^».  dontia  dei^ia^do  ^  été  déposée^  le  tt  mari 
^î»  au  laerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
"^Bvens  (Eélik4jiévea),  rapréseiité  par  li^  nieur  Bradera  Paris  |  rue  Tîqui- 
^««a'ia^^poniidMIHirwotionaainan^apportéa  à  la  fabrication  dea  Indu- 
Fi^HBariques  M  oeaJauilea. 

^*  Le  Jmvei  d*uiv«nftioa  de  quinze  aP'*  dont  la  detaandea  été  dépoaéj^, 
'^Uman  i853,  au  secrétariat  de  la  préfectux:e  du  département  du  Vair, 
pv'ltskniDBéreiiguier  (Hippolyte-Fraaçois),  à  Toulon,  pour  dêi 'pdtSIi'l^ 
Waiw  pour  ia  naenuiserie. 

h*  Le  iNrevet  d  mventipo  de  quinte  .aQ5»  dpnt  la  demande  ^  ^ié  déftosée, 
2^6  aavf  iSS3,  au  secrétariat  àfi  Ur  préfecture  du,  départenbént  de'  la 
y^t  W  le  aiepjr  Blondel  j^uno  (Pienre-NoçI-ÉIéonor) ,  à  Parïs,  passage 
^w^Samême,  n*  1 1 ,  ponr  un  genre  de  carreaux  creux,  renforcés,  j^nt  ]pIaQ- 
*»»•  fer,  voûte».  e.t#.  .  ^.  ,^ 

7^  Labiavet  di*inventioQ  4a  qmqie  ans,  dont  la  demande  a'été'déposée, 
Jf^U  Mrs  i$53«  au  sacréUriat  de  la  préfecture  du  départem^it  de  la 
^«1 1«r le aielir  Bonnet  (l.puîs-Antb!ne],k. Paris,  rue  Saint-Dënlâ ,  n*  i^5« 
P^  ^  ijplkae  4'édiaraudi4|ç  pour  bâtiments, 

7*^*  Ls  brevai  d'i|ave«^^,  «Font  la  dei^nacde  Aëiéiépoiéél  léih  mara 
\W>.aa  «eiVétMiat  4e^  ta  préfei^Uira  .dn  département  dé  la  Seî'nè,  pn  la 
|>^ Bruce  (Duncan),  au  Ganada|.repr4«ep(é  parles  sieurs Yruflaut et  Sauttar, 
^'«îtfrQaDci^tiDt^  n*  a»  popr  des  perfectionnements  dàùs  lés  maebines 
•^wtadvafc  ..    .    .        ■ 

7A''b»bÉievatd*iiive0tiôn,  dont  k  demande  a  été  dépoaée,  lé  tV  idàn 
?^»'^ aaerÀ«naç  delà  péiecture  du  département  de  Va  9eî^,^par1a 
*<arCanjaby(John'^,  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Parîsr,rtie  Sâmt«- 
JU*»**  46v'  powr  lin  appareil  servant  &  tourner,  m'àncEiivrcr  et  régler  les 
^^^Y^aàf^nM  daa  tvytus  è  ga<  ^i^é$  dans  léa  iiaaboiia  ea  Mtimeiïts 


7A'  Le  brevet  d'iaicnliaD  de  anime  tas,  doatle  dBW^fen/Â'Vwwfa^ 
^'U  «nA^Y/'Uri^<^lM'tl<7i''.iatteS''£YffîS^^ 

■«lkd!'»WIWUllalV^C!Ma  t't'V'HiqK%lCV'^llK^^Ql^m&). 

■w«i*i«Mi>wl'  «»  LeUlie;  /«HifftVSBSiSKBÎSVal?^- 1'' 
eMNHHV W  gtU^tt'Va"  ctilte  ><|f ^ietëf  ^'W  mA>a*  r&f^^ 

eo-Jarrct,  pODî|ni),jTtï,ef dé, ayant  mui'  olyet  lçm»cfw»-4eiinm»Ma  «?ard«t 

■  m' irt)]vnnl^^|iiie  Mirt^ine  1^^^  .,      .  ,,,,|,„    i;,-"  ,  T,'n,::\  ;:c  -,' 

■  '''^q*  t.Q  l^.v«ljini|Veptwa  de<iiunif  au,  dumU  iipomiittt4ii>défi^téa, 

■Ici^  mara^fÇS^,  «u'wcriuriat  (Ifl  (a  |>râ(e{:t«rB,  du^ép«Ma^«i|t  4^^ 
Sriûp,  pur  fc  ïifiu^  Danje  fJ*itrre-F«i)çaisJ.  i  P*ij»,  niqj4«a,Bla(«çprHti)(M*^ 
n*  35,  pour  nvi  Ijnèma  d^  oécliage  i  lair  Ctto.d*  im^  iPpwHf^Wfto»», 

^î',?^'-.   r,  M..,     ,,'.,..         .  .   ,.  '.  ij-  .;.(   ■.,.!    -ùy 

'^,',7^^^lM^»e,t',l(j((X*''''"*°''.^*  ?•"•"•. •*'*'^'*''***  ^eB»*"!»* *wiî,toprf«, 

bwIwiUurvlJepouilïj,  frirfs  (Paul-Jean-Bapiirte  et  (,op»TE>iie«l),.**«di, 
rÀe  duFaùÉôilrg-PoiMoàDière,' D*  ti^pour  ua  nrocfÙé  ifCixVfMfivRiwr 
étoffe,.,    ,     ,   ,  .    ;  ,.,  ,,,<:  -.1  '.y 

y^a*  .t«>^viet4'ip.Y<litipndB,^)^  SU,  dont  la  dowi^  O^M.tUlWaA»» 
1*  if»,pt«j^  jpS_3,ao  Mcrfiai^at  de  la  pndTectura  ijn  AéfgfXemMU.  '^4^^ 
Stine,  par  )(i  ikî^ur  DeTOto  (CharievFiaoçoù),  i  Pari»,,  me  ^e,k>KMAUf^ 
n*  17,  pôiir  DD  piiton  mécaaiqDc  icWanl  au  boucbage  dâi  Iim>|d«  caïf — 

'^illebrCN'ét  d'IiiTeirtîolldti  (lu1)iiean9','<Ioal  la  demanda  a  aTa^i 

8MW;p4r''te  ifeinrlHnflw  r)6iepfc-Èouiîl,"' Il   Pwii,'™, 
tf5:^à^aiiih^i6iMmuffai*pier4Iete'.-;^^\'_^;;"'  ,^^^'1;^  *ai.'ilti4,T- 
8»*  U  hf«»ej  d'intaolion  de  inupi^,i^. "dw^  ji|rfiww4<*-ti*i<Wiitrfii , 
le  l$ùa^)t^lf^,a^s^<^I^,^M{)rj^ïcfju«,4^4^n^^^ 
par  la  vear,.DifW«X,  ^^e^'A^epod»!,  A  ?')4ri^iAr4ffifMttMi|WtiC(  WM 
pcmptai^pH/oonie,,,,   ,  ^  .   ^   ,1.  ^-  ,.,-.„l,.-|   ,[>  ^..n'.v^ 

l«tf7iBan  >853.»meCT^l«riftt fe U prtfeclwp Ja4^tgigWmiWiH«toi«m>, 


Hn-jai.  f  M*  ) 

fMf  DB umcnr  nniverMl,  <  ■  .)i    ■'      •     ',  -      'i^     ^ 

i»»ra.ud.b«,j    _^  ^^^^^^      ,_ ;;:™r 

WWlJftiitffaiWJLWtfMIjf If lll"jXj.Lii..l-  ■*''  ^        '        *''''■    ^'"'^  ,*.ii(rl   A  .vl!'*      ^ 

ST*  Lt  brciet  d*ia«ention  de  qaîais  «■■■,  doal  la  deaunde  tété  iSaàjîit . 
k^ViliéliM  féOST't'à  ■'^««««^«ri»   dt  U 'inléftclDré  ^li^yp>^m-eD^<le  h 

*Mf  («^  r^iHMWïMllé'iyifds .  Jt'  Pttrïs'/rUe  'd^  Um|ï»'Ëe-^^')iii.$nei, 
*»;pwtat  e4»iw*'Wiii(iëûVpt>Vit>Aiihile-d«'njiH.  ' ai>iii...-  .1 

l«>J  Rrrier  i853 ,  8«  Mcrétariat  de  la'nWroclliris'  dii  tfép.irtfm..nl  ifAtger, 
firiv{M)dkUtftM^«iÀ:A'ngifstf-Git|i>ne]|e[Màùràii  fL^i'.'poM) ,  Â  \hirt, 
M  iH'flt^AitltbMtDlHHs'dttU  U  trait|;m«ni  dés  blïs,  éi  ,ii>irri  -rjins',  «t 
f*Mlpitfi»nèWmelùi'l:>i-«'iliii  cbttc^hitj  leni'  lovusè/rtiT  -.rHin".-.,  i,u\r 
Wl«e,'l»«qfts«Mise^!rttlleiircoi»eWafioA'.   ■■■'^'■"*'  ^      ^^  _^^ 

90'  Le  breTEt  d'inveatioD  de  quinte  ani,  dont  la  demande  a  ite  àipotia, 
MiJtài'^S^i'^a  ^•^larilit  dk'tà  prjftcibre'  du  'd^|«rtei^câV<t%' farina, 
P«'fc*MbH''f>«I»!  rJci^:BàptMe'-tirksihel  et'CouIUTl(^TAlâiii]'<ij''ri)è  de 
'«fcm,i63pi|ei»fiWiJ°  ff/'et  tt  ^corid  <  7',  aokThti'iï£a;'teât''gftiîïw 'de 
•«S'|«BHfti»iJa  ^îssdje  ats  maibini!».  ^     '   ■■■'    -'■■■I -'"-'i'"  ^"^.^^" 

91'  Le  brevet  d'invention  de  qninie  aqs,  dqnl  la  demande  a  ^té  dépotée, 
*^>Uf<^85irk»:ièci^Ur^<lelii^V£fUiuredttd.(par^iU-dc'deraSeine. 
rw)ektMr'l>to|l{l['rtotia)],  clû  le  giéur  nbctiinU^rh.rfa^delaCtiatu- 
*W*Btlil,"k''*e,'^UrWeMachiiltfhydVan!Vpaf<A-<;e'épnâ;iru*è. -^^^n 
^Ï^'K 'tt^v'^  diaveolion  d«  quinte  ans,  dont  .)«depaa'4q"A  ^-^PP^< 

V»;  JwwïppTIiatiBii  éconooli^iip  ti  gf  n^rale.dfi,  I»  iff^kfn  ïJfPWaS=  *  » 
'■'^i>i^«,atprincipaleii]enti  la  métallurgie  du  fer.       .,  j   •   ij 

(VlWto^rttia'n^âoà  dii  qtiAliâ'  ans,  dont  h  denbindèV  Aé^dépoaée, 
M'UNii9S3;'WllecfèurWMdVMiM(Utoreda'd/{)art«T^dÂ7a'Sâne, 
F*l»llear'flM'4KnitCMade);à'1>«tâ,  tok'dt  h  Hoquette.' n',  ia'i.jiour 
nifiihu  de  falnicatinn  de  croiiéea  et  de  ptrsiennea  en  Ule  ^tir^«  )  ttStd, 
,  l^lebmeltmwfÙtUn  a»  qniltte'atu,  dont  la  démande  ■  étédépoiia, 
i  bprirectare  dndépvtemeiitda  BkAne, 


(  4&4) 

p«r  1«  mviM B$m$ (Qiw)^),  me  Cenfart,  n^  7^  ^  Lyon»  pour  na  rattee ^ 

décowpa^e^  4e  çaliage  »ur  papier  des.soierlas  poâr  gan^itu^  JNs  lAinëilèriOb 

'  9S*  Le  lirevei  d^iaveption  aWquinze  ans,  dont  ia  dttt&àé  a'étë'TOjôsée , 

io.ftiB  tp$n  i&53i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai'teiâédtdëi'Iwntnlt, 

Çif  J#  «ieor  SaUnott  (t40ui3-J3seph],  à  Puiaserguier,  pôiiir'Ià  !U)rféatiotté« 
itoolf9t>d*w»eagrabeQ  provenant.  *  '  '  ' 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deittalkde  àMèéposêé; 
ld>%4.éT  mân  i&^'^ft  4tt  afcsétariat  de  la  prtfecture  du.  départeittetft  de  ia 
SèiiHl»  pftf  le  aiiMir  â«vard  (Avgvste-Françoia),  à  Paris',  init  Sml^illés, 
i^  Mi«  |p0up  le  ylacâi«  .doublé  de  cuivre  ou  d*autrea  miuùi,  et  '9ei  kp^îoif* 
titni  wy<i<i etjrigdiMtrie. .  '  •  •   h- 

97*  Le  ikcevei  d^inveotipn  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  tCêifdibMë^ 
ie  la  man  i8S3,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  'ààfiMéKiitt>^éé  ht 
Sme^  .par  \^  aieur.âUùUe  .(GlMrlea-Jples) ,  élisant  domicile  ches  lé  iiMf  N* 
Uk«t.  à  Uwki  «M  Tiquel^Qae,.  n*  1  o ,  pour  au  procédé  de  tsiiiidigo.  ' 

,i9A*  ,\jQ  brevet d*ioveQtion  de  (joioze  ans,  dont  la  demande  kM  ^éfKMSt 
kl  i6*«iiiraY  i.ftô3,..jui  secrétariat  de  la  préfecUire  du  départetfiUnt '€e  te 
Seine,  par  ie  sieur  Souchon  (Jean- Marie),  à  Paris,  rue  MononartHi,  V' lit« 
■im9(|e*|i!sitfl|iPaittides4QfikièreB  des  foases  d'aisances,  pour  les  détilîfteftBr  él 
les*cx)Qv<er|ir  en  .engrais. 

•  ^*  ite^eyet  d'^wealion  de  quinze  ^ns,  dont  la  demande  a  été  tfépotoée , 
le  1 5  mars  iSS^^  au,  ;|çc^éUriat  de  la  préfecture  du  département  du  Tté' 
de<Ci|UlisY  p«r  ie  sieor  TailUes  (UlysseJ,  h  S^int-Omer,  pour  QnectiVèèa^ 
vanté  la  macéralion  df  9  grains  ppur  Tobtentiou  des  liquides  aSéooIi^ûet , 
di^Uiés  Q^  nçik  distillés. 

A 00^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  4<^nt  la  demande  a  été  dépedén, 
l«.e3,iaars  i^&3i4iu  lecfé^iat  de  la  préfecture  du  départemeqt  de  l'Aisii^, 
par  ie  aieur  A^iciaux  (Ai^taine-Josepb),  ÀHirson,  pour  un  systèfne  de  joer- 
teenàiietire  ief  jueule^de  moylio. 

101*  Le  brevet  d'invention  de  quinze. ans,  dont  la  demande  a  été  aépbaM^e, 
le  a5;iiiars\i&33!K  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ifoîif , 
perie  sieur  Baucbet-Yerliode,  k  Lille,  pour  une  reliure  de  sûreté.     ' 

toa"  Le  brevet  d'inventioQ  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  ét!é ^i5jb^aée , 
4e<i>9  0M^  ^^S3f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Uitrd, 
par  le  sieur  Bellin  (Louis),àÂubarne,  pour  une  machine  à  cardfcf  tés  tH- 

8OBS4    "i  ,,        . 

Ip3*  Le  bcevet  d*iqvention  de  quinze  ans,  dont  ta  detnand^  a  été  ^pâedé, 
le  s  4  esars  .iS33f  au.  secrc cariât  de  la  préfecture  du  dépattement  'd*lBeAM- 
Vilaine,  par  le  sieur  Bernard  fils  fPrançoisJosepb-Gay),'  Ikubàùr^  Vfj/tti- 
ttajui,  t)*  ^3  »  à  Eçno^,  pour  un  procédé  de  manipulatioj^  erde'tbàsemff^n 
d|Ri.|ieacres*  "  * 

io4*'  Lebrevet  dUeyention  de  quinze  ans,  dont  la^émande  a  étf'flétwge 
ie  «t  mara  iQ53«aa  secrélaiùat  de  la  |>réfeeture  dd  dèfwirtrtnefai  <hi  Rfcaft^ 
par  ie  sîear  Bert  (Joseph) ,  à  Ljon ,  impasse Cetetio',  nT  6 ,  pouf  ttliè^iréUfae 
•è  Orotserot  cirer  les  parquets.  *   "*•   '  •-*»if 

ip5*  Le  brevet  dV^^vention  de  quinze  4ds,  dont  fa  demande  k  M  dyiwierfi 
le  18  Biars  i8S^,  au  secrétariat  de  !a  préfecture  dVk  dépaitétirtfft^e'*! 
Sfiine,  par  1^  sieur  Berthet  (J.acques-Eugëne),  I  Paris',  rue'  Ski^t-HoMié 
n*  ^9 ,  pour  un  genre  de  shakos.  '  >  >•♦•  1    :     ■       .r . 

'  100*  Le  brevet  d'invention  de  qnitize  ans^  dont  la  demanda' k  été  dépeaée» 
le  19  mers  td53«  au  secrétariat  de  la  préfUture  du'  départéme^C  4o  1% 


Aip^4..i^^h^  P^  Saîni-Sébastîea,  n* '45,  |>ôtnr  «Il   m^i^éê 

tamf^^i|f()if)ji|.4^  ^^^  <lif»eosion,  appiicabfè  aux  htiiHe*  Mdèltfgnès.   c 
*^t^^^V9t  djQv^oi^     de  quj^te  ail9,  dent  )â  débHndtB  aT^té  éépoUtf) 
ieiSman  i5S3,  an  aecriùHat  dé'  fa  préfecture  dti  dépMtettiéDt  dfrPaiMé^ 
Uiiv.M;?l^.û.f,(^  ^uilUaa-Deloinbre ,  à  Savy.BérIètt»,  ptfttt  tni  1illttieiff>All 

^p^,{fÇJar«iY|0^  d'invi^Cion  de  <joT<isé  aris,  dont  U èé^Êoufiêé  k  Méèpbèèë^ 
^ÀjPW^  ^,é^»  aq.  aecrtiârial  de  !a  préfeetur^  ;dti  éépétUfkMti  dl^Hlt 
SoaJ-ioÔrieuré,  par fê  sieur  Brié  (liistrii}, me  de  llottei),  «'"'^Sv^i^^ilMli^ 
Mf,AM^çi^i^e  i^^Unt  inaumunémant  lamarctft  dea'ntéMiMiMÉftMMtr 
m  ^|m4^,|^|mM  oa  rubans  de  cardes ,  qaand  le  fit  est  mû  'di^eaaé^d  i|«*il 

i<>9*  LalHrfprflrtd*mTeQt]on  dé  èblnte  ans,  dotil  1»  dèteàttA»  «  ér^^épMéTi 
b^j^g^l^api'jéfiï,  fin  secrétariat  de  iiT  Wfet^ttire  dtr  dépIfrtélfMi^t^  è94i 
fcil,  ;pw/fa  MênrCà(torl(lo»eph),  à  Paris,  rt/e"Ptfp{lléu,  n^f.-^oûtmi 
'*-'—--  'i*-  1    '  '^'         »  ■     eflfccttiaiititfrfeprod«lctîtonrsj«é»iq«e 

bosse/  •  •  •'  ■  '  i«  ••  1-  .  «>f,,., 
quitntf  ans,  dont  Ht  ûéÉt^tiêë^à'MiûépiuéB^ 
kj^mt^,  ^913 f  lia  sacrétariat  de  la  préfecture  dû  d^ébmiettMcrt  <deii 
4l^ypaii.jlf  fii^nr  ' Coqûé  (Auguste},  à  Pai4s,  rtie  Sate^Deifs-V'i*  «fttg, 
|pr4^pçrAsctio|anemeots  apport é)i)Aansle^porte-al»t--)o«K<  -  •  •  <* 
r.4ii*,l«çbre(fet.â*mveatioD  de  quinze  ans,  dont  ]i  demande  à^#té<d(époMé, 
ie  19  mari  1 8^5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dit  départeitient  de  la 'S^ne, 
iirj^.rpifiif  Delofickant  (Charles),  rue  Truffant,  H*  3^,'  âW»  BatignoMaa, 
iPf  iiii0tiir];âlieï^  vapeur  à  friction.  *  ..■  .  j».- 1 

Uii!^r  te tk^^vet^ ^Invention  de  quinze  ans,  dontlafdetAlindisa'Mé^éMfjotée, 
le  s  3  mars  i6i55,  aà  éeér^Uriat  de  ti  pr^feetut^  du  *dépàkéHi«nt*de'iB 
M^ljinifui^,  par  le  sienr  Erio -Bernard,  à  Nanfefl,'r«iè'€6picr*2o, 
^f(  poivnne  machine  élecfro-tnagAélique  ou  coadjoteur.  '  ' 

Il 3*  U^  j)revet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  ht  demande  a  é<éf4ép(iiée, 
i<.i^-»«^  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeMeht  de  la  îfeiiie, 
Rinei^e[^,)^reuion  (Louis) ,  élisant  domicile  dhet'fe  sieur  i.fbfai^,  à  Paris, 
^^^J§|i4t^.^poUnê,  n*  9  ,  pour  des  perf^ctîonnetnetat^' dai^  la  coMtroctiefn 
^lanternes  et  des  lampes.  '  ^  "^ 

i*M4^  jfej^tjfvet  d'invention  de  qui  me  ans,  dont  la  demande  a  été  dépelée, 
i'p^i|f|,4&53,  au  secrétariat  ue  ia  préfecture  du  dépaHemt^nt  du   Haat- 
i,.par  Iji^  sicfUT  Gendre    (Constant),  A  Mttssevëht/  pour  un  ^inre  de 
.ffAf^W«i.  ' ,  '  '         ■       i   '.'.■',.     .'. 

11 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans^  dont  la  denfiAndé  a  été  dépertè , 
^^lUkm^  x^^t  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département' dta  fmiie, 
MJIpMy^^Jllls^ea  (Pierre],  éHsant  domiéile  cli'eïle  si^tif  'F%^11a<',«  im- 
|ilK^fi)fi^^^(^^      A*"  i<  i  l>yoiit  pour  un  système  de  intScaniqtieMirtléli  dé- 

M'^Jit»]^f:{^i.iM\^nXion  de  quinte  ans,  dônliu  d^ariflêfè  Iftë'éM^ée, 
*^f(>^i9imi«iiT9^2^Y  >Q.  secrétariat*  ^è  fa  préfecture  dn  iMpitrtefnéiit'  ila  la'Seine, 
f>C  iî.lieup  ïtbisné  (Auguste-ÀîphoDse) ,  rueTruflïtlt,  n*  5i,  à^éffigholles, 
?^Qr  des  perfectionnements  apportés  à  là  transmission  des  déf)Mxes  paria 
^électrique.  , , 

.1^7*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  tt*éié  déposée, 
^  17  Bars  1 83Î ,  au  sécfétài^  de  ti  pfréfiH!to)re  dti  dëpeitetaeiftt  d«ia  Sème , 


,„,.>   f.î->'    ^:- •'..••   •    -    •... h  ...-f-^^&jyt-.-.  •--.).  rE.CC^I    MfiC0    -t^ 


Dems,  n'  i48 ,  pour  des  perfectioDnemeoUdàÀi  fà  fiM^âiSi^^i^fi^ 


pf»fiâ*^li»)lhi«mb.i»iik]»' tnMM,  tëitë^é^^'k  i^"; 

doëoer  QD  yeioutélpiVÔièilAet^  ««lità  r^^bsè^s";  i^V^&V^é&i"âil^^&^ 
*«!WilfetP«*  ft»t«rw^»Wilw,âfprété  aBn.<d^8dbg(HUit/i»  ^Myè^<^-i^Ue;. 

parties  sieuh  Magnier  (Jean-Baptiato)  eè€bUée{¥ici4luA)ii«éMH'>l  VOli' 


Wiimàts  i853,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  départeèi\Mlf'«e  V^ 

;ee^  dm»^  gMtpkMHTofalailiaBkhB^ 

,  d';p vf D tîpa  4e  quini^  auf ,  di^nt.  la^fMMMk  ia^afc^aAk^oi 

le' â6r4l^4'i*s   i85^;,au.sccr^M)rîa|t^d^  U  p]c4re(|ti^ra  dM:)^é|»ti^aMaii<d^iii)i 
M^iMlhif^par  le  sieûr  Moiard  (JeaaOosèph) ,  à  Lunéville,  pour  UMontskim^  i 

'f'i^jP'lLèl^rèvel  dloyeD^oQ  d^  <)UfU?e,anai)  dont  i«kd^piiod&^^éKidpD6^,9t 


mFf 


laS*  Le  brevet  d'invention  dont  ia  demande  a  é^^  déj)994^».jU^|  ^J{ 
i^9^^o^4^BtiMiatè\ii'^t'iii'préfQciiirù  du  di^tiartement  dé  Ja  ;^[^e^j)|;r^  9I 

stagM^.'M.I  II 
io53,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  J&.^i|^^^pa^  jf 


sieof Palék^^r^  pMh)),  rêf)^éscnté  par  le  sieur bouai:|,  à  Pyjis , ir.y .rtniffjwi^ % sq 
n*.fr^éeftiMiês^p^rnbd^nTïènicnt9  apportas  aux  boucles  et  agral'^:j..^,^j  ^/i,  ,^  |.. 
'»4d^>Lei>èr^Vèt  dlotention  dont  fa  demande  a  été  d^pp^^*,  ^i  ^§n9iRhq 


sieiflr-'l9ar(ter'(P«i*^iWasbingtoà],  représenté  par  le  sieur  I)o^fiy,^ 
metCfbicMliêMlkd^antps;  h*  à,  pour  des  perfection  i|çaufQia,i9P9pi^ 
vmmà-^kafêHésé  ^étitîàh,  et  $e  chargeant  dyiles-^n^mç^.       ,!>  .    .^^^^^  ^.  r, 
%^hhilM^im^^ïttMi\nÀ  de t|uinzé ans,  doi|t  la  deii)aq^ il^^^si^iilbf.^ 
le  18  mars  1 853, au  seci^tari^t  "at  fa  préfecture  du diépartomenf  deU  ?^f \ 
par^^li^«r^Ur«iiiiMr(doëepb)^  â  Péris,  ra«  BdnMlane,  V  ^'é^'po^r  â^  ^, 


4»6*  M  hiexMddVMBtfon  de^qwfiae  âds,  dont  la  aeiîiiindé'à  èiS  ^Jp^/""'! 
le  ^1  i9^(M^4Mmmmiéimni  de  li  pHféeiv»eàaképan^ 


par  le  aiênr  lUtiveau  (Noâl-Amédée),  à  Brieoon,  p(iu>ud  tii^âè'&'ttjkte^'''' 
tion4e,M|ell*ieBiteriifb0Blee^dioyeiik«n  fimtë  de  i^'l(  tDb^tti^'iHu&e! 

127*  Le  breret  d'invention  de  quinae  «na,  dont  U  demande  a  été  dépoeéo» 


V 


B.n'391.  (  iiy  ) 

bigoun  ]8â3,4ii«c«-éUritt  del«préreciitrddad<[MitelBeBld«liS«D«, 

HrIe,[i«TirR<^BionJcUADguilF-Claude),â  f.->iti*>rMid*lttMfgiA»fc.at<Mfl 
«'^iirt\reoi*nie  Jit  ofi.«  Quititt.  ,|..„,  ■  ,(.  i;-.-.q    -■..<  '»  .'in^l 

.i)r  Le'lircvct  d'inveDlioc  de  t|uiiue  ane,  dtwtilri  daMa^>«tflAH;|i()i«a, 
Uittua  i853,  au  secrfliu-Ja(  de  U  préfi:clui«.4«'.4épv<einéU  dsifeUintfû 
«l-L«n,'par'Ie  sieur  Thomas  (Coiutant) ,  curù  ilKSwdt-jutiriaKADilitHBMI* 
ASnmur.  jwUr  ua  système  oc  nalatiua  de  iaaw|M<0lldA<|ilfiaicka«4,.Mk^ 
ibiDl  ifins  une  dispntilion  de  ligac&r«|iri'>eiiLiitHrWi4lrainMr>dlM(!tfe'Au}M' 
IrreJre  inutile)  les,  ciels  et  Ifli  signes  do  dlèïe»H*iWH'*'"  ■'■"""  '''"'"■"' 

'  ug'  Le  hicvei  lI'ilt^elllk)n  dequiiiio  ans,  daM4r«ttlMtttfe>a«tf'a/pdipé^' 
ItiSm.r^  ,-.,:■...  .-,.,  ..  i.r,jriatd>.-  b  pr^rcclore'd^d^MtiiMIit'allJ'ti'i^cT- 

itn<.  - . .     , .  ].,..,i,-Marfcn,>  )  K  amiiv  tln«((A*y.'«îwirt' Jjftii-' 

•'i"^'>.'a.jy.'SW-...^i.M"-»"''^J- L'aria,  run  de*  JpJWitiM'.'M'as.- tk^'ÉtiiaWit!*' 

«l«i;l4i^V^ii¥e*ii<nii  doÔBD**  «ei/^lotil  laidtttHiHlB  îÉ'M^JH^^;' 
S>t>.AmoM(^v  obMcailuni^A  l.'Ti^ettlr0r4„-(|#fUrtëtlteBf%  U' 
SoM, pn  le  n«ar  Richaid  (Jewi-LiniU}j'4>t*«i«it-'rAfieUeiFi"r6uït  âHM*^ 
l*Wr^,4-*|i#»*Mdh  ««Ml.  PMI  mt-h^ui'é^'^m^i  AWW^MuH^ 

twoW..,.',.!.  i.1.  ^^.ii''!  "I  "^  '■'  '■■'■■■ "  '■■'■  ■'•■^'  *'^"'  ^^  ■'; 

1»»11«Mé«6Mvliv*«r<lM»4e-'Uurffet^u(;e  db'"  ''  ' 
r<i<l>iiHlikTn^>  -      ■  ■-    -'^-  -  -  - 
«Ufl»j(AbMioii-B  ,,    ^    , 
■mfiiiHMuWMndtwjui'  ; 


«§±■■1 


Mbj^UsfaMtar  tWeitkddl'  (  ÉdOTfcrif  i  ;  Tu*  dëi  Taiineiu-i ,  n'^'i^  v.ft^t^,  r-, 
°^I*dsaBiMip»^fl"dMt!ilé'i!^dtitei'Tcn9eîgii^meAt'(le'U  JW,<im^tfif,[, 
*«np(i.«dto,lrth%w^A«j'-"  ■'■-■;  .  ,;'  ,,'|',"n7--i  -.l  '■'.Il  ' 

,  J^  U  B^f tfltaveniiori  de  quinte  àps,  d^v)«id«FP4;)4ti«>|^iUfO|<e^i 

JWwilrtdit<!t,'iSiinl-Étiçnrie',  pguf  un  pcrreç^iotawwfit|â  LiotBOliq^,  ii 
2?^hre»H'tia'il  ■  pris,  le  s-j  m^r»  liô.i^  pour  uii„ST^tbQf,«iti(»itti)pe 


HfOtâtli'tfllan  épingle  .< 

,  "f'UlV^t'Il-tnvenlîaD  d 
;*lSWffï8S'i[iu  secrflai 


ns,  dgntl^deiignd^tl'^éiMpmÉai;)" 

^  -r... .  —  secrétariat  da   ta   prérecl,ur«.^»,iMp«rW««tlb>d«:)la'>i 

^{iV^'ih6V'ft^HKeIot[Kicà1a^].ëIisant4>^icile.cW!e'«iw'>irt»pni^ 
!r^*)*P^"-'''''*'  S:>inl-S*l.«stLen,'n'  i^.  ppqr -nn,p^^,|BKltiUin 

ta»nw|fiâg^al*i;^iiti%r«,Fdà-p^  ..c.  s.  .■ 

■|  nui  nSi ,  au  lec'réurlat  de  la  pr^Murt  ^  ^t>«rjMiiditâUitk>6«ifAf,'^4 


lacoI0M»t}op4.«A#l^(^}l^FW)^dilJt^  j  ...ti,kQ^iJJ^^ 

, .  .^^.7!*  Xe  Jbrovet  a  invention  de  q^iuoze  aps,  dont  \a  dei^ande  1^  éa  a^d«g«ë| 

l«.«*.  WW  j*-8;5k^,fM<»4ci:^l«*ia^  de.U  pr^^cturo  du  dé^^rlexDept^dè  U  Mioe, 
,|^  ji«if  sWurt  ^riq^4  î-loaD-Marie-Aiiiié]  etPern«r  (Cucnne-I^Qjs^^^^^Aro» 

me  des  Gravi lliersrD*  86,  pour  un  aéceMaîre  de  fumeur.    .  ''     '  ^  '     '  .  ^^^ 
,  4^*  {f«  fciWJ^f  4'inv|Bpiion  de  quinze  mf  ^^\  U  fi«p^nd«  ''  ^^^  'À2UJkÉ^ 
.Ui»4  »M^  i.ôM».^  sucr^iariat  Je  la  préfeçtore  4u  J^pf^Unoi 
.l^rje  Mfw.Chwaçf^ai^^Pierre),  reprësepjé  p^^  U  êl^ur  Armeu™a  «u^^  « 

Paris ,  rue  Saip^-^éJbasUep ,  n*  45 ,  pour  des  procédés  de  fabricàiipn  ae  oodGàns 
.app}iqaUes#ttf  <iumnef  »  gives,  graog|B$,  ec^ri^,,.rez  dô^I^auss^^^ 

,i,3t^  Le  Jsreyet  d  mvf^n^ipn  d.o  quitte  an^^  dopt  I^dejpQande,a^< 


le  a  1  mars  i853,  au  secrétariat  <jU  le  préfecture  (jii^éparlemept  dé  fa  ptfSe  » 
pWr^  si«"i Çkade*,(Wfri ih  Paf la,  ruç  Fontaloe-flu-'Rôi,  n^'/};'!  'piuïiJ'îîir- 

«/GeeiiQHi^ii^^^-etsimpliifpaUooâà  tasoni^ene  déspendul^^^^     .  g    r    ^       1 
lio**  ^e.bp^et  dVvfiÇi'ioo  dpi^t  U  ^eniaudq  a  M  clép<^(?è,  îe'^H^iSârs 

•  A^à^«  nu  «ecrélarlat  de  |a,pj(^fecture  du  départeoicDt  de  ta  S^eineypal  le'i&Jiu 
jCçf^seï^.  (gober t-B^vtjjj  1  rq^r^feqlë  par  les  sieurs  trutfaut  et  Sauver,  if  l^b^a, 
rue  Drouot,  n*  2 ,  pour  des  perfeclioDoements  dans  les  macliines  enïpYj^feet 
.pqur€04;|>,ejrJle3  bouchoQs  deilége*  ^  *,   , '1 '^1, 

...    i4^?  Le  brevet  d'invention  de  quînie  ans  «  dont  la  deinandé  a  été  deÂ^aëe, 

I  le  9>  inars  &359f  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  d^partemci^t  dc^laSofae, 

.par  Jo.wenr  Ds^uet  (Charlis-Victor),à  Paris,  rue  Cha^ion,  n*  iHVpftj&un 
genre  de  fabrication  de  créniaillèrcs  pour  stores.      '  '  *     .     *     -^^ 

.  -v.iArs^.X^  iM'evct  d'invention  de  quinte  ans,  dont  ta  demande  â  4xi  itji& 
le.ai  fé^irriar  .id^^3 ,  au  secrétariat  du  directeur  de  Vinlérleur  (Guad^uj 

i.pflf  1(^  4ieur  J)ucolo»bier,  (  Achille  ) ,  commune  de  la  Poînte-â-Prifre  ^ 
..»iiQ€l  macbioe  dite  Ufiiûat^ur  Ducolombier,  destinée  à  l'extraction  du  il 
la  canne.  , 

143*.  hfi  bravet  d'ioYOntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  j^il  )ffiè!âée, 

,  ki  Bo.mars  a  8^3,  au  secrétariat  de  la  ^préfecture  du  département  de^lMne-el- 

.fOjiie,  pa^  ^e sieur  Duplais  (Pierre-Jacques-Pbilippc) ,  rue  de  ITJrî'èlil^  ^^1 1 , 
à  VerçaiHi?^»  pour  uue  boisson  dite  a fcjmfAe^tweuje.  '-«  <•.     larj 

.  r  |44*  Le  brevet  dAnvention  de  quinte  ans»  dont  la  demande  à  fiée'dn^ée, 

.  .U4i3.|iBiara  i&^3y  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départi  ment  do  1k  cieine, 

...iHurlft.Meur  Duudbot  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  de  Cléry,  u*  71,  pjilkf  ^i|'>^ 
tème  de  bouchage  des  liquides  gazeux.  "  <".Li 

.     .  ,%4âi*'  Ifie  hrevetd invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  'd1lp&é«i 

..  .I«i93;pim'srs8^>av(wcnétar)at  delà  préfecture  du  département' de  fa 'Seine, 

.   ,par  le. ^anr  Dater  (Isidore-Gédéon),  élisant  domicile  chez  le  sUo'f^  f(élj)kne, 

à  Paris,  me  Sainte- Appoline,  n*  t ,  pour  on  système  de  rubans  galvaniM^i 

.  jréffrïoùr  d*41ecipcité  continue^  ..  •         '  ' 

,  I  4J&*  W  brevet  dUavention  dont  la  demande  a  élé  d'épôsëê\'  le  \iL  man 
i4â3<i  •u.iecf'étafia^,4e  la  préfecture  du  département  de  )a  Seînel/jpiér  les 
aippi».  Fairhai^))i. (pierre} «e^  Ha; grave  (Jolm),  représentés  paf  le'sîcur^JPr- 


•  I 


y^a^À  Par\|,.r^f  ^ifitorAune,  n*^  4 6, pour  neriéitionnehientâ^apjporKU  au 
oia4;hiaea|urppi^  ^  ^jAvrex,  pei{^er  et  étjrer  laiaine,  le  lin  et  dautrea^al^ict 
fil^n»e«ieiiA^,,. ,.  •«    ■   ^       m  .  »  -  n. 

.a47*  lét hrevai^diaventioA/lc ^itiinze  ans,  dopt  la  demande  a lié'dj^taée, 
!•  •4(WV%i«^?^i/^(f«^MifMS4<)  |#  préfecture  dln  déparlemeikt  Ha  là  Wii«« 


B.  n*  331.  {  iii  ) 

pttI*aeur'^«iicmiuw(rniiç(>lt-Lom*),lFuii,n»d*l>Pipieîlpeirn^io, 
IfWM  nmMLfeurcoiilbu,  applidUo  aux  mauliatimjnni  pMirt. 

iW  t«  Ërcvei  il*in^ci>[:iiri  ih  quinte  Ml,  dont  U  demande  t  éH  dtpo»6u, 
Igiiman  iSiZ,  au  lecrR.ir^tde  UprérccKITedu  diép*rttm«nttf«l«S«D«, 
piria  ticurFaure  (Amnhti  Aiiil),  A  Paria,  rue  M«iarine,|ii*  td,  ponl- «n 
pone-pliinie  lijrdro-niLlalljij'i'.'. 

lig'  Lebretel  iriiivuli-^i  >le  i{uinteÀia,  dont  )a  datDUldea  M  lUpMée, 
Itùmarï  iS53.  uu  aiM-n'iiriit  de  la  prélïctAre  du  d^tartonMtrt  dala  ktirtt, 
fwliiMiir  Franctiot  ff.l^ar  I.  ~-Loui9-rjlii),  i  Pflri*,  ras  da  CbaiHBt,'D*'U , 
pnuraa  iptèmi;  il"  {>'  ii>|<'  -  '1  i<li  Ulitrt-liompa ,  DU  pampti  /JMrRd 

lôo'Lebr'.^c  !  >  i  <  '  e  4DiDie  an*,  donl  la  dtmaDdsa  ^lA^pMia, 
,l|^4|iiiftta  >9&3,  au,iecr£lariat  de  la  prérecture  du  dëpaiienecilda  taSer^, 
fir)*|iear  Oodrrin  (Charlet-MBrie-Adalpha),i  Paris,  rua  duPilîaM,'D*y , 
fàir  un  sjst^e  d'orneméotatlaD  lur  étoflba- 

i'Si''li«'brévat  (Tiofeuticn  de  quini*  ana,  dont  la  demande  ■  Mréép^e, 
It^t  laara  t853,«uieeréUriat  de  lapréftcture  du  di^rleaieDl  de  la  Seina, 
[wlef  licnr»  Gcmlieau  (Joseph)  et  Bettomel  [Augtitte),  reprétenlfa  parle 
«MuArmengaudainé,  t  Paris,  rue  Saliit-S JbailieD .  d*  49,  pour  despetfee- 
lîoiiaeiiieDli  apportée  daai  le  inoavemuit  au  la  raDCtion  ntéMoiqaadetpreaeee 
^t«uli<fues. 

,l&a*  Le  brevet  d'inveutian  dont  la  demande  a  été  djpoaée,  t«  Il  mare 
t^i3,auaecrélariat  de  la  préfecture  de  département  de  la  SeiAe,  parUtienr 
Q^jev  ;Charlei) ,  à  New- York,  répréienté  par  lei  aieu»  TruflaM  el  SeuNar, 
IParii,  rue'  Drouel,  h°  i,  pour  dea  perfection  ne  m  en  ta  dana  la  manière  de 
«Mfiaei  le  caoulchouc  avec  d'autres  matières. 

iâ3°  La  brevet  (l'Iavention  de  qainse  ans,  doDt  la  demandea  dtid^pMée, 
UiSnur*  i853,au  MCrétariat  da  la  préfectare  du  département  delà  Sfllha  , 
Nrtes  aieon  GrandauDge  (Adolphe]  et  Uibon  (Alexandre-Loub);  élisant 
•Mùcileà  Paris,  rue  (te  VeDdÙmE,  n*  ii  ,pour  un  tuyaa  purgoor  anlot^ave 
pwrrtniploi  des  gai  des  hauts-fourneaui. 

134*  Ce  brevet  d'invention  de'quiaie  ans,  dont  la  demande  *  itè  déposée, 
1*13  mar^  i853 ,  au  secrétariat  de  la  prëfec'ure  da  département  de  lu  Sefaie, 
pria  l'ieun  Guibart  frire*,  i  Paris,  rue  de  la  Tannerie,  n*  10,  pmt  des 
pccftctiepoeoients  dans  la  fabriculioa  et  le  bouchage  dea  bouteillea. 

^ii'  Lf  brevet  d  invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  al  mars 
.iSï},aaaécrétariatde  1«  préfecltire  du  département  de  la  Seine, par  leeleitr 
Binas  (Jobn-il.)i  représenta  par  le  sieur  Perpigna, à  Paris,  rue  9ainte-A«ae, 
y.iè,  pour  un  système  d'horloge  i  calendrier. 

.1^*  l,e  brevet  (Tinvealion  de  quime  ans,  dont  la  demande  e  été  dépotée, 
kasvan  i853,.bu  sacré  teriat  de  la  préfecture  du  département  dU  Beat-Rhin, 
patltiieur  de  Kercado  [René],  à  Strasbourg,  pour  un  procédé  minéTal  de 
UuDige  de  peaux  de  toute  espèce.  '     ' 

,  A&7*  L«  brevet  4'iaventîoa  dont  la  demande  ft  Hi  déposée,  la  «t 'feiars 
t4S3,ausecréiBrial  de  la  prélecture  du  di^pariement  de  la  Seine,  parle  aienr 
lÀ-Sfeiens  (John] ,  repr^sentd  par  les  sieara  TruOitiit  et  Sentier,  k  Parte,  me 
Ilnacit.n*  1.  pour  des  perfeclionaernentadâiis  la  conatruCtren  dea  fturneaiii. 
.  .jSS'  Le  breiol  d'invention  de  >{uinaeana,  dont  ta  demandée  été  déposée, 
{■iJoMrs  1 853,  au  secréteriat  de  la  préfcctara  da  dépariemeat  de  la  Mina, 
Jirlatiejir  Pierrat  (Cbarlet^eorges-Mcolaa),  élisaat  domtirile  chea  le'sîanr 
!MUni,,4  Paria,  rue  Saiuta-Appoline,  n*  i,  ponr  des  perTeGlieaâaiBaaU 
■FpartésdiDa  le*org))es,  etspleialMMDtdiHtaoifiMipe«Mh<M<-  " 


I  Sf*  Le  WtVM  J?î»f  liw>  da  qnînie  ini ,  dont  la  Jftnanjc  b  tti  itf  aai^ 
'  U  ifMMMMW.MSMvAvtailciafin^'ertnrr  J<j  di'partfMAnt  ^  I*  Mn»- 
IrfWKt»,  fM  te'Ma»  WlBMt  TT>irm--Pi-Q.pf r ) . rirt  (Jr  F<<01ca(>llc.  à'ïo,  1 
>— i».'fii*  l^gmiliuM.  Miniiliona  rt  mnjivni  «[IjillquA  lui  pénuw 
pwrfatpi— Al  JilifW  ■iiHi  iiif^  A  qna/rrcn»/>j,  pour  *c  raj^rncticf.  pir 
I^^imIm  a  U  Mm ,  Jm  fmpfrisions  an  ronlrau  p(  à  U  pUnebe  pbte. 

t<^l«knmAmMian(feqiimicar»,daiit  l>  ilrmaïKlG a  Jtï  il^nafa. 
tBtivèMilK.aBMer^ttriiftli^  h  pnTrclure  du  ilipartemnit  Ji  tiS«iii*, 
parUialhwftiih*«(Jaw-IxniJ^).  h  h  Croi^-d'Airueil,  rouie  «J'OrlIna. 
■*  i,baiÉMae4ahris,  psarant  compositiao  dt  limonade  6r  bouU**. 

i«t'L«lw»««JiiiiiiiiÉ^H>M»— .ëatti  I         I  «fféte». 

- -..-«-     .    >,j^^|h.„^]^s^ 

domT  ma  leara  4a  d 
.41*  UlMwtCi 


fat  ic  tkwr  S^tigr  tiM»-&«gnliB)',  PippfaaM*  f 

^■4,  è  Paria,  nn  SuatSAaatiM,  n*  4&.  pow  A-  , ,. 

pr^ffM  «  U  fidiriealwa  <la»  uiMbaB  d«  «MUM ,  matP.taSIr,  «K 
163*  Uebravet  J1wMMi«B^MNMaaw,dMth4aBUHM  a^îMIUI 

a  i8ii .  M  ««tfétariA  (h  h  p*tlm«  «An  UpérWMM  Al Wl 
"(«,V."i 


MNMaaw.dontl 
w  ta  p<fctlui*  ^4 

Sa»fd  (AagBJtrf !■•»<■■»).  i"P>m.f<»  SailH-CiHaa.-v     -., 

arynt  donM<  on  tripK .  lar  Iôm  M^ttai  JfaJw   ' 
rfactioMwaaMa-Mfôrtrii  An«  la  bkioaiiM  «w 


nasse»  montres. 

i6i*  U  breTct  d"meoiion  da  ^MiiejM.thtj»  dtniiiln  W  Jjaaaéa.  *  ^ 
hitisan  i853.  au  «acriUriat  da  la  prtfeeMW *> *<■»—■*  Jt  fa  liht.  ' 
fu  l«  aiewrThowMi  (Loaia-Prndeiit],  i  Ptrh,*w»  4aa OaiMBiew.  ^  «•, 
pasf  aMMMfa  £le  pMHpt  TUaMa.  ■pplÏMfcW  «■>  é]tu  puwpM  at  MM 
prnipcs  o^aaires.  *'        ' 

iÉ5'  Lé  breyet  (TioTeo^wi  da  gtniwa  «ni,  éulà la  dawaada  «-W  jfcwfc, 
la  II  min  iB51 ,  an  aecrtotitf  do  U  fgélaetota  Âl  départe  in  toi*  fa  Stt— , 
iMTlancurVouilloa  {FfanfcU),  i  Laviaei.rtfriaaUéMrleflMrSwp*.) 
Paris,  ma  NeuTe-des-MidiaEinB,  n'  i7,po«r)a  liiim  Jai  fili  aiftiHinala 

1 66*  Le  bravai d'iarention  de  qniiiae  an,  daat  la  JiaaJl»  tti  dtaBiJi, 
la  j6  mars  i853,  an  secrétariat  dalapi^celara  dadépartMwM  4a' U  aaîM, 
parhaieBr  irnoui  (Jeio-ClandB] ,  à  Paria,  rue  da  Ment-ftwiawi .  f  «S, 
pour  f application  du  systîme  articulé  aux  lacMnotuDi. 

167*  Le  )imtc4  ifinTcntion  de  quinte  an*,  dont  la  deotanjea  éU  Hfmé», 
H  aiwaia  18&3,  an  tecrélaHat  de  la  prérectore  dn  JépartaniMt *l  ItMat,    * 
parla  aiear  Bdliscer  {Sébastien-Laiara],  rue  ie  rAaaa6«c,  tt*  t,  i  LjM, 
piKiT  une  machine  ï  couper  le  papier. 

t«6*  L«  brc*al  dlnvenlion  de  ûntaie  an*,  doit  1*  dwMwJa  a  M  àlpmU, 
hig  taan  1 853,  au  «acrétariat  de  U  prëfecinfe  da  départwatrt  4m h  lAWi 

Bigot-Di "    ■ 

rr(e«l. 
br«*el4'i 
kt4  aaara  it&a,a«tecrtarirtde  U prjftotiiredndépBltaaKBt  dalaï 

par  la  riwtrChamtrc  (Jaaajrfes) ,  à  Pari»,  me  Ja  rtcdc-d^MédaeiM , 

paor^M  piaeai,  pwU-uajuB*  on  porte-caïuU^nct  deitiaéi  |i  Ann  Ml^t 


par  te  ÙBor  Bigot-I)nmaiae  (Jean),  i  Paria,  me  fioacber,  a*  3,{ 
fiUira  t  tir«r  le  fil. 

1V9*  Le  brevet  4*1  BTmtîeti  de  qnhneant,  doDt  ladetaaadatAé  dten*''* 
__  t4  aaara  it&a,a«aecrtarirtde  U prjftotiiredndépBltaaKBt  delà Mm, 
par  la  (wnrChamtre  (JaaaJolesj ,  à  Parii,  me  da  nËcde-di»4HdaàM ,  #4, 


rîBïenition.  Je  quinze  aui,  dootia  ileinaBde  a  éié  déposée. 
»<  >^r[:'t,irï,it  [1e  la  prérecture  du  dJpailuuQtitde  U  Soioe. 
'    I  <   '   :<''!Juri(ard-Adrieu),.i:ua  du  ÛftHdjr,  n'es,  âClicby- 
:  '  .  ri  I  r:!  et  applicalioiu  de  L'ilcclriclld. 

.1  de  (|uliiie«as,dont  lu  dcrntnde  a  ilà  di^poiée-, 
^i.it  de  h  pr^rectiiriMlu  dép«rUnicDl  de  laS«ns. 
t^rnard-Adrienj.ruedii  U|idy^  0*66.  i  Oich^^ 
I,  cniiciiiiiemeiil  cl  cidjiIui  dut  gai.  dmi  Iri 

I  Je  quinic  ids,  dont  la  Jpmandos  éll!  di'-pim''', 
i.irjstdc  la  préfccliirs  da  d#p«rtem*nl  de  f  i-Iiil'- 
jil^inqii»  I li^ieiine'KdDuard )  .  i  LîiT-wr-Onrcq . 
'  t:  :i.  li'Mi  Jf  In  latpe  >ur  la  peaa  de  mnlitoR. 

I  .riiitt>nliuD  da  tjuioieaDï,  dont  la  demandf  a  6\iAtjiolt6, 
.  ;iu  Mirc'iarinl  de  la  préfoituro  du  d6pitrtc?meBtdc  la  Sent, 
i  iMai-ie-.l'iseph-Dcnijj,  au  Porl-Saini-Oucn ,  pour  un  mar- 

t  (TiDrcalion  ùtsai  la  demande  a  M  dépo^^e,  le  16  mitt 
i3ld<  la  prùfectilre  du  déportemi-nt  dp  (a  Seine,  par  le  srclir 

II  siroté  par  le  sieur  Robiuson .  élisant  domicile  chci  le  sieur 
,  r  je  du  Coljsùe,  a'  3 .  jiour  dn  pcrfcctiounnnenlî  apporWa 

^'^B^Ae  ans,  dont  la  demande  a  61S  Jçaos^e, 


•JltrtÀiT,'  do  itniftiWctifelre.  «l  j'olj^-^ 

ri nt 'le la  prfrertureda  dépïrtenietiïdelh'SeiaeV  ^ 
\!iA«yi  à  Rftft;  rnCde  !»  Boo[AfritdPï-!oY*-_  , 
_,._..^._.  ..  _  ..  '■  t*{iwî«rt«it'cnn«iftii  dite  rtiarfinefîoùgerà.'  __ 
tTS'Jumhitmt  d'mveoiioii  .le  ifuilrt*  m»,  dont  h  cîcmandc  a  é\i  ^fr'm?i,  '  [ 
"■3«NNI«U3.aii*ecrétarintd«  h  iféftctifre'do'dîpattemeQt  d&  RbAoé, 
IVWp«r«rang«rVejr(in,  ruB  StM.'N*  8;  *  L^on.  pour  des  lamfno!»  ^ 
'Hhitwelwura.  pour  I.1  pri'|iiifMMni  -ivltn  tt  »ntf«  ibAhnï;  '  '  _ 

>U''tata«TCr<rinTention  deipiifaieAnl,  dont  la  JeroauJeaflé  (l^iMwéa,  ... 

'tiïmt:)  i853.  BU  spcrflarht  He  la  préfecture  du  dépsrlement ilu  tïlitoft, 

P'IWlI^fttirtÇtr-VrTron  airii;,rueSa!a,  n*  8,  i  Lïou^po.urdeslafojuplj^  ,\ 

""■•llSffBlenp»,  pnnr  h  pn'porntion  des  niJlaui.  ,,,..■  -i^ 

>T1^X*ttev«t  J(ittreatt<m  de  quimean),  donlla  demande  a  dté  diîpàUo*  ^ 

^ï^"  iSS3,ati  secr^lnrial  de  la  pi^fcclnre  du  département  du  hliâna.^ 

,  g^*Nt>M(hlLi|j,<Wt5ron  aW;  ruft  Sala,  n*  8,  i  i.jnn,  pour  des  lapiHigip.  ,i 

P'"'*tMSHiMttW*fte<niiWo(!ï,  pourJn'prfparalîoD  Je»  f»rj.„  , ,     . .  .  ,i  ■■-r 

,  Wljnhvnt  3'intentTon  de  quinie  ans,  dont  la  demanda  «  ilé-^feo»^ 

tSSaàl  ^^l  ""  '«<^''^'°'*"  <l«  '<■  pr^rn^ce  du  44p«rl«ia«»'d«  AurRhi*,. 

i^PJlAïffiîn^rtér  cncnpoîi- (le  nquYcani  railf.,   ,,  ,,  -.  .  ,.   f -i 

*   LfWWel  aTéïCntion  de,  qflu^f^  aw>,  iïpt,J«. 


"/*«"  if«.  Al  aecrdlanil  deUjiïé/':ctufe4a,,4épHt«oi|vli|kiUi&e)M<  .- 
pf  «  iieur  Hooliei  {Hippolïk-Foriuni-JoaepU},   i  Pari»,  V>ul««r4  J»» 


(  a»  ) 

rdf|f  â;,  1^  S ,  l^ur  nn  t^stèiM  o^  iAaj«fi4  ptùpr^  k^Bxn  4^.|lo8  tn  ^frto- 
irtfnc'sjctriiets»elc.  .      .•    .  ■       ,.  •     -...>*  .r  ..v->    .      ' 

:  jBa*  Lç  brevet ^imrentîqti  de  qumze  t08,^pft;U  4«>«%f^;  M(4'(Up^f^ 
ié  36  intrs  i853«  an  BecréUrtatdf^la  ju^rccVuredudëj[uirtemeai(i4i|jaSen 

Îar  les  dcjjRioisdiea  Jolly  ( Paulin^ -tnoa. et  CatheriQe';2a!ra)9^Par»4  rat 
i|niai^,  n*  i5»  pour  tm  fenre  4*^^e|oppet,  de  leltcés  dli^^  p^ffJoppti  db 
é^Hié  Mur*U  commttce,  ,^  ,        , 

*  1^3*  te  breviet  d'invention  deqniosetoa,  dont  la  demande  a^4t4  disposée ^ 
!e  99  mar»  i853,  an  Becrétariat  de  la  ptiSfiçifM^  do  dëpaifam?^  de  U  Chf^ 
i^niif^  P^  If  tiftDT  Ledef  fila  (Jean) ,  à  An^^lôléB^t  f^^r  ^o  pm^dé  da force 

lÔiMe  WcVei  d*piv«ntion  de  q«inicana,  doQi  la  demanAfr  a  éié^Mpe^v 
le  26  nian  i8&3,  au  tecfétaffiat  de  lapr^reolQfe  du  d^partan^ent  de  le  SeiiM'^ 
par  le  sieur  Lejeane  (Louis* Victor •Ëmiiianuel),  à  Parîa^  i^^JUÂt-Bo* 
ttpi^,  y*  a^f»  peor  diven  paHectioaneineoU  dana  rimpera^alMieMkm  dea 
obapeauz»  .         ,      *  .  -^    , 

16 5'  Le  brevet  d'invention  de  dis  ans,  dont  ,4a  demande  «  été,  dépoéée^ 
le  3i  mars  1 BS3 ,  an  secrétariat  de  la  pré^eti|l«  jdn  d^rieaaeiiiV  de  l'Aîaatt, 
par  le  liear  Mtgnot  (  Louii-Calixte) ,  à  Laen ,  poar  .une  coupe  de^  corsets. 

186*  Le  brevet  d'invenlâon  ée  quinte  ans,  dont  la  demanda  a  ^lédëppaée» 
!•  a  I  niara  i8S3 ,  au  iecréUriat  de  la  préfe^ure  du  dépaf  tement  da  t^  Ji49ir^ 
Inférieure,  par  le  sieur  Morisset  (Fëlix),  rue  d'Alger,  n*  2«  à  Nao|es>  pottr 
ttU  appareil  propre  k  couper  le  pain ,  les  l^gumee  e(  xiyi^ioesrpoUg^ces.    ,- 

187*  lie  brevet  dlnveation  de  quinze  ans»  .t^nt  la  4eiMDda  a  été  dépoaéa'^ 
le  39  niars  i853 ,  «u  secrétariat  de  U  préfeclvre^d^  d^pertemaAi  de  U 
Mr  le  sieur  MouaUer  (Éiienoe-Gilb^rt),  pl^ce  Saini-Cbai^les,  n*  6,  à 
Etienne,  pour  un  métreur  à  cadran ,  destiné  à>na«9aura^leil  robapTyiet  lîj 

.188*  .Le  brevet  4*ui^entioa  de  quinae  ans,  dont  la  deuiande  a  été  dépoté»  , 
le  a6 mars  i8â3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d;u  département  delà  Sm 
p«r  iâ.^<iHr  Mulot  (Nicolas^François),  à  Pans,  rue  Chapon.  U*  i9«  po«r 
mécauîsmc  à  cbângemeuta  de  sigttauat.eppUcable  aua  laÀtteraea  des 
de  fer. 

)  89*  L?  brevet  d'invention  de  quinte  ana ,  doal  la  denandeJi  été 
la  a  6  jnara  i8d3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertement  cki  H«M 
Bbin,  par  le  sieur  ^ieolas  <(Paul)«  k  Muibouse,  pour  une  oBaobint  pre^n^  1 
caoDclèr  le  relief  des  molettes,  pour  la  gravure  des  rouleauf  d'inpraaai^o. 

190*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  4i 
le  36  mrs  i853  ^en  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lu 
par  le  sicur  Norrîs  (Henry- Lee] ,  k  New- York,  représenté  par  le ûenx  i 
gaud  aîné,  k  Paris,  rue  SaîntrSébasticn ,  u"  d5,  pour  de«  perfecti|poi»< 
apportés  dans  la  préparation  et  la  fabrication  du  caoutchouc. 

191*  Le  brevet  d^îuvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  dr^nna^ 
le  sG  mars  i853,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Pei^^a 
par  le  sieur  Paris  (Henry  Jules- Alphonse),  k  Paris,  chemin  de  roade  dl«  | 
bho|tne(te,  n*  33,  pour  une  machine  à  peigner  la  laine  et  antre*  maftii&n 
filamenteuses. 

1 9a'  Le  brevet  d'iinentioii  de  quinte  aoà ,  dont  la  demande  a  été  àèf^^^M 
le  36  mars  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dl^ 
Sefne,  par  le  sieur  Pfatviel  ( Jean-Josepb-Théodore) ,  à  Paris  ^  boulevard  \ 
THApital,  D*3ft,  pour  un  sy&tème  de  métier  propre  à  doubler,  tordre  e^  J 
vider,  ota  mettre  en  écketa  to«te  espto  de  fils  ou  matières  fitamenteua^a. 


B.D*221.  f  4iS  ) 


il 

h pKKbie^'brlâffiM^^dè'k^oaiHe  kppliqd^s  à  rëcïatrâge. 

194*  Le  itreVSl'd'îftfënlioir  de  (jainre  ans;  dont  ta  demande  â  été  déposée, 
)ei6  aitfS'^f65dV^tf%ecréttfriat  dé  la  préîectare  du  département  de  In  Sqine^ 


loS^'Leibrevet  d*inveiiiion  doùt  la  deiriande  a  été  déposée,  le  aô^mar^ 
1^3,  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeine»  par  le  sieur 
Strisifenow  [Jean] ,  représenté  par  fe  sietir  D^uau,  à  Paria,  rue  du  Hasard ^ 
>^Si  po<ir^desperrett|0nn«n|eât8  kpj^jiés  eux  piles  on  batteries  gafvâniqbea, 
indiquées  ^'divers  Ttsages.' 

196*  Le  Ifirevet  ifui^ntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^  36  mars  i853 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  ^eine, 
F^  *ciété  Tl)éhi{i8i[)f}j^[W.)»  i  Paris,  tvè  de  Cboiseul,  u*  as;  pour  pa, 
^^^'de  boRés  plmtes'  de  stéréosèopes ,  qui  diminue  Iç  volume  de  Vim^ 


plmtes'  de  stéréosèopes ,  qui 
•fMieol  ei  te  i^n*  U'te-pbitittf . 

i97*'Le  brevet  dî^inveotion  de  quinsë  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
|*>  Dtn  ikS^,  aa'«ccrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par, 
Kiiear  Tobbe  (Loiiis) ,  I  Valenc^ennes,  pour  la  teinture  dés  |>èattx. 

198*  fié  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépôàée^ 
^  il  aiars  i853,  an  secrétariat  de  U  préfecture  du  dâ>artemeût  de  la  Seine, 
F^ki  neors  Yerdan  (Jean-Baptiste)  et  Mertens  atné  (Jean) ,  â  paris ,  le  pre;- 
tterroé  do  Bufianlt,  n^  19,  et  le  «deuzitoe  rue  Saint-Lazare,  n*  tg,  foyfj 
"ttf^^molnles,  eéfëstès  et  terrestres.  t      '^ 

>99*  te  brevet  dlnventtop  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
^Soatrs  ]653,'  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  oe|nef 
^lenenrAnde  (Melcbior),  ft  Pans,  rue  Saint-Maur-Popîucourt,  n^63/ 
pivdes  pommes  de  canne  à  jour  fondues  d\iti  seul  jet»  ou  estampées  avee 
^téaBslmtérienr. 

soo^  Le  brevet  d*invent)'on  de  quinze  ané«  dont  la  demande  a  été  déposée» 
vitTril  185),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
pfe  aeur  Bègue  (Augustin -Espnt-A^etandre)^  i  Parii,  avenue  Sainte- 
«7Hhi*Boule,  it*  38,  pour  point  d'ajppui  dané Talir  et  sur  l'eau  (lystème 

'01*  Le  brevet  dlnvention  do  quinze  ans,  ddnt  la' demande  a  ét^  déposée, 
|M  ifrfl  i853,  a«  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte- 
'Dr,  par  le  sieur  Bérille  (Etienne),  à  Verrey-ftous-Salmàise ,  pour  un  geprt 
^ehamie. 


w  d'application  d*émail  sur  terres  non  cuites,  pour  panneaux,  vases  ei 
'"^'i^irQdQita  eéramÊques. 

taT  Le  brevet  d*iavention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée» 
■*  4  tfril  1853,  an  seèrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
Fj'  k  lie&r  Bodier  aîné  (Pierre-Joêepb- Victor) ,  à  Paria,  me  Saint-Denia* 

^4»  ponr  des  perfectionnements  à  la  photograpbîe  dagneoieiinet  instm* 
""^^f  procédés  •  produits ,  applications. 

33. 


(  Md  ) 

loi*  .]Lie  hrwti  dTiayoatioa  dont  U  demande  a  é^^d^pose^  le^^^o  {Uii 
18  53,  au  secrétariat  de  la  pféfectore  da  déjMirtement  it  la  SeiD<f^  par  if 
sieur  Brqndage  [Édouard-Looia]^  représenté  psr  le  sieqr  Annengaud]eone, 
à  Paris ,  rue  des  Fi|le»-da-Ca}vaire  ,xi!'  6 ,  pour  d^s  perfeclionjxi^nts  dsu  fa 
fabrication  do^^ous,  pointes*  tiges  de  via,  etc.  , 

30 5*  Ue  brevet  d'invention  de  (pilnze  aùa,  dont  la  demande  a  été  dépos&( 
le  3o  macs  ^853  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seineii 
par  le  sieur  Capeccioni  (Franccser),  à  Gènes  (Sardaigne),  élisant  domidll 
cbez  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  da 
perfectionnements  dans  la  fabrication  des  cbandelles. 

306*  Le  brevet  dlnventipn  de  quinxc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  3 1  mars  1 853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépafj^ement  de  la  Sâoe 


^pècè  de  pelleteries  unes,  tcllps  qi 

307*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  3i  mars  1 853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeiae 
par  le  sieur  Erckmann  (Charles) ,  rue  Soint-Dcnis,  n*  s,  à  la  Villette,fOQ 
la  fabrication  d'un  geure  de  fib  électriques. 

308*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  àéfosk 
le  3o  mars  i853 ,  an  secç'étariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSÛM 
par  les  sieurs  Forestier  (Charles]  et  Quinsan  (^Frédéric) ,  h  Paris,  rue  Rocbi 
chouart,  n**  33 ,  pour  une  machine  à  carder  la  bourre  de  soie,  frisons,  cocofii 
et  autres  matières  filamenteuses. 

309*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande. a  été  dépMÀ 
le  h  avril  1 853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  deini 
par  le  sieur  Grimardias  (François-Joseph) ,  à  Paris,  rue  de  la  Vieille-^foniiaii 
n*  7 ,  pour  un  systf^nie  de  pivot.  « 

s  10*  Le  brevet  d'iuvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé 
te  3i  mars  i853,  au  secriftariat  do  la  préfecture  du  département  du  Pay-4 
Dôme,  par  le  sieur  Quignabcrt  (Pierre),  à  Clermont-Ferrand ,  pourunnnj 
de  perfectionnement  de  chaussure. 

3 1 1**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoa^ 
lo  1**  avril  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sels 
par  les  sieurs  Havet  (Auguste-Henry)  et  (Adolphc-Camille-Hcnry),  le  pr 
mier  à  Ménilmontant,  et  le  deuuènic  h  Paris,  quai  Valmy,  n*  306»  pouri 
appareil  séparateur  diviseur,  applicable  aux  fosses  d'aisances. 

313**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aas,  dont  la  demande  a  ^té  déposé 
le  39  mars  1 853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seio 
par  le  sieur  Jourdan-Gozzarino  (Jean-Baptiste),  à  Paris,  rue  Sainte-F( 
n**  3 1 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  lampes 

3 13^  Le  brevet  d'iovrntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|)OS^ 
le  39  mars  id53,  au  secrétariat  de  la  préfectur<^  du  département  de  la  Sdé 
par  ies  sieurs  Krabbe  (Pierre-Henry)  et  Babnn  (Louis-François),  à  Par», 
premier  rue  de  Savoie,  n*  i3 ,  le  deuxième  rue  de  la  Hucbettç,  a''  4^  pour 
appareil  poeumatico-hygiénique. 

3 14*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo* 
le  3i  ma»  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Seine,  par  le  sieur  Labaume  (Jcan-E(îenne-Ma rie-René],  à  Marvejols  (Lozbi 
élisant  domicile  cbez  le  sieur  Aimeras,  à  Paris,  rue  des  Bourdonnais,  n* 
pour  un  système  de  fermeture  de  portes,  fenêtres  et  devantures  de  magosr 


B.n'22i.  (  445  ) 

31 3*  Le ])revel d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée, 

M  h  mn  i659^'an  sScirétariaf  de  la  préfecture  dudéparteraenï'd6'^a  Sefiae, 

.|irft  sictir  LffljàtidTpChhrtM-Amablë),  â'Vîcliy,  élisant  dtwntcHe  cfièile 

èiir Joarfiîtf îTPfratîîî'nie  Weuve-des-P'elits-ChâmpsV  n* Su ,  pour  deèf  pjf<id*i 

feéepr^ïkrâtibii'Aicliocoîdt  et  tïusiicreiiîcarm  deViçhy.  ■       "  [ 

91 6*  Le  brevet  d*invention  de  qùîbze  ati^,'  ààiii  la  demadtfea  été  dépb'é^e, 
ieSi  mars  1 853,  au  secrétariat  dela'tWSfefctofë  du  départettrèrit  delà  Stint^ 
pléiienf  lUrbaud  (PHcolas]!  à  Cusset  (AlHer),  rcpréittité  jwfir  son  frire, 
œsat  domiéSé  ctea'le  sîeot  Ch'opard ,  à  ?arîs\  passage  Sétûté-Cï^oix-de^a:- 
^ttoiuierie,V^  i  ;  pouiTcttractlon  des  sch  tiatui^ls  cotiienus  dans  les  èadt 
wnérdc»  alcalines  «fe  Vîtby  et  ààirès.  •'     '  '     '  '     *;  ''    ^'  '    ' 

Jif  IÏ1)reYk  dltivéntiôti  de  qnîntc  ans,  dont  la  demandea  'été  déposée, 
ieijnàrs'  i^SÏV'àh  sdcVAÎlrîât  dé  là  préfecture  idtid^j^artemcât  de  îà  Seine J 
pu^te  rieurs LèJbëtif,  I^Rèl  et  cohlpagnîe,  â  Parts,  irue  âû  Faubourg- Poh- 
««aibe.'tf  ^1  ;  tk)ui*  dds  pctftctîonuêinénts  dai^s  fa  ftbrîcafron  des  boutons 
Û«(fc/wrttfa&>.    •■••  ''   •    '•"    '"'   •     •     "^ '     '''      *'    '['"'" 

»8*  Vé  bteffet  tfîtrfçûtiofn  de  q^jîntè  aîik,  dont'lâf'tfêniande  a  éfé  déoosée^ 
fcig  mm  1^55,  àtf  ^cc'rftWàt  'âélk  pi*efectùre  du  département  dé  îa  Seine  ^ 
pflttsiedrs  Lehugénr  (Lobû-J6iseph)  et  Brunet  (Paùf-ATctandre),  impasse 
^^oiKl,  n*  10,  à  âiintrDenis»  pour  un  cbâssis  mécanique  pour,  impression 9 
uréloBW.''      '•  '     "    '    ;"  ' 

'  si^'^Û  brevet  àTihvèiblibTi  de  (Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée; 
^fjb^er  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  3cioe, 
pvlei  âeuhM^os  (Pierre  et  Joseph  ],  quai  do  Bourbon,  n*  19,  à  Paris, 
PBV  un  système  de  voies  ferrées. 


■iduoe  locomobile  à  battre  le  blé,  mue  à  bras  par  tran^diission  flexibtei 

291'  Le  brevet  d*ii^Vent7on  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
^agman  1 853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine» 
J^ le  rieur  Manier  (Pîerre-PâulJ,  à  Paris,  rue  d'Enfer,  n*  i5/  J)0àr  un 

Cdé  dé  purification  des  eanx,  ayant  pour  but  d'éviter  la  formation  des 
sUtioDs  dans  les  chaudières  ou  générateurs  de  vapeuf'.  '  '     "  ^ 

»a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  d  été  dépçsée , 
"  39  mars  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départémeift  de  la  Seioe, 
P>^le  rieur  Unions  (^Villiam),  de  Londres,  représenté  par  Te  sîéur  Brade,  à 
1*^1  me  Tiquetonne,  n**  1  a,  pour  des  perfectionnement^  dans  la  fijbrication 
dérider.  '*"'  ' 

ii3* Le  brevet  d*inventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demandé,  a  éié' déposée, 
^  5  afril  ]  853»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départethent  de' ta  Haute- 
Manie.^les  sieurs  Pécbiné  (Paul)  et  Colas  (^Joseph),  à  Kolampont , pour 
tîBfjitàôe  d*étave  et  de  four  à  séchage  et  cuisson  continue,  pour  la  chaux,  Iç 

£^,  la  toile,  la  brique,  les  pâtes  céramiques,  et  toutes  les  matibres  qui  ont 
oio  d'une  chaleur  graduée. 

'3i*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*, 
'^  1"  uni  i853ft  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
jRPJleritnr  Pouillet  (Charles-Marie),  à  Paris,  rue  de  TEst,  n*  i5,  pour  un 
T'cBc  de  construction  des  voies  de  fer. 

3s5*  Le  brevet  d'invention  doiit  la  demande  a  été  déposée,  le  39  mars 
^^^1  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 


(  'm  ) 

si«Qra  pr«||er  (Chvrici-Ajisoilfl),  Eutwood  (Jeafi)  ^  6«il|bi«  (Su|nMri)* 

représentés  par  le  sieur  Brauc,  à  Paris,  rueTi(|aeioane«ii*  la,  poi|r  ^tê  mtr 
i^ctioftfiements  f  pporbëa  aux  machioes  à  peigner,  dresser'etprëparar  ialn^ie, 
le  caAon ,  la  soie,  le  poil,  ci  autreft>M|bstaxices  lilireusesi 

(126*  Le  brevet  d*inventîon'  de  quime  aiia ,  akiÉI  la  flfemaitda  ^  été  dépos^^ 
le  5  avril  i8S3,  au  secrétariat  da  la  prdrèetnha  du  département  4o  Nordi  par 
les  a\9>uTi  Pr^vo8i'Coudroy  et  ca^pagnlè  ifet, Bectholomey  (Eiuëne) ,  à  Dopai. 
pour  un  appareil  perfectioaué  de  chauflage  h  Tair  chaud,  parT*ppiipati(w  4<f 
to^es  mdti^iiqves^diaposëes  de  mapiëre  a  uQtiaer  lec^lori(|ue  lavon^aql  «fia^ 
appareil  de  cbaufTaee  d*aîr.  / 

327*  Le  brevet  d  invenjUion  de  quinsfi.aQà,-doDt  la  demanda  a  éU  dépcf^^ 
ieSi  n^ara  i853i  auaecxétariaide  islgi^tectiire  dudépartamentdçj^^ne, 
par  le  sieur  RivoKar  ( Théophile- Franfçois),  4  Paris,  rge  Cadet,  n*  aS«  .pPW 
vo  système  de  fermeture  de  lauternes. 

a  9 8*^  Le  brexç^d'|Qjientioi\ dont  la  demande  a  été  d^poyée,  le  a*'  avn)  1853, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  4lépartement  de  la;$eine,  par  If  sieur  Smitb 
(John),  h  Londres,  ^lisant  domicile  chez  le  siey^r  Hiisbfrd,  k  l'aria^  rue 
Vivjeane,  n**  53,  pour. des  perreclionnemaQ(a  ajj^pQrtés  da^s  la  opopç  ^  {§ 
ibrme  des  paotalonf»  ■ 

329"  Le  brevet  d'invention  de  cpiioze  ans^  dont  U  (lemande  a  été  d^pea^, 
ie  29  mars  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  oelf^i 
par  le  sieur  Va(lée  (l}eniEy-Âimé-Louis),.â  Paris,  quai  d'^^usteriits,  n*  7$, 

Î>our  des  uerfeclionncmenls  apportés  daos  ia  conçtructiçn  des  cbaudi^rt a  4# 
oromotivcs,  de  bateaux  k  vapeur  et  de  machines  fixes- 

33o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  t^  été  Jépçaii^ 
le  3o  Dvirs.i853.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départepiont  de  la  Se^De, 
par  la  sieur  Vandenbrouckci  (Edouard-Joseph)^  à  Pans,  rue  d^  Strasbourg^ 
n*  16,  pour  un  fourneau  i  gril  invisible,  ditybum^aa  VamteQhrQuçh^ 

a3i*  Le.  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dénofé^, 
ie  9  0  mars  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ii^^cîne, 
par  le  sieur  Vieviltfî  [Ferdinand],  /^lisant  domicile  à  Paris,  rue  Montaiartr?, 
n*  i34,  h6te!  de  Frauce  et  de  Champagne^  pour  des  jours  br^iliepf  fvuç 
tissus. 

'^  232"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépota^, 
ie  4  avril  i853 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Var,  par 
le  sieur  Bélégnîc  (Eugëoe-Corentin),  à  Toulon,  pour  un  ^enre  de  cbaadièff 
i  vapeur.  .  ' 

233*  Le  grevât  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^té  clénqçéf^ 
le  6  avril  i853,  au  secrétariat  de  la  piréfectupe  du  département  de  la  LWr^ 
Inférieure,  par  les  sieurs  Pordillon  (Théodore -Julien  et  fosepfij,  prairie- 
au-Duc,  à  Nantes,  pour  lin  générateur  de  vapeur. 

93i*  Le  brevet  dlnventlôn  de  quinze  aos*  dont  la  demande  a  été  déposée, 
H  i  avril  1 85 3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la.  Seine, 
par  les  sieurs  Boudon  (Antoine-Raoul) ,  à  Auteuil,  Bontoux  (  Eugène) ,  à  Paris, 
rue  Benaparté,  n*  9 1 ,  et  $ohiiltz  (  Jean-Baptisie) ,  k  Paris,  ^u^  Saint-Fiacre, 
n*.  1 1 ,  pour  remploi,  ^ans  Tindustrie  de  la  filature  mécanique,  def  4éebel8 
dits  déchet^  de  soie  teinte, 

'  '  235*  Le  b^ve(  dHnvantion  de  qiû^se  ana,  doni  la  demai^de  a  M  d^oaéa, 
le  4  avril  1 853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S^im, 
par  les  sieurs Boaaa^OQt  (Tonji)  et  Henrv  (Edme-Eugène),  j|  Paris,  H  premier 
TUfi  Netre-Da9ie*dc^l(0rette,  n^  ^o,  le  deurii^*^  ^^  4^  Vî^i®^^n4rifûyi 


B.o*a3i.  (  447  ) 

9'  ti  fÊfx  fmlieitiQa  ioéostiMU  «1  çrmboUqQe,  à  tooi  giort  de  port»* 
ioMMawv  àciti  fiear  dite  cooroaM  impérialt. 

336* U  i^wt dHm tatîoa  d«  <mi«se  an»,  dtti»t k  da«M«d«  a  M  déyiéa^ 
k5 «fril  i3S3,  «a  tecaréUmt  da U  prébotara  da  départemanl  daa  Bottahaa* 
h-IUiAa«,  par  la  sieiir  Bran  (IHavrr)^  M^*  ^raonra  Jacob,  néa  GandiaQt 
lidneaDe),  et  14'^  vewre  CadaiM^,  n^a  Mord  (Virgmia),  «alta  daraiàrt 
nfiteiie  par  ia  siegr  Diimnl«  À  Jdasaailiar  pour  «m  pace^réiarv»  da  pais* 
mi  i  «onnot  çonlinu^ 

}}7'  La  hnv^i  d'invention  da  ouinaeânf,  ^nt  la  demanda  a  été  dépoiéai 
kànril  i853»  au  secrétariat  da  la  préfectare  da  d^Miiemant  de  Ut  Seine* 

Rltt  neors  Boran  (Loois-Édottard-Goilitame),  Ganier  (Félix)  et  Léid 
RTe],  à  Paria,  me  du  FaubQurg«Foiaioniiikra«  n*  i36,  pour  apparaiU 
cMpto  pour  eUraire  et  tmiter  loue  lea  produits  provenant  de  U  carbonise* 
Im  de  h  iiooiUe ,  de  U  tourbe ,  etc. 

sM*  Le  brevet  d^nvention  de  oniose  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéet 
biavril  i853,  atr'M!«réUrist  de  la  préfectare  dn  dépariement  du  Galvadea« 
pvitaiftr  Cbardon  (Asmédéà),  à  Vire,  potir  no  appareil  d*itirage  des  laines, 
ipplicMavi  ancienneaeottnie  ans  nouvelles  fllatai^a,  dit  réifnlaùur  Chturdon* 

iH*  U  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  ia  demandée  été  déposée, 
kk  irril  i853,  en  seeréUrial  de  la  préfectuTB  dn  dépertemeni  de  la  Saine, 
ptrle  tiear  Cbauvîer  (Hippolytc),  rue  des  Entrepeneurs,  n*  45,  à  Grandie , 
^  ia  préparation  des  corps  gras  et  lésinenx. 

>lo*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
b  S  avril  iS5S,  a»  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  da  Abône,  pe  « 
«MrDosebsmps  (Pierre),  me  Jarente,  n*  30,  à  Lyon,  pour  on  apparci' 
^^  eweasieur,  piDpre  à  activer  la  fabrication  du  gaz  à  la  bouille.  ^ 

Ml*  Le  brevet  d'ioventico  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
ItlavrH  i853,  au  senrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Iibitoe« 
ptrkneor  Flachter  (Etienne),  à  Condrîeo,  pour  no  système  de  cordes, 

tit*  Le  brevet  cTiovenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
ItitTril  i8S3,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemt'nt  de  la  Selr*!*^ 
F^rieiieur  Gledhtll  (Robert),  cour  Saint-Benoît,  à  Saint-Denis,  pour  une 
**Aioe  propre  à  le  préparatiott  de  la  laine  et  dé  tonte  autre  matière  >}om- 
r***  se  lîn.* 


™pe  terrent  à  souder. 

}U* Le  brevet  d^inveotion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  d  avril  i853, 
1^  MCfétarat  de  la  préfecture  du  département  de  m  Scinc^  par  le  sieur 
^jipm  [William),  représenté  par  le  sieur  Bradera  Paris,  rue  Tiquetonne, 
^  ^s.  four  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  étofles  tissées  » 
^'^  et  i  mailles,  ainsi  quau  mécanisme  servant  à  les  produire. 

^tt*  La  brevei  d'iovfnUan  de  quinae «ni^  dont  U  denmde  a  éié  dépoaée, 
"  &  ml  i853»  ais  «eoréteriet  de  la  prélectiire  /ku.  dépertenene  de  Maine* 
^^W, per  leaieuv  HouyaA  (Victor),  à  inséra,  penr  on  amaveU  pmpre  à 
7*1,  as«ine  Carpe  méttniqne,  lea  fsf  provenant  de  U  ooaaMsiiea,  wùh^ 
PlHc  bt  vapeur  d^eao. 

U^  Le  bravai  d*inve|ition  de  oninae  ans,  dnnl  le  AaMinéi  e  élé  dépœée» 
^hmu^  i$ââ»ei^secfétari«i  ée  b yéfecitfTe 4e  jéfertpwm  d»  In  Mo* 
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MHe,  par  les  steurs  Emd«fl  frères,  à^otz,  me  des  Clercs,  nî*  iS,  pour  tôîlcs 
caoaicDotic  cimentées^ t  1  àc  M.i  ■  ( 

•  3^7*  Le  brevet  dMbvendotoda^bize  ans,  dont  It  demande  a  été  déposée» 
h  h  ayril  i853,  ftcirsecnétMrkK  4^ la  préfecture  da  département  de  f  à'  ^ieinc  « 
ptfrie  sieur  Loinbar^,(l40i]i»A!aHe^erdtnand3y!&  Paris,  roe^ar  Jeônears, 
n'  ^5,  pour  un  syst^mexle  forcotmotrice  àTaide  de  «poids  et  leviers. 

'  948'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandsia  étér^éposée,  lr4.avril  tSS3« 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépiBlei^edtdicrlB'mifib,  porleûur  Lysoar 
( Georges- Lée),  à  Londres,  représf^nté  par  le  swù^ààBgtk^  à 'Pariàr\' raè  dc« 
Bouchers,  n'  ii^  -pouo  des  perftint^nnements' aux  cranlials  «n  attaches  do 

sûreté.  .•/.f?n'-  ^  ,?:]Hlnr„ib 

'  9^9*  Le  brevet  d'invention  de  oumze  ans,  dont  Utdanaande  a  été  dépoaée, 
h  5  avril  i8âD3«:aiiT«ècrétariat  dola^préfpctore  en.  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  M«fdiaf)d  (  Fran^SfJpwph) ,  étisÉnt-iaQflBicHe  chez  le  sieor 
le  filaac,  à  Pa^U,  rqeiSaifiterAppolîn^  n*  s ,  (pl»iw  uq  ayalème.de  eonstmc- 
tion  de  roues  hyilnuiiii^Bes^    '  >;<         m       •  i  >  <.qi> 

.  .  a5o*  Wd  )>|ieffetd'«iv«ntioft  de<|ninstiaa9,  dont  la  demande  a  élé  déposée* 
ig,  à  avr»|f)iâMv  w  .aèeréftaria^  d»  la  préfodai»  da-département  de  le  Sehw, 
:par  iQMtfuf  (l^nl&oiafl  ][  Jean)  ^  élisant  domicile  cbex  le  sieerGuiraud ,  à  P^ria, 
pawqgfhÔ^UniWt  n^a4k  pour  no  genre  d^éperon  à  lar^net  petite  baode,  «yaat 
la  forme  du  canon  dit  le  Napoléon,  > 

•^e^^i*  Lcbrekvekdittvention  deeuinsèana,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  airril  j&&vL«MiAf€ré(ariat4e  la  préfecture  du  département  de  lai<Sw»e , 
par,l%i  sÂeiH*s  Nobjet  (Â,aguslii>41e9ry),  à  Bcileviile,  Mmice  (Denis*AcLîiie)» 
À  P^îs,  .place  de  la  Bourse ,  lU**  1:014  elr.Viilcmin  (Jacque^-VinGeni')^^  la  Cka- 
p<tie<SaiutrDeaiS'»p9ur  dps>pnKf<^dés  d  aérage  et  de  veatiiation  de>èiabîlati< 
.  tjié&lres^  lieux  publics,. mines,  el&  .  /.  .      ]    0;. 

,3^9'*'  Le  brevet  d'iu vention.de  quiuae  ans»  dont  Isidmnande  a  été 
le  4  avril  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
pir  le  sieur  Petit  (Frédéric),  k  Paris,  rue  du  Faubourg'âtti&t-MaritD ,  n*  Sa, 
pour  un  jouet  d'enfant  dît  oiseau  g<nouUlant 

.  253*  Le  brevet  d'invention  dont.la  demande a>été  déposée^  le  4  avril  tSSB  « 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia.âttDOv^.per  les  sieocs 
Pinco(£fc  (Sl<noH:)vret  Solmu^k  (rHeAn-Édoitard)%repré6eetéai  par  le  sieur 
Pcrpifoa»  à  Par^,  rae.SainiOTÀsne,4.ia''r46,.|]0ar'dca  pèrfôrtionneineats  sp- 
portés,au  traitement  çle  JU  garance  et  awlres  pUoées  de  la  fimiiile  des  rubîa- 
cécs,  ainsi  que  de  leurs  produite,  po\;<r  obtexûrdea  sab:»taoccs  tinctoriales. 

354*  Le  breveta  d'invti^oiiea  de  quiszelaras^  dotti  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  avril  i853,  au  secvélariat  de  in  préfecture  du  .dépariemcnt  de  la  Loire, 
par  les  sieurs  Poodovaux  et  J^ss)v  plaise  do  rHôtel-dc-Ville«  n*.34»  à  Salât- 
ËticDoe,  pour  un  perfectionnement,  apporté  aux  fusils  so  cbargieant  pair  la 
culasse,  système  dit  Lcfaueheuaa. 

955*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  6  avril  «853,  au  secrélarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sooaxne» 
par  le  sieur  Poulet  (  Louis) ,  PortrAval ,  n*  7 ,  à  Amiens ,  pour  un  système  de 
battant  à  six  boîtes,  destiné  au  tissage  de  plusieurs  couleurs. 

956*  Le  brevet  d^invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osée^ 
la  5  a^'il  1 853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dud^artement  de  la  Seine  » 
par  le  sieur  Provost  (  Arsèoe-Âlçxis^Henri  ) ,  à  Paris ,  rue  Saint-Hohoré  »  n*  aoS. 
pour  un  genre  de  crêpe  sans  couture,  pour  deuil. 

•67*  Le  bretlt  dinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^osée. 


B.  n*2îi.  {  Mq  ) 

ki  mîl  .18534  m  secrétinnat  de  la  préfecture  an  départeiueDl  de  U  Seine, 
jtrtesiearPnzin  (Picrrc-Loaîs),  à  Paris,  rue  Saiot-0ieoiii'^n(i^i'95/pournii 


métier  k  fifbriqverJcs  tis^»  ([H&glés  -où  fieloQtés. 

i58*  Le  brevet- lEfiKcaftDai  de  qiittixer<àn8^  do»t  la'éenMmcte  a  dté  iféposée, 
ie  5  avril  i8S3,  afrseèréiafSai  de^ia  ]>féreetbre  du  département  du  Rhdne, 
(■r  le  sieur  Richard  (Acib*Blicoliiy;frue'Moii9i»eur,  u*  69,  à  Lyon,  pour  un 
flpboo  à  soapape  propre  à  vîdbeics  iiqtudèsinouiseiix. 

s59*  Le  brevet  d'ioventiaiia ièe  miinze  ^0 1  dontta^ ^nuindc *i !  élé>iiéposée , 
ieB  avril  i853 ,  an  cecrétamidc  la  préfectAi^edudépdrtemcnt^enaèré,  par 
ie ânir  Robert  (Pîerrei,  à  ttkieaiable,  pour  ttoemacbine  à  coudre,  avec  une 
«n plusieurs  avilies,  les  gants  et  toute  espèce  de  peaux,  de  draps,  de  linge 

i6é*  Le  breTÊt  tf  invention  de<{ifinte  anss^donf  ^«^êmflndea  été  dé|x>s^, 
^  5 avril  r853^iantflecrélanat. de' ta  pré^eieitire  dui>d4fidfRi^ent>du  Rhône, 
ptrlemenr  Rotmer  (iloseph),  rue  de  Moqijour,  n^>'i9^>  à  .Lyon ,  pour  perfec^ 
^vement  des  appareils  de  la  condition  publique  des  soies. 

f^i*  Le  brevet  d!invention  de  quinze  ^,  doubla  dtitnaode  a  été  déposée , 
k  4 avril  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dis  département  de  la  Seine, 
(■rlessicoTs  Servai  (AdolpheUmable)  etBlcherori  ;( Antoine],'  à  Paris,  pas- 
ngeSmicède,  n*  17,  pour  un  système  de  'porte*abat*joùr  ou  porte-rcflecteur 
ij^icable  aux  verres  de  lampe.  * 

>6]l*  Le  brevet. d'invention  de  quinte  ans,  dont  là  demande  a  été  déposée, 
ltiavA(<i853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Selno, 
pKr  le  siéar  Tanner '(Hinry),  aux  Étais-(^)ts  d'Amérique,  représenté  parle 
■Bv  Gardissal ,  â  Paris,  bbulevard  Saint  Mariin,  n*  39,' pour  une  méthode 
di  tnilensent  du  lin  et  do  chanvre,  par  laquelle  ces  matières  sont  amenées 
i lin  état  tel  qu*clies  peuvent  être  cardées,  filées  et  tissées  par  les  maObine» 
«■ployéciactueiieQidnt  dans  les  manufactures  des  fils  et  tissas  de  colon  et  do 
Use. 

s63*  I«e  brevet  d'inventiou  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  mil  i853,  au  secrétariat  de  la  [tréfecture' do  dé}>artement  de  l'Oise,  par 
le  sitar  Yiâot  (Élie) ,  à  Diroittecourt,  commune  ile'  Sérifontaine ,  pour  un  soc 
Wfotttc  divisé  en  trois  pièces. 

364*  Le  brevet  dlnvention  dont  la  d^nande  a  été  déposée,  le  4  avril  i853, 
in  aeorélariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par.  le  sieur 
Wiliins  (Edouard),  élisant  domicile  cirez  lo  sieur  Gilbée,  i  Paris,  rue  de 
It^biquîer,  n*  39,  pour  un  procédé  de  distribution  de  l'engrais  liquide. 

a63*  Le  brevet  d'invention  dont  !a  demande  a  été  déposée,  le  5  avril  i853 , 
tt  iecr(f(ariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Ahate  (Félix)  ft  Clerode  Cler\ine  (Jean-Julos),  à  Londres,- représentés  par 
«  premier,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n"*  àï\  pour  des  perfectionne- 
'"^«Is  daos  la  manière  de  préparer,  orner  et  imprimer  des  surfaces  en 
g*n^l.  i 

366*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
**  fi  avril  i853,  au  secrétariat  <ltî  la  préfci»lurc  Ju  département  du  Doubs, 
F*f  Icsicor  âarbier  (Henri),  ù  MonlbéKard,  pour  une  machine  à  régler  le 
Ppi». 

S67*  Le  brevet  d*n)vcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
wB avril  i853,  au  secréfariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine, 
ptt"  le  sieur  Benoist  (Philippe),  à  Paris,  rue  de  Lancry,  u*  7,  pour  un  ioa- 
^^tBDttitd'opt^Qe  dit  tiiiaje««niiii4w. 


\ 


^fl*  {jfjwetet  j*ittTiatm  iieqawx0«iis»doBllAd«iftade«rMMMii[, 
|e  7  avril  18^3^  an  seerétariai  de  ia  préfecture  du  déparlemeal  4af tWde* 
Calaîft,  par  le  sieur  Cache  (Fdlix),  à  Frugei«  pour  la  fabrication  deflfa»  «• 
teire  à  eapiulçs  en  métal, 

969*  Le  brevet  d'inveotMQ  de  qoinse  anat  dontU  demande  a  été  itéaméi^ 
le  6  avril  i853«  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénaftenient  deiu.MlM« 
Inférieure ,  par  les  sieurs  Cavelier  et  Boniface  frères,  à  Sotte viiierles*RniiMi» 
pour  1  application  des  bulles  de  pignon  dinde  et  de  qéreff  è  ia  ikbrieatioA  àa 
|avon ,  a  la  teinture  en  rouge ,  etc.  ••   '    <  1  - 

970*  Le  brevet  d^inventiqp  de  quinze  ans ,  dont  la  denunde  a  éléiddpqnét, 
le  5  avril  i8S3,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  dénartement  de  la  â4iiii«« 
par  le  sieur  Cbardon  (  Claude-Benoît),  à  Paris,  rue  de  ]  Avbre-See,  n*  99  9  |KMir 
une  fécule  dite/^u/a  du  doctmr  Çhturdon^  compoaée  de  subataneea  divnrsea 
soumises  à  un  certain  degré  de  torréfaction. 

97 1*  Le  brovet  d*iDvenlion  de  quinae  ans ,  dont  la  damande  a  été  déposée, 
le  7  avril  1855 •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  lKord« 
par  le  sieur  Colette  (Hector],  à  Seclla,  pour  une  peigneuse  mécaïkîqueu 

97a*  Le  brevet  dlnventioQ  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déooeéa, 
le  7  avril  i853 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  dérartement  du  Bas^UÙD, 
par  les  sieurs  Daambacb  (Philippe-Albert}  et  Blossier  (Alexandre)*  à  Straaboutg, 
pour  un  système  de  f^lvano-stei^otypie,  à  rusaj;e  de  rimpricnerie. 

973*  Le  brevet  d'ioveption  de  qui  use  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
Te  5  mars  i853,au  secrétariat  de  lapréfeclurc  du  département  de  laLoirna 
par  les  sieurs  Debrye  (Barthélémy),  Douché  (Piemp)  et  Bouille  (Jean),  à 
Valbenoîle,  poer  Temploi  du  four  a  réverbère  k  la  fusion  de  Vacier  en  vaana 
clos. 

974*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^poaée^ 
le  4  o  février  1 853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départejDuent  de  la  Scine^ 
par  le  sieur  Didier  (  Josrpb-Ma&imilien]«  à  Paris,  rue  Ricbelieu,  n*  18,  pour  ma 
système  de  deots  et  dentiers  en  pâle  minéro-adamantée. 

975*  Le  brevet  d*iqventiou  de  quiuse  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée» 
k  2  avril  1 853,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  départemeat  du  Bbône«  par 
le  sieur  Ducard  (Alesaodre),  i  Lyon,  Graude-Riie-Morcière,  n^  58,  pour  un 
sjatème  de  lampes  de  fabrique ,  .à  courant  d.*uin  cintré. 

976*  Le  brevet  d*invention  de  quinieaos^  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  février  1  A53«  au  secrétariat  de  la  préCacture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Duchamp(Pierrey,  rue  du  Commerce,  u*  l'jtk  Lyon, pour plnaiegra 
maillons  pour  la  fabrication  de  tissus. 

977*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandée  été  d^9oaée,le  6i  avril  iS53, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  eemte  dis 
Dundonald  (Thomas),  représenté  par  les  sieurs  Truffitut  et  SauUer,  i  Psria, 
rue  Drouot,  n*  a ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  manière  de  revêtir  el 
dlsoler  les  fils  télégraphiques  ou  galvaniques  et  de  jdacer  ces  fils  danaia  tenpe 
on  sous  Teau. 

978*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée» 
le  7  avril  1853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Giro&4e« 
parles  sieurs  Faget  (Etienne)  et Loxe  f  Jean), le  premier,  rue  Dieu,  n*  is,  te 
deuxième,  rue  Montaigne «n^* 3 9« à  Bordmu^,  pom^nns cmiuptwitioo  «néulfifae 
îmitani  larpent,  dite  méUd  wr^eqse,  a'appliqnent  auxboiAoni  stpoifiéos  de 
porte  et  i  différents  objets  de  même  nature. . 

979*  Le  brevet  d*imentîon  de  quinxe  ans  »  éaul  U  denMnde  e  élé  drfjinaéei, 


h  6  fini  1^3, pu  aMstofict  do  U  Dréfe^wre  en  «lépartwpevt 4»  K^rdt  pMT 
iettearfavier  (Jeap-BaptiOe),  à  Marf ^neii-^aiil  <  pt |ur  uoe^hai^f  pKCé^ 

modcre.  •  '  ; 

s8o*  Lo  brevet  d'invendon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  i^  élé  dipoaée» 
1(7  fwU*î653,  an  aecrillarlat  de  la  préfecinre  du  d^artement  de  ]{|  toirOt 
Mr  le  aieur  Fiasso^i  i^Saiot-ÉUenne,  pour  un  aystèmo  de  découpage  à  joor« 
anMafienoontipue: 

aSi'  lie  hreyei  £nlie«|io»  db^qûinaa  aaa,  dot^i  la  demande  a  été  dépoiét» 
h  7  avril  i853,  an  lecrétarîat  de  la  préfecture  du  département  de  Ip  oeine. 
fir  iéiienr  Froûnard  (ClMirlea-Albert)^  éUaant  domiciiocbe»  le  sieur  Teatud 
4e'Beaorrgard4  A  Piyris,  rue  des  Martypa,  n*  1 1  •  ponnin  lenra  d'al)nmet|ef  « 

a8s*  Le  bteveè^invèntion  de  quînan'ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée» 
le  7  avril  )8S3,  au  secrétariat  de  ia  nr^^Dcture  du  .défwrtement  de  la  Seine  ^ 
Pir  les  sieurs  Fromont  (Ja€i|ues-Loui8>A«gu8iin  et  Louis-Gfaaries),  Fontaioo 
[fîierre-Lucîea)<«t  Brauh  (Aksandre),  re^iréseatéa  pnr  le  aieur  Armengmd 
tîaé,  à  Pari5»me  S^^int-Sébasticn^^a*  45  *  pour  des  parfectbopements  appfiit^s 
4as  la  constrobtion  et  dans  lu  disposition  des  moulina  à  bléi/.^)  . 

383*  Le  brevet  dHnvOntion  de  quiose  anav  dont  la  demando  nëté  déposée, 
k  1 6  mars  1 853,  «n  sccrétanal  de  la  préfecture  du  ddpartemanl  desBoucbef^ 
du-Rhô|ie,par  les  sieurs  Gneit  (Josepk^imon  ot  Tnéopbile)^  à  Marsoîlle* 
t^du  Boli- Pasteur,  n*  38,  pour  un»  économie  aj^iortée  dans  U  fiibrîcalio^ 
blataioerie. 

98i*  Le  Jirfveid'inwntion  de  ouiniFe  ans,  dont  la  deniande  a  été  déposée, 
k 7 avril  i 85 3, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d»  b  Soino. 
parie siepr  Kuqssmf i\n  (Damien],  à  Paris,  rue  de  Verneuil ,  n*  S3 ,  pour  des 
^ectiounementadans  la  confectioB  de»|9mporte*pièces. 

^85*  Lç  brevet  d'invention  dequînie  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
is  7  ayril  1 85  2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pny-debôm^ 
^r  la  âeur  Lecoq,  à  Clermout-Ferrand,  pour  le  pain  de  Vic^y« 

s86*  Le  brevet  d^inveniion  4e  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
Is 7  avril  4 853,^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  puy-da- 
I^e,  par  le < sieur  Lccoq,  àGiennont-Fcrrant,pour  le  oboccdatde  Vtoby, 

987*  L^  brevet  d^inyentian  do  qniqie  ans,  dont  ia  demand^a  été  déposée, 
hjavrU  180  ^J  anseorétariat  de  iapréfectufedtt  département  du  Rbdne,  p|if 
^  lieitr  Léon  (Jean-Marie)  «  à  Lybn^;  rue  Tbbiosaan,  n'^d ,  pour  une  batt^iç 
<ap|»riinaQt  la  marcbe  méoanîqneeft  caretto  pour  la  tis^ge. 

s88*  Le  brevet  d*invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Ip 
(sTril  i853 ,  au  secrétariat  de  la  pvéfectnfe.dn'déps^^m^t  d«  U  Brdpie', 
fsrlesienr  llé^uson  (LOuis),  i^Losml,  pçujr  anel^as^ne  h  grille  mobiia,  dea- 
Msà  la  filaiore  des  cocons. 

^89*  L,e  brevet  dHuvention,  dont  )a demande  a  été  déposée ,  h\n  avrii  1 853* 
^  leo^riat  de  la  préfecture  du  département  de  )a  $f  ine,  par  le  sieur  I^ungl|| 
pMdei), repré^enlé  pur  lo  sieur  Pouau,  à  Paris,  rua  du  Hasard,  n**  S,  pour 
aMperfeelîoQpements  apportés  à  \$  constrnotion  des  navires. 

?9P*  I^a  hmvet  d'invention  de  qutnae  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposéo» 
M  6  avril  i853,  au  secrétariat  da  la  préfecture  du  ^départemot^l  de  U  Seina> 
f*r  la  n^iir  Mqnan^uil  «ipé  (François-Céa^r-Eugëne),  élisait  donÀdl«i^lies 
^ 4s«rMon^teoil,  soq  fr^rç,  ^  Paris, sue  «U  Jarente*,  n*  6«  pgnr  d^s  per* 
*^ODQemeuts  apportés  aux  lam|)es  en  général  et  awi  l»eçs  à  gacn 

sgC  l^  Vevet  cTinveAtiofi  de  <|Hii^4  aps  «  d^«^  U  d««D«a4a  H  été  i^jgQ^i^^ 


(45a) 

le  7  avril  i8S3,  au  secrétariat  do  la  prérectiire  ((u  dcpj^rtcment  dir  RLône» 
pirîo  sîeùr  Perdrix* (JHlfekMarie),  à  tyon,  r^e^Wiîé,  n*'  J^'pciftr^B  Vefnîi 
a«r  Wméon  ponr  TéhémAérit.  -'  ^^' '''  "'^^  ^'     ^  ^'^    ^'  ' ''^ 

"îi'ga^Le  brevet d'înVeiitl^  «'qàîale'bns^'WWnf'atWtiiiâé'â'éié'aéDosée. 
le  7  avril  i853.  au  secrétariat ' de  WîprWf'llii-e  ài  'défjarl^eiii  diCla  Sèîttfe, 
l^ie  sieur  Ponson  (Jean),  à  Aiinôfïay  tA+cftc!»cTf\'èïîiaï  ^fôrfii^fiT'arék  les 
sieurs  Truflfaut  et  Sautter,  à  Paris /fncDrtfùfôt;  A* '2  ,  'pëti^  tfèrfëbliôtiricmcxil» 
^ans  la  fabrication  de3  pc£ux,  dti  pïlbieretaàttcs  proddlt^^aDS  îésquèls  entre 
1  emploi  de  1  ùinn. 

993*  Le  brevet  d'invention  de  quîn'te  ans ,  dont^fà  dcnnoide  a  été  déposée , 
le  7  avril  i853,  au  secrétanat  de  la  préfecture  du  déparLement  de  la  Seipe»    , 
par  la  demoiselle  Prophète  (Flore-Félicité),  à  Paris" Vue  de  Bretagne,  n*  67, 
pour  titié  machine  à  air  chaud.   '"  it''».    - 

394*  Le  brevet  d'invention  de  (piinzé  ans^,  doné  lli  demande  a  été  déposée, 
)d  7  avril  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^|}iUtcment  de  la  Seice^ 
fnférieure,  par  le  sieur  Rénaux  ( Louis-Dé^iré) ,  àHoùeti,  rue! 'Màrtainrille , 
ta*  S^vpour  un  système  ayant  poui"  bût  d'échduffet  l'eau  avec  laVapeutiicrduc 
des  machines.         '  . 

395*  Le  brevet  d'itivehtîoa  de  quinze  ans,  dotU  la  demande  a  Hiai^o^e^ 
le  5  avril  i853,  au  secfélarîat  de  la  préfecture  du  départèmenit  dé^'Ja  dëine» 
parle  sieur  Rounct  [Adolphe),  représenté  par  le  sieûr  Armengand^ainë,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  hS,  pour  certaines  amétiorations  ib^'rtéoa 
dans  la  construction  et  remploi  des  cardes.  '  "  ",     t  •   *. 

296*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  élé'dêtjosée ,  le  5  avriPi%53, 
ail  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine^',  par  le  sieur 
Smith  (Wntiams),  représenta  par  les  sieurs  Truffaut  ci  Saùtïef,  à' Paris',  r$o 
Drouot,  n*  3,  pour  dos  perfectionnements  dans  les  macHpcs  à  nioissénDc^ 

397*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dem'ande  à!  été  déposée, 
fc  5  avril  i853,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  déîne, 
Dar  le  baron  Wrëde  (Fabian),  à  Stockholm,  représente jy\ï^ le  sieixrMKa&et,  à 
Paris,  rue  de  la  Chausséc-d^Antin ,  n*  i3 ,  pour  un  piroc^3c  tendant  à  employer 
d'une  manière  nouvelle  la  dilatation  des  gax  permanéats,''par  !a  chaleur, 
pour  la  production  d'effets  mécaniques.  1.  '     »  •  »    .> 

398*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  aoiàl!  ta'  ilemabde  à  été  déposée, 
le  i5  avril  i853,  au  secrétariat  de  la  j^réfccturé  du  di^'àrtement  du  Nord» 
parle  sienrBadart  (Jean-Alexandre),  à  Motifiïis-LiRe,  pôurun  procédé  d^ex- 
traction  do  la  fécule  au  moyen  d  une  matière  première  et  d'un  appareil  par- 
ticulier. .'  .....    4.        r~ 

'    999*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril 
Ï853,   au  secrétariat  de  la  Préfecture  du  dépai^tcinent  de  la  Seine ,  par  le 

Pans ,  rue  bainl- 
des  bottes 


qmsy 

'  'Sbo**  Le  brevet  d'in'^ention  de  quitizc  ans,  doHt  la  demande  a  été  déposée , 
le  1 9  mars  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dii' dcparlèatènt  du  Tarn,  par 
le  sieur  Bounafoux  (Auguste),  à  Villias-les-Monta^neé',  caùioo  de  Labruguîèrc, 
pour  le  pcrrcctionncment  d'une  charrue  en  fer  de  Tôbif;'.' 

Soi*  JLe  brevet  d'invention  de  quinze  auSf'dont'la'diemânde  a  été  déposée, 
le  1 3  avril  i8d3 ,  au  secrétariat  de  lapréfectu^  du  déparlement  des  Boucbas- 
du-Rhône,  parle  sieur  Bonnet  (Jean-CIaudius]i  à  Tarascon,  pour  un  perfec- 
tionnement  apporté  dans  la  fabrication  mécamque  des  chapeaux  de  feutre. 


J-"^*?^!-  (;  453  J 

3ç^'  Iie^brevet  dlnfeiitîpn  it  quif^e  ans,  âùxA  la  demaoïle  •  été  dëpMée» 
»  8  avril  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénarlerncnt  de  la  Seine, 
pirle  ;^ieii^3<>U^n  (Jçj^n-Claude],  à  Trévouz  (Ain),  élisant  domicile  à  Paris, 
TOfijifEiifér ,  n^*  x%^  ^ôtel  de  Bellevue,  pour  des  perfectionnements  apportés 
àji  j!|pm(:^,à  foçce  cenj^f^fuge  et  son  emploi  comme  moteur. 

3o3*  Le  brev|tl  d'Invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ic  8  avril. 
iSa3.  au  seçré^^i^^til^  la  préfecture  dp  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bovy  (PiefTe-Jôsepb],  à  Huy  (Belgique),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bovy, 
MO  oncle,  à  Paris,  rue  des  Pyramides,  n**  4«  pour  un  appareil  à  brûler  le 
(aie. 

,3o4*  Le  brevet  dHnvention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iiivriliSSS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Marne, 
ptf  ie sieur  Cbenot  (Etienne),  à  Cbâlons-sur-Marue ,  pour  une  n^açbîne  k  dé- 
gorgerlesvinsde  cbâfppagnc.  ,     •         .^ 

3o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie0avri),^^53,  au  secrétariat  d&  la  préfecture  du  dépnrlc^ncnt  de  la  Seine, 
pria  dame  Groizat,  née  Lefëvre  (Victorine),  aoiorisée  de  son  mari,  à  Paris, 
nie  de  BicbcUea,  n*  .7G ,  poni:  on  instri^i^nt  dit  sépai^Uar  des  cMueax, 

3o6*  Lebrev^Bt  d'invention  d«)  quinze  ans,  dont  la  dénude -i^  été  déposée, 
^i3  avril  1 853,  au  sccrctariat.de  la  préfecture  du  dépncii^ip/^it  du  KhAne^ 
Pkr  le  sieur  Dronîer  .(Prosper),  à  Lyou^  nie  Saiute-Élisabeth,  n^  6,  aux 
wMteaox,  pour  un  ccixcau  mobile  destiné  au:i. partons  de  Jacquard. 

307"  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
fe  n  avril  i85a  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Ducbéne  aîné  (François-André),  à  Paris,  rue  Geoffray-rAngeviu, 
1*7,  pour  un  système  d,e,,fabrication  en  foutre  séropile  pour  chapeaux. 

3o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^•11  avril  i853,.af]  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Spine; 
pv  le  Aieur  Dupont  (Jean-Hcrciilc-Viçlx)r-£milc-Hcnri)i  élisant  domicile  k 
^>ri*,  rue  de  R^cL^clicu.,  u**  9^,  bôvcl  de  Paris ,  pour  la  fabrication  du  ciment 
iePoriJand  na^lurel  de  Bouloiruft-surM  cr.. 


*Tec  soudure  au , gaz.  .. 

3io*  Le  brevet  d'invention  de  quinic  ans,  dont  la  demaudc  a  été  déposée, 
«8  avril  i853,  au  secrétariat  de  la  préf^ture  du  département  delà  Scioo, 
Pv  le  sieur  Glaise  (Joseph-Ciiorle^)»  à  Paris,  r^c  des  Noyers ,  n*  67 ,  pour  unr 
*y^o)e  de  pompe  ilit  jj5rè/Hc  G/afj^. 

^jj*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
«10  avril  i853,  an  secrélarîal  de  b  préfecture  du  département  des  Boucbesn 
'o-HliÔDe, par  le  sieur  Grpu^rd  (Louis),  h  Marseille,  rue  Sainte,  n*  53 ,  pour 
"*û  raoteu/sans  frais,  remplaçin^  I4  yapruf. 

3i3*  Le  brevet  d'Invcntio^i  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
'e  >  5  avril  i853,  an  secrétariat  de  la  préfecture 'du  département  delà  Charente, 
Parles  sieurs  LarochorJDubcri/Dumerguc  et  compagnie,  à  Augouléme.  pour 
an  protégé  qui  consiste,  i*  à  graver  en  creux ,  à  Taide  de  planches  en  bronze, 
^thti  ou  coulées ,  en  relief^  des  plaques  de  zinc ,  de  cuivre,  de  tôle  ou  d'acier, 
peooQ point  trempé;  2"*  \  graver  en  creux  les  mêmes  plaques,  Qn  prenant 
•''^rc  deux  iTelles  un  tissu  quelconque  sur  lequel  se  trouvent  cousus  ou  brodés 


éfl  fi!,  dé  méitté  tlj^éèi^d MllAli  ItÂ-fnême,  toutes  sortes  ie  lettres  on  ies^ 
sitis;  3*  à  graver  en  relief,  i  Taide  de  tes  plaques  gravées  en  creui,  des  papiers 
de  toute  qualité,  aoii^[lf|d^  pk  '<^ moyen  ils  donnent  toute  eitpè^  de  aessins. 
3i3*  Lebfévtt  d'invéntilAri  de  qâinie  ans,  dont  ta demtfude'a  ^^^posèe^ 
le  i5  avril  1 863;  au  secrdl<Mat  de  la  pr^feélurè  du  dépariélâMfe'Ide'Saôife- 
et-îioire,  par  H'  sieur  Lartftfad  (Célestin),  I  Cliagnj,  potfèi(n  prei^ir  dit 
técmtomt, 

3i4*  Le  Brevet  f  iuyèrrtion  de  quinze  ans  .dont  la  demande^^^  fU  déposé^ 
le  16  avril  1 853,  au  secrétariat  de  la  préfôcture  du  département  de  la  Éailt*- 
Mkrne,  jpar  les  sicors  La\ocat  (Charics)  et  eompagnlav,  ^  Bologne,  ^oiir  un 
mdde  de  fabrication  des  tampons  on  battoîrs^  de  wajggoos»    '      . 

3i5*.lie  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dontia  deroancle  M  éU'àèpaséê% 
le  i4  ivril  i853,  au  secrétariat  de  Ja  préiccWe  au  départei]|iei^.dlL  flo^i, 
par  la  daine  veuve  Leroy-Soyer,  représentée  par  le  sieur  Leifx>j  Jà.Càp^^ 
pour  des  moules  à  fonds  de  boùteiire.  '  '. 

iib^L%  brevet  d*inventi<m.de  quinsc;  ans,. dont  If  dçn^d^|i,é!||é  dépoié^* 
le  1 1  avril  i853  ,  ati  secrétariat  de  li^ préfecture 4q  ^i99^^f^^,é§t^  ^Mlft 
pur  la  dame  veuve  Margra,  née  Légendes  {M^e*ÂnefWH;)iu^  filWolrilc 
d*Anjoa  au  Marais,  n*  9,  pour  4ef  p^feçMofwae^l^t^jppiqçt^^ 
joMelUê  Margn.  _    :.^ 

3 17*  Le  brevet  d'invention  df  i|ubi^aiii^.dopj^r}f^4çpif|0^^^iéfie#^ 
le  8  avril  i853,  au  secrétariat  ^e  U  p»éf«;^uf^  îy^  ^pfu-^li(Myil,4$(Al^, 
par  le  sieur  Martinier^UurpiH),^  JUy9«^,  j^e  JHw*t  ;»'  7»  W^^  WWi» 
m4Ganiqbeàtisse;;.ie9iL<;]»||e^desaieetantr«9^ri^  n    jocv 

3 18*  lyf  breyet  dlnyfl^nt^ioo,  de  quinze  ans,  dontia4^^nd«  a^  4t^^fp|6e, 
!•  1 1  avril  1 853',  au  secretariai  4<9 1&  préfectfire  du  d^^iarteai^iii^d^Ai;^ 
par  le  sieur '^iarcjer,  iils  aine  (rraoçois),  à  Carcassonne,  pour  un  S)f||tee  dto 
landes  de  billard  à  ressorts  d*acier  circuiairest,  ^. 

3i9*  .Le.Arev^  d'invention,  dont  Ist  demande  a  4té  déposée,  le  g  avril 
i853,  àu(S€^i^it4^iat'4e  la  préfectujre  di|  départeÉaeillTde-la Seine,  par  le  sieitr 
Mickeis  ^.Çjbriatiofitrtr) ,  représenté  par  fesaieurt  Tmfféot  et  Sautter,  à  Pafis, 
me  Drooxxl,  â',  pour  des  perfectionnementSidaBS  leiiimgen' 

390*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  Aowt -la^dcssMuile  a  été  déposée < 
le  ri  avril  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfèoiure  dotdéparCemeot  de  la  Seine, 
par  Je  sieur  Richard  (Lonis-fiaptiste),  à  Paris,  roo  Croiii>daa-^etit»-Cliainpa, 
n*  1 7 ,  pour  un  porte-cigarre ,  timbre  et  alliunettes...       I 

391*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  akit ,  donftia  damande a  été dépoaéa, 
la  8  anil  tSSa ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  ilépartemeat  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Risler  (Georges-Alphonse),  représeo^  par  le  sîear  Mathteo,â 
Paris,  rue  Saint*Sébastiea,  n*  45, pour  de»  pe^fectionnemanls  apportée  dbna 
les  cardes  à  coton  et  antre  mailères  fiJamenteusesi 

3s  9*  Le  brevet  d*invenrîon  de  quiase  an««  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  19  avril  i853,  au  secrétariat  de  la  préfticture  du  département  du  Var, 

rr  le  sieur  RoHaod  (Marcellin),  à  Hyères,'pour  un  système  de  rides  propres 
rider  les  bauhans  des  navires  et  à  tous  autres  ridages  nécessaires  à  la 
navigation. 

393*  Le  brevet  dinvendon,  dont  la  demaéde  a  été  déposée,  !e  11  avril 
l853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
sknr  Sang  (Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Oppenean,*!- Paris,  nie  det 
Attandiers-Poplnconrt,  ù*  16,  pour  àti  perfectionnements  dans  les  propvi- 


B.  n*  231.  (  â56  ) 

3U*Ubi¥9r4A4'>^^^m»/JARMPl  4<WM^>4t^<lipo«l6,  le  $  avril  i853, 
Mii^riSlftWif  d^)f(  jf^e£^<\^  4»  déf<«nei^4iit  de  U  Seine,  par  le  aiear  Sharp 
(Dand-Mfij^MMV^,.^  «ieof  Mathieu,  à  Paria,  me  Sétnh 

S&Êiâ^^  II*  15 ,  pq^ir  dea  perfeet(enneQieDta  daos  les  machiDes  à  peigner  et 
Afrer  les  hoiidSiis  Ae  laine,  lin,  boarres  de  aoie  et  antres  substances  fibreuses. 

Si5*  Le  bretet  dlfttentîon  de  quinine  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Itn  stril  1 853,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  départeinent  de  la  Seine, 
p»  k  sieur  Soc1ierj[rrii^barles-Jesn-Baptiste),  à  Paris ,  rue  de  la  Fenne-4eft- 
IkiliQritis,  n*  ao,  pour  feitiploi,  cotnine  force  motrice,  des  gaz  chauds  et  dea 
Hpeors  surcbaufiTées  k  àè  hànies  températures. 

3s(S*  Le  brevet  d'invehllon  de  éointe  ans,  dotit  la  demande  a  été  déposée, 
le 8  ivrii  i653 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pir  le  sieur  Vaàsenr  (Jean-Françoîs),  a  Paris,  rue  Sainl-Honoré,  n*  26a ,  pouf 
n  système  de  lit  à  compartiments. 

3s7*  fie  brevet  d^lnVènlion  dccpiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
l*8aiti(  IStS,  an  imïrétariâC  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
pti^le^feur  Vuliienrie  (Joachim),  à  Pans,  rue  des  Glravilliers,  n*  69,  pour 
B^fcas  de 'tourner  en  otale  et  de  fabrication  des  objets  de  fantaisie  éa 
sQHre. 

3>9!^ti^/hrevét  dinvention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avrfl 
>iS^,^Ai  ^crétariàt  de  la  préfecture  du  département  de  laSeioe,  par  le  sieur 
^^^Mh  (PraAf^s),  représenté  par  les  sieurs  TruflTaut  et  Sautler,  à  Paris  «  rue 
l^ot,  tt*  9 ,  pour  d^s  pei^fcctionnements  dans  les  becs  &  gaz. 

l^l'gT  Le*  bnevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril 
iMl;  ilo  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  par  le 

Gilbée,  i  Paris,  rue  de 


demande  a  été  déposée , 
^  11  irrit  i8S5,  s^tt  sMPitariiiC  ^e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  teneur  Arcbereau(tibim4-Ado)phe),&  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  18, 
P^r  sMkiicatioa  dea  épmbti  métalliques  à  la  pyrotechnie,  à  Téelairage  en 
C^aéraV aux  projeetflfff  de^*«rre  «  etc. 

33 1*  Le  brevet  dlnveiïtion  d«  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
It  i4  mil  i8S3 ,«u  secrétariit  der là  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pir  le  sieur  Bîgeard  (Louis-Tbéoâore) ,  à  Paris,  rue  Tolie-Méricourt,  n*  6, 
poar  parfëetionnements  apportés  à  la  pompe  à  soufflet. 

33s*  Le  hr^et  dlnventien  de'  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
^  i5  avril  i853  ,*au  seerétèriatd'e  la  préfeefure'du  déparlement  des  Bouches- 
^Bhtee,  par  l^aîeur  Boyer  ^Jean-fiaptisie^Ferdinaod),  place  de  la  Nou* 
^'Boorae,  n*  7,  à  Marseille;  pour  des  lieux  d*aîsances  hermétiques. 

333*  Le  brevet .^*inventionjd6  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^  i3  avril  i853 ,  au;,secrétviat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
f^  le  sieur  Carpentier  (J^n-Baptiate- Alfred] ,  à  Pana,  me  du  Fanbonrg- 
^t4)enis,  n*  io5 ,  pefir  un  genre  dVtoffe  à  bluets. 

334*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  U  si  avril 
\S53,  an  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par  le 
"«ir  Cottam  fM«  G.  Hallen),  représenté  par  les  sieurs  Trufiavt  etSauOer, 
^Kris,  rue  brouoi,  a*  a,  pour  des  perfectionnemeata  dans  les 
«^Meifita. 


BÎni! ,  A  Paris,  rae Sainl-Sibastiep,  n*  i5.  dHf&i 
le  tieur  Annengiud,  où  il  <|[it  domicile,  ].  < 

pjiii*  Il  r  11*1  ii>^^iÉri*Jmnibim^f  .,■,<.  i  ■ 

. Mtf  A»*— iWiJf  «iâtML  agB^iiimj ri- ,  J'^,1 
)e  iG  atnTiSMt  a»«*rMrtir8e<%'Wr.''rr-' ir;r, 

Irwj^ifcrb»  lii*>iiiiWi*ilinH»i^  a'WBMtfr  «pft«7i„... 

pr  le  MBrJ«(ffl.rt  [Edouard Jo»epB-);îP»Tft;%iT(iAlMil. 

tftik*  Un  bwi»tf  imoniisn  (tamtnn>my^oAVTkWcii^iNt*'J 
le»*»  .antV  kesa,  MttertttrUtdc  )a  préfteflni  jfff  ;^Ùigt:m>N 
I>a»J«MM>r  LàcBgim.^ishie^nultr)',  j  Pirts,  raèTfconr-^î 
n*  3,  pour  un  jeode  lociiftd. 

.iWî:  Ik  broMt'ib'iMebiion  de  qiftn*  dhs .-  JdhfTn'tfféS^I 

le,  iiMrii- 1*53.,  «retniuritt  d*"I«  prffertore  flii  rt.(raa(yi( 

na«!i».li«»i*mbTrt(J«»ivfl«prt«e-Aèbil»e).iParn,^ieire" 

Huiwr^,  a'it  ,]Mar-db»cl(im)i]oiitn)>oi^  ■■"■■   ■-•-■* 

3U'  I-e  brcvcl  d'invcDllnn  duut  \i  demande  a  éié  AéàSff 

Ondkj.  rdprijtaléepylea  «euwTnrfftKttt  SiM«lA','l-*fe,ÏSf 
n*  >.-|Wur4a»petftclimBmn<(u1i  dans  la  ifianiH'e'lKM^itVlR'&î'! 
lÏMl  da  ebanuMf  Btoii  <]ua  àmu  le  tmlenrtilCerWW^nS^jHl 

345*  Le  lircvet  d'invenlion  île  quinze  ans,  dont  la' 
le.i4.Mrili863,*«taacrilart«d*lipr*fi!crrtrS'd(î'LifeSïÏ!5j. 
I»rJ«fie»rUiJai4tAiigo*ta-ï'biiil!ert),4  PaÀli^fi-V»»! 
du  r«liU»-£MriMi  s>  a»;  pmr  mto  nnetime  I  péw**!  r" 


<«Tt   ,    ,^ 


.-  T,^, , rfMMfa. 

:  y  h  ^*»^iri|Wtt  ÇBtiwIH.  t  fcrii  ,  n*  dm  Ptndù.  >•  4  An.  ar  ' 

1  3^Yttdî^V^>>nrui>pè0C^i>J«MMp 

i  ponrMaMU,  m}»  «t  anlrMirlIcIfs.                                                        .          . 

j  ISe^  )U1^«l  JÎDveDtloDdequiaietiis.doBtkJnadtaMM^Mii.' 

t  '<  iSivril  i853,  *u  i«crétariat  de  U  préfe<-tiir«  in  iéfÊKUmÊmémiéim,. 

1  pir  li  iJtfbr  PtonM  (  Pierre -É  lien  ne) ,  k  OrU«iij  ,f 

t  '«pétiiw  rjchauOcmeat  dcj  itaiii 

i  maltii.                                                                         ••      a  . 

ISi'L«I>r«vetd'iDveniioDilcqaInie>DS,  diatJêÂmmmifilàiiumim,- 

'■■  ieitR^I  i853.tu»ecriiUnat  ji:kprércclureia.J^|W»M— iJi  !■  M  It 

I  puleii^nt  HalMiUé  (Tbtodore-Mwie),  i  Pari»,  ~     "    - 

i  poarMijrDcwé  de  cadieUged'tqTcloppi 

I  iil*  Le  brevet  (TinvenlioD  do  quinie  g 

le  tl  irnft8S3,  au  «ecrélamt  <ie  laprértc: 

I  fulenearBobert  (Arniuld],  disani  domit: 

I  '  Plrïi,  pUce  de  la  fioune,  a°  à ,  pour  des 

t  'Mnimtiib  d'igricullurs  et  d'iiorlicultiirc. 

I  353-  Ubrevet  d'iovealioa  dont  U  deiuauje  a  jt^AimMJ;  U*i 

•  ■■  lecriltnil  de  la  préfecture  du  du|iarieniinl  de  M  Maat  | 

I  Kobuo  (thomasj .  repnbealé  par  Ua  sieurs  Trit0iu»t  et  SwUar.i  Paria,  ci 

t  Drtrtiol.n'  »,  pour  des  pcrfeclionnemcnis  clan»  iei  a          ■•     <     ■> 


>H*  La  hnm  flnT^niîaq  ja  Uniftia  iim,  dont  U  A ..  _        .   . 

k  iS ifrii  lia , ^a  t^ciéfarialda  la  |irér»ctare  d«  d^Tla— ni  Ja  la  S«M, 

rr  k  liuirlldàfamB  (WiUîaia) ,  m  Angleterre ,  reprMenti  par  la  (ia»r  Bm^  . 
Ml,  ra«SatBt«-Anae,  n*  j>,  pour  un  orooéJe  poar  reaibe  la  boia fia* 

ISf  UlweM/iB*«D^^qwmaaM,JoatladflBanÂaa«téd4toatia. , 
k  1 1  «n«  I  ftftt,  am  MCrétanal  (le  la  prtftetura  do  dtparteaaeat  4e  U  Seiae , 
parhMar  RoagarfHhycdyUJ.  à  Paria^  nie  NMte-S^at-NîccJaaHl'Xiitia, 
■^Vt.ijwaaMpattHei'aaaenablageetie  tooUftlctioi)  d'diielf  ei       ' 


■l'èaftllriaiirr  iri[i1iiliiraiii.  detbalaù,  etc.  ajaat  wM  longue  Urte 
«■1— tnliiea  IM«ÉÉM. 

3Cr  Uh(M  J^McatiM  A  ^ttiM  ana ,  dont  k  d»^  a  a<  dteoaia , 
kit  tnû  iS63,«|  le<T<lariat  de  la  priketare  du  dtpaitemeM^  bSctoc, 


r^hMkr  Si^MiAer  (Adbliibe).  tVari*,  twe  Sabtt-ÉâœBe-Boma-lilMavdte, 
^iSVfMr  l«a«a«flHi,  Jittioo^MW  mmi  taiwu. 

JU'SM*.  Si 


le  16  avril  i85S.  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  d{ — ' — ^^urAkrr*,^-*....*» 
nienteaaes.  ,i-'>^{\''Ak5i\o?.\mAi^(^' 

;>u9)»yoi%  Mèv«fJd9ftV«iAioâidtf>^iftqH^  dé^qi'iieMifiiiè  i!««iiâtfte 

le  16  aviti^téS^y  %m«eok<4lta»iitf  :jt<ltf^ftdM6  éfii^ëj^^élâiâblV^Iè  II  «i£ 
ainfli  que  tous^t^tlMd.'-^ifi-  "b  ^v-^tf  'A  nmnn?)  ,;  lïjojfjuv.moiiotn  na  Tooq- 


façonné  sur  les  métiers  de  tuHe-bobia  circulaires  à  rotation  nar  Ift^iftéMift  d 


les  sieurs  Mourauz  frëres,  à  Roubaiz,  pour  un  genre  de  rouiêttfirHHJIlilS^ 

fiint  4e  li«ièM'«xfhteil){yi'dili]j«i^)è  âPéT&mîliê§ÛÉkg^U»iÊM&^ 

.  '-^«f Jfe«fci«»^*ldVfeittlcl»  ééM^lk  Û%Ù^iiùèé^m  ^*éèa  le^^  •â%»i!'^t3We 
■ttimsn^Ik^«El«i|nr«fctf<iA«  du  il^)ttMëW;i*i  de  te»Séltt*,%tfTlt'%fci»{*©. 


le  16  avril  i853,  au  secréUriat  de  ia  préfecture  du  département  delV^lMié. 


009    L.e  Drevet  d  mvenUon  de  qmnxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déi 


Çoçjlruc^ii^a  •)r?-rr,wnHM„ï  :.  i.;jricli*v.!B.ipdtei»i«nt#Mpr«Àftj^J»£l'er 
^  39*^4W  brc^*(,f  invcnlion  Jo  .iiiii|«:M|,->)o»t ,k*;«»ftdKiB,i(<^  4^fO*te) 

^parril  SchcaUingiT.  ,  .t  >-ii'>Uilia 

Hi(«  IWi>  ,t.&^.  Af  UonitAT^al  lie  Iq  ^ept|ie9,4u<-4Jpil(tf CM»t  CIl^Wce»( 
"'!SfiB«ii«»'Ç''>:S«(r(H  (Antûincl,.rMid«il*PMtt«fiW/i'l!fltteHp»s*e«Hiliq 
<#mi!^  |0U(#  aji^M  (Je  iiKus  d'qafc,mi|te,l(t(i  «DMi^UbDe/^  «|aiC«|»ni; 

u.^\l>f!'i>r»>'et  d'inveuùuii  d,,  ^ui[|M>BA,.d(«lt)tf'<)MtM4«.l  ^JifpfM*^ 

ftWW*.  »»rJi  Btww^iyQîtilibswnfl)  ,*it6  iTïlpiifflu  (>-•.»  8,  *  a^rtW4«H«ixr 

poornn  mîtier  régula tenr  *  épeiitir  tes  tiîaus  de  isine.et'itejfltx..  l  ■■■.)-  î^nia 

Tr^:-  ].v  hr-  .-.  ,'■.  .\  i;:  01!  jdMi.J«,d6»#adt,,fl,;^«,,4fofl!Pée,^lftli<WrîI 

i!^>u,«cf , Huilai  <k- Ij  |,n'hel|iM4u  d|*p4rtnn«»*Jp  i(|iSf(ïI».rI*)t  iliq* 
'^M4ta^VpoMrdi;)pefltci!..MMat,i«*dfwlw,MBc)iM*B;pMp«*4il>W(piM 

h((||^tiAm.  ,  I,  ..■  „.,i .;  ''  ■  .:.  -M-.T  ■:...  ■...■,.v.a 

It  lïam)  i853,  ai):<ccr^iariaidela  prérectuTB  du  dipartemrntde  (t  SfïM» 

^Aï*wjfi«ftft»Mfffr«»™»T  m.  pBUïiii»niit*w»-(lfc!)rtle»*fcv«»«o** 

AliBu  [peaoelt-Hcrbwi,)i  naivÉwiiU  :pqr.'l«^ôiiif.A(«rioA.,4tPif«».TvilW 

MM*,bJr^.,...M   .:■[,.!    ■>-,.;     ■■■■T.     ■     :    ^   .-    ■-■■■    -    --'':-.Bl,3[ 

pMnStqaiGie  ioTiriablcineàt  le  fusio,  le  pktiel,  j>tn.rMnle'p«fÛr«t;MilB 

'««Miir>>5,\>«n  iNKiiiffH»  »,)Aaiiitfn*>nii-*»rJt|»rtw<n^fa->mam 


son  prDJpit,  U  force  de  It  yWwedr;  .ai^  ifo  A  •iniiaob  Jaouioltqioang  ,3l(l/J 


4p8*  I^  brevet  d'învcntioa  de  f  pi«zi|  ^W*  d|WOT»<dBiii»ii<É^Afej|l 
le'  i^«Ml«^^i  W^<*éibiA^é  UV^^^'^n^^^.^^Mm***^  ^^ 

'  W-  M^^ft^^eHJ'ia^llié^  d»yihii>  <wk> dflii<ii<MJfl»l«g^|>  »^44we<e| 
U  m  f^^  ^^^^«  »H  9^cnéAarif  t  d^  la  préfectare  da  département  iî^bMae» 
{iâi'le«8mi%fwliii'(\iiguBté)  et<Ho«wt(LoÉi9i6ianBlM|fv4e7ifeaalei^àfl>en4 


je  91  âvnl  i35S^«ftseii<ét«ria«  de4ii  piiSrei^re^^AépMsBMhbdeletâ^ 


I        •     » 


dune  à  appr^r  et  cuandrer  le*  ëtoflef  de  «oie,  dite  cduutrtiue  Gantilloa,-  ■ 
,^<é#«!bMM<|-' -      •  -      '-'-'^^ 

IvisâUe,  principalement  destiDél  ailumet  la Âv^  t:  ;L    >    u;  /^    ..  ^^  nc^j 

lipBft.  %  rftteDAi  •  >  1^  ' 

Uif  dbsdbtov0t  4'iawQlicAtdf  iqiiUt^^        )fhn«;  ^  4wfi(^JI^M  A{»o^ 

ljiipda(«torT4ittfiwKr(Clikie»l^ 

^esHTres,  registres,  etc.  .-^-.'^y   A  w  n  •*.  v'.fi  ^(j  ..j  ^'u^til* 

^^?é^  lA  Watedk^iheiitiooldo^ioie  ftBfr|îdoAl*b4A^  4t^  ^ën^ëe 

iftsà  irfraîl>iAS3i^m^èècsitari«l  O^lttoiimitult^  •te.4^p«rmw¥t^i49j^Mf 

416*  Le  brevet  d*infentîon  de  <pinze  ans,  dont  la  demande  a  é\^^fiiti^ 
i;ppié^^fléLefLc9ro.fik^n/d  (Ciu%ri^i4ii^    :à^§»«f  t.  #ftwt]^içiJ<^ 


.  iréiridAlGiiailQt^fl^  a^fU  ée9eod/rBii,N^t9^I^«tf:d9«rtY4ptpim«  iTiMé  £W 
âi9*  Le  brevet  d^invention  de  quinze ira;r4.4^i^l^l«.d#mmidft<l.^d^8^ 

Cfmiide^6,.if  s£^^.p«ar  W)  ^spJ^^QMT.tik  pWJP^IKîrwwliiNfW^kA 


^tf ,  «a  ieecéUHat  delft^pvéTc^bire  du  d^panemef*  é%  1«  oifSÎpe|^j^|/|  ij^oi; 
Jlu ■ii^iH.(J<)«^)>  4  LQtt^>«.<Ciaf 5o»t4j^V,1i».ij^ievir  tfftibifni,  ij^a^, 
rae  Saint-Sébastien,  n"*  45» pour  des  perfectioonemQAlA^tii  W.i)W5Vl^Ç'^ 


verses  améliorations  dans  les  înatntmemi^tt.jc^^âqwc  i À;ph«ipti  t«atiig»|ftà"^ 

rèze,  par  le  sieur  Piaii^ras  (^D9iw<^)t.:  4:  U^«>4){HM^k  f«o^l^^^df%  ^«ft 
kD«^,^4r4âljtpés,-€«lor^ de  div9nfi#.«ti#buQes*.'  ,  .  ^  t . .  «, . 


pM'te«<*fSi».i«IH,bcrt.WiUi.ml    on  Aii-li-lmt    ;  i,  ,„■   t„,,,;,X  ,Ç^'' 


miitiers  k  I 


.....  t.prfren.ip.r  .on  |,i„.  i  P.ri.,  Kl,  ■«»,;.„„,„„,    .,•  .S^.L^'X 

Je.tSiVnl  .N..J,  nu  .«r^tal-iaidola  prô.ferlure  dud^pjrCeu.cnt^hu  d^V^' 

'.•■'7""    '' '"■''"*■)■»'"  ra-'Fn.-S-int-lV.'i...  pour  ..rf.ffi' 

,  ■"  '"  "  '     '  "'  ""  '".l-woy,  au  mojon  de  lan.,el!c  VjJraTi- 

lt)u»pc..i    i.,   j)orii.  a  tuie  toka-frande  lopftenr.  ^  'f  ïi  . 

,  *WJ»/I»«t*.to«o*«ild4.(li*,iqa,<loi»d«daii*««e«a'à««â> 

r;.,?r™''.".""."°yp''.  ■'  ^H  »  i>«wis«».tf«aïMï&" 

..  Wwg*fc  m  fc)l4«li<kfM»iti.oI.  ,  f,.^  .ir.r.r,,  ah  .loilua/aHi  Jaoïd  3T*8TT 
>«k^Mh(pMMHBMqU»«UMblk«ii,Mid«laM4^ê«M.aL.ti*i^&t.tf).ikTfl  «I 

(Jaaipl),-  i  K«li»jl„i„  ,  .■•p™»Jlénf.<l»ki«to,111«jiMl..«S^^'' 
.S'.iï't  '''".V"'.,  »■>.   puur  dçfcj>»rtW(B«««|«|.,4ik,J«,i,<|i{^l 
lal™uA).dp,,dlj  a,  aute.  r...,^,,i    ^L  .ai„.,S„,.  u,  ,r.isrs,irsj. 

la  >3  ,U  ,«a3.  au  „arf,a,i„  i^SSki»^ A•llUm^'i~'à-^SSi' 
par/fcVaunamaul,  apporlé,  ...   uteSII»l,t1t'U.>m4't,iÀSiS:, 

h  »5mil  i853.  ui  KcréUriat  d«  UprifeçlprçJu  AÉniaéiiîjî^^îr^ ' 


■jaa'.^.^iM^Metirinrtntioo,  dont  II  dem; 


,    .     ..   --    -j  di'pairLcincnl  de   la   Sfias,  ptr  le  .iieiir 

,    1  tfifcfcai-d-Arcliïbald) ,   rcpr^sen'li,  par  le  aieur  Doiuut,  1  Ptri»,  . 

ni«d»ttuâftïii„*s,  pa„  djj  perrecuonnemcjils  apporti!»  Si  U  r»l)ricailoii  du 

»OŒ*Miui  Bppnrfilj  serrant  l  crtte  fabrication.  . ,  ' 

'i3S''te'hreiet  d'invention  de  cjuima  ioi,  dont  1«  deaundaa  él£dâpo«f(, 

,,"."'  '^^^'  ^"  sfWt'Ieridtidc  la préfcclure  dudiSpwienwDldoii  S»ioe. 

ptfléiinir  Cai-id-Cu.isIn   (J«c^ues),  à  Troyes,  repr«eni-i  p»r  le  .i«ur  W«- 

:  Soint-SÉbattien  ,   n*   4^,  pour  dt;i  perieclkiniienierU» 

rs  ^    hoDiieterie,   dcMJoés  i  la  productiaa  doi  4rli«l«i 


">i**.1S  t>ari: 

^ppon&    QUI -,,.^  w 

'WSfei'icl  sans  ciulL... 

i^  1,6  hreieidiiivenlion, de  quinte  «U3.  donllideuMn.lflaclé  *po4ée. 
'»»»tanl,653,  i^usrcr<tlarialde  laprirMiuredudépartemenlde  IfUif», 
!WfciM!ur,CI.ovdlûire  (Jy«ph).  rue  Soiul-Jacqnfs.u"  aS.  i  SeiniO^iicnoa, 
PWuo  «ïiÈme  de  sommiers  él«atii|U(;s. 

Bû^-Lii  b'i:^v^t  J'Jt^ïention  de  i|uiiiic  ^(w ,  dont  U  dewanilo  (.  *l6  déposée, 
^■JS^-:if  c^-J-L^i?^'?^""''*'  '^^  '"  pc-ifeclure  du  déparieinept  du  Bhûn. . 
P«W«S>f^^EST,r.<'l:rcan-Marie-Joïfpli,p».,iBsoïbi^«it,  n"  4,  i  Lvoii. 
l»Wo,^iy,p^r-,-:!  !„.'  ,.,.;,[„.  dcalinO  lapprctng^  dtUulieJ. 
,  V''  ■'■""  de  luiiiin  ans.  liuiil  la  demande  a  M.  d*po»rp, 

"-'■-  ^  Tialde-UpriaMlurç  dml4p«rteB»»»l<l«U'S«lBa, 

I* T.™,-!  J*! ■!._  Je  ,j„,n„ ,„,^  doiit!U^«i«urf*i(i  M  «wMKI  ■ 

VMdttprfiariilMUadtotnittM'Mlk^A 

îfiMrPm(SiW!9WiJI)viavn«'jUiraiwArie4*afditit4l'«^ 

•«>>1MHUVQ>«MiiJMllftr>Alce^duj«m'4ailUdiatatl'Iq>'''l 

.  au  McHtaiùt  de  UprércrtU«tifr~ÏHfcMemHli'a^!huâA£^ 
bhiMKlwini4ikioik4*'tooàilfMnMd%U^MEâ6uiL  ^ 

^[Join]  et  W^ia  (George) ,  repréMnt^a  p»  le  ijeur  q« 

"  al:i|,fiiîiii'in^.rjr.j'f7'-.'!  -l'-'T 


7*7  "M'iSSai-mi  lecrélai-iat  delà  p-i'-'i-—  •'■-  ->' — ■ ."ï-.ir 


£4  liL"  "J'""' -"".■"  "^  .a  pri^rcclur 
"«WîértUie  (PVÉnçoij-Joscplil.àBcIniont-aur.Vaim.iMBir'ki 
toMdecordeade  violon, aiw/ba,»c.lconlrîŒ^-.7r'2,     ,   .  r. 
.  *«■  U  KM«t  d-inT.ntion  de  qain«  an, ,  donl  i^^mU^À'iS^^^t 
^^i'^^m.m  «crttari<t  de  U  pfér«:t>ire  di> -â^SSeSSitfe  iîKr. 


p«rfeetiottB«ni«ftU  appoint  dans  rép««tiH«|[«  iD4ciiii<|iia  dei  ^iHf çt  iW^iiuto 


>    1  •  I    •    ■ 


\u      I 


hQl  ù9yû 


i*¥. 


InMo 


chine  à  brasser  la 
uiie  maçhl 

par  les  sieurs  Mujpilloa  frères  (Benoît  et  ÏVlWS^^çJ^.iW  d^idWfttÂWf». 
«i'fi^M^^pffi'<^o'^^^^«  disposa  |K^  up  âo^hhsfaçnçi»,fMpir^l^^^f&. 
[qÂHl  4f  flTW^  di^çentiop  jàeii^iiïMiawi,  do^nl  la  diimàii^ 4tf4^M#^ 

:  ^ »j* jïf<>+Wf<:^vWt^ '4fc>. quln» aw^^d^iàt ^ dèiw^>€<Jf 

hd}  fJfïWi  IPWj.  a^»  Wtr^aiRait  da  la  pii^elQie  d^d^p»I^«8l?9j»I'49)^ 

W.»^y»*^B«lJ*iP*Uof  (FwawvFerdroand^Hfftôijithefet  4^Ufa,t^)^|(M)i 
ff'lî«^iî««lt*^  JWjF]  <'Ao..  poflf  des  perreo^fUAOUOl^,  ^ppUc^Mmam 

45s*  lie  brevet  d*ittventSoD  de  tpifiize  ans ,  dont  1^  deniatide  a  Mtm^é^i , 
iè«»É«rtfèi45»|iairitoiélmk  lela^ptéi^^ 

|Ari Je.èiatar  WmhÊmtf  (MaAlufo) ,  à  l^aitiblÈtiiiMMg  ^finftt  Bôftiisnivi  fMft, 
jBtt»'gl|ay*i%ttoiv^B^^aa^  pfttgt  dii^^  du' èk^nMftidtf  iTer  de 

L^fon,  pMip  ikioyen^ilr'léiiid^tit;bpicft'  en  |ir|eirt.t^tfta  Parles  flâ^jMMRix, 
aiBei|i^hw>ia  aotov<krilè ei  ierabtenv  pwy<a  ft  condw»  ecg^iiydr:-^    T  "rr 
'  'd53?  U  boevel  ^ihveètlra  dtf  qiriniie  imif ;  dont  k  déofia^ 
ift'a«^c«ii1l66^^  atefli^iifteirderlaprféfMtaée'dd  dââtrteaèDt'dilia  Seh^ 
par  les  aieun»  Pebat»Wc)e  «t  compagnie,  etKnab  foMd-ClMife^VvWpre- 


v  * 


i^  brevet  4'kivMi|ipi  je  quinse  im,  dont  ia  demaii^*  a  M  êèfhtêêf 
Vial  ae  }a  préfecture  ^^  département  <)&  i^  SrinftiidîiB  ja 

Jttûiu]fian.A  DQur  jm 


m 


7^ 


au. 


ont  1^  ^màno* 


ûat  de  la  préfecture  ,dg  désar 

plavëft  7  rénl^elien  (le? routes, 
ue  6mnze  aos .  août  la  dcmai: 


IfM  tT^iSi^MOQ  &  quinze  ans .  août  la  (remanae. 


,  .      eçture'  au  aep 

l^i)^^iftbé)'ét  B^t  ?!lo^«^/(£k^m  le 

Mu^  fiitf^è^  iélidà^  -•'    '  •^'    '  '"•■''  "■  ï^>*"'^  '■'^"''"^  t^r^nri 

qmbjys^prûprèb  àfllfè|(^0i;^ltfteifit«*^kftli(Bm  Midref^i'^e 
t«t  éiMMW^ile^wW»««J'dê^âë^$Hfe,^^ 
nqjieiit  celles  i  f  usage  des  tapis.  -'^  '^'*'*^ 

lklf«Vé««lii%<ft(tlétt^eM4rf'ieMin^  K^éÎJM«ftiill56^,'fi?4^irvrd4^53, 
tf>^eëttliW«^<iJlé{MkféiAfen^  ^t^h  iH^téè  Ybuliff 

,    .,.    -_ i«ftà#lte;>^ï^^«/*|»à«>'lîert^ 

yyy^tjoui  dentaires  et-Mttl- tes  ai^>cff«it8  U^béMfaMCé'lffrybt  %i!^ff^ 


^ r^séftdAonkjèarddpartasttat  d 


{ lH  J  .ICC  ^"0  .a 


le  35«Yril  1853,  aRMMftwliildliitef>8élj»f*|^^ 


le  38  avril  i853 ,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  da  départeiaEnlSidriwiâléb 
miê(fliP«(«c«taM4b8tt>kiUiMs)«  kûihffi^  «ttaB^dKbileikidliti  ISdèJ 

a^«MMi9ki4«1ip{sv«tbké^-^«^aâj 

rue  Dronot.n'  a,  pW^AJI^^Mir  '  '  .       -^   .-r 

IrtteeqMl.'' n  a  Qbnsmfïb  cf  inob  ,en 

le««»lArlf  <4'^a^WMbrMH%  ^eî 

par  la  aianr  I)écoiW;{f^M«itk}V'ifi«i'âf,'ffïâf^«fiM 

<Jfl(U«û#d«Uftèft^'>'' ^'•»  *"'  ibflBfn'jf»  cf  inoî)  noiJno/ni  b  Invoid  iîLr*j 

un  ayatème  d'échafaudages  fik^  él'Vk^iKs!:'*^'  rix^.lDqoiq  nferrcb  «hiatrfstiaoïi 


pftrie*£^r(?aillkrd^(L6tt|9^yîg^^^^ 
pari 


B.a*asi.  \Hi\ 

MrkilicBn  Havard  fr^«s  (Michel  e(  Piecre-MieolML  i  Paris,  j>l^tPclij 

ptrla  aienrs  Hngaet  (Jean-Baptitte)  et  Vat«iM^^»#ri''f^)Ii','ff 
9lili>^|é«toMfBiMqlbIii%MplâqlM  '£>>i  Invuec  9[ 

il«9^iiiaiAIÎi4  MMUDi^aH^tdQ  kiprUi^uiM^JbilfobrWMeiff  1A8 14  MttèÙ 
ftr  les  sieanHnrvoy  (Jeao-Baptiite)  et  Écheroent  (  r rancoî»(ftlélteé»>V<i>té& 
M«^aM<iy6iviàfMbt  t«^HUi^om«f  ,^  6^î(i4«cntik«Mfif«4  ^-ficâèer 

pour  It  fabrication  da  papier  sans  chiffons,  ^vtiptifk^îh^fiÊgêfwaMmkt.'^V^"^ 

4off*^Iie Irarel  dintention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  êtë.éfotiét^ 

Hl^ffi^f%iMifMr#r^        «r4rAj^9»f4))tf}4piit%iiiwMi4<bbt  ^»hio, 

48iMie  breret  d  invention  dont  la  demande  a  été  dëppf^^iy ^H  ^M90fi 


484*  Le  brevet  d'intention  de  quînxe  ans,  dont  Û  déniààJe  a  ett  SSjMeet 

prhunt  Miftio  (L(Joi«Wii^t^Vài4'«»ts,'  r^è  4a  Btttf,  if  fW.'pÔoir^diM^ 
psfectioDBeaieaUapfMrrësàlalaDiMlttoaéMiiitr.;  .'  '•  '    *^* '»•    "'     - 

4^*  L«  brevet  d  invention  de  <laitt«aill,d^atiMdem«â)d»'à«t»S4«^^ 
1*  n  >ni{  iS5S,  M  secrétariat  de  U  prtfeetèré  d6  d^parteméAl  ifeli  54^ , 
Pv^'k'skia»  lilHin  (Alexattdre),  à  rais,  me  cle  mvise,  tf  li^^^boérno: 


L^- 


le  a 8  avril  1 853,  au  secrétariat  delà  préfectare  du  dépaitéfllèlll dé  là  MMjf' 

t»M^^fcg^fttfayll^i^■^tiiM|y|1^hl■w■W<y^  ^  '>' 

V  9l4^  flU((%0Kèllwfviv«liMi^aS'ipuBte  W^(|^0Ml|9* WnoiMNPw  WJjBMWi^B 
k  35 avril  1^53,  an  gitiiifAl>éiik»i<<i)blWPddrid<^^ 
pf4»tejlîbiMMédbB(^MriiÉ  èfc  Jbsep^pa>it|^tqflatJB0MtfiarfyfH^a^i8te 


N'9^Winf  ¥89*  f  AI iNMrcQii  îbI  dWl^  préuiwinn'i 
piai*  te  aieur  Plemrd  (Jean4d^h^!ÏMmf  %  "W 

^  par  Je  siirac  Piernurcf  JL|fiMHR$K^^^%)^f  (è^%(^l 


el 


lampe  a  bec  mobile  et  a  double  coarant  d'air,  poor  la^^eiMkvMi 

^.M^  pféfentHB»  4»  4Up  ai  HBUIMI  j€»  Ali 


par  le  sieur  Virey  (Pierre),  rue  de  Paris,  n^  3^,  i  Ciiclij4t-GerMRPt4Mr^ 
la,AMMti6if  dHTteiii'jw' Hi^^pre'deftiofmfcir  *^3'ft' ^  i ^♦î'ïJ  •»J    *»c 

laitjnnrrf  9&3,'AU.ff«éfe»tai>âe  «lapréFcctbfé  4Ét;iJi|(tl^lMW^&#4V«$^^ 
pr  le  sieur  Coanct  (Nicolas,  ait  Eugëne] ,  iX\màsc^XÈSi&^^ikàt^yÈÊ!Ê^W»^ 


5*90*^  Jb^  bte«l  d^ÉMilMride  ^ 
le  7  mai  i853 ,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^piMiMtt^ftrïlMtt^^ 


Rn'aai.  ««yfH 

RmLhS^S^»^^  À»  qiMM»  w,  aoMt  jiii,|l  I  Jiw  <h  ëMuUftU^i 
aolM  i8Sfaâ-iw«r»PPi**>lfrpt^aataaiJ»|itf«i(LWiN  *»d«B»h»,f 

la (R1T1S53,  aaieciiumtds  la  MiEirtnT»:Ai  Aipri*mi«»iJ«^b=a«*^j^ 

nftwM.itte  eoaiBOjïfciir  Uri.;iU7ii/'tr,,,'  .  .,'i  ,■.    . ,-   1:  ,  ,  .iif'l  -m-i-  '■■!  iri| 


JtîrMi.flâi,  au  MCBéiwial  Je  k  M^{frt)W!tfa,(||<)wrtTWl|il.^|H*rf«»t' 

i'56^iLio.],|;«nr,UOCcharrciicùtr%t)ti|ïiB,4jr»irt|»„,^,,i,,  |^, ,,-,.. i'Hip-,-  ,1  ir) 

Is  lou;  iS.^3,  an  icrj-aariol  Je  la  pir^nl^iff  4h  4éMKlvat«t  j«.)»>S<MKtn 
|v1e  Heur  Fonlabc  (L.'(,j>ol.]  Jnico),  élÎMOt  doiueJa  obt*  le  n^WnQiMlIft 
ihiii.  nwMoDtmirtrc,  ii!'  A3,  pour  une  macbine  propre^  i  l'exlTfotiM  d« 

9\mi,nSP,  Ktt  W^Milifat  de  Ja  ptéfedare  dii  ï^par^eat  i}é  fa^ipe;, 
|MnM%nB««ilt<off,  nfa  Llndegrea  (£Uma);  à  Puia',  rae,^«  Çttçfsçjî),', 

.-WPt^'pAA'B^n^^oii  lié  quinze' ans ,.donil^  dcmandà.al^  d^JDofi^.,; 
'.'MsM^éU^t'âclapr^ctùre  ju'iI^par(ei0enl^a!h3<!>B«., 
lWdi<]«'Mek;'(Aagaate-Cé>dr-ic1ii)le},^  pari'r,  kotiIoT^'/ 
i*ll4';frati)rkf^ricalibo  iIs'i'cNspJeidui  Urmab,  de  rc^inek 

■Hiilrti«Ai.»MWfl"hwW;>  .■■,:,   1.  .,]<;.„  .It ,..,., 

M'  U  bmet  «fiBTeBiiw  dont  la  aenasde  a  -ttéW^î,  1«  ïtï  riM  '   . 
'IW^miAuJuiil  4»  b  ^(MtaM  dtl  ^nfenlHit  a«  h  Briti« ,  *iHe  riètir  . 
M"*iteh.tftiÉiri)..  tapréiafllt  |wr  laaKttfArttèftgMtd'tiifé.ï  nH«,rba' 
^■"^SOMUfA,  n*  49,  pDQ^  des  ■erflKtlaaàetMats' apportée' ifâz'inAi^'lt-' 

•■«Isf.l'M.i;  ,:■  :;  1      ■,  ■,..■■.■.,■:■■  1    ■■■■   I     '  -■''^'■^ 

^  Labmeid'ÎBKMiilmdeaniMflaas,  doot  UdeiModea  étfdJ'pot^;'' 
H4iMk»U4i  0tif««nliwin<dfe  lMrtfÉtt«^lia>*U^nMb«t»d«<l«<rd,t>»- 
'!!«ll»BMliBMi'(ilHf*:)i  àU  !A«dçkia<i.<|HMt  oMiffiiMdoiiHf  At^l 

'•'•«•«iMtii.la  gùlarperoba.  ■■'■■  '■■'■■  i'  1  ■: 

■«(■«iSSJ,  aaM««élaMrt>dbUarér««M«  dn«MmHM(t<te<Ko(ti,' 


SbS^  Ishmiti  «RntMlton  <tè  quinit  ani,  dont  là  demnide  a  <ti6^UM«tr« 
]«  sg  avrU  1853»  aa  secrétariat  <le  la  préfactore  â^  départament  de  U  Seina, 
nar  ks  steors  Jaôitiot  at  compaftiia ,  à  Paris ,  roe  de  Bandj  i  n^  70 ,  pour  «ma 
lampe  môd^tanr  perfectionna. 

. $ù%*  Lebrevet  ainvention  de  qointa  sas,  dont  U  demanda  a i\ê dteoada, 
le  5  mai  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Hao^ 
Blùn »  par  les  sieurs  Kienttlé  (Xavier}  et  Goëtx  (ÉmHe),  à  Mnlhonsa,  pour 
une  combinaison  d*essieuz  ponr  loconsotives»  waggons,  voitnres  et  véhicules 
qnelconqoes ,  dits  ettieuw  ctntrifkys. 

5 10*  Le  brevet  dHnvention  de  <}ainse  ans*  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
le  3  mai  18 53,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  dxt  Haut* 
fibin,  par  les  sièars  l^enlzlé  (Xavier)  et  Goêtz  (Emile)»  à  Mulboase,  pour 
un  sysiëme  de  constraction  de  waggons,  voitnres  de  transport  et  fonifona  de 
iminitîoBs. 

5i  1*  Le  brevet  a  invention  de  quinte  ans,  dont  fa  demanda  a  été  d^osée, 
le  3  mat  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ém  Haut» 
Hbtn ,  par  las  sieurs  Kientdé  (Xavier),  Goêtx  (Emile)  etBayer  (Cfavdea),  à 
llulbonse,  pour  un  système  de  tuyaux  de  pipe  et  de  porte-cigares  dits  tKtfraaat 
^fyêdes. 

5ia*  Le  brevet  d'inveçftton  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril 
1 85  3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeor 
Kot^t'(Jéremiab),  aux  États-Unis,  repràeoté  par  le  sîeur  Merie,  à  Paris, 
rue  Vivienne,  n*  18,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  manière  de 
laver  et  nettoyer ,  ou  sécbar  le  tablier  sans  fin  en  caoutcbouc  ou  autres  Man- 
chets sans  fin  employés  dans  Timpression  des  niMtiennes  ou  autres»  sans  les 
retirer  dé  la  macbme* 

.  5i3*  Le  brevet  d*invention  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  !imai  i853,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lavocat  (Gervais],  à  Paria,  rue  Montmartre,  n"*  67»  ponr  k 
peinture  sur  verre* 

5i  4*  Le  brevet  d'invention  de.quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mal  i853,  au  ^crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Lerebours  et  Secrétan,  k  Paris,  place  du  Pont-Neuf,  n*  i3, 
pour  un  système  de  lunettes  de  spectacle, 

5i5*  Le  brevet  d*invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  3o  avril  18  53,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  iM^^ 
par  le  sieur  Lesagc  (Désiré),  à  Paris,  rua  Ménilmootant,  n*  si,  poorim 
genre  de  cadre  borloge  à  feniiiore* 

5 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  d  mai  i853,  ou  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Soame, 
par  le  sieur  Marcband  (Auguste)  «  à  Amiens,  rente  d'Albert»  n*  81 ,  pour  usa 
mécanique  à  brosser  le  velours. 

517*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été éépoaéa, 
le  3o  avril  i853,  au  secrétariat  de  la  wéfecture  du  département  de  ia  Aeioa, 
par  la  sieur  Mazier  (Marie-Pierre-Férdinand),  élisant  domioile  cbea  ia  ater 
Airmengaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Fiiies-da-CalvaÎM,  a*  $,  peur  m  appa* 
reil  propre  à  moissonner,  dit  moissonMur. 

S 18'  Lebrevet  d'invention  dont  la  demandée  élé-déposée,  le  $0  amU 
1 853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saine ,  par  la  naut 
Nasb  (Joseph],  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainl^ttie/ 
n*  sa ,  ponr  des  perfectionnements  dans  le  traitement  et  le  rsAuge  dttaoera. 


iflfti, «TMCfterial de  hi  uiéfettiiffe  éa  départetiMiit  de  It  Sme,  phr  Se  tieaft* 
lya  (fimMl),  représenlé  par  les  Biears  Tmffattt  et  Saotter,  à  Paris,  me 
Stoaat,  B*  1^  pour  d«a  apperaila  pnptm  à  iMober  la  Viande  et  antres  aabs* 


Ssc^  La  kreveid^tofentm  de  «pinMe  au,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
fe  Soairil  i853,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine». 
pir Je  àeiir  Paol  (Pierre- Armand) ,  éiiiant  demicile  dies  le  sîear  Armengaud 
jcaoe,  à  Paria,  me  des  Fille»-du«Galvaire,  n*  6 ,  ponr  une  tarière  à  tranchante 

$11*  Le  lin9eid*i]iTetttioci  de  ^inte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^  lo.wmk  i853  9  au  secrétariat  de  la  préi^ctore  dn  département  de  la  Seine, 
fv  U  demoiseUe  Poucet  (Constance-Alixe) ,  rue  d^Asnières,  n*  37»  aux  Bati« 
gpsiks,  peur  un  système  de  crémone. 

Ssi*  Le  brevet  d^ittrentton  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  anîl 
tê93,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
BimilMrtiou  (John),  représenté  par  le  sienr  Armengaud  aîné,  &  Paris,  rae 
SttaMbastîen,  n*  kS  •  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machinés  à, 


^^*  Le  hroret  d'invention  de  quiose  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osée ,' 
fe  s§  tnil  i8S3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 

rie  sleac  SaotciMon  (Jean  ) ,  à  Paris ,  place  Royale , n"*  9 «  poor  rapplication 
écsNDs  en  or,  en  argent,  etc.  sur  les  papiers  et  sur  les  étoffes  de  tenture. 

&i4*  Le  hrevet  d*inventîon  de  quinxe  aqs,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
^t^ivril  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rhône, 
pv is  itear  Sersset  (Pterre-Étienne) ,  à  la  Guillotiëre,  à  Lyon,  rue  du  Gato*, 
^■^i  pour  daa  mouTemenla  mécaniques  s'appliquent  aux  métiers  à  faire  le 
"ht  ds  pèche  à  la  main. 

5sS*  Le  brevet  d^invenéon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  avril 
>f&3,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieuir 
Siemms  (Charlea-Williams) ,  représenté  par  les  sieurs  Tmflaut  et  Sautter,  à 
^^1  rbe  ]>rocuit,  n*  1,  pour  des  perfecdonnementa  apportés  dans  les  ma- 
^^M  dastinées  à  être  mues  par  la  vapeur  et  autres  fluides. 

^t6*  La  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  avrill 
1^953,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lea^ 
MitSwiiiddls  (John)  et  Nicholaon  (William),  représentés  par  le  sieur  Per- 
PVHfà  Paria,  rue  Sainte-Anne,  n*  46,  pour  un  procédé  perfectionné  itour 
'O^liotien  da  gns  oxygène  et  iapplicattoo  de  cdui-ci  à  la  fabrication  de  divers 
**^  st  du  chlore,  afin  d'oxyder  des  solutions  métalliques  et  de  remonter  o«» 
'«Âfsr  diverses  substances  colorantes. 

^>7*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  s 9  avril 
iS&3,  sn  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
"^  Willison  (Alexandre),  en  Ecosse,  représenté  par  le  sieur  Matlueu,  i 
Psiii,  rue  Saint^Sébaslien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés 
^lebauage  des  grains. 

St$*  Le  brevet  cTinvention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
1*7  >nat  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
Ptf  les  sieurs  Allard  (Aimé-Joseph)  et  Escoffier  (Pierre),  à  Lyon,  chemin 
^SacréCcBur»  n*  17 ,  pour  un  appareil  dit  le  maUipUeatênr  desjoreei  motrices^ 
**^Mstant  en  un  système  de  leviers  composés  agissant  sur  un  volant  à  contre* 
pw  nM>teurs  qui  transmet  le  mouvement  à  la  résistance. 

XI*  Série.  dS 


{!à9ê  )  -^^  ^  •* 


E 


53o*  Le  brevet  aanvention  4e  quitus  am , 4pot  h. 4iW9Mld«*ii<MM|M^v 
le  7  mai  ^  8^3« aif  /tfCf étfyrUtde  U  |«4iMMie  4a: tf^MiMnl  ^«liiilMlAM 

ifioât,  aux  abaiioirf ,  ^  VeriailU*,  pour  aa.iyO^Ht^gfci<i|fcyi  Wftm» 

5 01^  Le  brevet  (Tinveotion  de  qaiiue  ans,  dont  la.  dMmid^  t<M 


le,6.ipai  i8^3,  #u  »^éU|ri|l4e  If^psUbcftiM 4» 

par  to  sieur  BeUaville  (4uiie«^-p'ffai«0M«)%  A  P«ri*»  m»  fttinMMi  ».  «t^tff^ 

53a*  Le  brevet  d^inveatioa  de  ({uiax^aiM*  4Âifc  la  émmà^t^é^Mf 
\f  z  n)fî  »853«  au  fe^étyiM.df  ia  f téiacftwr^  d«  4éfMMPM^Il#Ja 
par  le  aieor  Bérard-Tou^4m«  KipE;éaaiité-filp  d»,Mliir'  Vêkt^^^f^iafm 
l^pe»  o*  3o,  ppiir  dJ^iqatMJa  de  jenilîta  «ifi^m^glMte.  :«»'  '  I  *<'.rd 
^  53^^  J^  brevet  jl]iO|VapliQ»  é$,  §wiu«,  aaa,»dao»  i»4w»ttw!fi?»4lé  4ép4 
le  25  avril  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépancmeal-iteiip 
Seine,  par  le  sieur  Bois  (Victor),  booUvard  dt  laiîbap^Utfi'a^sâ»  JbfesplMr- 
pejile,  pour .uo^iipacb^a^. k  4éqco«har  j^ tubat  m  «tiiwre  imlmdmdlhÊ^ 
l.^^y  |La  brevçt  d;ixivap^Q.4e'<|«ii)i^.«a««  dU>at  iadamaai^  êiétéêéfmiâ, 
le  6  mai  a853,  a^  ^réuiiat  d» >.  pfftfootua»diardéfiiirifi»ttHt»hiiithw^ 
par  les  sieurs  BrugAiM^Ûe  (t>a>%itU*E40|o«id).  et  Umtkào  ^Pifmr%ffi^mfk)\ 
à Pyia.< r^»  4»  ft^éry,  p\t op ,  pom .n^fc  basa  w^maigiMii  i  '-.  c 

.,  535**,  lif  brevet  4'i«iyi9^tipa.  dft  q»ix»K  «na^  daAt  U  d«oi«l4^  a/éléijépavitfi 
U  9  9)Ai  ^3 53,, au ^cr^tafiai  dft  k  {réfiMfîife  4ia  éépavlBifttat'dk-  Fiftè% 
parle  sieur  Buxtorf  (Emmanuel) ,  à  Saiot-Martiu-ès-VigMi  « pa«r>  Ma'éybM? 
pefl^oL  ou  déclic  k  do«iUa  af^saot^  dicocltinaiu  a»t  ia^oitiwanda  ^  •^pfeiWe 
^oi  jbobiaoirs,  dévidoirs,  bffpcbw  lananawtiwt^dd  «aiiâ  g«itM«  #ft'««*iffyd«fli 
oircul^irae.  .«  >         •  .'.%.>  ^i  ^pn 

.  ^36"  Lo  tirevet  «^'invention  de  qwosa»BS^  dont  la  daftiiDda^a  ét^^éMÉii 
le  6  mai  1 85 3,  au  secrétariat  de  Iap»éfortwr»4tt .^éffcPtoifcegl» d»  Ul  tel*! 
MS  J<^  sieur  CaWrd  (ïbépdala^ram^ois)»  à  Facile  «va I^talèv»,  ^^  S?^Mr 
des  macbiues  è  peîraer  lea  métaux.  ^h" 

.  &37*  hp  brevet  d'ioveation  de  «piinta  aiis«  dont  la  d(8niMid#«'M\Mpui4a, 
le  4  mai  k853»  «a  aeoréiariat  da  ^  prér«cUiM  da  déMnadiaiit  dft  4*ié«M», 
par  les  sieura  CarlUr^Vita  (LouisCésar)  et  Harstal  (f^nu^MOUviM^,  4?  il- 
Vemout,  pour.une  dividausa  iikécaaiqna. 

538''  Le  brevet  d'inveution  de  quioia  a»,  doat  la  d«iiiiitd#**élé  députée, 
le.  ô.  mai  a 853,  .aa  socréUrist  de  la  préfeetnra  àm  départaoïeflid^la^Mie, 
par  ia  dame  GÛavaHoe,  née  Bouvet,  autorisée  d^'son abari,  h  Paria,  rue  da 
Biobelieu,  n"  33.,  pour  une  senague  à  pressloe,  ea  gomnie  éiaâlNfue« 
r  S^^**  La  .brevet  d'inve&tion  de  quiese  ans ,  dont  ia  demande  a  été  dépoede, 
le  6  mai  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne, 
par  le  sieur  Dallier  (Jean- Julien ) ,  à  Paris,  vue  Geotfro^'iMarie,  n*  6,  pour 
Vua  genre  de  coBidittfltible. 

,  540"*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  -dent  la  demande  a  été  dépnaéei 
le  3  mai  i853 ,  au  secrétariat  da  la  préfecture  du  département  de  la  8eiiie, 
par  le  sieur  .Dejean  (Justin),  à  Paria  «  rue  du  Faubonrg*ldoBtmcrtrav  n^  i§, 
pour  un  genre  de  ganla  de  peau. 


•%l|A[ji^fk4%W6«Ao«  4«  ttviHiM  att9«  dgatîa  d«iMnd»«  M  dëboaéa» 
)»ià)«éi4«(»t^  éiPiiMliaM  île  k  ipréltoore  du  déportiliiifi^  é%  U  âeme, 
#*ii«ibiiMMM4llÉihr«.IIo«l),  à«Ws»k^  »onot-fr(Mrrel|e,D*gi 

»IWWfg|i>fftWinfcW>»fatty»  '   '     .  ■        • 

543*  Le  brevet  d*ioveQtion  de  qoiiwt  «0»,  4oDl  it  deoMada  •  <(tl  d^poi^, 
WMI  Mftl;>fclt'Mfl#élÉH«t  de  Ui  préfiNjture  da  départemeat  de  U  Sei^ie, 
f««lie«h«iMl«H^t«Mefta«Btpttste)/à  P«rif,  roe  de  U  Tou^a'Àli- 
iiq^k^  ■ft#iV*P^'u^  te>l^«oiipe  éplttcbetir. 

544*  U  brevet  df%lVenioiiid<  iftÀw^é  laeii  dent  U  demande  a  étdd^poaée^ 
iM#riÛi6#y«»«lcffdtaÂèt  de  ia  pHfediireda  départemeni dtt  lA^-de- 
>W>,J|^tdpaimH<)i»ci»,  p^  et  fils,  )k  Clenooiit-Femnd»  pour  «se  inih 
lUiii»frfj»««.i|ry4tfi(MNMl  eMoplèle  dea  ckifisenret.  t 

645*  Le  brevn  d'inventièto  de  qûiite  rioa,  dei&t  ia  demande  a  été  dépotée, 
lNpflUj#èfiâ'4t«»Mirélà]fte*^lihp)M^^  4«  dépeHeaeot  du  Bea-Abia» 
^leliMUè' Oûldenbefg  et  compagnie,  dix  Jornhotir,  près  de  Saverne, pour 

U0ib$i^f9$mé'imêéiàêà  de  ^niftie  «oa ,  dont  la  demande  a  été  dépotée , 
M^M'lpai^iaiit^eëGféiaiM  d»!a  pi^ftstute  du  département  deia  efeine^ 
fvéWUiké/QiVMrill»  (mi»pp^)  tt'Cefim  (Heni^),  à  Paria»  roeSerbomie, 
a%péiana«'bppm»  'deftdiné  I  reVi^ifier  lo  t^oir  aniniial. 

ikf  Le  brevet  d*i«¥èiM!latt^  ^nea  laïka ,  dottt  ia  demande  a  été  dépotée, 
i^t^mM&hè^^m'migfkÉém^  do  -k  préttctbra  da  déparument  de  U  5eine« 
#tt^tHilfiHiiga»i'ilt  ean^pA^ifte^  d«  Faiia,  itie  de  Lamariîae,  n"  87,  poor 
«f^ttéme  de  gufttrea  i  reaeetf l  po«r  uange  «ivii  el  nailhnijre. 
^'iiilHiifcbâawèHdtooanlias -de  qnisse  ana^  doKt  ia  demande  •  été  déposée , 
^•4aaiii€6ê»«ft»«M|BiMla«iat-de'ia  pféfect«fe'da  département  de  la  ^më, 
Hffhàéxxt  isiiafd-Maui>erl(.Léopold),  à  Grnsee,  élisant  domieite  cbes  ie 
*wv']^erpigna,  è  {^asria,  me  Saitite-Anne  «  n*  46,  pour  des  perfectionn»- 
^iMi  appdrtfc  dtea  «II.  ^iMifeetMr«Mi  eltagnoaa  proprca  à  recevoir  tes  eaux 
^Mwawtf eaaagaa  eiMie f^aae^^lapiilîûabiea atn rédpienta  deattnéa à  d'antree 


''^^Lnbenfv«*dliiwenaien'doBiia  demandée  été  déposée  «ie  a  9  avril  i852, 
a^  lècrélanat  de  ia  préfectore  da  département  de  la  Seine,  par  lesienr 
^''àa^  f^méMtmtj)\  «efn'éaMité-  par  ih  eienr  Mathien,  à  Paria,  nie 
^■B^basden,  n^  45,  pnur  oartaines  amélierationa  dans  les  appareils  sei^ 
^i^  la pwsdMBliato  d» in iuipièae' éiectwye  on  àcellede  ia  puissance  nao- 
^Âte«lttsi!électriqiie. 

^Lelnrevet  d'iAfentiim  de  qnsnie  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
^  6  niiî  x9M  f  an  secadtaisaader  ia  piéfeeture  dn  département  de  ia  5einé, 
f  ia«Mr  lieièwe  (Geerges^NnftoiéQn),  à  Paris,  rue  Saint- Antoine,  n*  29^, 
P^^  ua  système  éb  iMociiage  de  lM>ateiUee  à  nous  gazeuses  et  autres  iiqnidee. 

4Sï*  Le iMevel  d*ioventitoa Ide  qntineans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
"^  nni  1 853 «ne  seocétarial  de  la  préfeetnre  dn  départemeat  deia  Seine, 
pf  iesiear  Leriehe  (Piavre^Numa),  chez  lo  sieur  Pommier,  à  Paris,  q«ei 
ftauiiapes,  n*  188,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machinCai 
•f^isr,  fmm  ienr  appiicntion  à  i'ippresaiott  des  dràies  au  qaart. 

M^LelMeiSd'i9n!«0liendefttinqe«ia«dealilrdnMiâe  •  été  dépoféai, 

35, 


(<?«) 


tiite-Sâraphin] ,  i  Piris,  ie»  p 


prtfmiera  me  annbQm|^#?i 


par  le  siùiir  Mayaiid  [Jcan-J.icquc!) ,  h  Paris,  nie  Cadcl.  n'  3.'i,  pour  ui 
tiinu  de  déilufeciiou  <l«  malitres  (iScalcï. 

iWUbreïeld'iovBnlioiidc  quJntt  on),  dont  ia  demanJoa  éfJ'd|p6We. 
ie6maii853.  «i*  aef  rctatiat  Je  la  prcfeclure  du  dopariempot  Je'fi'Stînï, 
par  U  Jemoiftlle  Petijuet  (FrançoisE-Aurore) ,  à  Paris,  rue  dè'VérftleMK 
o»  7,  pour  l'application  du  caouttliouc  H  de  la  gulla-percha  aui  roiiifcHè^."'"' 
.  isi'  L*  lirtvet  d'ipiioiion  de  quinieons,  dont  la  demande  a  llS'AipM^ 
h,rt  «ai  i853,  au  «ewdUrial  de  la  pri^feclure  du  dèparlement  de  J»î»Tne, 
psrWïïieuri  fiocb  [Xlugbiiolct  BelulcllB  (VicWr-non»ianO-  à  Pa^îi;1Kpt'e- 


D^Ul  djB  l'Union,  pour  nu  M&unier  alnxMBhériqM. 


*S8*  Lié  h 
lli'S'^irtli  18531" 

p«f  K  Ititar  TdaHi)iW')(AMMMMflMlJirM|ME4a.>vi 
ii'V;pouroiiî«ia(«hi|i)léWtii*;""f"i'!TnB>na)  tb  Dï/amntfiucKi.ad-n 

SSg-  Le  bT«M'diiivM«M4'|k>M4i^4«qMAJr-Mi«jM«]taBdMi^i^ 
aji  Hcréuriat  d«  Ib  préfeclun  dn  d^nartemeot  de  )iiStikfflatÊbititÊÊÊr 

bgbes,  et  th  ooi^iledU«MliJ         "  '     ■>  ■   1  '^oitdsuÛ  iu.ii«  si  uq 

Aeè'*'tél>re»«  tfh|y(Mtea  4t tpiUMMw,  (bot  !a>d«Mi^N «ft  %■!<>. 
te  6  nMÎ  t853,  an  fecrilaiiit  de  la  prifectnre  du  départeniMt  dntuaM. 
pwè6UiHk^ViUabi4AgpBte4.oiiU),  i  LT«a,  coon  d'^f;^((fi|^.,m*^U, 
pour'  nhadniahiiiiii.rttbat  et  luatrer  iei  «oie».  rr,  .f^g,  iBinci  si 

d«c1'IitboMat-d'iwri^tiR»de<|aiDia  atu.dontU  dwWOT  ^i^JVw'TO ■ 
le  II  .nMr«6UU  Uii)Mf)é(wUtàe  )a  prélecUre  ia  d^y^gif^iOn  JW^* 
parlB*ieurRaK]uU^{«Mi)>tik.i>iMt,  nwSÙJitSao*«cï,j|^^4£fonP9flBj^ 

.frfiï'  bèbi«Mabitâi|Hnl4«it»^-q»MM,«il«,d»Ml^,<l9pi#idtji(^^»^. 

M(t#f»0ttb.rf*Mr<H4gt8^O««;wAi«<|hW.'.  .nin^voa,  i»^,d  ,J  -Çre 
Imjimd  .■tM,ÙW«Mt«aiil*idft,b,pntf«c)twnAK4é|IKqyffPM9^^ 


ptffi^ft^JDtWKtfTIhi*») "i  Greiwbte ,  ponr  l'emplAi  dn  ^piCC-w^l 
àtPtSVilk  tUfet/l^illt',  «oit  en  canon,  pour  U'ooiqiuitf  •«  AitM  4M 

^'»l,*1^ë  i^me  tFIftVtbtSM  (l« <iuiBi«  aas,  Uonl li  demanda  a  éli  diffi^ 
tfWm  f953',ilfrMai«(*imtdel«préfBCtLif«0u  déparleoieak  derJrUiwtlftL 

0'Wfikb^  «attm  fSËbast)«ii  Kan«v«aliir»Josaph)  el  Paliditbd '^Jvn- 
Mi^Irï^Tofi'-Atvide^  k  Moalptrlher,  poor  un  .jsUms  de  davUr  lieifM*!» 
nlTs^ib  •  s(  iBq 

i^S^'lH '"''^''  diiiti^ittioiidc  qiiiniean!!,  dnnt  la  demande  a  Ht  àidMtt, 
^MjniA^i  au  ïctrjtanal  (l«  ta  pr/reclure  àa  département  de  laW*i«, 
ÎU^^^I  CtaWi  (Sigurtiont  Hubert) ,  à  Parii,  me  Hiiitppeflui'îl'am, 
poaumjCfrfeclîoDptnieiltt  «fiporUs  aux  rFEScris  et  cadres  des  ports-niAtilÉ^ 


K'F» 


cabas    dAcc^sy 


.^îirevei  d~inieniion  Jtnl  ia  demsmie  aél*  àépeiée.  le  7  maV^JÂSS, 
'w'^trilar»!  de  la  prdfcclure  du  dt'partrmeiil  de  Ih  Seine,  par  H  tfdlr 
Cwq^i'^cnofd  James)  roi  r^senlé  par  fe  siéiir  Pfrrjiigiia,  il  Parit,  ruitflÉM^ 
/wt/a  ii(i>  pour  Je  pcrf^ctioacemenls  npportéi  i  ht  fabrication  thl<«irilr 
«mSif        f^  ^  ^'^  ,,du,,l 

wTU  Arc*et  auveDUonde  aniDUjuiiit  M^llLf)fWP<'<s  ■  GredfcWn), 

ti^W  9attf«tiaqUëMtati^l«iM|^atkr»:,(lH  4if#rlpincpt  ^^.Ja^SeiDe. 
WtwMwii  P*«a)<trt.oCbn»>htb:fBmw^i|,  A  Pwil..ro«  M9Qtn)«rlre. 
l'iG.poiir  an  majcn  de  canceDlntioiieli]<i4itttUftMO..|Wur  jei  li^idei  et 
U|»iMnJia<  p*ènliUi4AwUluiqtMlek^li*jq>pbiniUait  aut  appareils  de  coa> 


■^i^. trit «MT «jt<J«Bf«niÉ to i# nHiw M  aiWv  diialUdeinuutB  a  ^id  dépotée. 
Inhibai  ^aSik,  àirntir^Mhtirtr  la  prifecture  dn  départameot  du  Itlifrue, 
farleaieur  Dachamp  (Pierre),  rue  du  Commerça,  n*  17,  à  Ljron,  pour  des 
*^tiM  da  cetmmec  aaniîoaellwaeai  les  liaaei  emplovéei  pour  la  CibrîcalioQ 

'■tÎNML       : 

i^|'  Lelr^èl  d'ùtention  de  qnioie  ana,  dont  U  demande  a  été  Jépoaéc, 
'*ii«ai  id53,anaecréuriatde  la  prëCeettire  du  déparlemMt  de  la  Sema, 
""  **  -'-T  Dncret  (JeaD-Philippe),  r^réMnlé  par  le  aieur  Baymoad,  à 


^1*  La  bnrct  «TmvMilioB  de  iix  ana,  dont  la  danaaada  a  M  iifotJB, 
"Swi  i8&3,an  lecréiaiNt  de  U |«ifeetBre du  dépariataiit  da  la  Seiaa, 
f  la  faaiw  Eapiard  da  Cirfoiige  (Antoûe-Beniard^fred) ,  à  Paiia,  ne 
Samt-Ttamaa  JÀqwiii ,  ■>*  1 ,  pour  applioatiM  du  aptinae  eileaW  anr  criaiai. 
^73*L«brc<r«td'iD(eii(ionde<|DinieaDi,doDt  ladamamtea  été  dépoaée,  ' 
■  )(Hi  18&3,  an  aeerétanatde  U  prtftcfw  dq  départaonat  do  U  Saine , 
f«  la  MOT  Ftam«UH)alabam  {rtaBfai»-Xni«MUMia).  i  ftCH.  kMri«w< 


5^7&°  L«  brtirel  dlnvention  de  «foiaxe  «tuh< éimà4ê(4imm4m m^é^i  JiffmHk^ 
1#  9  mai  lêfB^vat&'éeciétiffkH^e  1»  pttfiqtiwif  .iii>^pm»uwwl^4pte  JW»»i 

/5yi1  Le hwirH  trinvtâtkm  ^^firioici m$fièéiÊik  îà  àm^miti  m Mé  Jépiai»» 
\ty  mftî  .18&S,  «u-0eerélaria«  ée  la  préfectiâre  du  dép»rti»i»giit,d4  im8gmm$ 
pu*  le  neor  GoMHKf^PÊsA4fl^^mMum^rk  Vmkhttsm  tVUhifiiif  Aft^^Âw 
yi.pwKédé  iwir»  i^ayy  Jiiwtiim  Mt  pfil— té  de^diiipt'  ««Ti  U«  Umii#  ttftêjiîgegi 
el»Mtilftitiiè»d»flOîe0ld««»lo»,  M)iDciyfn4«kppodii»i^^^  01  ^» 

ieiS  ni«î'i^&3«  an siBcrétarîM  de  kpré€iflliiMd«4épMettMlidii  ftliAÂl»^^ 
le  rieur  Gviiiot  (Beiioft),  rue  dé  rH^têl^.|i''Â4f  à  L^eni.pe«ftMfti)HMbM 
teiNreie4ikaiBi|iie.tiiàéea  .  t,.  :.j    ;,^., 

•  krf^  brevet  d'iM«Mi«idNdei<yDi«ie^D«»'4oMUdenMd4«.M4ép9^i 
Wié  anai  edftdvâta  t ech^tenai  de  lé  pr4l(Ml9midu<dëpeaUiM»t  di|Mai^L|Nr 
le  aieur  Happe-LëtriUard,  à  Cambrai  ,<po«r  la  Ikbrkation  d*ua  iiaiRi;.«i»]fi|,'«| 
psRiiie  inélier  ek  kai  0|iitiiDtft4pplii|n4a  à  cie  Q^ 

57d''Xeibr0Vft41învetitîtft  de  qwn^  aaSk  dpRt  la  demapdQ  a  Mi  âàpfMé^t 
le  9  mai  lÂS^,  au  aecirétarîet  de  h  préfeotare  du  d^»9rtemei|t  4e.  b  Sëiae^ 
par  les  aieur»  Jeandaude  ei  compagaiet  à  Paria,  rue  de  Prévenu,  »*  ^,  pouf 
un  aystëme  de  conserva/bieli  do*  beurre  et  du  lait.  \  '  .  •.  : .. 

^79*  Le^revei  d'ioventlon  de  quiufeaD^v,  dont  la  d^meude^iéteid^lée, 
le  1 1  mai- 1 863  «  au  aeerélàriat  de  la  préfecture  du  départemâort  dea  Voegea* 

ririeh  iieura  Joiy  (Jfi^pb<AmoiAe)i  valvia  fih  (Courcmue)  etloly  (Mitfaeljî 
Remiremout^  pour  an  métier  à  exécuter  toutes  aortes  de  desainaidans  la^lpilit 
58o^Xe  brevet  d'inveiMioti  de  dix  ana,  dent  la  cfenoande  a  été.  déposée  1 
le  léttiai  i853,  au  secfétarikt  do  la  prélbcftyre  du  déparlenaent  du  SAibi^ 
par  le  sieur  Lavocat  (Louis),  A  Troyes,  pour  une  coupe  partipdlère;  donoée 
aux  tîesua  deatiués  à  la  fabrioaliou  dea  gilets,  peutaloaa  «  eamieplés«  ttA^'- 

58 1*  Le  bxievet  d^iuveAtîen  de  quirtae  ans,  dont  la  demander  été  tiépoaée» 
le  a  mal  i853|  au  tecrétarial  de  la  préfecture  du  département  )  de  l|t^34uMei 
par  le  aieur  Legeay  (Louis- Armand),  à  Paria,  rue  Sainf-Mar^n^  ^"^  BA^lpevr 
un  procédé  de  fkbrication  de  capAiW  eu  auere,  propnaa  à  renferuMT  leialaa 
sortes  dliuilca.  .  1  ■    . 

BS'il*  Le  brevel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  m  été  déppaéti 
le  6'mài  i853,  au  seoréUiriat  delà  prélbetore  dur  départeui«ut!dtt<Bi»*1l9K|»i 
par  le  alfur  Lipa  (Jean)»  anx^ïonfadea,  près  de  Strasbourg,  pour  une  iièafillBI 
en  eristal  pour  la  fabrioatiou  dea  gluoea  et  aorbetat  dite  ^Ittcitr  faaîldîru».f  r  * 

'MI'^tLe  bMe«td*tnfetttien  de  qwnse  ana,  dooè  ladea4aad(».a<é|é|dWf«Néu. 
U*  t^mtoi- 1 81^4'UueettétaHie  da  la  prélëoiura  da  départeuiuut  de  la  &iiia« 
par  le  aieu»  liMbenaîei( E^nean ),  à.  Manebealer  ^Au^eliMu)^ l'iy^^iaaalé  fÊmk 
sieur  Merle ,  à  Paria ,  rae  Vitieune^  •*  1  ^peurdaa  perftctienaaunuli  aaiuttia 
aU«*a|alihl«ea  eU«uppafeiib  pour  liua  au  trauiféaar  dba  deaaiaaau  ai^di^ii;  et 
puuf  taiiler<4iu«éretir,  inépéler  ui^  paruirr  en»aulrewaut  urépaMa  ên^mtÈBmt 
patuéa,f  ipiera  oU'anlreauaalériauK  am]^dyât  um  wiaytiBaVtaa  pausk  ftjirîa» 
tiuoi èi<4laÉU»  b  deaato^por.ieflvélier  à.la  iaequarl,  ouautoea  mi»i0^Wm^ 
cbtma  ktleier.  .  .      • 

'^«ftt4^**Lu4iium*é*M«urtiiMa4a^iMa  Miay4Mldu4umiide«.Midip«féa, 


B.n»Mi.  <♦?»! 


a,  k  Paris,  rue  ie  l'%chiqaîer,  n*  39,  pour  u]i4f|»i«ilieiiHpeiinfiiiil»  M^ 

mwMliè  iiW»è»rfh»wwtttMnl»  yiiiÉigi>mgyidi>B»ii  dluOTi>at>#értui<|iilnfa, 
le  10  ixiaî9l4(&^i|iii'M«it^Mrû(l  d»§'»«fpiéfeélcfl«i(kt»  JtpMeM^  Il  HmIH* 
iiW^^i»  îfctf «<ihiÉé>'(ll«tttfy  iNbuyèiv  yÉ(i»^<UH8  r<IIMw4Mittr^te 
»ffifidy^jilulBiri'¥ft>MÉfc^jbtf^      tt<y*é#»4«atMfl»^ét>fflirâ*UiiiB»âgis 

S87*  Le  brevet  d'invention  d«qtiini«ali»,  dMH  Ukiitaïaëdi»  (t  tlê  ééfpêoim, 

588*  Le  brevet  f  kivenfta«d«  Mktë>4iNn'iioiM>ift'ittMlié«!aMfidéèèidè, 

lara^tMP iPifit'tlMkltlëi^AMte),  il  Miivb/fM^dd'itréàiteiiMM^^*^ »7, 

poor  iitspiiants  et  autres  ntctAiê^'à' atHigUllM^  HlWliifliUi    -  *»  •'•     •"•■"»  'U 
'Nlt||ibJW'iMM|fkl^4ftlfteiitidfi  de  r^fahm^mikê,  don^lli^dêmatid»  a**  M  déposée , 

M»^4è«éfé^U«||(Éti6nèe) ,  tûêMm^tùék  -H^  '74  èi  lifon  »  jioor'Mi  iMetde 
Vf  I  hiitilhit  phiite  liottèliië  pMM*  bHto  4ilee  Mks  minéraloftV'W^nèMÉÉa, 
Mvi^diMs  gfa50e«,  «t  priiicip«lBtt«m  dèistitié'lf  na- ^cintriryf  imtnobft»^  ■aoit 
fiM4MKi(»MllfV{<ttl6iitéeé  #V«Mh«r/  inaËttiiM,  nceHeM'et  tous  étid>èit5e« 

i*^!^  4^W?ll«^(M!«M«ll1it^eAli  pi^iAMt«tê  d«  dépw iteifteift  de*  k  Séhié, 
^'W^sièmt'PbitS'f William),  en  Anglectnie,  ropréseslé' ftfrle'  sUMr  Bodam, 
»^MBdlud4lleto«fi ,  tf*"ll ,  I  ^JMi ,  pl»Uf  d«è  perféèticmnetileiilB  appèrtés 

Hi^  Ltifeitefiftt d'kiVérrtkm dé «uiftÉe bfts,  dbtit )a dettiande  i  MédépiMé^y 
^*yii|il(itt6^^'ati  Secrétariat  delà  pi^éfectnre  du  dëpaHéufctittè^ia^Mlié, 

^#Si,  fêta f^Ukuêot'^êm  fmti êë  Itfpfh  k k* ilib)4eàifdtt*d«»^fK»8 

j;»ft<ii^Sj»S;>atffcecrétariaC^dlefey^^ 

**]pWUM^«MllfMe*^ MfHMUtitttoédkW  '" "»;     *>  *«  «  ^  ^  »mf  ■  1  ji 

^»-  ^^  «w  0PM^9tV^B^nMCi9lPu9  ^MtnV  Mk  ,  tWHI  'fa  flMDMW# S^KS^VVpfflPIc, 

^MialiMé9»>'iA*lv  pour  le^  obaihnief  à'déf»liô«itieilt  «l-à  'dbttb^^nUfcdWH- 
vihi.  '•  >  ,.  .6    n.  . ..  ■    ..i.  I   j».    ;!i laU'  ^  «>'•  1 


(  Ml  )  -i»  >  -< 

iiwÉd.iiiiÉ  tftmm»  »*  ^»4  pour  i»4i*hi<ili^i  iAi|Twniii|»MÉi|Biii  <i tju 
,•  A6^  Lelvcaet  dfnrrtdiMi  dune  la  deMande  a  iHf  dh^iiitat  11  fllJai(»Ot  J, 

Jteff^AMlaf^tetoB^f  iiiMM4kiiif«ia«kft*4f  aîMr  ^^iHih'^'fiMNf^H^ 

Ja«aiiA6aiât4teli««>til^ja9ii|Mt»>k'éttiai^  Mtâ^ 

.|aHlBj«lk>  yaèaiiir  <t/é>tyé^apttipa«'da*<ar|iaiiiii  jwtoi  d»ifHBMmr^  èiîiîS^M  M 
(lianufioBiadiia^in  il  oiii»  jû  k c^  i^i  *t*  •    ih-t*  ?•  ui»    <.r<i  i<im  i  lâ 

.'>.%]^.Ut]iiaviril*infaUti»B  dihftk^léaMMiéamMidéMiét^'iii  aiaMiMSiâ, 
ao  Mcrétami  de  la  préf•tfttlM'}dil»éip«ll«■hato*ul•»«a4ii^W'lM^>^«âl■r 
BmaiifAalléyA  iMa»)^é)iMM4kM»Mtl»ali«i  i^  tiattiiGaMiûMii^ii  Mrià^lW 
lavaedb  8àMttpliMti>yqf'«^.,;poayii»tpfé|Mi^rtba^dai^'lw<ÉaWi  <É^ii(ai<fci>É* 
iii(iiayteda<wl|iHiiaéb  daJ|^iiOfi*aiattdii<htid'a<iMwrtiiaqttiéft;j  uo'r  ^t  ig 

la  17  mai  i853»  au  lecpétanat  da  la  préfaelwa  du  défiartaaaaaini* lyfaîiHi 
laftn^é^parlcKMbai  aefwuat  »<  Pawl)>»aa(Lata  i( Add|fcb>r^Hl<ffcàtêa ^ite 

WaMbk^^B^^pmtfymké  mkùtÊmtàêhÊtlUvé  ItMiki -     ^  .  «  >  "><  :&ai  <m  d 

«»  4a4^>L^Awn»JXpaBfctiBÉ<èa^aiailt:aia<v^daoi^a  dartiaitfte »étéé^»éa, 
l«^i«  «Àii^iaAdvan'aaatéUiiatdak  fn^aaltam'du  dé|MitaaMnt3i|9»6âM 
at-Loira,  par  la»  naum  ]Udlart<7airtÉa>rO«Mi»^  (fidaiiaid|f<a»  j|l«i^ 
^Jlft9aii9|ranru»)iy4lte«da  «tai4na>èuièliraikMdhaÉBilM»«ÉfideÉiÀ^(^ 
li  jifi«BVIiai]i^Yatr4^wri&li»ibda0l^d^  ,ila  ^  :Miî:«i5fl( 

an^MnrëUniaa.éab  pféfaotaoa  da  départaaiaMtide>  k'tSaùieViyBi^itfi^iMr 
Smiadsoti  ^ftaanhani  )^  *apa»amiVyitfilBwia«r  B»apij^aa<jiA  il«ib/r<ia<tilitl 
Anne,  n*  46,  pcNir  perfectloBnemania  appartéa'apK"iiiniiiîÉn<i  ^nJiiiip'iiriié- 
faièaai) et  àiahaànrm  taiWé  i"^.   i-;  esl    iv.  i 

•  ^d*  liBlimveld'ûifantiaii  éaywBtw  ailay  dantiM  dooMAda  «mM  «MpapA^j 
la<»4  'DMÛ- idid V  aa  aacréUonat  da  i»  ftféTaalva  dv  dépaBlomaul  ibdiiMiMK 
pav^2e  aiaa^  Volts  (OInTiaB  ),  à'  Pam^rito  liii  riihiwigiiihMlihUrif  ^ 
m**  7&  -  77*  pour  un  ^ra  da  construction  d«/taUa-<à  jattar«9«iu  •*  »  jb  «o^ux 
.^<di4^  Lé  hrywid?wfèpiiMMidan»irdMniwl»aiùit  dipwfeydaiJ^tBièêM, 
avraaarélaiiatdttdaipiélktaradtt  déparUMBttilaiatin^cîna^pÉrittaiH»  Wdh 
tBr&iddy«  rapréMMéLpanlë aiauvfieiyigiïa 4a  Bmm^mé  ïkàMUhuÉk,^ m, 
pour  perfectionnements  apportés  aux  régulateurs  à  gaz.  '  '-^tà  oataé 

.4«$9.  L»^etafadftihramwB>.datitf  iliiuairih  u^dté^^âèéMn  Jtitf  4»53, 
Mkiaaaréttfftati^ftik  yréfcciMgJBo44piijiiiaiatttiéiia'fiai«afip«f  lanAaMi 
Wila4Én  i{GeaigiwRw|^maw)?aa  Partaidg»  ^EdwatdtMt^/wiftfaiJui  <iaiii 
1^«%il«tteiltea«4i0»é^aiièIteMMtrtt^pDQi  laâ^ 
et  les  appareîb  pour  les  brûler.  .    t^rnid  «snocfiai  «.ouat 

>4a4ViUi>iHat>id  w»fcn«fawi  dirtèi  dmiandli  wÉidal^yiÉAgipta  it»Éélli»l3, 
a«<daqréto»iat  abdjAatfeataliii  dnidép^|iiiÉi*nlià<i#ftM»»»  MiKététartIWflai 
(MM>fibtii).i  k  frikihi  iinB»i»pfiiaalrtéfig-l»awaww  Witfiyi^âlia«Miit<^là 
Biw<niffpili—i»y>tft  a  iiponnste  |iarfiw<if  11— ranurfanii  ijpmdiéaaniimii  4t 
ftm§iMtmêfÊÊK^k  ^o^niakii^iMdêlitaat  aMJiiiaïamaMÉimiiiMiw  itlJidMi, 
ir^7*  fitffcaiVrt  liiiÉiiÉiiiBÉ  ili  ifaMiipiiii  dalla  ni  iMiiiiiii  iij  tfiljh. 


maie,  n*  ^3 ,  pour  procédé  de  paépantM  ûm»oo9pmné^Àèenmugê>à^iàwni^ 

A<?àfctArew»4'iM^lti<a^fli|wiiê  m»^  dbatiadfniMd»  Hiëté  éépméM% 
kià^<i9èX^mimféâêmÊkUâ^  ia  p£4&otui!«  .4«  dépiirt8iiMiit<k  iâ  Sémé\ 

pour  on  système  de  construction  mixte  des  i^qat» <l&HHiMt         ^    <-•  u, .  -^ 

il#f abd)f^jil4'«p»i»«liDB  dùntia  demanda  a  éléiilap9lée»i»  «ii  iAaf  1653, 

<fclPrflMI|i>>dh>te  •^ré&dl«M.jda.d4f)arteimMtMd0>V  »MlM^:péD  la<«evt 

4flAé  pÉMI^  4tnMf  ta%dnittiiq«6tutitd«£ipn  fiem^ià  ImetùMiMûami 

>bÙiél»HBwliii»wtertfap  4lii>tfiiM«<Mavikia^l«)dta(i««diift,éé^  d^niéti 

ieUmai  i853,  au  secrétariat  data  préfecture  du  départeiBe»t<dAk;âaîiiéi« 

>U»»epoMr.d^<pf«iftMi  da  fahrinafinoda^pitotet    «•.(    u         >.  i-  .>.  m  us 
tt^>ib(l  bralial'd^«an«iQ«  da  qaiaaft  «aatrvdoMkla  d^iiiaadtf  a  ÀUlâépoMi 
i«^aMfeii^^«MbaB«éMiai^dfiJ*fM4f«^«ffa^^  Uivâi 

ptr  le  sieur  Camnon  (Jaafi^ ,  à  PaÉna* •  ma  du  JJd||tav  ai^-t ^.fkiw  .'ttBif«aé 
te>ypaiwi^afc4a.ia»i8aaiu>iah»itifiytoi^^  aâbéUowde 

%li^ïbÊ/hÉtim*àiioiiénium.â9  «qiûiM  aiM»  .daift  ksdanoaBâaa  fiUkûéjaoêiB^ 
^  i8  Biai  i6S3«  au  sacrélarMlide  i»  paift«lairè.dtt  dépaatamaniidèrU  dânlë{ 

^HJifti^ruaiai'it»»  de>iianoifa^  n}  Biviie<dauiièaaainia  doiiaifVact»iro« 

M*  M  kf«wil!flaiiviaiil«éi»4antiia  dnanda  ailé  dépaaéay  ia.i^  omIsÂU» 
«icmÉaite^  la  pt^fisatOBt  4a.déiiaJrilBmatit.4a  ii».S<iisay  «par  las  anars 
^eii(Jbif^)  BtrBLfihatdsaB  (Thaiiias)^  repotontés  paries  sieiirB  TwùSùiak 
[|telMvA  tala^JciiaiPqrmétfa"  «rpaar  daa  paiftetianMaaMUa  daaii  è«ii^ 
WiNii» da 4'aaiiiai awdfniiqne»  '.»•  ■  .  .      .     •     u    ■  •  •/ 

6^'  La  ]^Tatd*ioveniion  de  quinze  ans,  dont  ia deaaandaal  étd  ééposéa«^ 
^H»pi  ^Aâd  ».  fciUMaréiariat  ida^ia  ftéêMima»  ém  i  départaaBaat  da  la  Saùia, 
{"itaskuSs  Ddiibana^l  ooBfcpayâe< àLUia»,  représentée  par  ie  aiear  Armangaai 
y<a<<  yUMM'^iaidaa  FJfla»du-Caîvaira r  n'  6,  ponrisn  procédé  daaépanatioa 
**JM des écamaa jdadéféaàakitt*    '    •. 

^*«yènitet4Mvan^as>daqiittiaraA9«idantk  demanda  a  éti  dépaséa, 
^*imÊk  iS&i^  aa^satrélaeial  dfria  préftcbara  dit  départattient  da  ia  Mn«% 
F*  li.nM.Biâaà.(Faaiifaia)«  àJ^ana»  ma  dadralf9tta,«''^t,/fièarnai8 
^Miielnsée. 
M^iliaèiav«l.d'siNantèon  dmqniaBaâaa,  dant  hi  demande a*é*é'défoiéa, 
!    "Uani  Mêè^i  au  aacréiark«idaia  pitfeetamdu  dépfrfeeaanltdn.la  Saiaiav 
\    P^^alMr^o»n8e,,dltUa«éttla(Uaia.AâaattidiB^ 
1    ^ne  (fo  Ckamanne,  a?  7,  pour  .baayafpa  daa  janduiaa  da>cni>va>jaÉÉna4 
I    Wt  fttkuâaat  l^aahe,  et  taiidvre  pour  fer» 

I  «4t«aitt#U#en.aaaf4tttrîaftfdada*|HiifàiBtttto 

I  yi^âwi  tlhnfcÂfy  (gn^^anli  iupfftaj)».è  Paw.  anrideaBiltéaaJiairiaè, 

I  '^  tt«  fow  des  praaédéa  da  lakneÉlioardf  ta|^ana  ans  tèic»|iai  ■Uia»  luapaéi 

I  ^^Uteaim.  di'kvantkiii  dont  ilniidanandaia'  étéidâpae^yèa  tik  'tanl 

I  y^-^n  iwaitaiiei  A^  i»vpriilailaiai  db  jiépaéionwak  da^da  ieiny^yg 

I  '*^>i»4Mi^fc  4Q8eiya)>  ■ifiiiii>É  pal  jmmmJÊtumUikMM^ 


>9l  islii  i  itttnw  ta9auniiitti 


xiriectionDcliie 


«.i. 


4m     .%^ 


i9vni'b  lova 

H.J98  DB  ,X 


leten 


de  Hanom ,  n*  4,  pour  d«i  pàrfet^onDdBents  d^ 

)RS9l^^£A4Brar(Ji^  <^K$A9iV#m9a9vni^  I3,vaid 

Pans,  rae  Beaubourg,  n*  99 >  pour  fiibricatioa  ae  n 

disMi,  à  Paris,  bouleYard  Saint-Martin*  n*  39,  pour  des  P^>^tioi|(|M||MÉI 
le  i4  mai  i853,  au  secrétanat  de  lapréfectiire 


' TffWfiro  tTfflPwKtj JjpTWjfth îraW' fffu 


apporté*  dans  la  pit»^]|ïfmï4i^ ji^^,,,^  . .îîxl.sl  ennh  Mn^marmoiiî^lisa 


JN)nrr,deaL  ani4UocaliODa 


..*Pc^^ 


]^î^^i:ys^M%,p^S^^  X 


niaque.  „.  .       ,        .        .'^'•iu'  '';  '^  iag  h?o'H  zut  ol 

le  lA  mw  laSS,  au  «cr^fiwuAt  4^  U  m^%^ 

par  le  sîenr  Lëpine  (AlexaQdre:jPar&t7j^^1^lÊ|r  |i^%^ 

n*  6 ,  pour  un  tourne-page  propre  à  tourner  les  lemilets  des 

645    Le  brevet  dmvfption  de  quuue  an^t^  dont  ^  ,, 

]c  17  mai  i853,  au  .-secrétariat  de  la  pr^leclure  du  di^ite^nt^â|j^ià 
par  ie  sieur  Lienard  (Cbarles-PhUippe),  élisant  domicile^  jîjpi^w  sieor  Le- 
dentu,  à  Paris,  rue  Beautreillis,  n*  33  ,  pour  des  tuiles  en  veire. 

646*  Le  brevet  d'intention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 


•aa 


Cd. 


le  18  mai  i853,  ^u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sdae, 
Mr;  jies  sieurs  Liesching  (  Louis- W(^tgand)   et  Toraase  (Loois-Josepl 
Pans,  le  premier  boulevard  Bonne -NooveHe,  n*  38,  ie  denxiènie 


Valmy,  n*  77 ,  pour  l'incrustation  et  f  émaiUage  des  pierres  et  des  marbra 
pour  meubles  et  décorations  d'intérieur. 

6^7*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  i4  onî 
1 853  «au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  pirk 
aienr  Mason  (Williams-Howe),  représenté  par  le  sieur  Perpignan  à  niji« 
rue  Sainte-Anne,  n*  46 ,  pour  des  perfectionnements  à  la  prépavalioii  4» 
bulles  destinées  à  l'éclairage  et  au  graissage  des  machines. 

648*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeaée, 
ie  s8  avril  i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S^ne, 
pi  r  U  smr  Morei  (£vDeal*Léoii)t  cbes  fie  mnpx  Pasel*  i  Piris»  mo  Note»- 


Tijgiif  àm  fktoiratt  ii*8Si  Mur  le  paracannètiMtamMaè  Mffvut  àliâlii»  lei 


.H 


iDQmi 


m  dont  h  dmàkd  'Hl'^Aê 


luoq  ,() 


(53.  an  Mcrétidif  ^èf 'W«iam W 


1^  610  UCUySBVf 


W1a9f^«î 
fMs 


:^ 


Mrl^mar  Poaçon  lAntoineJ,  éliMnt.<l(âMcillâ.<^ 

jmfW y  Txieire  inuiDOuMf ,  <■  9»  pouriin  aDuDffe  votnr  rêgoiatenr 
île  aux  hec*  i  nz  et  à  huile.  ""P"'" 


brevet  d*inveption,de  quinze  jUia,.dont  ie  deoiande a ,élë;dll 
ES«Hï&Vfl^9,Wd« 


Ikà^lwàké  ( Wiàhem),  remféaitaU  mr  le  new  BrelM ,  à  FiH't  f^A^] 


^„    «fc  itoiniiifciH'fc  •MmmMhAh  AMHèMÉt  tftIiFMàérf  Wf  W  W^ilr 
tieur  PerpigDB,  poar  des  perfectionnemeûts  apportée  *k  f>i)Mràtètl(/à' WMHt 

le  a'3  mai  i85^,,aii  q^créUiii^  .de  la  plréfetl««(lu!«déMKefltiil^4»J|*l^ 
IUljn,;pir  la.ai«or,  Jieiviikfifi  (GMKra*),  è  Buviittm,  p<kir^tir)fyita«|if^de 

;,  .§6.^1  )uebi»?aft  dJD^ftfpi^^ft^ipAftMB»  <ii[itttfti'flcmAAd»ia;M'éépM«i 
le  ao  mai  àtSS,  aa  secrétariat  de  la  préfretitret  Jirié^ai«mA»'>d(|rflâ|lM; 
par  le  «iemc  Bowrget  (plapikiK  à  li|oo«  rvie  de  la  ^dp%y\  ttl"  $fi^jpei$^^nn 
^àUSaljk  y}e' fer  à  guidle ,  ipotêar  ^viM|nl,  >jsitoie  Bourges  ;  > .  :  ^  rr >  c^  : 
*'M&^  Le'brêvéfdTuiretttion  &  dix  atis«  dont  ia  deaxaiide  n  ^4^94fl% 
lé  kg^mî  i853,  au  secréumt  àe'la  f^éfectqrf  da  d<é^iiP^H|m| M lil» 
çkite^  paele  8tesr*Bn;»8etty^^>epli),  1  Sot^guesi  pôiM**  ^a^  v^^a^fg^'^êf^à- 
ibrtr^a  garance-î    '  ,    .        >.  r-  .IC^i 

-^^  6é^  fje  ])i>etét  dloTedtiMi'de  aninio  ans,  àùàb  la  demande  éjHHfimrffc 
ié  il  ihwt  1855,  au  lecrélariat.de  )a  préfectare  du.^ëpariimiH  4lh}ê  O^ 
ràûde ,  par  le  sieur  Brou  (  Loub-Edmood  ),  k  Bordeaux ,  nu»  ^r#rJH  PJFJett, 
jf'èv^  pôar  un  koacfaon  ittécaniqvie  s'appliqua\nt  aux  vas^s  <le9tlvéa  èi^eD» 
femer  les  fraits  OIRl^ts ,  tft  généralement  tontes  les  substances  aitmeerlaijn  €l 
les apifkaeing. ...-,•:•   'i  ■>  i-'*-'  ^  -  • 

667*  Le  brcret  dlnveùtion  de  cpinze  âtis,  dont  Ta  demande  a  été  dépèdée» 
leiomai  i663y«nMei^irifttd«'l«^réfèettif0'étt"èê^arteàieiit  deVveiûe. 
pÊT  k»  sieiirs  Cfaréniett'  ^esepk-ChaHeft)  'et'Hanbssef;  ^e  âoitiier  rtpi^tmt 
MT iesiciir  Ariwegeud  alBé;  où  fh  éffsent  domicile;  i  Paris,  nie  $ai9t-M> 
MstieB»  n^'6S;  poqr  des  perfîM:tionD6fn0nts  appertés  dans  la  falricatî^n  «les 
tissus  ouatés  en  toute  espèce  de  matiëréi  Mmentèases,  et  en  pertrctdief  de 
anrx  eAbeorre  die  «aie  et  eh  suie  pour  ^ooVre-pieds ,  courtes-pointes,  .< 
tttMs;etc«  »  '         ,,.-.''  »... 

668^  to'bfèvel  d'ifeimtîvh  dônt'k  demanda  H  été  déposée,  fe  18 
nâSff,  en  seevétaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sehie,  pcr  le 
sieur  Goad  (Ricbard),  rept^enté^par'iei  «leuA  Traffirat  et  Sautter,  è  Ao^, 
f  Dronol-f  ft*^  e-,  pour  des-'pierfiAeffoAtteefterNs  «diiiâ^ t«r  foyers  «t  dèAs  fap|>li- 
Catien  de  k  ekskwp. 

>"  66f**.Le<brevetd^wi>eftlloti^de  quîMeans,  dbot  la  demande  a  M'ftéposé^ 
le  19  mai  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  et  la  Seinv, 
par  ï^ncutt  Goqmlkrd  (Alexandfê-Hipp^lyte),  à  la  ViHette,  route  ^idle- 
laagBe,  n^  179  6i#>pQuruii  pâté  ttiméraf. 

.  670**  Le  brevet  d*inveiiiieii  de  quinse  ans ,  dont  h  demande  à  été  déposée, 
le  i4  mai  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépitfteaient  ées  RociAes» 


I       B.n'aïx.  («»| 

pÇIR  rfM)ll^tiMVr<l'u*«:MltU  macLinc.  ft  »i|W>trlM  iLmUWW  ^PglMH 
4l)>  ÛlnevM  dintranàBD  de «juinie  •>!■«  lha»l«idMMMé«a Ai  AépMi*; 

IHHi)iwi'^>t'''"  <^  prcMM  typogrn{>liigBi»*'i'trtJ  ■■■!<■  'iiMwll«<r<q 
«KM^ieuncouleiu-jpoiirun  s'.ul  lirlge.  ■    "  »! 

J^  If  bf«TW  d'invcaûoD  da  quinte  u>»;  AwtbuhriiMiAfrfiUyipailij 
^^p4i,4Sà3,  «u  ^ecrtlairiat  d«  U  pr.'l'B<»tel*-4if  JlflMiMUtiÉi  èi HOài, 
milieu  ti^liaiJonJuiiflu),  i  B«lletitl»J.pMiÉBar'a«riM(' »*  SVfiM* 
OJJiM^iljuf  de liqmJss.  ,1.  .[.  .  I  -ihi   "■■     ■    ■  I  r-T','i  ;  .  !•! 

'à^ntAJknmitiàiunMdmivtpÉiitrtWÊi  dt>ht1(ftoJiàri^  n'Hi^^'itSl 
kisnaf  iIBS,  m  aeeréuràt  deh  préreettire  da  départetneut  delaSêUÎ; 
II^UkMGMMli^rirW-WWttfiix^;  A'-PfAs.'-tMtitftf'QniAtf-'SiifM-MfA'ei: 

S*iitf '£»>— fw> tfip<Mtti>ta.Jtl <pii^it  M«|'d(flrt!ftf'aïmsn^'a  ^(HpdlréeJ 

IM^t)i«CB«é.tiMit»<n*U),  à  l>ari«,fte'Balut^me.'ii*'8^,"-dou!r'tinJ 

|MI|ÉhUkMpiirfB4Wstictntttfa^'  «I  '''  ••■"■    -  -•■   ^''"^'  ^    

'°fllW-!U?ïréftt  «ItfvSnfitm'deqdinie  Êii»',  doolTa' JamioJ'ç'^  éUJéàU^^l 
hiSmii  i8Si,  s'fl'BecrtWfiat' d*  làprfféciurê'4«.  J^pàrtèmeni  de  jaStbe, 
[•*yilfeiâ'GrfnÈ;,i«(AWi»-FfaùtôSl,  iplrû,  ruè*deGr^ 

WT^^frAvel'  dTiAéoiion  ■dont''lR 


^trt'I^^^Aïel'  dTiAéoiion  dontnn  Aà'BO%luii"a"Uî  '.d^pos^,  le'  iif,pm 
'y*,  ta  secrétariat  (je  la  préfecture  du  d^ïrlein^n^  4?  {a^Séio^e,  fse,  !<; 
■►^iflligi  '(i*linçoî»^M'odtgcnnèr¥T,"en  IrlanJe,  rcp(i»^t^ p^ 4»  «^W 
^WMi'.JPMÎ»;  rue  Sainie-Ani^e,  q*  46,pour  (^espe^(B'îli9pn^^nÇQtsi|^(|Dr- 
'■^^l  jlflftArititui^' ciariïre.'dn  liij  8'E'urppe  ijldeClijWi,  nl4'Wrw 

fiT^é^inyei  «Tiiivealioa  dont  la  demBudê  a  ilÀ  dip(Wi*a  i«>  m  PMt 
^j  i  P^m,  .i^ûe.  Ur«U4t,  ^'  ^..p«M  4m  p^ritolttMWipQt»  du*  te 


(^  Lf  lu«vet  d'^ventiqn  de  quiftie  ii»i  iiM.hAwii'i»  t'é*à  àtftmit, 
tiwiuj  i8i3,  «)i  (9or4iwiat  4*  h  pr^ethve  du  Hfm^masA-à»  A1wm4 
i*]!^,  par  le.  sie^T  d«J«tl«a  (Jafqvfi-GuMitve^liviB*),  à  CMay,  po«r  ■« 
|fner-&eia  pouvant  etie«d«fU  k  ua  tWiat  4tM*)il.  p>apH  invuair.laHl 
^«n  Ma  wmiyw  !«•  MiiM de  nMniinAlM n«dra«IUrMiiMOMat  inaio- 

^UknVBtd'lavaatioti  de^iM«n*,dMlta<)en«ad»»M'MMM»t 
wiDnùiggi,  au  secrétariat  de  la  préroctara  d*  d^partotoeirt  d«  la  MÎMi 
mi»  mtar  Lmwéa  êiai  {t>na^i*a-ILtti9r-pTtaf»],kPtiiU,  nn  du  Fati- 
^T)  Tlial  Da«ii ,  ■'  167,  poar  uitMe  «t  a)«eba  mMerraUtlr  d«  t«alH 
*Mtaeaiulidtt  ««iM^ida*.     -  ■      ' 

Ho*  Labnetd'ûmMianda^himm.deBlU  deiMode  a  Wdipwéa. 

hi)BBia63,Mi  Mc>*«a>iar  da  hpr*ftctaw  êa  d^parinmern de  h  Senwi 

I    F«l*  riMN  L<lM«f,  MUliai  «I  campi«iiie,  à  Paris,  rm  du  nRAK>Tir9> 

I    Mm^hUn,  i^-fti'pvaruMBMliiMtmpm  tnBprloabmnMU&apvRo- 


fe  ai  MÎ  ittl^aa iliirm  fck. 

iriilifrPiAfi<lw> 
Il  i9Mti9S3.ffiimiiMiat^~k 

fc  a|  aMK  i8S3,  an  ncvélamt  4«'VipfélafllV9  Ai 
MT  las  Mm  4«  rOna  (Pa^i-Talaslm)  «i  Ti 
aftnal  àamuâlt  cImi  la  aia«r  Liblaoe*  4  Hm^  mm 
paw  ■■  apoanîl  4  aatlayar  lat pi|ptt,  1^  iafi^M»»lta 

$84*  LaVaT^  d*ùvanlîatt4a  qutaxaaa^  4a«l>la 
la  «9  ««  i8S3»  an  Mcsétariat  da  la  préfactaia  àm  \\àfu^%mmi  4inM- 
imIi»  par  la  mm  Lf^aw  (CastlMliA]  »  4  Ladiva,  fav  «n  r4pikM«r«Bir 
Irifiifa  «MvaiaaL 

6ftS*  La  hffaiwtdlayatttiaa  da<pMMaaaatda>l  la  iliMwfc  a  dl<  ^fcijaifafc 
laifvaî  iS&S^anaaevkwiat  dala  préfadora  d«  départeoM«i  éa  la  iglfa, 
par  la  siaar  Ifalide  (Loaia-Daoit),  4  Parit,  ma  des  Flla»dtt<Uf«in»  i^  4. 
paar  «aa  marllwa  aealplaaff  dite  paraU^^f^iyiAa  Iraaj^poiiifar, 

€Bê*  Lehfafald1«vanlftMidaqai&iaaui,doDtladaaEiaadaa4llddpa«K 
iaiêaMitêSa«astacrlianaldala  préféetnre  da  départaaBcal  dai  Baaaiiai» 

ipBliôaa^  par  la  tfaur Maaiar  (iatoma) ,  4  Maneille,  ma  fliiînt  ïïiTa«mi>, 

ar  IS«pa^dêaMtat  4  atttao,  à  doubla  portée,  contanaiH  littilaMyaapMi 

pasir  daMÉattar  lai  waneaiaaii. 

§§7*  La  hHmfi  d'iaTaaIiaii  da  foioia  a»t ,  dont  la  damaa^  a  étd.ddpoaéa, 
la  SI  mû  a8SS,  an  tacfrftaritt  da  la  préfeetara  du  d^arteosast  da  fAiaaa, 
par  la  aiaur  Mogino  (Fiançoi»*Aiigttita),  4  Varvioi,  poar  iina  presaa  typo- 
fNnhîi|aa  BMM  par  la  ma. 

668*  La  bcwat  d'intaatfon  da  yiina  ènè,  éaatia  damMida  a  été  aipaala , 
la  17  mai  1863»  au  •aerélviat  da  la  p^mmart  éa  dépMtananft  da  la  Sema- 
lafénaare,  par  ia  ftiaor  Plaaliatt  (Cbarlaa)  «  4  Oîled ,  pa«f  aoe  règle  4  cbar» 
mère sarvaut 4  fabriquer lea naunaiiaff  lui  rftnvfdauri  n^^ictin^. 

68g*  La  biavtl,  d*wfaa«îoB  da  dit  •■•,  dant  la  daanada  a  été  dépaséSi 
la  10  mai  i853,  «a  facrétariat  da  la  préiMlara  du  départaonaat  da  ia MeoaB^ 
par  la  âaar  Poireoa-Démate  (Joeiph)  «  r«a  des  Sav^aniëias  ,11*38,  4  Bir-la- 
Ma,  paor un  «yftënia  de  fibriiitiea  ée  aliauMIesi-' 

6go*  Le  bravai  d^intaaaîatt  da  yriwa  a—,  dauc  la  damaude  a  été  d^paaéa, 
la  18  mai  i853,  an  eaeréiariaida  la  préfaetura  da  département  du  Var,  par 
laaimrs  Saguas  i(Jean-Fnua«aîa)«  4Ta«lau«  et  Gtraud  (Joecph),  4  Hylma, 
pour  une  pompe  byfjrauliqae. 

69 1*  Le  brevet  d  myeutiea  da  ippiaie  aiia«  dont  la  demanda  a  été  dépoaéa» 
le  19  mai  18^  «  an  aacrélariat  de  la  prérectura  da  déparleaaeut  de  la  Sakia, 
par  le  aiear  Scamm  (£meat),  fils  mineur,  autoriaé  par  ean  père,  étiaaot  4a» 
mictie  cbea  le  «aar  Armeagaud  ainé%  4  Pada,  me  fiaintF^ébaatiaB,  u*  4S, 
pour  des  diaposttioDa  mécani<{aes  propre  4  pvod«iira  dasiviteasea  da  ratalîoii 
gradudl^mfnt  var^biet ,  et  appUQabiaa.4  un.grand  nonabra  de  maahiiiaa. 

69a*  Le.  )>reve(  d'iavenlion  da  fpunia  aiM^dcpt  ladamanda  m  été  dépaaéat 


\' 


j.jrlfîsîi;iirsA,Iri.r-l  (Alpvni 


it-^fM'l^brwst  irmv"iii'"n  rlr^  rn:in(e  ans,  ilonl  la  Jernancle  a  tté  (îi'ppsi;t:, 
Jl*— t-t<.^^ ;  ftn  spcri^larlni  .Ip  In  pnTocturc  du  JL'parlciiiuiil(le  la  Saine. 
Wlfiiwir  B«IIt  {Philibert  An(omp) ,  iVarîs.  rue  Nùtré-Daffl(j.ac-Na<arïlh , 

.■MéMM  ■a^iiiiii  *  t^irftiHod. 

.t<|Htafcl*f«tU'hl"otîr)n  fif  rjuinip  nm,  Jonl  la  iTcmauiIp  a  tic  Jiljioiée. 
fcWBdÉMttlr'lb s*crrt»rmt  dr  li  jir^ftrtnrP  du  diprtemenl  delà  5(in8, 
frffc»irtF-*épfie  (Jraa.KinlIcl,  fllsnnt  flomrcîlc  cfipi'la  »icur  Aimfiïiaaijd 
j"M,  «Pari.,  nfcdM  Filin  dn-rai-aîre.n^e.pouf  une  con>i>os;iiotn..iciueuJB 
inîT  deî  orjinn»  méranii-jiini  on  gûniral. 
î^_I.fhrriTt  d'iijvciiliin]  dgiu  la  Jeni^Je  n  éli;  tlsfils^Btlc  sf' «B«i  i8è3. 
Je  la  pr^lciLiire  du  di^prUment  île  U  iciut,  [mt  le  H»iirBall 
m),  r<-L>r<'::tuf''  par  ki.sicuri  TiuOaut  f^ij.wUec,  ^jParif.rne 
pour  Jc.s  licrfciitiouaemenls  dans  le.  IrAilcme^t  de  MttaiM 

^)*^ëïïi-Evct  iTinveniion  Jequiof^aos,  doal  la  il^niMiiltl  «  4|é>dé|iMéa, 
■(53,  ail  sefrdlariat  de !a  jcéfecluru du  dcpjrieiiHDt <i«-]a  Stiue, 
Jî'Berlronil  (SimfQn-RojjiioQil)  et  QviU^y  (PLilippvPiMreJ.-à 
It  Dragon,  n°32,^oi4r  (ine  lioUc  d'aU^iiiagcdiLe.i(<rVM''(''if«"V«f^ 
WiTêf<t  iiiyenlion  de  qurnic  aus,  dooL  la  deiHiiiidï  «i^lâ  dqioaéai, 
.  -H  \ti3 .  au  secrilanat  de  lu  prùfccture  du.  dvfurttmeQt  de  la  ^eiHe, 
pw'tUïur  Bobringer  [CLrislj.  eu  WurlemLerg,  rufristiiié  par  le  ueiir 
TliomIfSffloïeffél'J,  àrnris,  rucP,;irclle,  u°  iJ,  poui- fal.rLcaliunde  sel  do 

^ilS'  L«  lu-evel  d'iovectioii  de  quisie  lui,  donl.la  ilenande  •  iXi  dépotée, 

7<rf  U  toixtijSrf^tBlinn îêmîjmmm t.4— * ù  riemuide  ■  H*àtfai»ti 
^4m.'^^'i^  MMIFitMM'  il^JtMtfMHÉwtedriwtMMMdrle  M»e. 


■■awHw 


«1*1)  «portée/ 


Ifli'  Lelirflneld'iii»epiin%4miipw  ppfciétwbAMièa;. .j , 

»  liu  i8&3  ,  «v  ■Mr^iwJA  <l»^^r«if|clK'eidM  dépertemwit  Je  U  SriBeï 


l 


-i<MfWWlWt4lMlwliM  h  |lrill«rtB>j'*Hltla  demande  a  M  àf^oséol 
•«•SiHiiS&S,  an  iccrétariit  de  U  jwAfectare-'^li  di<pariement  de  l'a . Peiner 

a'*'' —  "llltfM-  (°T \.  *■  •^'^, — "'  '"--^ '  ri°  i4,paurl» 
"■ =-  lii  mil  I  ■•  -  '  ,  ■!«>■,  uAhllei  de  heuilW,  erc.  ^ 
■*^'l^JmHà4!iÊmMliiÊm  A^anÎM  w.  JobI  la  demande  a  i5tjdépoti<el^ 
■■'     '    "-                     et JaifeifiMHMf»*!  département  de  te  SeStie," 

~    ■—  "-• ^,  I  Piim.  quai  Saiot-Hfchil. 
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nir  «t  arrêter.  U  pulr4£|e^oa  dfs  .owltèMa.  anftwniii •  ««Mm  o«  liqBiétt. 

704*  L^  brevel 4'»tt|rwi(»o^4e-q«ûiie ans,  4b»fc  la  iJiniiMiJe  a M<UMfe, 
le  31  qiat  i853  ;  au  lecréUriaide  k  préfectue  da  départoaaBt  dt  la  «ane, 
pir  le  sieur  Clavi^ce»  (J^n^Baplirta),  à  Pari»,  r— Wwurha»  «^83»  ponr  oa« 
colonne  phare  et  urinoir. 

705*  Le  brevet  d'inTention  de  quinjte  ans*  dflMlk.dMMMdcft  éd  éépméè , 
ie  35  mai  i853,  an  «eoréUMÎat  de  la  pRéfectore  da  dépirtnaunt  de ia  gaàae, 
par'  lei  aieur»  Dehaynin  (Fëlix-GabrieliCékstin)  et  Uamot  (fteoéiàOBti)  » 
représeniés  par  le  sieur  Mathieu,  à  l'arie,  rue  Sawt-Sébastiea»  ■'AS,  pour  la 
préparation  et  Tappiication  à  la  fusion  des  minerais  d'un  tombostible  artifiael 
propre  à  remplacer  le  coke,  la  houille  nataraUe  et  ie  obarlionde  boîa. 

706*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  élé  déposée, 
(e  31  mai  i853,  au  secrétariat  de  k. préfecture  du  dépaitemeKt  dek&eîae, 

rir  le  sieurDesgofle  (Auguste]  •  .repcâenté  par  ie  sieur  DeagolTe  (Akwmdie) , 
Paris,  rue  des  Beaux-Arts»  n°  S ,  ponr  on  apparat!  Iéiégrapbif|ne  diicaaMMH 
UUeur  électriqae. 

ftyj*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  k  demande  a  été  dépeaée, 
le  s 4  mat  18&S.,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine, 
par  les  sieurs  Deverté  et  Eck,  à  Paris,  rne  des  Martyrs,  n*  si, pour  me 
màahine  à  peiner  les  laines. 

708*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée, 
k  tS  mri  i853 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  k  âeioe, 
par  les  sieurs  Dires  tk  compagnie,  à  Paris,  rue  de  k  Fidélité,  n^g,  pour 
•n^  diaporitioo  de  bateaux  mus  par  k  Tapeur  et  roues  à  aubes  pouvant  nari- 
guer  dans  les  rivières  et  canaux ,  sans  que  les  vagues  détruisent  les  bocgea  et 
WEdsentàk  pisciculture. 

.  '  7^9*  Le  breVet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  k  demande  été  a  déposée, 
k  3^3  mai  1 653 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^rlement  de  k  Seiae, 
piarda  demoiselle  £sooffier  dite  Petit  (leanne-Marie-Alexandriae),  à  IMs, 
rue  Caumarlin ,  n*  10,  pour  iafarifialite  de-cbapaaux  et ootllnrea  avac  du  k 
laottsae!  vitale. 

'^10*  Le  brevet  d'ionreatkada  qttîiMf  Ma,  d^  k'déttnde  a  étèèfpaaife, 
]^3i.Aiai3âS3,Btt  seeré|i0kt  de  la  fràeeiknLidu  département  dé  k  Suîiie, 
par  le  sieûr  Faulcon  (  Amand),  cité  Odiàt,  n*  6«  à  Paria,  pdur  ima  P^^P^ 
qefttrifiige.  .  •  '  1 

.,  i^l.l^  Le  braaetdmyentiéadaqtunaeaaâ,  dont  k  demande  a  été  éHboiii, 
k.j|3  fUBÎ  i853,  au  iwrétBiiaad^k  paéfeelare  du  département  de  la  Mae, 

r^.k  akmr.  Fréarin  (40OiuEalv«»Aaguila^yariBllie^sttn),  ^saat  doaaâdk 
Paris,'nta  d'OriéesanSaint^Ionoré,  n*  iS.,  kèlal  de  k  Proridènco  ,'poQr  «a 
aénmet    ■    .  - 

h.  f  )L  a?  \Le  brevet  d  iniveolièn'^  qukixe  ans,  dont  k  demande  1  été  dépoaéa  1 
UiS^mt»  i853,  an;8ffbfétariat  da  kpidfiBeture  dn-département  de  k  fléine, 
par  le  sieur  Germain  (  Martial  ) ,  à  Paris,  rue*  dé-  k  Roqnetle ,  à*  1 8 ,  pour  vue 
n^hii^  ^  m^le^  ver^Bain  -<Ule  hmytÊmwÊélÊi^wu,  destîaéa  A  k  khiica^OQ 
du  c^çoiiM^.^aiiu;jBsmatiëa|^  ....;. 

^  ;  7 1,3",  Le^brevèt  a'i(0^aq[tiQa.da  qx^naa  êna,  dèat  k<demaiida«  été  dépoada, 
fesi  i4fff  i8âa,.an^AE^iat  dakpréletfean4»départemaiitda.k  ISateii, 
pax  le ,i;(efir  di^ve  (^^tkU)»  irPoria^  md^âMt^amw,  tt««s^poarllaa 
miacbi^iM  i  cq^iJBciipxHierj  l^MaiAe.lemMiaBk..''  • 


*♦  •  '  .        .     1  ,♦  . 


B.  11*9)1.  (  491  ) 

nrtemiift  Ungleû  (Lc«i04«a(M>léMi)'«l  CItvièm  (iMm-Btplisla),  I 
Mt,YM  lfMV».4»lft^îMîlé,  «*  9  «  pMT  VM  ^M^ère  tdlmldf^  dite  ^^ 


71S*  ht  btevel  d'invMliM  d«  ^maw&  «m,  ^otft  it  d«n»Bd«  a  été  Mpoêéê  « 
fo  i3  OMÎ  iSS3,  ta  lecrétâriat  de  la  préfeetiire  da  déptrlefiieot  de  U  Seine» 
ftf  k  ileap  UlMg^liiniel  (MiêM^Gtkiel) ,  M>MPih,  raeGrtflunettt,  n*  t B, 
pw  de»  iMfiM  de  eondenter  lei  Vipeart ,  ter  gM  f*  ete« 

71!^  LtfbrevM  dloventîêa  dé  ^toie  ans  «  dont  le  demande  a  été  déport 
ItU  mai  iS^,  a«  feerétarial  do  la  préfeëtfil^tia  département  de  la  Seine, 
pirlesîtar  liébant  ^Joicpb),  roa  iweônutattte,  n*  69,  à  GrencHe,'ponr 
wm$mmt»é\U  emtrêsmÊ^eisLiébàiU,  '' 

717*  Lakravai  dlavaiition  dé  fatefte  ans;  dont  la  deafiande  a  été  dépoaée  « 
kiSawi  i9&3«'a«  leerélarial  de  Jk  préfeclare  du  département  de  ta  Seine, 
pv.k  tienr  da  Lnla  da  Saica  ^Émiie-Françoia-Xavier-Jean),  à  Paria,  me 
MMloigpeîi,  n*  71,  panr  d«a  perfectîenDements  dans  les  procédés  et  appa- 
nili  de  dialiilatioa  des  schistes  bitumineux  et  de  toute  antre  matière  diatiK 
Uk. 

718*  Le  brevet  d'invention  de  ^inae  ans,  dont  la  demande  a  été  d^fiosée, 
k  sS  sai  i853,  an  secrétariat  de  la  préfectnreda  département  de  la  CAtenfOr, 
par  ie  neur  Luce-Villiard  (Jean-François),  à  Dijon,  pour  la  fabrication  des 
tiialnfasda  pantalons  en  Irieoi  «le  tant  genre,  avec  application  du  caoutcfaoae 
sa  ée  tonte  aolra  matière  élastique. 

7»9*  La  bratet  d'infanlion  da  quinte  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée, 
ks&mai  iS53,  au  secrétariat  de  la  prélbctnre  du  département  de  la  Seine, 
pr  ksiaar  Malherbe  fila  (François);  è  Paris,  me  du  Cherche-Midi,  n*  S» 
poor  aae  aaae-bouteîlle  propre  à  s'adapter  h  tons  les  vases  à  gcntot. 

790*  Le  brevet  d*invantioo  da  quînaa  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  si  mû  i8S3t  an  secrétariat  éw\a  préfecture  dn  département  de  fa  Seine  » 
fv k sienr  liasse  (Cbarlasifianry),  è  Pirist  me  Saint-Honoré ,  n*  96^ ,  pour 
lapascédé  d'aagentara  idtnatfctj  akiaaifBa "detnétan»  applicable  également  au 
varia,  k  la  porcelaine  et  autres  objets  non  conducteurs ,  et  ponr  des  perfec- 
lianaiiMsms  apportés  àTacgent«aa  gat«ii|iqn«. 

791*  Le  brevet dlnventîoa  décime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ks4aai  i8S3,  an  aectétariat  de  W  pMfectnre  dn  département  de  la  Seine, 
pir  k  sianr  llicbel  ( William^Haslett) ,  en  Amérique,  représenté  par  le  sieur 
Kipig^,  à  I^aris,  ree  Sainte-Anne,  n*  46,  ponr  des  perfection nemenb  ap* 
faites  à  la  diatribotion  et  à  la  composition  des  caractères  d'imprimerie. 

7SS*  La  brevet  d^inventioti  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  95  mai  i8S3,'an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  t 
|«kaîeur  Pradiers  (Étienne-Marie-Léon),  à  Paris,  me  Boudreau,  n*  3» 
fiarvaa loeeaaativa  à  air  comprimé,  syMëine  générateur  à  hélice. 

7i3^  La  braeet  d^invention  de  quinte  ans,  Siûi  la  demande  a  été' déposée, 
ia  i^mn  i8S3,  an  aeerétarkt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
far  k  aîav  Rnbao  (André-Bogèna),  k  Paris,  me  Nenve-Popîncoult,  n**  7, 
fat  1 1 ,  ponr  iia  appareil  de  dkttMatkm  continne  et  è  double  eflet. 

7«é*  Le  brawai  a'invaiition  de  «ulnte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
kai  mai  iM3.  ma  secrétariat  de  la  préfecturr  du  département  de  la  Seine, 

rkakar  Vaaaap  (i^a) ,  représenté  par  le  sleor  Oreyfous,  à  Paris,  rue 
l^aaboarg-dii-Temple,  n*  83,  poarfabrieat&on  de  cols-cravates ,  btvtéHtir, 

36. 


(4ft) 

jtsvc  Wfiay  (^^bi^Tiiomi^),  i ^Mm.  r^imM  fut  kn  «tMMXmQMé^ 
Saulter,  à  Paris,  raaDrouoi,  n"  s,  pour  des  perfectioonemiBÉiftdbiMla  Un» 

\  7«6*  L#  wUiioai  a «ddiliM  dUnl  b  <kiiiM4»  a  M  A^poide,  b  «tCir 
tf^  i9^«  m  a0cc4Urîai  «b  b  paibclara  dk  drfyt^Bwmt  <b  LaA»  pf 
bs  sieurs  Andral  (Je^aiPic^M-iblwbl)  a(t  Cinnrhtfciint  (iliMibi  AifbnÎKt)^ 
àiCslMii ,  ei  ta  raUa^ot  tu  bevai  d*ia«atttba  daiqwMa  a»aprb»  b  a  jnars 
i^3t  pt^of  iwia  waffhina  dit»  J|fytfi^ib«^4Balbéaàéb«ai4ariaaoaà«o«far 
-NMT  de  Ta»  paf  lalr«irail  d'uoa  cbiito  d'aav. 

737*  Le  certificat  dadditiob  dooi  b  deana^cb  a  éié  déposée»  b  i^  i^ 
ycbr  i953y  au  sacr^iariat  èe.  b  pr^balnra  du  dUpartamaBi  da  b  Seine, 
par  Us  siaare  Aadr^  frèraa  (F.  et  G),  repnéseatét  par  b  sieur  Malkb«,â 
Fjvria*  )ftto  Saint-Sébaslicn,  a"  45«  et  aa  ratiaahant  au  bilval.a  inaanlimid» 
«|uiDze  ans  pris,  b  3D  ttvrier  i&^i,  par  b  eiaar  Lopea^  d«mt  iia  saat  neeiinii 
jiaifies»  po«N:  «a  bec  on  b-ubar  de  giu  dit  ^M-pe^'âoa»  ayaai  powp  bit  da  ptm- 
duire  une  iumière  double. 

7sA*  La  oertilitcatidi addition  daat  b  denaada  a  été  déposa,  b  a3  £brier 
%ââ3«  au  secrétariat  dQ  b  prébcUire  du  d<^partoaicat  de  b  Seioe,  paj^  lea 
mv;f%  Barrael  (Jeaa-^spUMte)  et  Fauré  (Louis),  à  Paria,  rue  Siaoaa4a-FraM^ 
a!  »S,  et  se  reUacbaol  au  brevet  d'iiureotioa  de  qutoae  ans  prit,  b  tSd^ 
cambre  1 85a,  pour  des  procédés  do  (abrici^tion  de  Tiode.  ^ 
.  7 S)"*  La.ceriiCcat  daddiiiof^  «but  b4all|l^)da  a  été;  Reposée,  le  »3  lîbrier 
1953,  an  secrétariat  de  b  pr^batara  du  déparleaMnt  de  bSebo*.  jpar  b» 
sieurs  beaubœuf  frrres t  à  Paria,  rue  SaiatJPeniSy  a"  a68»  at  sa..nitt,achaa^ 
an  brevet  d'iavcntioa  4^  quiaaa  aas  prb^  b  4aoîi4  t85i,  poiw  de>»perfsa 
tiyoneflscnts  d«ps  les  iqstruoMiotade  xaifMua  ^pialiMis. , 

.730*. La  ccrtiA«M  d4dititipi4  dontbdaaiaMb  a  ^  déposée,  b  3Â  ie- 
'.vrier  ^^^^ »* ^u secrt^si'it do ia!^éle<|tarp d44 détmrt^ieyt <U b Seiaa, paab 
sieur  Biaet  (  Jeau-  Ebpli54eriioaor4}»  Jk  P^irbr  vm  Ibcbachouart,  aT  4^«  at  aa 
rait«^cbsu9t  OM  brevet  d.*iavaatioa  de  «|uta«l,aajifiriaR  b  «>  jaÎA  »8ôt«  pQuc  ■■ 
système  de  décoratiou  sur  glaQ^,  .faGfp,  •A^ifd,  à  Taida  do  b  peinîmra.,  da 

ttlwwflge»^  fia  IVuontufc^         »... 

.^  72ui*  L/s  cerliûcai  d'ad^îLioa  dont  la.  dafoM^da  a  été  déposéa,  U  ik  £ê^ 
vrier  i85i,  au  secrétariat ile  J%pré(bctura.du  djfmsiimtuïd^  b  Saina,  pac  b 
«ipurBcu'ic.  (Paul),  à  Paris,  ruo  G^lTroy-Macio,  a*  Z%  ci>  se  rattadiaat  aa 
brevet  d'inveatton  do  qaioaaaaa  pris^^b  a8i  aclobre  18481,  •eoaJQÏalaMnaA 
av<»c  90fi  frcre ,  dout  il  est  cession  oairs^,  pour  da^britpMM  et  poicmaa  tabiabires. 

733''  :La.  ccu'tiTicat.  dad^litioa  doat  b  desnaada  a  dtô  déposée»  b  a6  S^ 
'^rier  i853»  au  secrétaiûat  d^.la  i^réfccture. dadépartouMut  da  la Seiue,  par 
Jes  sieurs  Caateloup  iiis  (Pierr^  ekioui^aat  (Pierre},  b  pwasicg,  à  Paâb^ 
passaj;e  de  i'Eatrepot,  u*  ^,etlc  deuxième  rue.  d*Anlia.,.o*  1,  4  Balig»tU«a, 
et  se  raftacl^ot.  Au.brev.et  d'i^yiatba  d^  %aiaia  aaa.  pria»  b  ia  jsivkîer 
j,&à3 ,  ppur  écussou4artisti;|ues,  a^agiiçes  iada^eiUa  ctamairipabu». . 

733"  Le,  certiBi^  djiddition  doat  ia  deiaaiide  a^té  dépaséa»  b  i*^  i^«^ 
>8â3f  au  Siecrétariat  de  b  prébcturc  du  dépagtfwaat  da  b  âaiaa-teTéiiaare", 
par  le  sii^ur  Caplaia  (Jeap*B^ptia|e*Cbadfr)»  auPatit-Owo^aaa^eàapiaUar 
abant  av  brevet  diaventiou  df  .^iasa  aaa  f^ia».  b  4awiti3'îa»|iPar  attf 
niiiBbin^À  pUer  toute,  espèce^  da  Uaaaa» 

734*  La  certificat  d^ditioa  doat  b  demaad§»i^^j^b||||^pjb-  ^fifh 


parie  sieur  Chaudun  ( Jales-Josepli ) ,  à  Paris,  nie  du  Faubourg-Moulliiarli^i 
r  â,  ei  se  i«tlMehaat  tu  èrcMt  d'ravètttieD  àt  ipiinzè  am  pris,  le  9  dé- 
cmVfe  s  847,  pMtr  des  dîsposîiiiMil  àpfiidiS)]«ft  iMit  ahkefti  feu  «t  aux  >«if« 
liodies. 

7SS*  La  cartiieat  d*addilhMi  dont  fa  détwinda  a  été  déptfséè,  le  %%  ili^ 
Trier  1 853 ,  ati  secrétaHol  de  la  frféfeet«r«  da  dépattettraiit  de  ta  S^ifla ,  ^i^m^H 
Âèdir  Ddqoeane  (Jolea),  è  Charonnd^  meOMiraf,  b*  7,  et  aa  rattachant  au 
lifTél  d1«^f«toiMQ  de^qoiMk^  «m  pris,  k  19  atril  iSSl,  pour  ««a  détorMimi 
iaiel^elè  611  verre  et  M  erîatal. 

788^  La  earttfteat  dMdflkm  dont  la  demande  a  été  déposée,  fa  »ltntrè 
«S$9f  an'teefél»ri^"df  fa  pr^eotura  dn  dé|ftariaaaettf  da  la  Stfhie,  fà¥H 
neorErckmann  (Gharies},  i  la  Villeite,  et  se  rattachant  a«  brvircit  d^tetf^ 
^0  de  Quinte  tfta  pHs;  le  10  nevvbabrB  1889,  peur  tia  mbyeA  ^rapA  à 
iteaatl^r'  de  mi\i\  Kei  iteitières  tctiîfes. 

'  '^f  Le  «ftriifiMt  dMditfaMi  àtmî  fa  dattnmda  a  été  dépMée,  h  1 4  CI- 
^m  i8Sr3,  a«i  sêcrélariat  de  la  préfectaf«  du  dépaitemant  de  ia^Mn^v 
fnh  sh»  6arfiî«i<*StTat$er  (Jtwtt),  éiiaaiit  dDaaîcilaàPariat  r««B««rlNMH 
Villeneuve,  n*  18,  et  se  rattachant  lu  brevet  d-in««nti<m  de  ^«itiiz*  aM  p»^ 
fv^  àtût  1 86rt  vpe>tiriitie  pâmpvstas  clapet  Jâk  aôépapa  (édielle  liyd#atdîqQe). 

|38*  lÂ  ««rfifkiht  d^ddftieti  dont  la  dénàndc  a  été  déposé»^  ia  -aa  fii- 
mr  1858,  «d  aerrélimat  de  fa  préfectura  du  dépaHaroent  da  k  Sè'fiM^ 
parla  nearOfrofé  {LMiM)canrai<{ae)>  à  Paria,  raed«  Trévwe,  1^  é«  Mac 
«MMcham  an  iMr^tei  cThiveatHiki  de  y^^odm  ^oa  pm,  le  9  juillet  i85 1 ,  pour 
«nappareRi  éieverleacaut. 

739*  Le  c«rtîfirat  d'additioti  doat'la  deanande  a  étéd^sëa,  le  16  fft- 
trier  18SS,  au  secrétariat  d^  fà  préfeature  du  département  de  la  Stiiok^ 
pt  le  aienr  Qoufddiaux  (Hyppoiytc-Mtchal) ,  à  Paria^  itee  Rochechovatt^ 
^3^,  Kl  se  rattaeham  ait  brevet d'riifeittvon  dli  quisfeent  prie,* lé  4  oc 
tobre  t8S3 ,  peur  ixn  appareil  eiiîdiiibOugle. 

'  7^^  £«  ecnifieat  \i'afldtlioî/  dMH«  dtfflElàhdtf  a  été*  dépoaée;  le  9  mars 
't8&},  av  aeci^étariat ' de  ia  'préfccttot«  ^n  département  du  Finistère,  par  le 
VKora  ÇuMoa  (ÉtteaneNleaii4acqiies)t  au  por^-  da  Goncaraoau,  et  Rabat 
(Jenne),  )  Quîmper,  at  ae  •  rditaiîhèAt  an  bravet  JinYénlioo  de  cpioie  am 

Et  -le  3  aoTembre  t8S2,  jpoor  un  appftt  devaill  remplacer  k  rogne  pour 
^Mie  da  la  sardine.  1 

'  74i*  Le  certtfieat  d*ad<fitfon  deat  la  detriat^fea  été  dénotée,  le-  â  anan 
(813,  99  seerétiriat  de  la  pféfffetsre  du-  déperieneot  de  ia  Seine,  par  ie 
tî^or  Hanbron  (Alpheéae-Jloscpb),  éHaent.demteile  cbet  leatenr  Houbnii^, 
*w  oacle-,  è  Paria ,  plaiM-BeopliiDe;  n'T  a  et  4 ,  el  st  nttachànl  au  bneva*  d*ni- 
^^tion  de  qninie  ans  pr»,  le  19 JmHe^  idfi«;iponr  na  ^tënke  de  boncba^ 
^îajoidae  faxenx.  •       ' 

'  ^It*  le  certificat  d^a^dHieé  dm»  fà  dcmamie  â  été  dépoaée,  k  1 4  H- 
mr  tfS8(  ait  aeerétâriât  ée  iti  préfiletnre  d»  Béparlemeot  de  ûi  Soslmé, 
"t^h  aiènr  Géromè  (ftençois-^lclorhi),  rue  Camnerlm,  n^  8, 1  Amiens <  at 
M  rattachant  au  bremi  drinvemiett  de  <|vin«a  aaa  pHt,  le  al  iéamr  •8$i, 
'f^ymiftlAmé  dett\Blteyèriea»yatas*à  Ik  gérmie fràiiçmâié 
'  lk^  bè  èaAiieei  ëâMéén  doM  h  de^amla  a  été  dépoaée,  le  38  U- 
^t^  klti^  aa  aecréUffiiA  éa  la  préfaclare  du  dépArtemefcit.ile  1»  ^iné, 

«^  au  brevet  ^Invention  A  ^aiaaa  mmfné%  li  r  maia  lUt*  p^at  mij^ 


(  494  ) 

polymaihique  propre  à  TMaartion  et  ra  dév^ppemeat  iakHèdael  itlv 
Jeunesse.  '•'»•»*      '«  .^^i^ 

.    7^4*  Le  certifient  d'additioa  dont  la  deaiaiMle  a  éié  dé^bêéé^^ri^^PW 
vfier   i8Sdt  an  seer^arial  de  la  préfecture  du  départraneot.  <[fo  la^S^bè, 
par  le  sieur  Laoteigne  (UrbaÎD-Auguste),  à  Paris,  rue  M^rboenf,  n*^^  él 
m  rattadiaat  au  brevet  d*mveatlon  de  qoinie  ans  pris,'ie-^5-v(la  iè$ft, 
pour  lin  ap^reif  d^aéroetation  ou  de  navigation  dans  Tair,  .    ^    ^ 

.  745*  Le  Certificat  d'addition  dont  la  denande  a  M  dépoeée,  fi'^S  fê- 
¥rter  i8$t3«  au  sèctiéuriât  dé  la  préffctore  dn  départemeiit'derUf'S^;  flir 
le  sieur  Lebrun. (Jè^À- Auguste),  élisant  domicile  ches  le  stcUr  Oliiier, à 
Pltris,'fiiti  de  GreocUeSaint-Germaia,  n*  Sa ,  et  se  raltacluml  an  brcteldriè^ 
fcnlson  dequinie  ans  pris,  le  90  mai  i85i.  p<ior  q»tièreits''ièl  frxMéÊB 
appliquée  anx  oonstructions. 

746*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  M  dépdeée,  le  lêjll^ 
vrier  1 853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  d*llle<et-fiiaftMfr 
par  le  aienr  Le  Conte  (Hilarîim),  à  Rennes,  place  du  Pialais,  et  ee  nitlaclinBlt 
an  brevet  dHnvenlion  de  quinxe  ans  pris,  le  5  jaiUet  i85i,  pour  tin  imatac 
appliqua  au  mouvement  de  pendules  portatives  et  montres  de  noil  à  rMtt 
^m  ont  un  beledtier  oh  on  pondole  droit 

74  7*^1  ,Le  cértifiçai'  d'sddifion  dont  ?a  detnaiide  a  été  déposée,  le  1*  asMl 
i853 ,  atî  seiîrélariat^  de  la  préfeelbre  dn  dlépartementt  de  la  8âiie«Iiifibie«re, 
par  le  rfetiîr  Légal,  à  Dieppe,  Grande-Rue,  n*  ft9,et  ae rattachant  an  bret«t  A^ 
vention  de  quinxe  ans.  pris,  le  18  août  i85i,.  pour  un  système'^  pompe. 

7^8'  Le  cértHici^tdaddidofi  iotà  ta  deàiande  à  été  déposée,-  le  a  mars 
i853,>a^  éëcf^tàrihi  Idé  la  pindrc^ttli^^  déj^rtement  de  ià"9élne,  pm*  le 
aieur  Lémolt('Al^xandre-ÉdDàard);  à'Parisr.ràeNenv^sàine^f^  n'  t^, 
eiae  rattadbaiit  au  bteVet â'iâveoiionVIeinukixe  te»  pris, le  iS  octolyre  t W«, 
pour  appDcaf lOn  de  procédés  dé  cofôna^c  dès  illièyës  ^Aliotogi^ajMtiquea^ 

7^9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  âéi^hêet'êÙéUl^otéé,  it  «6  fS- 
vrier  1 853 ,  an  secrétariat  de  lé  tilÊfHkéM^^  M^iéWèÉ^béft^dé  la-  Sna^^cper 
les  aieura  Lfaemault  (Pierre-Sigisbert)  et  R^BtirA^  ^^Tir  élîeattt  dimtcile 
ohex  le  sieur  Leblanc,  à  Paris,  rueSainte-Appolioei  n^'a,  et  ae  fattnetevt 
an  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  ai  novembre  lêbf^  font  m 
palonnier  À  bascule  destiné  à  prévenir  ks  accidenta  en  voiture. 

760*  Le  certificat  d'additbn  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 S  fié* 
vrier  i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Lnxarcbe  (Antoine),  âisaot  domicile  à  FÀris,  rnectMtel  Bergère, 
et  se  rattachant  au  brevet  dHnvisniion  dequinxe  ans  pris,  le  19  uMti  18^9, 
peur  nn  appareil  perfectionné  de  cbaofiagè  applicaUe  aUx  cheudièret  dot 
locomotives  et  de  la  marine,  et  pour  des  moaifications  apportées  auaifilea 
chaudièrea,  afin  de  les  approprier  à  cette  appiicitiott. 

751*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandera  été  déposée,  le  1 S  fil* 
vrier  i853,  au  secrétariat  'de  la  préft^m^  dw'dépsrtemeut  delaSeme,  par 
le  sieur  Manc  [Gérard) ,  à  Paris ,  me  Neove-Saiaft-Denis ,  n^  9 ,  et  se  rallnelwal 
an  brevet  d'invention  dequinx^ans  pris;  le  a  3  mi^iéSo,  pour  des  petl^ 
tionnenmts  dans  la  ftbricatlon  des  carcaasea  d*abat-jour. 

75a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demando^  été  déposée,  le  iS*  fé- 

'vrier  i853,  au  secrétariat 'de  lapréfefcture  d»  dépertement  do  Rlitee,-p«r 

le  sieur  Morel  {Jean«€laode),  à  Ljon,  rue  des  Capodtta,  n*  1 ,  et  ae  rattaobottC  «a 

brevet  d'invention  de  qdoxe  m»  pria,  lo'  6  jnîliel  M's ,  -petr^^vM 

4  bi^irlo  caeao  pour k  fUbri«M|iett4a'elN!aolnt«   . 


B.ii«i3i.  (  495  ) 

7yVlAC«tîfi<»i  dMUWoa  Àm%  la  ^cistode  «  étt  déposée,  le  •  mên 
i8à3>  au  aecrétarîal  de  la  préfedMre  du  département  de  la  Seine,  par  1«« 
âean  Mulot' (Joseph)  et  Frey  (Pierre-André),  à  fiellevilie,  impasse  Saint? 
LaueDl,  n**  s.«  et  se  rattachant  au  hreiet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
li  février  i8â3,  pour  un  syatème  de  fosses  d  aisances. 

754*  Le  c«rtineat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s 5  féfrier 
iS53,  au  secrétariat  de  la  pr/éfectoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure  « 
p«lesieDr  PîiimmiI  (Pierre^Prosper) ,  à  Boueo,  rue  de  .Fontanelle,  n*  5o,  et 
M  xattachent  au  hirevet  d*invention  de  quinse  ans  pris,  le  a  S  février  i845, 
pour  un  appareil  aliiaentalaor  à  jet  continu  ou  intermittent  pour  Talimenta- 
twadaswduiidièrea  à  vapeur»  à  haute,  à  moyenpe  ou  à  basse  pression^  avec 
OB  aans  e^damatioiit  00  pour  se  procprer  de  Teau  chaude  à  volonté  po«r 
toots  espèce  d*usage. 

7SS*  Le  certifioU  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  5  février 
t853»  an  secvélariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
linir  Pehl  (  Henry  ) ,  repeéseoté  par  les  sienrs  Trnffaut et  Sautter ,  à  Paris  •  me 
Dfeoot,  n*  a^  et.ae  ratteehant  an  hrevni  dlnvention  de  quinse  aas,  pria  le 
S  iffteaifare  i85i^poucnne  machine  électro-magnétique.  .    .    . 

7S6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  1  féirrier 
tSS3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  Je  la  Seine,  par  le 
tw  Prével  (PauUEufkie),  à  Paris  «passage  JouiFroy,  n*^  54  et  56,  et  se 
littirhant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  7  décembre  1 85  2,  pour 
Tétantatpataplnie. 

.  7^7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ^é  déposée,  le  35  février 
iSS3t  au  secrétariat  de  la  préfectare  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
Mer  frudhomme  (Pierre-Désiré),  à- Paris,  me  Sasnt-Denîs,  n*  993,  et  se 
nttaehani  an  brevet  d'invention  de. quinse* ans  pris,  le  s4  décembre  i853^ 
poar  un^système  de  couverture  des  fils  électriquee,  ou  moyens  de  recouvrir , 
aigettarpercfaa«  les  fiia  élécjtriques. 

768*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  février 
i853,an  aaoétariat  de  la  prélecl^re  -âxi:  département  de  la  Seine,  par  le 
àevBobttt  (LéonrÉnuU^dolphe'jr  élisent  domicile  ches  le  sieur  Guillè- 
ttaid,  à  Paria»  rue  .Française r  n*  i>4,.etae  rattachant  au  brevet  d'inventîoVrv 
és<|ciinaeana  pria,  le  26  juillet  i853,  pour  échappement  libre  à  deux  rones, 
iiébuita  et  à  balsâaçoîre  circulaire,  pottvant  s'adapter  à  tout  gçore  de  mow* 
^waKnt  d^horiogerie. 

759*  Le^eitificat  d'additîea  dont  la  ddnnde  a  été  dépesée,  le  3  mars 
i853,  an  secrétariat  de  la  pBéfectute  dn  département  de  la  Seiae,  par  le 
MrSchsBabefg  aîné  (Chanes-Gabriel^-Nicolas) ,  à  Paris,  me  du  Faubourg* 
^at*liartin,  n*  272^  et  se  raitachant  au  brevet  d'iqvention  de  quinse  ami 
pni,  le  3  juillet  i853 ,  pour  un  système  de  ressorts  de  suspension  en  eaont* 
cWrVttIcBniaé. 

7^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  février 
ttt3,anaea>éiariat  de»la  pcéfectnee  dn  dég»fft«ttent  de  la.  Seinei,  par.  In 
Mr  lirhottlander  (Uenffy)^à  Paria»  rue  Michel'Ie^Comte»  n*  1 4 ,  et  se  ratta- 
c^tttan  brevet  d'invention  der  quinte  ans  .pria,  le  19  novembre  i852,  pour 
^ayatimè  de  iemeira.  en  relief  et  serrant  par  pian  incliné,  applicable  aux 
fvt^-taennainvp^itis^ttigv»-»  Iwinoirsinténeois  dits  kamtUs,  etc.  ^ 

•T^i*  Le  ecrtifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  28  février 
^*an  aaflril^riat>4e'lA  préfisetaw  du  départenuot  de  la  Seine,  par  la 
fiacènsy  née  l'ooqoet  (Frantaise^délanie)»  aotoriaée  da  aon  mari,  à 


P«ie.  rue  du  Icmple,  n'  191.  et  is  rtUiuhtni  •>  brtNl  d'ia*<uilia&  (le 
qw<ie  «ua  pris,  le  i5  inv>  iSlt3,  pour  matiic  cbiouque  po«r  <les  in* 
pl«W((iuef.eic.  ...  t 

pëa°  I^cerliilcat (l'addiliDii  dont  U^-uiudiIl'  t.àlà..iiofiatit,  lu  lâ  fétrîrr. 
i855,  nu  sccrélai'ùit  de  la  pcérocture  du  di.'paruii]«ui  di'.  I»  Sclar,  ^r]«l 
■kurSublll  (Malliieu-Eu^inr).  à  fam.rue  de  'ïïâ^m'.  n'A»,  a  le  r*lla-l 
cllUt  au  brevM  iTJuvcutiun  ilo  i|Biuiq  uiu  pria,  coD)ailii*Di(int  niec  le  aienr 
PjuqtAP.Jc  &  jkDVWT  ifilii,  pour  un  wotlÀU  de  Jïhiï  AcanWuàer  U  Moite,  > 

dit/ntU^ÇÛTIlBf.  .,,:,.  .         ,     .    ,  V     -  I 

jjbi^  ,Le  certiGcdt  d'«ddiUoa  iloui  U  dunuDdea  élu  <if  poidu ,  i«.  tSJié*mr  ■ 
iSijfè,<<f^  M^éla^at  <Je  ^  [u^raotut'c  du  lUpiiouicaL  a«  U  btJM.ptuN  h  t 
ùeur  Uiiblij  (&1ilI>ic.u-Eiigètia) ,  à  rtris..i'UE  de  ïiùtiïc.  o^iio,  rt..iv -nt»  ' 
cti^Tit'au  brevet  d'inveiilîun  de  i|umie  aiis  [iris,  MiujoiiiLcineDt  aveo,l,e  wMV 
PiliUifl,  la  6  janvier  i353,  pour  U  Bianlpdaûoa  uiccanique  <JeU  Ui^rba,.      1 

'764'  Le  ccrlilical  d'addliron  dont  la  dcmaniJe  >  été  dipoêAe,  le  i^liir^ 
lSâ3>  au  lecrclnriat  tic  la  prêfociura  du  dij|<artemcnt  <Io  la  Srine,.^!*!  , 
lieurs  Vlaine  el  Authoîiie,  (L.^nut  domicile  cliei  la  «mu-  Anuengaud  joii^rï 
Pni-is,  me  des  Fniïvdu-Cilvaïrf,  0°  6,  else  railaebaat  au  brève i.dliWMtipa  . 
d«'<fmii(e  ans  pris,  lu  16  décembre  iS&i,  pour  IJibricatiou  d'buîW  îittf 
tigatt-uiùmah.  , 

7ÏIV   Le  ceri:riral  d'addition    doni  la   deinan>l<r  a  éii  déposée,  U  5  m»  i 
i  icerétariak  delà  rrrlccture  du  di-Burtcineul  de  U  ÎMtiiMi.  MV  !• 


■ièttt"' JAt^^  'fEdnl^nd'.Ai'mana-toj5s)',  "3"  BMignulfei,  'toi  ■"■^■'^— — . 
«■'Ig'',  tt'M  rtfucitabi  tà  brfcvet'd'iiWeii'luiii  ie  iqiuàta  aii*.prû,'U">4  ft- 
i^r"ïeB3'',>nirtin'gcar«'dobrï^iïF^H4e«d(lfun>i9tn. 

"■fbS"l^  otrlUùnt  «TMWlMa  dtmt'la  dsiu^a^a  a  Ai^  dépaéa.l*  il  mm 
ifiSS,  «M  «eeréurtat  1I9  la  u^iieoture  ia  «Upartaviau  de  1^  Smam,  ^^U 
(it^B^Km(5^n-U<ii>-Tk&db»>).  à  t>Brà,  rtie&iD(->kre'Fa;dMD,  4*-^ 
el  ge  ratbcbaof  au  brevet  d'invention  ila  quiaie  ies  |vi>,  la  ao  '^^Îm^M 
têfi*; Vour  WD  dMtnU  ajparàtenr  dm  nuuii^  flûiàlM'. .. 

7B7*  L*  ia>fifi)!it.J'*^di^n  deàt  la  dtiifaodé  a  tii  ÛâaoOB,'  U  5  lànéi 
■  flSi.an  aocriiand!  de  la  préfeetnrà'tfu  diipartemedldélàSeiàs'.iMrUiiMa 
iHtet'J  (NKcdaa-Panl) ,  i  Bua^  nu  du  PeiiU:arraai),  ■*  3tv  «  m  A«l»t 
çhMI  an  farerat  d'InrcBlnii  ib  <piae  bM  pnâ,  le  i4  octbbr*  iSAf  1  fM» 
■«  {tan»  ^  [Mtom  à  cjdiadN,  à  bbImu-  rûfinl ,  povr  !■•  iottMnMMl  M 
■BDiique  «a  cuivre-  >.....- 

^iS*  Le  aartitot  ifadditraa  da*tJaideàaB^  «  ét^  d&piaéas  I*  ^^  mun 
|B53,  au  Mcrélarial  de  .ia  préf«ctBl«  du  d<par(«ii«Mt  de  la  Mm»  ptf  la 
•j«M- fiBrgwMi  ^CbMlea) ,  k  Paria,  rue  d«  LiU«.  ar.-jgi  at  taiÉMi  *'-  ^ 
IwMatd'MiraatiMidaqniBiaaHpcîi.la  iSManiUit  penrusaj 


t663t  M  aacrtoriat  d«  la  prifcatéra  du  dlputetucbi  d«  .8BÏa»M-fc«ra, 
•kr  taa  mmi»  BwiheUi C«yaM  {FraMçÀ),  i  CbtUitVnvSa*—.  et  tHrM> 
P— ri(Afaw>dw).  àfiiiat-to«i-4a>iVigiMa.èt»BiaWaih— t.a< 


raaliaa  da qiMM  «H Dfii ,  Ift  i*«Hn  lUli  pènr'«AtiyrtiBa*^4iiiiHi 
.970*  La  aaniiaal  d'a<UtiiDa  Jnt  fa  Jiwawle  ai*tfaéipM*it  h^»»-tm 
i353.  au>wrtlarMtd«Ufr<faalwdad<fifHaaaWdaUto>tPMl»riw 
llfeM  (JcNaphUA  Pfria,  rua  ZimMa,  b*  ai-,  al aénuaalwt •■»••««**- 


la  ^Me  ko*  pciav  ia  tt  aniiawhw  ■«»>>.  fatK^fmÊààhé*.m^ 


'  ^^^A^BV  ^BHHHNr  VMHpWIHI  VMIV'Wi 'vCAMUNW  «  vIS'WRMWCQt  TC   1^  ttran 

ttiiiè,  Mr  kt  iwor  Broa  (Pienre),  dMim  V««re  Jacob  «  nëe  Gaàâ&ot 
(ÉfcMft  A<  /ttl  tènr»irflatoi0l;  nia  MatiM  (ytrpBte),!  M^hrssIRé/eCieVatta- 
ahteat^siiiéilM'iiteYiMfiieli  lie  4|time  ina  j^,  ie  i  S  n^Hëftift^è' i  65^ ,  poué 

.^ifa^»Li0»iiMM  ÉMUDbA  dont  la  fl^nanda  a  éCC  dM68l^;n&  x^  màti 
la&^anakcMftliH^atlIe  la  prérectara«a  A^nmttieiàl  llti  W»rd,.4?4e^yM» 
^    *  *'     '*    ■«Biyiiata)  V  àiVacMiMMS,  «lae  t^ttacbant  au  brevet  tTTQv^QoQ 
fiCTf  tt)i  mai*  %Ma,  pMr^  i^pareit  é^rié'l  prn^'el 
itt'«tètt'^{a,ltaiMjéBéii^id«/cftdb*féfif  CoA^ite^. 


IFtfiimiB'  àttt  1)riSt  fé  ib 'octobre   i^3,*lpoiir  tga  SYsèmo  de  sonimidri 

"^^Fïi^c^ffllcal  a^ddîtioa  «biït  ia  éfcméndè  â  ëti'<îî?po^é^,  îe^'S  riiira 
i8S3,  an  secrétariat  de  '-  —"'~ '     "' ^  '    *    ^-     •    .iuc 

liP  t6  2 ,  et  »  rirtifrebaDt  1 

iB5a ,  ùonrtiBfTîioteuf  à'vapdiK  ' 

775'  Le  cerliCcal  dWai.^^^^^  if.<fcR^feift/Ç.»4a4^>Pf4^ife,^ 

i855,  ai^  aecFctanat  delà  préfecture  pu  acitartçnienjl  4u  JUiiôi^é,  Pf^^M  ^V^^ 
CharmeUoa  fil»  (Pierriç)^  i  6î^lig^Dj[^e(,sj.^fifU«b4fïU|il)ÇfiYefcfd^ 
crpÎD^  ans  prU.  ïe..?  oçlob*re^,j^4$^,  ^^im^W^^'j^^mP^-À^''^^'^-.^ 
d«*Mn  fle^igné^ur  loute  espcce  d^^  ...   ,^   ^.     ,.  ,,    .,f.j 

7 29*  I-«,  PÇrtiOj^a^^^ail.iJJiîoii  dgpjiMa,.tlenia«de.  a.  àli  depos^i^.,  J^  7  ^rotan 

Ciii%   [François}.  S  ^*£9iGFs^^ç), ^. r^^laçh^ut,  ^u  brevei  a^%v€j;i4ji)0  df 


goiD*^#nApri«,  îe^.j'J^^P^^  poêle  yîlfé,  avec  foyer^à 

Yent,  et  rapplicaliox^  de  ce  foyer  a  vent  à  tout  cliaufla|;eL  domestique  M| 
{énéraL  , 

9f.7*  iUl  Mrti$(9it  4'ad4iUoa  4oiii  U  daoMHuia  a  (éU.4lépoié»»  ie  »9  «aara 
i853»  4ii  aair4<^i«t  df  ia  .préfiiol«r«  di^.dipMamaiit  ^  i'Aabfr»  f)ar«.i^ 
«icpr  Paagjiiyis  (Zosîma)  »  à  TbuUy:i  et  ae  rall^abaiat  aai  bra#6l  d  wt #A4iiMa  d« 
fiiîii^«a4iMria,U»Qiqar|  4Ma»p9«riu^  flMttb#d«  loiwpiiiia  «da^^ 
aux  métiers  anglais. 
,jj^^  M  çtrtiliAM  4addUioa  4aAt  in  dMUaiidia  »  éU  ftépûaéa»  la  5  ftiart 
iwl^a«  ««^r^ifi  d^ia  |^Mia|«r»  d4  44|Mkrie«ettl  d«  k.lliy«Biia.<fiftr 
Il  ak«r  I>«pré  (4(ai».Bapt»»ta)»  à  CbâlaiRi-(}opti#r«  «t  «ei»Uifihaii««  iirew| 
d;jpipy>tkwi  d»  qMâna»  «oa  pfi#i  k  ai  jaiNiatr  i§5»«  péwr  uaa|tlè»eda 
xonakiea  et  balances.  •    .  "■    f     .    ■  : 

i^ff  I>ft  iiilKiiat'  Jaddîtiaa  'éoM  k  tiaMtttd»  a  éléMiAtée,  la  7  mars 
tM^i  tmumfémrwâ:4»timftéBmlmi  a  dtt*M|MMaMiaiit  da  I*  Sètoa^  pailla  aiarir 
:4FnB^)> % P«iai  ma  F^ttttnèHiwftoi,  a^  fti  •  aiiê  ràIMbaiMaM 
ér^oiMa  «Mi'pfis,  k  i8«««*«it6fl^  paw  «il  liléllÉÉ*i% 


7S0*  L«  eertsfiaaft  d'additioa  dont  k  demanda  a  été  «pnfa;  1#  (^  «NVI 
aiU,;M  «éMiiÉMto  i»  k  TjieifartAra  èeAégwNaiaiant  «e-W  ^ftaiM,  ttir  k 


(  à9»  ) 

se  ntttdMDt  «a  hwretiAunwUluu  à^^jùfm  •«•  pm*  te i'-OÊm  ttf  s» 
nae  pile  voitaiqae  à  e&t  pevpétoal.  >  -- 1  '      cni^  *  ^  '  t.  »fp*  'i**   —  * 

781*  Le  certiGcai  dadditîoa  d«M  lu  4fiMn(le.#4té(d^pof<b,6ift  i* 
1 853 ,  au  secrétariat  de  la  préfeclore  du  déparlement  des  BeuchgtrtoàRiiftMè , 
par  le  sieur  Faucher  (Bngteie),  à  la  lbiid«ie  SiMlHGiJaMft^i'ïi^J»  raftath— t 
au  brevet  d'invention  de^qoiose  ana  pria»  le  tg  ftf tiar  d>ft53  <  jwjr  vm*9pf»rmÊ 
aBplicibla  ta»t  à  il*  lapWîaitie»  de4*ea«  ma  da  tnat  WÊÈtù\UifÊié$  ^*a« 
cnaiii&ga  des  fluides  ii^aidaa<eu.^aiaaxw  rf*e  \     <. 

78a*  Le  certificat  dtaddilioïKkvK?  la  éêmmàtM  MidépmAs».!»  27  vmm 
i$53,  au  secrétariat  de  là  prjifootum.diÉ  défartanié»!  dli  nbda^^^av  In  sie«r 
F«n»i»d  (|Harr^X4ALr<^»«1PMfHE*i^«  rWiel-Kta^  a*  iy,  al  èuattachasnft 
an  bmvet  d'iAveiiticte.dn  «{iiwe  iùM |ntoft k sft join  aâfra ,  psH^Hvi^ikfMteer  éit 
•onMîera  élaatii|iieC.   1  .cIk  ^- -v.  J'  a-d  .  '. 

783*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demanda-Av^  iddpMé^ia  kIsmi* 
i853^  ausecréUiriftl4e  h^réfeetwa^^da  dépnHennM4a'bâeAtt'«9paKle  sîn«r 
Gmlrland  (Georges W  èftmv'f^  Sai&t-DawA^iir  Mh  tiasMUacbant  a« 
brevet  dweatioi^tlè  iplî^bM^.aifè  |m^iei»i  ju^  sëS^kpMirf  m  g«ara.4a 
•oaliers à  bo«it<$tt.    -J    ao'iaavnl'-     -',-.   a  j*  u^yhaU—  .♦. 

784*  Le  certificat  dMdiliMN)fnld»iede«iaëdlteaitéitlépoié4.1tt  16  mara 
1B53,  au  aecx^larîitl.deAi  préfiwtuffrfTdri  défiirtaasfiad&dâ  la  Séb^,  par  la  aaav 
Hanion  (Piet!ro^^if»v«^<».jir>Awiàb  «lii  Fcmteite^aintffieoiges^  n*.33,  et  an 
ralUMbanljm  lireiie^a^âmtiioiiâdô  màn^tjÊnéfiriàf  le  10  avril  tBSi  «  paar 
la  rpré|piai«tioai8eljAi'<(!^fiéi^i^ftt  ù  i^ùff  au  mojen  d^nne  parawa 
Bsécaniqoe.  .RJoInn^'    "s*        .  •'  •• 

7«^VL%lcf«||tai)dMdîtîp|ii4aa^'ia  datt^  M  dépoiée,  la  i4  mart 
18MI1  itiiM|C|item^f4tf>ltt  préfeetiira  du  dépaHemant  de  la  Seitae,  par  U 
ti0it&44M»i9^iiMa^çti>briçl)B4l  l^ftm»  rna'Baodlkitnaa.  n*  77,  et  sa  ralta- 
cba4l^att?blj^vr|  dS9ytefianfidaTqtônxa:ana»prîa».lô  lo  mars  18S1»  ponr  «n 
sjst^e  de  boites  de  cnmpMtitînA,  ifinis!el  lAoèilea,  à  caractères  mobiles,  aa 
fonte  d<l|ice  idçafclUilliedj^qîsalM  eMédcémaiA  »  font  ta'dorttre  et  Fimpreasion 
ea  oottlei]r<{idi'jC«lf,'paniariiat)tisaiti,  ^arAms  dfea  renalres,  de  livres  el 


.-  ï 


786*  Le  cei^4!et  d'addition  dontr  ^  demande  a  été  déposée,  le  ta  nart 
i85â ,  au  sèerétariat  delà  préféetUra  du ^épertement  de  la  Soae-lnlérieure, 
parlesieapLenieine  ( Louis-Marie) «  à'Reaen,Tèé  fiau^de^Robee,  a*  9S,  el 
ae lattaebant  au  brevet  d'inveotien  dequtnse  ans  pris,  le  19  janvier  18^, 
pavrnn  mode  parlîcnlier  d'eaaploi  de  teiie»  métailiquMv  dans  les  nachtiiea  à 
air  dilaté. 

787*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  la  uan 
i4l53,  au  secrétariat  de  la  préfeelufeda  département  des  BoQclie8*dn«Rliôiie, 
par  le  aienr  Ifaband  (Cbariea),  à  Marseille,  rae  fiemard^Dobois,  n*  63,  et 
ae  FattaebanI  an  brevet  dHnventîen  de  <paiinte  ans  pria,  le^  ta  mars  186a • 
pour  un  proeédé  poar  bUncbir  les  kuiles  de  palme. 

788*  Le  certiboat  d*additien-denl  le  deBn«adè  a- été:  dépotée, leiiOBiate 
i8ô3,  aa  secrétariat  de  la  préftcfuK  du  dépariamaol' de  le  âeiae,  parie 
aîeuf  Maeo  (Géreid}.  à  Pam,.nie  Nettve^int*i)eni8,:Qr  .9,  et  ae  tèttacbattl 
aa  gravai  d'invealion  de  qamse  ana  pfîa«  le  a3  met  lâ&o^  penr/daspHA»* 
tionnements  dans  la  fabrication  des  caroatses  d*abatjour  eaipbyéaa  aaa 
ajppuraila  d*édaâ»g». 

789VLe  certiéeal  d^edditian  doal  la  deaumdb  a  été  dépaaée^ile  «1 


B.ik*2ai.  (  499  ) 

llMWiehéÉb  {àmmmèimn  py  itirt  .§>  i^,  4  »<Éiy  wiê'J<Bmiai/  àfi  s*»  tl 
wraUadHuH  an  lirevei  fTisYdotion  de  <|ttîni4!)lilt'P«î^^léit  »  «àri  ifôa ,  (Micr ' 

prlt«t«*rjifiyalé»9  âulbfytUÉe,  «ip'^«lrtiiir'4»'4M«-4àiétli«èi7^4i'«lte 
miMbBl  M  brovet  dmveotkm  de  qHflMOiaf  piwiv'lf  ^^t  ^'ittA  «4^' (Upii^o 
^•yiii9M»UrAiil«èlKiWMàlafifrfW,4li^  -^^  '^<>X 

7^*'  Ueiptfiificyi  Jt»Mlwii'*dfyi  lii>dMilii|toi|  ékA>^émm^^i^'i\*wiéà'^ 

llnfti^rftftfinid)v<4(MSlM4i«««  <Biiraiwî<4fcîiiftrtQfcifceilM»j^aft  kV" w<Wfl 
liWifhMit  a«  brcTei  d*ioT€Dtioa  de  qiOQte  âna  pris,  le  ^ miMlwaflii »^iW#y a 

79ir»LmKr«ifieiAid'aMiirat>di^*»tfja€a^^        4épéÊèèvWj^dMi 
tWynd  ijÉÉrtmiâ»  4èHiB  >réiMiyto4«2dé|MMinNttiideel«i««iàjil^ 
Mii^ii|ilifti(iw9li^ëft  FHJy '(  Pkrt»nàiiiré»f  i^3M|i¥rtitf;<<éif  iiiitffilfaafid 
Uanat,  ai*  s  «  et  le  ratucbaot  aa  Ivevei  d'invention  de  <|«llliv  àMc Yrl9i>« 

70*  ^L»<«artîiâi»  iMiMtioa:^liiM>  ktbdmlRida  t  M^kfMks^k^  f  wààê  ' 
itt3;  a^-aécrétarât  de  k  pcéfiNMuré  do.  déjiirteiBecit'ét' V««dlÉé;  fuMi 
Mrlfawiaaiy  (Pifrr^',.ài  Avi^tfoav-ra^  (|hDaiicMF«ê«i4eV^^t^»«^ililiMii'i 
cbsttaakfcwet  d^nopwitieii  da^iéauiaaa  fri*vte>i^  juillet)^  85<4^<{Wonqiitfii 
WKfaîae  à  air  éihénaé  applicable  à  divers  emplois.  .dujii\ii;o  m\ 

794*  Le  certificat  d*aAiîtioQ  ^àmà  i*  nlettande  à  M  diprt<»4^l#4  oèkQv 
«KS^ao^Meiitanatde  la'paéftdiIreiUi  4^parteaient  de  la  SfHia,jpar'la  slsîèc 

IUii(J«aa),  à  Paris, T»»iiIewtida»Boas-tofaiStP^  33 vy*»wiy^i^M»fc*MtV^ 
ctniaHachaat  an  brevet- ^ÉiwnMion'^a^qitinz%«aitpnsi|  ia  si  joitt'tMa^'> 
Piv  péiîBiioanMMHt»  ippuMé»  à^la-^isaipe  aiatoaiam.  >>      "     ^       r  v^/- 

79«^lia  teitifioÉt<4*aAdiiiayi  dpttWdfrandr  aétMiporteif  '  U  -*&>  «m» 
\8S5vi«a  sëccteàit:  ida:  jk  piéftlciak ,  d»^  départamaiit  ^oràaba^  par  la 
■«BrPoîvret  (  Jnles-Nicolss) ,  i  Troyes,  et  se  rattacbant'atvbiftvaid'iaventîoa 
^funxeaas  pris,  Ie7  sapt^obwU^s,  p6cr  ahte  asécaaiipie  à  diriger  les 
Uisa  desBos  eatre  les  aigoilles  des  métiers  droits  français  et  anglais. 

79^*  Le  eerlilicat  d*addition  dont  la  draiande  a  été  déposée,  le  is  ma» 
^^«  an  secrétariat  de  la  préfectare  da  département  de  SaAna^-Loire,  par 
■  ii<ar Robert  (Claode), à  Verdaa-sarwie-Doobs,  et  se  latta^^at  an  brerat 
'îaventioQ  do  quinze  ans  pris,  le  so  mars  i85s,  pour  ua  genre  da  tuiles " 
l^lss  ditai  Ui^M  Bokert. 

^*  Le  certificat  d  addition  dô^t  la  deamade  a  été  déposée,  le  1 1  mars 
^^t  sa  lecrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Mae,  par  la 
^tM  $tiknt^  née  Fanqaef  {Fraafeiae-Mélaaie),  aotarisée  de  soa  aiari,  à 
^^f  roeda  Temple,  n*  19s,  et  se  rattacbaat  aa  braret  dmvaaiioB  de 
^"'■■sahspris,  le  iS  nurs  idSs,poar  na  maeik  cbimiqtte  applieabla aw 
•••Fbafi^aes. 


79S*  Le  certififfift  d'addilioa  doat  la  demanda  a  été  déposéa,  le  i4  _  . 
>     îr^*^  sarréiarial  de  ia  préfactara  da  dépeiUsment  de  la  Mae,  par  la  sieir 
I     ^waier  (Fardio^ad-Bapbaél),  à  Saint4kais,  Gcaade4iue,  a*  1S6,  at.aa 
'^<Msntaa  brefet  dlnvention  de  quima  ans  pris»  la  st  aoèt  tik^t  peflr 
p    "^I^VaiésmHqaa^ela  W»a. 

W  la  fMilfiirt  d'a^yiiaii  i\m\  h  di—iiln  a  ÉA  il^^a  la  ai  m«s 


t^MpMigiA  (B««èfl«^tt^tiff«) ,  I^TiHnie^ ,  et  ie  ratf^ehîha  liA  ^m^  #h^M« 
liM^  dix  ^És  ^H8;)e  l't  f^trier^«5S«  ]f>6éh'  vih'p^m^o^iMim'Wii^èm 
dans  la  fabrication  du  fer^  par  le  traitement  direct  des  ttiînenits  d«i  ]^r  lu 
tiMode'èatilane  (extenrfoA  an  j^rocédé  K  ta  fkbrieatiim  dé  ta  f^te): 

êi}d^  Le  eertifiett  ffaddftleti  éwit  la  dèmatide  a  été  dépto^,  le  fo  uwti 
t€S8,  «Q  SttrétaHat'dè*  Ht  prêCoett^t  eu  ^pirtement'de  râi^^iHv'pâi'  H 
MMt  BbBhtfiift  (i^an-Pterfe),  4  M(nit|pellièr,  et  lë  valtadiÉtift  «itf  1l>i^M«et  élft^ 
vention  de  quinze  anv'f  ris,  1«  1 1  jairvier  %tSt,  ^èor  Hbi^tiM  éè  flMM 
llMr^e  surfaen'^  r<Hite  de  fer.' 

*  -d^i^  L»  cëttS&càt  4*addtllMï  dont  Ik  demanïle  à  ^é  déposée^  tè  l<  mit 
«6S9,  in  sêtrélliriat  de  i»  p^lfwtaHi  ^da  défNirtemcnl  de  la  Seine,  pèr*M 
«lc«ir«Beiiffg^)i)^e  (Attguite-tiôttis),  àf^i,  rtie  en  HàTi«e,  V  3;  et^te  HM^ 
rbant  an  brevet  d*invcntioa  de  quinze  ans  prié,  le  ^^  févHer  %$§t ,  pùti^ 
me  laftapi  à  ikied^ratettr  i  iMmeertè  af^MiMaiite. 

"  8«X*  Le  eérfifieet  d*additie«  dont  le  denrande  i  éîé  8épe96iy/le  «4.  ttei% 
«•SS'/M  eeèHteriit  de  la  ])ré((WMii«  et  ddpiAneÉ»eet  $&  te  Mm^  ^4e 
•ienr  Beuiifirf  filf  •d*Év^eclk  f€liaHês4Soli«tanf  ),  raêtleFlinidie,'!!*  5e,  44& 
Villette,  et  ae  rattactoet eu  br^TH  il*fti¥«Mf6A  dé  qififtté  etaa  |krfi,  1er  f  «fti 
lebie  r852,  eeii{elatémAit  evee  le  sfeet  Molnier  ;  peur  la  diitlHétidia  tfes 
ebrp4  gfae.  ' 

8o3*  Le  cértiGeal  d'addRtièrti  dottt  la- demande  a  MH^posée;!»  ai  MM 
iSé3  «M  aéeréUrkt  de  )a  pi^fHïMi%^4a  dipartem^at  dé  fa  Seîtoe,  pee  le  eieie 
Breton  (Louis),  à  Paris,  rue Daepteitie,  e*  t3,  et  ftis YMteetiantaU  bMvet  dl»- 
VenticMi  dte  qttiitte'Ans'prfe,  ^  Si  àeAt  l9l^\  cenjointemeiit  eveeaonflr^te, 
f^W  «ri  l^iMMe  de  tK>iipep#é^(l|'taadifee  pneeixiétlqnla  égisiaftl  iftd^cÉh 
«laniment  de  féftetirit($  deflV^;  et  ipj^Keabie  aux  appareils  à  vipeur  '  ~* 
^è  rhiydttodfbÉMiqtHL 

Soi""  Le  ceraficat  dMd^ft  deiAt  la  demande  à  été  dil^oiée,  ie  eK 
Y9M ,  eu  kecr^tàHlit  ^  k  prlféeiefë  du  «t^a^hieèt  de  le  Seine,  pir  le  atenr 
€hiftieroy  t^dme^'Aueiitlhl) ,  à  t^aHa,  hie  du  Pa.ubôtirg-Sèînt-Maftin,  n**  1*61, 
%t  éeraitaebaet  au  brétet'dlAv^ntion  de  quinze  ansp^a,  le  1$  îànvier  iSSe, 
)wuv  pet* fi^ctiotipefn^nti  appoftéii-aut  bomes-fbntaines. 

8o5*  Le  terttflcet  d*e^ilitieii  dont  In  «ïbmandc  a  éï&  dépeiée;  le  iS  nm^ 
*tS68  ,  au  ftecrétatiet  d^  le  préfectuY*e  dn  dépé^tement  d%  la  Cherée^e,  p«r  la 
lieiir  Ch^fdjr  (Françôîa)s  â  Mgte,  tt  aé  ratlhtlfant  ab  brevet  dlflvenl^ 
éê  cptiiie  ânt  prié ,  le  s?  ftoveml>fe  1 8t»9 ,  peur  nn  tarafe  à  ventilà^enr  iwrfieA 
m  à  bHble  beiitoiii«ilV  prppre  à  nettoyer*  tené  k?a  «ràiiis. 

806*  Le  certifîcat  d addition  dont  la  demande  a  ëlé  déposée,  le  9ir  tnén 
tS(l8  «  eu  fcecnétarial  dé  le  préfeeiti^e  Ihi  d^mmetlt  de  lé  Setné  ,pér  )e  elenr 
4îlâttiseil  (Pierre)^  I  Parts,  tee  de  le  VHle^Lèféqnè,  e*  ii ,  et  ae  reltiie&ist 
%u  l«efc«  ^Irfvéntieii  pris,  le  11  déeefiabto  kSStt,  et  expîirant  te  16  -Mèl 
'96(16 1  pèor  là  'pf^rétloli  ei  ié'blanebiniieéedu  lin,  de  dianvre  et  eerthii 
ittetHréê  AlPféttêei  ¥égtoleé.    -^    ' 

807*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  •  été  déposée»  le.Sk  mMe 
f  ttô  V  AU  Âecrtteriat  dé  iê  pféHieteve  du  départeteéet  dtfflBÀne ,  par  lé  rieur 
tXMpuMr  (JeMi^b]etaiîtt)v  i'It  ^UliMtn^é,  BmH  Beéfben,  n^  a|,  «I  ee 
Vetlàohent  tm  brevet  élevénth^e  db  qàiAzé  aD«  pHi^  le  f«  septembre  i8iV, 
fmtr  en  fégelaleiif  glbiaeeer  t  l'biiiiék . 

808*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demefilée-tté  tiépealél  le  le  ttarti 


4»mHjrhp|jW>ri>N»  4'i]i«e«iM  AftjfDÎoia  «MupcU*  W  id.Mwl  itti% 

caostraotroQ  des  manoiaiiëtre»>  bar^^ëtre^  et  autres  instnimeiits  ft»«logoei*   ; 
^*  l^  S^ri^^^aaAiOfa^di^  fc^Nwade  «  M  dépoté»,  i«  *>  npv* 


010  U  cerlibcal  aaddiUoo  doat  U  demande  fe^  déposée«,ie  10  .ji^^ 


pris,  ie  iji  iïvnçr  ié52;^çocy9;iptefneAii^avecij^  V«W^,fr!FPHWM<iA^^ 
fioar  BQ  sjaiëiae  de  fàlMicàiiça, /Iç  bp4tes  da^Uaé^i^  à,ç9|fkf^ir,  le$  su)b«jfi^es 


Caire,  ;»•  fi;  et  se  pitechant  fix  bçgypt  dinjçn>wi^  dft^q^mze  i|.n».pns,  la 
17  mars  i852 ,  poar  application  de  la  gutta-percba  a  la  fabricalioa  ^^  i)Ofi« 


tons  dits  BoutoRi  ûnperm^a(/f«.  ..     ,    .  ,     ,   ,      ,,       ,   ,n  r    ,  1    . 

OIS*"  Le  certificat  d  addiUoQ  dont  ^a  deoaan^d^f.a^Qté  df^po/I^^^Jç  |\4  n^9it 
l853,  an  secrétariat  de  la  pri^fcctprê  du  d^pacjep^i^t  4^^%ir^ijP<^  ^,?/^^ 
Coflio  /Jean-Jules),  à  Pans,  qpai  de'Bétliilinc,  xi^-  la,  et,^|9  rattffçl^fl^.i^ 
IvcYet  (Tinvention  de  quinze  ^ns  pri^^,  le  1  a  Jévriér  i^^i)^  ^Wr^U^U''^^^  '^e^; 
pn  firire,  pour  un  système  de  c^uite  et  de  bîâncLïmQpt  de  1^  aqip. ..  ,  ,.^ ,  .,  .:. r ,' 

Si 3*  Lé  ccrtincat  dWdition  dont*  fa  demande  a  éiùMj^^çiÀp^  3r  xi|ar|| 
iSS3,  av  secrétariat  de  îa  préfecture  du.  c}ép^rt^ent  4^  Jgt^^Mi^^f  «  pf^Ç-  le 
sieur  Gry  (Louis-Bertrand),  k  BatignoIIes,  rue  Lechapelcti  a**  1^,  et  s0 
aMiebantaa  brevet  d^inventian  de  quinte  ans  pHs,  |e  7  iijidfs  i833„  popr 
vi'8jstè«a  de  boucbsl^e  de  bouteilles  à,iîqtnde9*gffzeux^. 

Si 4*  La  aartîficat  daddittoD  dclnt  kt  demando  a  été  déposée»  le  17  man 
iltôf  aa  «aerét^tat  de  )a  prérecUira  du  département  der  la  Seine,  par  la 
lieon Guérin  (Louis-Gabriel) i  à  Patfs,  roe  àt  fa  Jussîenne ,  fà*  30,  bôtel  da 
Mas;  elee  cattacbantau  brevet  dlnVenti^  de  quraze  ans  pris,  la  19  mara 
t85s,  poarua  système  da  ckeminée  GuAin,  absorbant  toute  Aimée  prodoita 
far  i  asage  daa  cbenmées  ordinaires. 

SiâC  Lecarlificai  d'addrtitiiT  dont  h  demande  a  été  déposée, 'le  da  mars 
Ufô^,aQ  tocrétariat  da  la  préfecture  dii  dfépartement  de  h  Seine ,  par  1^  sieur 
Gaioier  (Tbomas),  à  Paris,  rue  dl»  OreaeHe-Sahit'Honoré,  n*^  9 S',  et  se  rat> 
M»ai  èm  bravai  d'iavanêio*  da  cpsiaca  aâaifms^  la  6  «jaaivîer  »^3v  pour 
^pe^ieclianaaaMDtaau&9irda*roèes  bjpdraaâf  uce ,  bennétîqitea,  iaodoaass 
4ites  ^flfda^n^  à  rohàmUM  aonpapea  iiM»]4ablas.  - 

i^i6*  La««rUfica|d*addit«e«  dost  ia  deiBaiidara.été  déposée,  la  t#  aaan 
>AU»  Ê%ÊWtétmià  à»  la  pfiéfactera  dn.dépirteaieiM  dsBaO'lMiiD,  par  fto 
Â«w  liaaiy  (jUvis-AaKbmiAa),  k  Smsboarg,.at  aa  lattaaha&iawliéeval  dW 
MMH»Ada.<|Bi»ia  aoa.piia»ia  ft3  juiiiet  i.95a,  pour  pkltaax,  pavée  enfant^ 
^f^Ut  wfmf  loalasy  na»%  aaïaia  ^  ftronokav  a*c. 
. .  ikf  UaMîfioÉk^Wdâtfaf  .don»  k  daiafada  a  éÉd^épa^a^l»  t*  mm 


•    t    r 


fwor  Henry.  (LoQis^AmbrMse),  à  âimbovif ,  et  te  nlladiaii»  au  brevMdTki- 
«eatâiNi  lit  qiuBae  «m  priât  i«  lo  août  iêS9«  poar  un  ^fflèoM  de  failli  ea 
fonte  «tdieeitine. 

3i8*  Le  certificel  d'addition  deat  le  deroende  e  dté  èépeefa,  !•  aS  men 
i8&a«  en  ecerélanet  de  la  préftdnre  dn  département  do  Jore,  par  le  ûeear 
Lemy  (  Angnste-Adolplie),  A  More»,  ef  te  rettacbanl  en  binvet  d*inT«tttkin  é^ 
fninie  ans  prie,  te  i^  jaillet  iS5>»  ponr  nn  eyeHèeee  de  tonrae-iiroelie  dk 
tearM-èrodbe-^i&oiiûr. 

819*  Le  certificat  d*addtlMa  dont  la  demeode  a  été  déposée,  le  16  men 
i853,  au  secrétariat  de  la  préftoure  du  département  de  la  Seîne,  par  le 
tietir  Lavaler  (James),  à  Paris,  me  de  6rendle5eiDt-Honoré,  n*  15,  et  te 
rattecbant  au  brevet  dmventton  de  «piînte  ens  pris,  le  1  oelobre  i85t, 
poor  perfectionnements  dans  les  moyens  de  déterminer  Tiiiclinaison  des  snr* 
faces  planes  et  les  angles  qu'elles  fonnent  entre  elles. 

8>o*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  d^fkoeée,  le  96  mars 
i8S3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  per  te 
sieur  Lebas  (  Jacques-Noèl  ),  élisant  domicile  h  Paris,  rue  TbéveiM>l,  n*  10,  et 
se  rattachant  an  brevet  dlnventkm  de  qninie  ans  pris,  le  «9  mai  i85s,  ponr 
fargentage  et  le  dorage  du  fer  inoiydable. 

8s  I*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  man 
i8S3,  an  secrétariat  de  le  préfecture  du  dépailemcnt  de  la  Seine-InTérieure, 
par  le  sieur  Lemoiae  (Louis-Marin),  à  Rouen ,  rue  Ean^e-Robec,  n*  93 ,  et  se 
raitacbant  au  brevet  d*invention  de  quinse  ans  pris,  le  99  janvier  i8S3 ,  ponr 
un  mode  particulier  d*emiJoi  des  toiles  métalliques ,  dans  les  macbioes  a  air 
dilaté. 

89s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  du  Nord,  per  le 
sieur  Lepaa,  à  Lille,  et  se  ratlacbant  au  brevet  d'invention  de  quinse  «ne 
pris,  le  97  mers  i85s,  pour  la  fabrication  des  tuyaux  en  plomb. 

893*  Le  certificat  d^additioa  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  16  nsan 
i859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertemont  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Letestn  (Jean-Marie) ,  à  I^rîs,  nio  du  temple,  n*  1 18 ,  et  sa  nstteelianr 
au  brevet  de  qninxe  ans  pris,  le  99  mai  i^8Ôa,  pouf  des  perièelîonoeiaeBls 
généreax  aux  ustensiles  A  fusage  de  rartillerie,    ' 

894*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  e  été  déposée,  le  16  bmb 
i853,  au  secrétariat  lie  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le 
demoiscile  Mercier  (Sophie^^ieneviëve),  à  Paris ,  rue  Fnrslembei^,  n*  7uniee 
lattacbanlan  brevet  d'invention  do  quînie  ans  pris«  le  si  février  i847f  pour 
yerfectioauements  dans  les  epparetls  et  prooklés  reletils  an  lessivage»  Isorafs 
et  sécbage  du  liage,  aiusi  qu  à  d*antrea  usag^. 

89V  Le  oeetâfioBt  d'eddîtâen  donila  demandaa  été  dèpœéo,  le  18  mm% 
i8^t  an  aeerétarist  de  fa  ^iréleatBre  d«  dépHtemeat'  4W  la  Seine,  pn»  le 
siear  Micbieb  (Georges^Josepèi-Napoléon),  à  P^ris;  me  VintinsîHe,  a^  t^  et 
ee  ratSwdNtkt  an  bre^i  d*inventîon  de  quiaee  ane  pris,  le  19  aetebre  itta* 
ponr  nu  mode  d*utiliser  lesf^ondsoM  cl  pitie  génératenien»  les  bydro>csflwmes 
Isqnides  iàans  la  (abrioatton  du  <gas  %Ai  par  le  distillation  dn  ebarbon,  elc. 

896*  Le  certificat  d*addhion  dont  la  deinaiide  a  été  déposée, le  ai  mon 
i853«  an  secrétariat  de  la  .pràCeetnre  du  departemesU  de  la'Setne«  par  le 
sîanr  da  lienliiBnae  (Ajadré^eaepb-Élyiéa)»  eepeésenié  <p«r  ieeiaa»  AeyiMnd, 


fi.n'  231.  (  5o9  } 

àte»«  nia  de  HM»Vff«v  n^  4,  et  se  raitâelieiit  «i  Ive^et  iFinveiitfott  de 
ifBmM  ans  pria,  ïe  94inMa  1869 ,  pmnr  vn  ajiprêt  à  poil  droit. 

&S7'  Le  cartifîcat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  s3  mars 
i8S3,  au  saerétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le 
MQrOndioot^(Géaar4Lae-Loiiis),  A  Paria,  bonievart Saint-Martin ,  n*  39,  et 
M  rtUadiaDt  au  brevet  d'invention  de  qninae  ans  pris,  ie  i$  aoAt  i849t  ponr 
éiven  aïoyeos  d'employer  le  erin  .et  1  application  de  cette  itatière  à  divers 
alijeli  ifntilité  et  à  certains  autrsa  pour  Thabillement  des  hommes  et  des 
fenuBes. 

S38*  Le  certificat  d*addttion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s 3  mars 
i8S3,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
fteor Parent  (Âlfrod-Isidore-Hoiioré),  i  Paris,  rue  Fontaiae-an-Roi,n*  4i ,  et 
le  nttacfaant  au  brevet  d*inventîon  de  quinze  ans  pris,  le  19  février  i85i , 
ponr  un  genre  de  clous,  épingles,  boutons,  et  atcacbes  quelconques  à  pointes 
rnébdliques. 

Bsg*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  .96  mars 
i8S3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la*  Seine,  par  le 
liear  Perrot  ( Louis-Gérome),  rue  de  Sèvres,  n'  76,  à  Vaugirard,  et  se  ratta- 
tham  au  brevet  d'invention  de  qoinïe  ans  pris,  le  7  septembre  i85i» 
poar  procédés  et  applications  relatifs  à  la  gntta -percha. 

83o*  Le  certificat  d*addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  mars 
i8S3,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlcment  de  la  Seine,  par  le 
siearKabatlé  (Théodore-Marie),  à  Paris,  rue  Footoin^an-Roi,  n*  s,  et  se 
tat&acliant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pria,  le  3i  mai  18S1,  pour 
.eoe  nuchiae  i  plier  et  à  coller  les  enveloppes  et  sacs  en  papier  dite  pîkuse 
nherselle. 

83i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  id  mars 
)853,  ai)  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
liearRasi  (Aristide),  à  Paris,  rue  Saint -Denis ,  n"  38o,  passage  Lemoine, 
et  se  rattscbant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  35  mars  i85i» 
poor  un  appareil  gazogène. 

839*  Le  certificat  4*«dditioii  dont  la  demande  a  été  dépeeée,  le  31  maes 
iL853 ,  au  ascrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  rievra 
ftoduer  (Beo^it)  et  I>uboiA(Glaude-FraiK<M»)t  rue  d'Amboise,  n*  16,  à  Lyao 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qMÀnso  ana  pria,  ie  ft3  déoeaDhre 
18&),  pour  l'emploi  de  la  pression  élastique  du  caoutchouc  au  moulage* 

833*  .Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  lé  mars 
1853,  au  secrétariat  de  la  préfectora  du  département  de  la  Seine,  parle 
lieiir  Saocy  (JLotûs-Hif  polyte),  à  Paris«  rue  Fentai»e*au-Roi,  n*  i3,et  se  mua- 
diant  aia  brevet  d'ii^veiition  de  quioae  ans  pris,  le  S  septembre  i8Jii,  pe«r 
peHectioaoeBicats  à  la  fabrication  des  boutons. 

834*  Le  certificat  d'addition  4ont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars 
i8$3,an  aécrétariat  de  la  préfeelnre  du  département  de  la-  Mae,  par  le 
near  SchiMnaeber  (GeiUaume*Ucnry),  à  Paria,  rue  Geoflroy-Lasnier,  a*  4f9, 
et  se  ntiaehant  âa  brevet  d'invention  de.qninie  ans  pris,  le  39  mars  l85'i« 
fana  on  système  de  pigiion  central  moteur  apphoal>le  à  l^ébénisterie.   > 

835*  Le  certiGcttt  d'addition  doot  la  demande  a  été  d^fMMée,  le  93  mavfl 
td&3«  au  aeerétariat  de  la  pcéfectore  du  département  de  In  Seine,' par  le 
Stiilittg  (Jehu-Da^iea^Morriea),  représenté  par  les  sieurs  Tmffiittt  et  Sent* 
iBaM,ni9  Ik^mab^  a*  a^eiae  mtaehani  an  brevet  d'isveMlMi  plia,  le 


(«•A) 

dans  la  fabricatm  de  femik»  tnéudl^Ms  al  da»»  k  maniilrf  <U  !«•  smmU% 
.  &30^  La  cwUfiaii  d*«adilioa  dmi  Ui  danMiada  a  M  dépM^^  1«  ig  ntn 
48â3«  au  peerélaiiat  <U  U  préfiRtiiTi  d«  d^patlmneal  da  wOînwde,  mk  H 
cieur  TeyssQiuMflu  (MaitliiaiK>Cliarl«ft),  rue  S^st^âUnéoB ,  a*  ii  >  è  Boraaanx^ 
ai  se  vaUacbaat  tu  brevei  d'iavanlioii  .da  quiaaa  a»  pria»  la  a4  aivnJk  tdôs^ 
pour  uB  «yalèina  de  bouchage  de  vasea  on  bookiites.-  ' 

SZf  La  oertifieat  d'additiaa  àmi  ia  damaade  a  éti  dipoaéet  la  I7  aMsa 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeùt  de  ia  Seine ,  par  lé 
sieur  Turck  (Sébastieu-Antome)»  représenté  par  k  siear  Gardîasaltà  Paris, 
boulevard  SaÎDl-Mardn,  u'  sg»  et  se  rattacbant  ^n  brevet  d*iaT^îo&  df 

2'ainze  ans  pris,  le  9  avril  i852,  pour  de^  pcrfectionuanieats  apportés  à  Jji 
ibricalion  du  sucre. 

838*  Le  certificat  d*addition  dont  la  dcmaade  a  été  déposée,  k  2^  9Mn| 
i853,  au  secrétariat  de  la  prëiÎEtcture  du  département  de  ta  Seiae»par  k 
sieur  Vidcgrain  (René-Chartes),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  des  Fitka- 
Saint-Thomas,  grand  hôtel  d^Angleierre,  n**  10,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  te  19  janvier  i853,  pour  imbibitioa  k  cbatt4 
des  (>ierre9  tendres  Q^turelies  ou  artificielles,  rendues  impernaéables  et  % 
Téial  de  pierre  dure  cristallisée  de  la  couleur  que  Ton  désire  imiter. 

839*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  36  znars 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  if 
sieur  Yuîgncr  (Ju!cs-f9!c()las],  i  Paris,  rue  Quincampoix,  n*  33,  et  ac  rat- 
tachant au  brevet  d^invcntion  de  quinze  ans  pris,  le  18  Juin  i853 ,  pour  des 
pef  fectionnements  dans  tes  bouches  do  chaleur. 

*  84 0*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  k  91  mars 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja  Seine,  par  le 
sienr  2ienko\rler  (Victor-Augustin],  représenté  par  k  sieur  Reynaud,  aPariSp 
fuede  Hanovre,  n*  A,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qoîose  ans 
pris,  k  1 1  novembre  iSSa,  pour  des  perfectionnements  dans  la  composition 
et  la  fabrication  des  siccatif^  employés  dans  ta  pèintare. 

84 1*  Le  certificat  d*addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  k  99  marv 
v85B«  aa  secrétariat  de  kpréfeictara  dn  départemenC  de  là  Seine  ,  parle 
akor  Barthélémy  (Nieolas-Pminaiid),  à  Paris,  rue  du  F^iubourg^aiiit-Mar- 
lîa,  n^  93d«  et  se  rattachant  au  brevet  d'iaveation  de  quinte  ans  pris.k 
ri  soraosbR  i859,  peur  un  instrument  dit  texcittOeat dtt  fil  étt  ùistrnmettb 
tranchimts» 

•  84 i""  Le  oertifioat  d'addition  dont  k  demande  a  été  déposée,  k  5  arril 
i<853^  an  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
sktiP  BelkviMe  (Julien-Francis),  élnant  domicile  cher  k  sieur  AfmeDgawl 
J«o^e,  à  Pari»,  ma  des  Piiics^u-CalTftire,  n* 6,  et  se  rattachant  an  brerel 
d*inYention  de  quinze  ans  pris,  k  99  aoAt  i85ù,  pour  un  appareil  kexpk» 
aîble  da  génération  ioslAnlanée  de  k  tapeur,  ate« 

843*  La  certificat  d'addition  dont  k  demanda  aétédépoaée,  k  aêmars  iSf  3 
an  tacrélavial  de  k  préfeetura  du  département  de  la  Seioe,  par  k  saant 
Bernard  (Joseph-François),  à  Paris,  twde  GonstanÛBa^  a*  84,  el  aanita* 
chant  an  mvet  dlnveation  de  qoinaa  ans  pris,  k  8  jaillat  i8fta* 
4as  umehioes  à«fiUmr  les  eaux  et  antres  liqoicki.. 

844*  La  eertifiaBt  d'addilîoa  doét  k  demande  a  élé  dépoaéé^^a  99 
Ji8l»3«aiiaearétkrial  dekpfféfecftiira4ndépaitaaMBtda  k  Saii^e^park 
Binaà(JaM»iiVtî4tai^iknéré]k  à  P^una^nia  ftacbadmnaiPiy  itf  4i^  ati^i 


tint  de  di^conlion  tur  glace,  verre,  tmlâi.i  lAde  de  U,p«^|iire,4<  li>ftr 

wje  (l.de  r«çgenli«p.,  ■,■.■:   i-'.   r  ■  ;r 

,.3i}'  Le'cemGçtt  dWdUipii  itiD^iU  ilFfEWIM^  %  ét^  d^potéç,  le  (3  ivii^ 

i8i3,  ia  aecrJUiïM  (u.  1^.  [V^r«Ctara  in  iig^^iatal,di,\f  SeipC)  J^r  laj^ 

i»ii[i  BoDvouJD  (Frin^ijis-Àjnbra^e).  Gfùi^^  {^piU)l>si^-?*fll).^t  Oudi^ 

[Éniile},  1  Paris,  rue  da  FaubujUig-PtuMOQiûtre,  jU*  i3o,  et  H  rKltacluul^ 

•olnict  d'iaieDliaa  de  qujiiic  am  ,pi\ifle.;i  «an  j8ii3,  p^uu.d^^otw 

i^iijwùtJDDs  dv  siplions  dils  lieiméticp-mi/liila^  detlinà  à  çonlCDir  If*  ea^ 

guMHs  fabriquées  ou  failM  sur  laUe,  , 

SilG*  Le  ccrtiGpat  d'addiiioD  Jonl  la  draxode  a  itt  Ugatia,  le  Q  avrU 

'        iSâ3,  au  stcr^larial  de  la  iiréTectare  dD'd^iarteii)ei>l,d«.Ta   ^^k  P*'-^ 

liturCairol,  place  Ro>ale,  ii°  4 ,  à  SaiBtiÉtieoae ,  et  ae  rat^^bjl ut  an  brevet 

'       (TinteulioD  de  quînie  ans  pris,  le  3 'Mpteuibca  i8&6,  pool'aii^ttne  decU- 

lulures  et  fernieiures  demagasint,  dit  jyilim*  Cuirai.  ,  . 

347*  Le  certiCcat  d'addition  doDl  la  deaiaade;  ■  ità.  iifnit,  1*  3a.iM^ 

t853,au  aecrétarial  de  la  {^r^rrcture  du  déJMneinqDtdeù  âeiDB,||f^.]e*ieff 

Chaniel  (Jules-Jean-Bapliste),  à  Parù,pau*g^lanflroj,  n*  16-16,  et  1»  là^ 

ticfiani  au  brevet  d'inveniiou  de  «juiau  aoa  pria,  le  3p  Otan    lÙi,  pow 

,      Iroderie  anglaîic  guipure. 

BIS*  Le  cerlificai  d  addition  donf  U  dMnfoda  a  M  <lépnaéa,  1«  4  mip 

iS53,  au  tecrétariat  de   la  pn^fectura  dti, ,d£{iarieiaei)t  du  Loiret,  par   1^ 

\      HFur  Cbavannes  lJule5-Nui.'Mieuoll].  A  Orlë«M,ri;«è.Je»  Chartalien.  n*  a,  «^ 

>t«HitlMWtau.tM«i(etd'iiivWHiojaj«Juiateap«,pri»,,lB  i5.nowrabr« jSiy. 

fou  ut  ^par^  Cjf n^nfuSA^  ^'***9f.  ■  Pl'ni'  ^'.  h  9^*kv  Ici  paua  .d«  ^Ofiji 

Slg*  Cq  cpE^cit.d^^dditioD.âonlU  d|Éin|B[de  a  i\i  ijéMtiie.  le  f.^vnl 
'     AtX,  an .fcer^tariat  de  |a  prirccture  do  départ^flnt  da  la  Seîae ^  par  U 

Mr  Couturier  (Autùiie),  à  PaH},,jruede  Lou*<û.«*  7..etM  raU|itbaHt 
>     .Mbntetd'ioiveiUitixIqqpiàie^M  pnt.la  i3  aoti  i8&>.poarp4r^''>M"** 

JMDttdtDf  lananière  de,r«çDuyrir,lei  SUinét»llJ|qufM  t^atisti^A  d**  c*W 
'     i^MpjiplMiiuefc 

'  |SÏ3,  au  aecn^lAfîat  de  la  préfMturq.du  diparteinci(t  de  U  Sein*,  .p|w  ,M 
'  W3f,a^a[Uuis-Dei|ji],i,rana^ip«.duBK:.  11*87.  t«tM.r*ttf<^<Mitatt 
'    irmt  d'iqfaotjua  da  qiiinu  ■□•  gru,  (s  i3  ajrr^l  ifSa,  potic  m.B|>|aq« 

4«  dinccUgo  des  aéroeuts.  .    .  ^     i-  :     i    ■ 

'  .  8^4*  I^e  «artiGqat  d'addjttou  doat>  den^d»  «  ^  •l'fNe^^.U -«.aoS 
'  iSS3,  a^  MfrAari^  da  U  ptjiteetatA  du  d^rlefnant  djB  la  Seuia,  par  fe 
I  warbaûjc^Ue^)  [>ë{p,  «bei.lp  »anr  Jupoink  à.PazU.  ri^  diM  ini^ 
I  CwnaDea,  d*.  :\à,  tLfe  rattachant  au  brevet. d'iovcntion  d«4|aiDie,Hupnit 
i     le  7  mai  183 1,  poqr  ^h  geifre  .d^  piaion  à  lame  v^r^tiif ,  appliqué  au  ïpf- 

Ifameoti  dftipiisiqD^,  Ëics  ou.por^tira,m  m^lal  □ucp.boù. 
I    ..  Sii'  Le  c^tilical  d'^ddititm  doot  la  danande  «  éti   dépoaéfl.la  5  auj} 
I     l8S3,  au  '^KT^larial  de  la  préfrcluce  du  depafiemeal  iju  Nord,  par  le  aieqf 
I     Otremei  (Jeàn-Baptiale),  nui  mineii  de  Doucbj,  et  f9,n}t«cbu)t  tubrevtit 

*  fiBTwtioa  de^mnani  ]»ii,  le  18  téviler  i833,pour  uD.^^pare^  d*  d»- 
*Nta  d  df  refonte  dani  li^'S  mineji,  dit  ptirjKififIt  Dejrrfxt^  1    •    ..     .  ;  ■ 

I    ■ .  853*  f^  cisritficat  d'addiiioa  dpnl  la  de^MiMle  a  ct^  df^ppad*,  ip  f  %ipi 

*  >8U,  au,  tpcx^Uv'iai  de  la  prétéclnra.'dv  déparl^eQfdf  li|  S«(il|*,  par  !• 
I    NHtr*Faur«(AmaU«-A^iinèt),i  Paria,  r«e  Maianne,,  n!  io,  f|  m  wltâdMwl 

Ïi-Sdfw,  J7 


■  «  •« 


t 


l  o0mtLn'a9  EL  été  'dMDflCt  JW  WWlK 

1 853 ,  «a  ^ecrétar^t  éi^Hf^mm^  Utt  tni)tfri^  l^î'^â'^ 


854*  Lé  certificat  daddition  dont  ia  demande  a  Mi^pàM, %  6  Ml 

MiuW OiIMMc'ffi^À'.Y'MllMb,  et  l»'yif«k«iÉ^  A«  hnm,  «Hv^tiâri^  ^ 
'  éils  ttKàr,  lîé'  iiirhiaHrri^Sy,  ooàk'  èti  ok>jei  À  ijouidr  i  Ik  tiîtlë  beor 


Mê^s-én^ëlffc 

ode(rov  (Léon).  éUsapt  domicile ,cbex  16 'fîMl^  kté 


^•*w*ttftffi6iéiiHM*fid»^6âkr^^  ^    - 

m  aecrétanat  de'tï'bi 
i853 ,  au  secrétariat  de  Uj^^fectiure  du  déparleuMotl^^ 

Ooinier  (Thomas).  ^  Paris,  rue  deGreneUe-Saioi-H.Qaoré.^n*  aSt-^K^Al^ 

«Aeit'k'ftmtn^^  f^UJÎc 

^led'^bHWtRmil^inlmfrlIinn  hiiliîflli^êtt  laoHNfe 

-«'•-«S^Hjt^IlM^  ^«cMMbè  'délit  wéèfflklMte    m  râtt^,  ^^9?^ 

tîear  Guyot-Laligant  (Jean)»  à  PttrtSi  rue  BasProy,  n*  35,  tk'wr 
]liia«ie  Ift-lh*  Wod^ilf  l»WM  bel«tt'W!Kl6tttH  èe-boM^H^  *  ^ 

S'eur  Konsmano  (Damîen)^A  Parjs,  rue  de  VeriiettiV;^fl^f  )  v^  WlfltaaMn 
r vf^vcld/i Af RHiMi V§  OTiRlnnnll  biis  /ft* 'i  f  jifraW  1 89nri  ^Mf  ^Bés  É^^^^ 
oMftfinffiW  a  Mon  A  VBtt' qnRMnrin  uAflnA*  a'^tewtéi'^  ivMRw^w  lURMWif 
*f|«â&iléé*fè  l««kll*^nel$>#iMt-}bfaK(ÀM)Hb*eMtèr,é«^^  '''m 

^«>Wi««E.^  W^nkéï^êWm1èà^9^  »•  ANDftMAr'a  «t<»  dMoî«9rt«  TMi 
*f§^5;'<bÀ4intH6tftri«t'«Hà  ârMJctuHé  d«b  dîbartkâkieoi  dtf  W  SoMHp*  « 
jieur  Upari:iëreYnh^ft^),'iFéris,i\ie'tf»  Vétidômi;,  A«6,  Mm  Nlfhsiiil 
toH^ët'^fHiMltiMi'  ^  qBfmé'àftk  ^,  le'tt^Hél»'i993^^pata^4es 
IKMitili  trepreir  àMhlM<iâttëfT!iy^ré^dé  et  A  reAdre  te  gn  )SdiifMA/'tf|Ai 
*^e*»à^iriitS^l  fiM  dû  tfttttn^  tàilfcdlt  ••»  ^^  ''^  •'  *  '  ♦••  •  ^^" *»*^ 
^^eir  Le  itfl%iflH<al  didditiofi  tfétrt  lit  defhaAéêl  f  M'ëmkêt,  1«1* 
|8S3.  aa  aecrétarîàl  de  la  bré1(N!tuf«  dà^ébiMkAMilt  W  llr'^ltti^ 
4Mér  idj|^e'tmM*t^ift)rW  Mb/  rff#éëi«vAVrMi«W;Hh^<V9',^A  ht  ^ 
^W  ■rMril  dltof eiflW  dé  bohn^  «ti«  torb^  le  i à  Mtëôiânv  i<5t,  ttllr 
iMI^^McWèi^'l^pe  I  riSntti«.  ..     .     .    «^ 


1  »• 


I  iU'  Le  etrtilîeal  f  addition  ï)oni  U  deminde  a  iti  âtpnsée,  U  it)  ntn 
1S53,  n  secrélBrUt  de  la  pr^feclare  ftti  dé|>artem«nt  de  U  Seine ,  par  le 
(  *wtiT«;be(Phiiip|>f),  il  Paris,  me  Sainl-Étienoe,  n*  i5,  quartier  Ikmne- 
^  llMie{)G,  et  le.rttlachtiit  au  hr^vel  d'invention  de  quinte  ans  pria,  ie  J|  dé- 
I  (MM  tSSt,)iaur  deadlipoeilionsde  buit^s  de  jeu  et  de  marque. 
,  861'  Le  certincai  d'addition  dont  b  demande  a  éié  d^po^e,  le  i3  «vril 
(  ilSSi.ia  !em<t>rîat  de  la  préfecture  do  di^parlertipnl  de  la  Seirte,  par  le 
I  IfatMariini  (Claudo-Mamts-Atigustin)  i  Paris,  cité  Bergère,  a'  i4,  el  ae  ràl- 
I  nUilau  bKTct  d'iDiealion  deqninie  ans  pris,  1b  i3  octobre  Ibâ»,  pour 
I      ninrT dentouille-limbre ,  motiïlle-papipr,  etc. 

,        wS*  La  eertilicat  d'additioa  dont  la  demande  a  é}é  di^pos^,  le  i  atrîl 

1      iISS,  m  aectflariil  de  la  préfecture  do  départemer)!  de  Loi-el-Haronne,  pM- 

:     le  tienr  Naiiunt  [Jean],  à  A^en,  el  se  raliacljant  an  breiet  d'iuvenlion  de 

L     i{oiflHatii pris, le  3  Février  i85i,  pour  un  engrais  puliérulenl. 

]        tes*  U  cniidcat  d'iddilioa  dont  la  demande  a  6lé  d^pos«e,  la  6  arHl 

itï3.  ku  lecrélariat  de   la   préfecvurc  du   département  de  la  Seine,  par  le 

>nrKotl  {Jean-Fraoçois-Caiinih'),  à  Mcanx.  élinant  domicile  rbex  te  sieur 

Uaé.k  CarÎJt,  boulFierd  Saint-Martin,  n°  6>,  et  se   ratlaeliinl  au  brovM 

iTiûieiiiion  de  quinie  ans  pris',  le  »d  ^pptpm^l^c   i8Jo,  pour  un  penre  de 

We  ie  ehpvit. 

8E7'  L« certificat  d'addition  dont  la  demnnde  a  clé  déposée,  le  11  avtfl 
■SI3,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparicineni  de  la  Seine,  pai'fo 
•^  Piette  (J^n-Baplirte-Adolphc),  à  Pin»,  me  Poniiine-an-Roi,  d°  8  , 
(t  w  l'Mtacliant  au  brevet  d'inteniiSn  de  quinie  an$  pris,  le  7  mai  iSSi-, 
or  la  manipulation,  la  cundensalion,  la  detslccation  et  la  carbani«alidtt  4e 
Heorb*. 

iW'  Le  ceitilîcat  d'adililion  dont  la  demande  a  f-té  déposée,  le  11  ^1 

Itiili  IQ  lecrétarist  de  la  préfeeiilre  du  départemonl  du  Morbihan ,  pat^  h 

'car  Raguet  lie  Liman  (Luuis),  à  Jos<ciin,  et  ^n  rallacbant  bu  bretel  iïiA- 

Waflaq  de  qninie  ans  pris,  ie  li  airil  i8.'i!,  pour  on  gertm  d'liorii>ee«ft»  '4 

Kcoadet  indépendantes.  ■'■  ' 

Kg*  Le  cêrtilicat d'addition  dont  la  demsnde  k  étci  déposée,  le   lû  Avril 

I    >(U,  an  socrélariat  de  la  pTél'epturo  du  dépBrlCni<>nt  de  (a  Marrie,  pai-  les 

[    AoittRoM  (Jean-Pranfuis),  el  Lertirê-Lat^roii.  lepreulcl-  i  B^nit-tur-SuIf^ 

I    *t  le  deaiifime  à  Heolré^ërille ,  et  se   raLtaoliant  aD   brevet  d'iilTenlicHi  «te 

l    1«>nit  BRI  pris,  le  t5  février  1 853,  pour  un  Instrument  destiné  k  r^Detet'k 

[    'peulirlrs  mérinos. 

870'  Le  c«rtlficitl  d'inidillon  ^nnt  la  demande  a  été  déposée,  le  11  â\ril 
,  I  ^53,  au  secrétariat  de  la  prrl^lure  du  département  de  la  Î^Hor.  p.ir  le  . 
«urSaiomoo  (Paul-Maricj,  A  Paris,  rue  de  t.lérj,  B*B8,  et  &e  nftaelamt 
*tl«*«d^ié*ei|titiii'tl^-Vi])DM'aU  priK,'l«  i7M(r»'l'6G9,>)Nr  èiltwb  flb 
>rodHibl,ituni;neui  de  fa  bouille  appttepéi  t  l'éClàfTi^ej  ni  grtia^ee'M  th 
cbaalTage.  '  '  '      '       i- 

S71' Le  certiGcai  d'à dd  lion  dont  Ik  deMndcé  été  dépi^Mi,  W  1^ 'âar* 
*tb3.  In  Hcrétariat  de  ta  prélecture  àtl  A4|>artemeiA  de  1»  Stii«,  far  1^ 
■iearSebniuclil}  (!■' rancis),  à  Paris.  Me  Tlc{uet«lne',«*  t»;  et fS^ éakacfeaM 
■■  lifnet  d'intention  de  quinie  ans  pria,  lei't  ttkn  t8S*.  P«-  lt«î(M- VW- 
W,d«nt  il  est.oesaionnairo,  |«ur  uq  ajIftWe  tiB'yfhare  tfeiHrtla  tletitilb 
mJMDiime  ou  le  contrôleur  proprement  dil  eil  •ftptitdHfc  *  iMHeï  ttt  WftMl 
pifclifiM.     -        i  ■       ■■■■'■■'  :    --^   ■'■■        ■■■'  --:        ■» 

871*  U  certiEtat  tfadditim  dont  tÊttètmêiéhêiÊflimtiU'WHi» 
«7. 
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«ei^r»  Sisco  (AaCoive-Ûoinîluqoe)  ol  BacbilUry  iFé)ix<Jo80ph],  à  Paris,  k 
liremier  rue  du  Faubourg  Saint  Martio,  n^  gS ,  le  deuxième»  tv^  du  Bochcv» 
jk*  Sa  «jet  açrattachaqt  au  brevet  d^iofentîeo  de  <|uinxé  ans  pris,  le  i"*  sep> 
tembre  iSSsi  pv^r  capsule  applicable  au  ly^ucliage  df»  bauieillea  et  d*aatrâs 

M««pM?o«»* 

.    9:7,3*  Le  certificat  d'addition,  dont  la  demaade  a  ét^  dëpoaé««  1^  7  anîi 

.tft53^,  an  Bfcr^taijat  de  la  préfecture  du  d4Mr^nipt>de  la  Seine,  par  le  «ienr 

-âiil-lipg  (Qayi^ea-Morries]t  représenté  .par  lea   sie^irs  Trufiaut  et  Sauttar,  à 

Paris,  rae  Dronot,  n*  2 ,  et  »e  ratuuîliaot  an  brevet  d'invention  de  qninie  ans 

£if ,  le  9  lapider  1.8&7  et  finissant  le  39  join  i96o«  pour  perfectionnenienls 
os.ecrta2îns  alliagps  etconpçsés  méu)lique«  avec  une  méthode  de  les  souder 
ainsi  que  dartres  métaux.   , 

874*  Le  certificat  d*addîtioa  dont  la  demande  a  été  déjposée*  le  3o  mars 
[%B^ô-^  an  Mcrétariat  de  la  préfecittse,4u: département  de  ia  Seine,  par  te  siear 
JfêJbàfm  (GabrieIrMaide)«,i  Parin,  1^  de  la  Pépinière ,  n*  83.  et  sa  ratlacbant 
•AU  brevet  d'invention  de  quinze^ ans  prls^  U^i^  août  i85)i  pour  réservoirs 
jàparois  filtrantes  bydrofugea,  destinées  À.  séparer,  dans^ias  fosses  dVisances, 
«les  matières  solides  de  celles  qui  sont  liquides.  ^ . 

875*  Le  certificat  d*addiiioo  Junt  la  demande  a  été  déppsée,  le  sq  maiv 
IsBfti,  iitt  secrétariat  de  U  pré^^iOure  d«  ^^rtamelit  de  le  ^i.n«»  pv  le  «îear 
.VaUod  (Joaejpli),  à  Paris„ru4  du  Cblimi^-yert,  n*  },  at  ae  r4ttteçbant  an  brc- 
ff^î  d*in:vefilion  de;  quinse  ans  pris,  le>9  octobre  i^bu  P^r  uo  apparu 
'ppopfe  à  lubrifier  tous  les  arbres,  axes  et'  lottriUojus  qucioonqufs*  froUap^ 
^atif  leurs  cou|puets  on  galets. 

876*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  .le  S  airii 
isA$3>  a«seasé^ri«t.^  ia  préfecture.  d|i  département  de  {a  Seîae,  pr  là 
p^eur  Vefdié  (  Frânçoîs-F^ia  ) ,  élisant  domîeile  cbcsie  sieuf  Acmeignod  jeonf , 
.4  Pafâs«.ine  des  Filles^du^Csivairq*  a*  6«et;8e'raillaf:bant  an  brève!  dlsveftf- 
.tioAdA. quinse  a^a  pria«  !•  5  février  1 8,5 3 «pour  ua procédé  de  toudafe  de 
Tacier  fondu  avec  le  far.  '  j 

I  ,  J^yf  I^eeertib^t  d'a^dilMm  do^tla  demande  à  été  déposée,  le  16  avri 
,'  A8â3j  an  ^eerétariat  de  la  &céfeoture>du,f^pactiep»nt  de  ia  beine.  par  la  dame 
,Avdaio,né^B|ira|i.(Agi^ÇIandiA<-i9iéphine),  à  Paris,  me  dea  Vietllei- 
..j0%«drioUf|$,  .n*  8)jQt  s^  «aMaehan^iau  brevet  d'invenUo^' de  quinse  atos  pria, 
^e  a  «  evjril  185;».^  J)o|tr.|in  SjfstJ^m^  de  beraqe^meats  à  compartimente  mabîlei^ 
rendus  imperméanles  par  un  enduit  hy'drofuge. 

r  878?  Le  eettificàt  daddition  dont  la  deéaande  a  élé  déposée,-  le  1»  mai 
^  SSi, ,  ^aase^rétanat  de  la  préfecture  du  départèmea  t  de  la  Seine  »  par  lea.  aienrs 
jÀufiéî^j^rei  compagnie I  A  Paris^.ruc  dAnjpu-Saint-HQiipré,  n*  78*  et  sa 
.rattacbant  an  brevet  d*in^eeut}.on  4®  quinse  ans  pria,  le  9  juillet  xS&a«  par 
4f  sieur.  Aoméiej[ipr«^laot  ladite  com|^oiee#t  cesnoonaire»  pf nr  bilMse  al 
asphalte  laminés. 

i  ^79!  ^  aertificat  d'addition 4ont  la  demande  a  éVé  déposée,  le  t8  «vril 
1853,  ^an  ^crétarij^  de  la  :pré{acture  du  département  de  la^  Loire,  fiar 
^^sie^f  Ballet  à  Saiv^t-Étienne,  rwe  Mi-Caréme^  n""  ^,et  se  ra^iaduint  ta  hre- 
vet  d^inventioçkde  qninxe  ai^«  piria^,  le  s  6  man  i85j,  .pour  un  perfeclîpniie- 
4iient4  rii^yention  ^bjet  du  fy^ét  qu'it  a  pris,  le  a^ .  maiy  h&biié  pour  un 
0lfêi^mi^  jBaréeaiMij,n9  pipdniaant  le  yelonra  épingle  9iir  rubans. 

880*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Jk  ^o  m^ 


worBrad^om  (Fâii-Mtrie|,  k  Pàrîi,  rué  oês  RééoYIeU^  dî*  3,  ot  se  rttUh 
ekaolad  bi^vet  d^invention  aequiateans  pris,  le  sa  d^enibre  1849,  P^' 
perireltoimemeots  des  puddings  et  macadams  bitummeui. 

3êi*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
1^53. au  serrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sieur 
fiuidouiQ  ( Félix- Marie]  «  a  Paris,  rue  des  Récolleta •  n*3,  et  se  rattachant  au 
lireret  J uvention  de  <{uiDzc  ans  pris,  le  6. octobre  1849*  P^**'  ^^^  ^^^^ 
«tiScielle. 

88s*  Le  certificat  l^^additîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  10  mat 
iS$3,an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  3«ine,  par  iea 
lieurs  Bin»'t  [Jran-Baptiste-Hoiioré]  et  Cahouet  [Augu^te-François-Claude  ) , 
iPiris,  le  premier,  roe  Rochechouart,  n*  45,  et  Te  deuxième,  place  dà 
l^rdié^as- Veaux,  n*  &  »  et  se  rattachant  au  brevet  d*in¥eatîon  de  qainsa  ana 
prii,  le  38  février  i853,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  daa 
Magies  et  des  chandelles. 

S83*  Le  certificat  d*additîon  dont  la  dentande  a  été  déposée,  le  9 S  avril 
i8S3,  an  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
âeor  Bfancfaon  (Armand-Fiançois),  élisant  domicile  ches  le  sieor  LamoU'* 
iMi,  k  Paris,  rue  Montmartre.,  n*  63,  et  se  rattachant  au  ^evet  d'ioveatMNi 
deqoiQieaos  pris,  le  a 4  mars  i8S3,  poar  no  jouet  d*enfant  dit  pUtolH  ea* 

S84*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  -le  ao  avril 
iS53,  su  secrétariat  de  la  préfecinre  du  départeftient  du  Pny-da-I>6ma,  par  fa 
âair  Bonnefond  (François) ,  à  Lesoox ,  arrondissement  de  Thiers,  et  9ê  ratta- 
clumlau  brevet  ainvention  de  qninze  ans. pris,  le  17  mai  i85},  poor  m 
Bo^^le  de  tuiles  dite  de  Bqfinefima, 

985*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  la  mai 
iS53,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  la 
>i*orBouilay  .(Alphonse) ,  à  Bordeaux,  rue  du  Palais-Galien,  n*  36 ,  et  se  ra^ 
itcfaant  au  brevet  d*inTention  de  quinze  ans  pris,  le  34  mai  i85a,  pour  tim 
^Mènié  de  bouchage  métaHique. 

9S6*  Le  certificat  <f addition  doul  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avtîl 
i9S3,  80  secrétariat  de  la  préfecture  dil  département  de  la  Seine,  par  le  isieur 
l^tigny  d'Évreax  fils  (ChaHes-GonsUnt) ,  à  la  Villette,  rue  de  Flandre,  n*  S«, 
^  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  décembre  1 85 1, 
^^r  QD  appareil  dîstillatoiro  et  procédé  de  distillation. 

^7*  La  certificat  d*addition  dont  la  demande, a  été 'déposée  «  le  99  avril 
1^3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déj^artement  de  la  Seitie,  par  le  sieur 
^vy  (Marc-Louis) ,  en  Suisse,  Représenté  parle  sieur  Mathieu,  â  Paria,  rtia 
SttnirSébastien ,  n*  43,  et  se  rattachant  au  brevet  d^înveiîtion  de  quiaxa  afts 
P*^!  le  1**  mai  1 853  ^  pour  une  presse  Continue  propre  à  fropp^r  la  monnaie; 
les  médailles,  f es  jetons  et  autrea  pièces  en  métal. 

^88*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  dé(k>sée,  le  se  avr^ 
t853,  a«  secrétariat  de  la  préfecture  de  département  de  la  Seine '«par  le  siéef 
^'^BiDeon  (Ricfaard-Archibald),  représenté  par  le  sieôr  Mareschid,  4  Paria  « 
ne  du  PaubourgSaint-Martin,  n**8i  et  84,  et  se  rattachant  au  bfWet 'd*i*t 
*^0B  pris,  le  36  juin  iSSa,  et  expirant  le  8  décembre  i865,  pour  des 
pericdîoniiemenfs  apportés  à  la  fabrication  du  sucra. 

^*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demandé  a  été'dépoaée,  le  ta  toii 
^^^3,  «a  secrétariat  da  la  |>réfecture  du  département  de  la  Seine,  par  leaieéir 
v^wuukm  (BIchard'-Archibald]  ;'r^Mt€  pir  t»  llMirMlMicM,  «  l«ltN 


/ 
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tionneiii^nts  à  la  fakrkatiaii  àa  su^e. 

'  4(90*  («^  o«ni6opit  d«dditi(>q  dont  h  im^nà^  «  ëU  dépotée,  le  19  tvril 
|8^r*ufecfé|»riat  de  («  préfeelure  4n  déperlemetii  de  U  Seioe*  par  1* 
lieur  Bupv  (Lofiif-Fraoçois),  k  ?^nn\  rue  Seinl^Deiiit,  |à*  st^t,  et  4e  MMf 
|hi|tit «a  bf^VM  d*ipven|i«t9  de  quinsr  ans  prist ^e  ao  jaiivi^  )846»  pour  4î* 
vers  perfectionnements  apporiés  à  la  lampe  modérateur.  •  !    -^     - 

'  jïai*  (^  cer|i(iett  if«4ditsoo  4<mt  la  4(l(panda  ir  M  déjpDi^,  ie  10  «ai 
lâSl»  a^  a^erétarial  de  M  préfeçtMre  du  4éfHirl«i|>eDt  cte  la  Seine,  par  la  à0t4 
ve^va  pocU44i  oé«  likhe  (Pierrette- Use),  à  Flirif «  bo|ikvjur4  PoiaaotiiM^ 
H^  23)  ^  se  ^ttacfa^t  au  breTet  d'iaveaiipp  de  quîl^e  ana  prî^,  U  i^'^Or 
lolira  i21^a«  pour  oa  «ppiurei)  p^rUtif  propre  i  pcépirer  les  Û^iûdef  pf 
>eii3^,  ,    .  »  ^        .      "       .  '  *  :■ 

89s*  Le  certificat  d*addition  dont  la  -demande  $  été  déposée,  le  4  id%{ 
>8^3,  |u  B^orémrU»  de  )#  préfeetnre  du  ^épaiteui^t  de  lAfd^ob^«  pu  U 
«îeHc  Di4aii«i  (jleap-BapiîiAe),  i  Pnv*^,  eVse  mmptam  »a  breyelNFifivvaiMii 
d(a  qukneaiM  pri^t  i«  >&  |^ptembr«  >9Ss  t  pour  uQepqiope  (baUala  A  d«iMf 

3f3'  l*f|  çortifiçiit  4  addition  4ofit  U  4«lli4n4f>  a  été  4ép(Mée,  )jft  3|9  «tiS 
iSSo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «  par  la 
tifvw  H^m]  (Ï4^9ni],k Mlir*<n)U,  étiiDptdpiaieDi)  I  P4rt^,  i«e  O^ns^ea- 
mî|s-G)iampa,  i>*  r^,  h6t4'4*  Çr^tagne^  et  le  rattaobaiM  au  brevet  d*îîiv«i> 
tien^e^nipie  ^of  prJii  k  9  9Mif>bre  18^1 ,  pour  im  système  de  piston 4 
f|Hral««<mi  difuiim^  1a  course  4cf  tjgea  dea  inslruipepM  à  ihsIoii. 

894*  Le  certiGcat  d^addilion  dont  la  deinande  4|  été  4épo|éei  le  iS  ^pnH 
i^^ii  au  sçerétafiât  de  1|  pr^fePture  du  4épartementdci  RhÀoe,  parie  si^iir 
(Hiebamrt  (Pierre),  rvie  d^  Cpownerce,  p*  17,  à  (f^on,  ei.se  ratlàc)iadt  •» 
brevet  4inveDtiqq  4ft  qui|i«9'^s  pris,  |e  ^6  octobre  i85a,  pour  «flemii^ 

895*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  $  été  4éieaée,  le  tg  avril 
l^i^  ^  aivaeçréViriei  d«  (a  pr4fe<ti<ir6  4u  dépiu-^ennfo»  au  f&^m^  ptff  h  sinir 
Cmortue  (Pjerre-liiarie),  i  Lyen,  me  Belle^rdîèr^,  |i*  3,  et^stf  mluolilM 
|4i  brevet  «'invention  da  quil^M  ans  pria,  la  ift  'aeplembve  i8Sii,  pour  aH 
çaloriÀr#  k  vapeur  et  à  eaucbaM^e.  '  1  * 

896*  Le  certificat  4'a44ition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  U  i4  avii| 
»IS9 1  ta  leçaélarjalde  lapréffciMUa  4ti  4épârtement 4f  \ê  Seln»,'^  !f  aîwir 
eonile  de  FontaiBe-Moreatt(Pier;«-Ariiiand) yà  Loodrfs,  représenté  par  le  aîii 
Gilbftii  ï^ris.rpe  d^  rficbiqui^^  n?  3g/eiae  ramcbant  M  br9V«t  «Ti 
FHQiian  pfisi'lc  6  décenfbre  i^^i ,  e|  ei^piraiH  Ui  a6  nçvembni  iM5«  * 
y/H  m^iko4^  pppr  i4|ire  adl^érar  les  9orface|  4  contact,  etc. 

897*  Leceruficat  d'additîpn  de^  |a  ^BIMnden  éU  déposée.  In  m 
|8{k?,  «u  èecvélariil^  dn  W  préfMirpdu  dépaiiMlnin  de>Tam-e|^ 
pav  (e*«e«r  Fonmiiil  (Josfpb),  i  M^taiibw;iiie  |nfp>e«,  efrs#4miinilHi»i 
fKh^v^t  d'in^eniNln  i^'^vinw9  pn«  pais^  )f  ei^vril  «^a,  ^our 
parTeefîoMfée.  t   .     .  1     ^  ,       ,      ^'    ••     1, 

n^StS;  Le  cnrIiCeat  d'addition  dont  l|i  dem^e  a  été  déposée,  le  «a 
i853 1  ail  secrétariat  de  la  pf^fepture  du  4ép«n^men|4e  fa  Seinn,  par  In  ai 
RnioeboltCb)uies^L<mfsFétb),i  Paria,  rue 4e ClMMlloti  n^  M.  nt^-^i 
fbfl^m  brevet  dPi».ventieya 4»  wrne  4n|  pria,  le  «r  (Jlfri^r  t^H»  foqr  _^ 

iiÊi0iW,ém  wmUm  m^m  pif  t^  rtywl,  '  *-.   »  <*^m  ^  r*    i<>^c   ji 


«.■•Ml.  («Il   I 

Goilltiil  (Charlrt-DunDd),  à  Parii,  boaltirard  Sainl-Mattin.  n^  f^  f(gM 
WKkut  la  IwwM  if  HtmUMi  tl«vf)u.in(e  «nf  pq>.,  J|  ^o  ju^it  i8f  i,  jwut 

|lFt»p|MStli{Kn>r«li]aU>«ù)*ti(ni''|u.bl«D<:<let|aq.,      ,     ...    ,   ,,      !:,;, 

im,MK<v<l«riit^i*pr^«(Mi»^  dudépsRb-inrfitdaMSem^IVir  Içfiei^ 
Girgu  (Lajîs-Xivier),  rue  d'Allemfgop,  4°  j^S.i.U  Vlllct(i;^  et  fc, jpjLlilf 
Aiol  au  brpvet  d'invention  de  quinic  mis  [iils,  le  (t  mars  iâ^3,  pntir  un 
fH([ir  compteur  de  liquides. 

901'  Le  cerliGcsl  d'addilion  dont  la  demande  a  i^té  déposée,  le  16  avrii 
1S33,  iii  lecrétarie!  de  la  prére<'lure  du  d^jjarteiiieiit  de  la  Seine,  par  lit 
MurGuillié  (Hemn-Airrcdl  et  Rojer  (Pierrc-EuEUclic),  à  Paris,  rue  ijÙ 
C|ir(,  n*  6,  et  se  rallaclianl  au  breiel  d'invention  de  rjuinin  ans  pri»,  M 
17  mtri  i85i ,  pour  applicalioc  de  la  gutla-percLa  à  la  fabrication  des  botitonf 
liili  ioalifnj  uRptrmialilft. 

V>i*  Le  cBrlilicat  <|'adililiou  dont  la  demande  a  éld  déposée,  le  il  avril  ' 
ii^i,  it^  secr^Uriat  de  la  priTectiire  du  i]/jiarlcmenl  de  la  Seine,  parle 
«'•nr  Granmont  pire  (Napoléon-Josepb),  à  Patis,  rue  Sainl-Viclor,  n°  S,  «isé 
^cb^pt  au  brevet  d'iovenlion  de  quinte  ans  pris,  le  11  mai  iSSi,  par 
HO  GU,  dont  il  esl  cou  cession  nuire,  pour  un  moyen  ^'1  l'aiilG  duquel  on  obtient, 
d'unt  qqanlité donnée  de  |;ai,  une  lunitÈre  plus  TurLe  ([ue  celle  ahleDue,  ds 
Memlmc tj'inntité,  parles  mojens connus jusqu'i  ce  j'iur.  '  ' 

303*  \x  certificat  cTaddilion  dont  la  demande  a  i^té  d(<pos^e.  le  36  avril 
iliî,  au  aecréturial  de  la  préPeciur»  du  di'partetnenl  des  Boucbes-du-Rbfine, 

ÊWV'ieur  Gan^naïre  [Gcorjje^-L'douard),  gérant  do  la  sociéiii  Eitublif, 
w^iitietcaib}Mgaie,'hie<jrBhd-Piilt9,  u*"f8,  1  MamiDe,  d  ifl' ra1U< 
etanbireveldlDvpQlioii  de  qiniiiéanstiMS',  {e-3  VfiW  i85i  ,  p«^' lé  sleiiï 
ibllé,  dont  taioci^té  ett  cea»ioniialre,pavir  bne  macliiDe  1  eoltfeciîonnBr 
Itt  filets  de;^he,  cbaaae  et  aulrei!  '  '  "" 

got'  Le  ceTttBcal  «fadditinn  dont  la  demende'e  M  Ai^tnèt',  h  tS  aWt 
il93;  aà  secHtatiat  de  la  préfedoredu  dJJmleinéDt  &é  \i'^iok,\Mx  h 
MaiGirard  iLouia-Doininique],  k  Pari»,  rue  d'Engbien,  B'-Ji.'et  ici'i*t- 
(■■^t'ajjbtCTM  dlsMotiD»  de  'O^na*  an*  fM,  le  iS  vmi  1861*  ppnr 
■a  i^MaUde  fer  hjrdcMHaue  elin*Mtant'e»liapi«)reAd«i)BWidHMii^D*Mt 

Ïmk-^a  walrio«<h«flu«t*Mdt»ri«iiïaft^rwit-fma  Ou(l*  atfpfm» 
devIofMnotnH^ 
»o&*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deinan^  a  étj  d^ne*^,  la  *i  ^arril 
>Si3;  m  M«i40naide  la  prébetva  da  d^fiarteMsi  de  la  Seioe,  fmr  U  «enr 
6"<Mad{iBigaf>e),l  Parie,' m*  du  M«at'TM>i>r,>*4>.  al  (•■rattacbnt 
*ah»««tfiii*«QlaDn  dvoniDMani'liriat  tei.r  janvief  18&S',  pwu-  mr  ijak- 
*^4aiMaa- uotriea  épplisiUe  A  la  ^rapabiott  eti  l>  dimctionKlta  M^eoti- 
(■l*>niliire(,I>aieaiu,  etc.  ■    '-    ;  <       i.        ^  ■• 

'•<¥*>  Le,  cwti^  4'«d4iti«),  JpdI  la  <lei«wd«  a  éti  d^r9if«v  <«  3  mti 
•UJi  nf «atfarirt  »  U ^fitojMp. ifa  44f>M»enent4»US!4)A«tp«il«si.wr 

^■■ri  ti|awi*M-A<"">d)<àfi«f»-VO(|d«Grajq<l':Cbtnlie<,„ffi;'  fi,  Et  af^nHlT 

*Mt  n Vw*  djiwtntw»  M  flviMM  «Of  fo*.  In  ^  «eûi  ig^i,  pow  w 

,    ■«•NMent.é'horJqteiÎA-i^wil  MfiaiitiwiM  fOur  pt^w  rfiU)  tl'.WV*''     < 

,     14*?'  Le  earli|ïeBti4V^llMB  dût  U  ite«(an4ll  «  ét4-4^pMfe.-,le  t»  wril 

,    '^^wii«><twiwAJt,yéhtlMft4H.tMt«jWwy<.tlfcl»i>iww^'»MJf^^ 


IA*'A6>iftWfitfit  ta  Iiî^f«t**i1iiirfatttimi  d«  qiAttfet  àM  prii,  he*g  HovmbIito 
ifiSs ,  pour  un  système  de  ctémone  à  dofable  meittvêBient  et  per  levier  •pfdi- 
eiMe  aux  febétres. 

*  908^  Le^  «^èrtifiM  dViddilfeù  dont  Ya  déumde  a  été  d^mée,  le  30  avril 
i853,  aa.secréUriat  de'ia  préfecture  du  déparlemeiit  de  ia  Seioe,  par  ie  ùtat 
Gnîbier  (Thomas),  A  Vêrh,  rue  deGrenelle-Saint-Honoré,  n^  s5,  et  se  rat- 
lacbant  au  brevet  d^uvenflMi  de  «minze  ans  pris,  le  17  février*  1 853 ,  p<mr 
idês  perfcctiooneméntsdaDi  iei  rôLixlets. 

909*^ Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  avril 
i853 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeor 
Hébert  (Louis) ,  représenté  par  le  sieur  Huîard,  à  Paris,  rue  Vlvienne,  ta*  19, 
et  se  rattachant  au  Drevet  d  invention  dequinxeansprisi  le  16  octobre  18S1, 
pour  'carbonisation  des  bois  par  la  torréfaction ,  et  rendement  dans  k  même 
opération  au  charbon,  des  principes  volatiles  et  calorifiques  qu'il  perd  habi- 
tuellement. 

910*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  avril 
i  85  3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
aietir  Lacarrîère  (François),  à  Paris,  rue  de  Vendôme,  n*  6,  et  se  #lsUachant 
au  bf^vet  d*învention  de  quinze  ans  pris,  le  17  février  i853,  pour  des  appa- 
reils propres  à  fabrique^  rbjdrogëne  et  à  rendre  ce  gaz  éclairant,  ainn^que 
leut  autre  gaz  plus  ou  moins  carboné. 

•911*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai 
i8S3,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  parle 
cieurLacarrièr^  (Fn^n^oîs),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria,  ras 
Saint-5éfaastten,  n*  d^,  et  se  rattachant  an  brevet  d*inventiun  de  quinie  ans 
pris,  le  17  février '1 853,  pour  des  appareils  propres  à  fabriquer  rb|drogin« 
«l-à  readire  ce  gaz  écl^iirant,  ai|»i  que  tout  autre  gaz  plus  ou  moins  carboné. 

91s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  avril 
i853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
^«igne  (Jeaii?M«rie)«À  GreneJU,  rue  de  Grenelle»  n*  61 ,  et  se  rattachant 
au  breret  d'ioYfiiiioo  de. quinie  ans  pris,  le  a6  février  i853,  pour  fusil  A 
vent  pour  enfants.  .    , 

913*  Le  certlfieat  d^addîlîpB  doat  U  demande  a.  été  déposée,  le  a  mat 
i8S3,  au  secrétariat  de  k  peéfeeture  du  déportement  de  ta.  Seine,  par  le 
«Mur  Le  Roy  (^ierro-Auguate) ,  à  Paris,: me  dea  Touruelles,  n*  70,  et  se  rat- 
tachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  5  mars  i853,  pour  an  lyt- 
ièmtt  de  ftbrieatîon  de  tiasne. 

91 4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mm 
iAS3 ,  àasearéiariat  da  la  préfeMura'du  département  de  la  Semé,  par  la  aiaor 
Letesta  (Jaan-Marie),  à  Paris,  rue  du  Temple,  .n""  1 18,  et  se  rattacbant  a« 
bfevai  «d'ioTaétioa  'de'<|niaza  aaa  pri«,.k  3o  d^mhn  18S0,  poarparfee- 
tionnementa  généraux  dans  les  ponipes. 

9t5*  Le  eertidcat  d'add(H^  dont  la  demandé  a  été  déposée,  la  1 1  mat 
i853 ,  an  secrétariat  de  la  prél^ufe  du  départeaMot  de  la  Seine,  par  la  sieur 
fjetestu  (lean-Marie),'  A  Paris, me  da  Temple,  n*  118,  et  sa  ratUchaataa 
ftfevef  drinvention  de  quinze  ans  pris,  le  iA  février  i85i ,  pour  des  pariée* 
tionnem^nts  généraux  dans  les  conBtrutetmAs  des  tuyaut  flexibles  et  aoKdaa» 
'  9i(f  Le  eenSfieat  d'addrtUm  dont  k  densenda  a  été  déposée,  le  la  mai 
t9§3 ,  an  sfeerélarial  de  la  prélecture  du  dtSpat^ameni  de  SaômMt4[jaire,  par  la 
anav'ijawvinnar  ^jaai|aav^ianvTiaiaryva  maaPBg^taftnnaaBBBz  w^mf^ 


B.  l)*331.  {Ht  ) 

«l4lAv«iiliftii4eicfakM0faW]pnâ;!iB  i4  ffwi  <<ft l V yBHi^tirt  d»H'4è'?iJÉB<fcé 
dt  pklme  propre  à  loii%er«spèee  cl^armi' à  f^o. 

917*  Le  certîGcat  d*adclitioo  dont  ia  demande  a  été  déposée,  te  ii  tvrif 
t|&3 ,  an  seerétariat  dé  ia  préfeetare  da  départeniéiit  de  ia  Seiàc ,  pa#  le  sieur 
uniève  {Stiiiëon),à  PariS',  me  deCbaiUot,  n'  8S.«  et  se  raftichant  an  brevet 
driaventiondo  qaiiise  ans  prix,  conjoînteiïient  avec  le^seur  Tétaird ,  le  t8  avril 
lëSS,  ponr  Do  géoérateur  è  vapeur  et  son  système  d  alimentation.  •   • 

918"  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépeaée,  la  do  9!Êr^ 
i853,'.au  Marélariat  de  ia  prélecture  du  départedsetit  de  ia  Seioe,'par  le 
fiuic  Linière  (Simon)»  à  Paris,  rue  de  Ciiaillol,  p"  85,  et  se  raM^ohaut  au 
InSvcI  dMnvention  dequinie  ans  pris»  conjoiiUement  avec  le  sieur  Têtard»  le 
iSaviii  18&3»  pour  u|i  géli^rateur  à  vapeur  et  son  système  d'aiitueRjtation. 

919*  Le  certificat  d'addition  dorit  ia  deuiaude  a  été  déposée»  le  18  avril 
i8a3«  au  secrétariat  da  la  préfecture  du  département  de  la  ^ine»  par  les 
sieurs  Locbhead  (Jatnea)  et  Pasaenger  (Robert),  en  Angleterre,  représentés 
ftar  I«  aieur'M«rie»  à  PariiS,  rue  Viviemio;  n*  18,  et  se  rattachant  au  brevet 
(fiqvention  de  quinze  ans  pris»  le  99  octobre  ]8Ô2,  pour  des  perfectiouoe* 
noests  dans,  ia  fabrication  du. verre  el  autres  substances  vitriQées,  ainsi  que 
dans  lenr  ornementation  et  leur  peinture  en  apprêt. 

.  gsV  La  certificat  d*ad()ition  dont  la  demande  a  été  déposée,  Ie.3o  avril 
i853»ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ«^ment  de  oeine-et-Oisé,  par 
ie  sieur  liOroo  (Pierre- Antoine]»  rue  Hoche»  n*  7,  à  Versailles,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris»  le  2  décembre  i85o,  pour 
no  pistolet  de  salon  dit  système  Loroiu  ' 

03 1"*  Le  certificat .d*additioD  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai 
i8d3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  ie 
sieur  Manevy  (Louis-JeaD-Baptistc) ,  élisant  domicile  chex  le  sieur  Gardissal, 
à  Paris,  boulevard  Saint-.Martin»  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention 
de  quinze  ans  pris,  le  29  janvier  i853^  pour  un  système  de  chaudière  et  de 
foyer  de  iocomotive. 

93^*  Le  certificat  d addition  dont  iademantie  à  été  déposée;  le  aS  avril 
i853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Sdné,  par  le 
rieur Meeus  f  Pierre-Joseph),  à  Paris»  qnai Bourbon»  n*  19,  et  se  rattachaot 
au  brevet  d'mTention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  sejptembre  i%5i ,  pour  un 
syistème  d'imitation  de  broderie  et  de  passemeuierie. 

933*  Le  certificat  d^additîon  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  s 8  avril 
18S3,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine»  par  le 
sieur  Moreau  (Félix),  à  Paris,  rue  de  Charonne;  n"  97,.  et  se  rattachant  au 
brevet  dlnvention  de  quinze  ans  pris,  le  31  septembre  i85a,  pour  ia  trans* 
formation  do  gondrou  en  brafi  gras  ou  brai  seîc ,  et  Tapplicalion  de  cette  com- 
posHîoà  A  divesa  nsàges. 

994'  Le  certificat  d'addition  dont  .la  demande  a  été  dépoaée»  le  98  atril 
1843»  Mxt  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  la  sieur 
(Mnol  (<}é6ar«Luc*Loùia)»'  à  Paris»  boulevard  Saini^Martin ,  n*  99»  et  sa 
niiacbant  ahi  bravet  d'invention  de  qmttaa  ans  pris,  le  i3  août  1849»  f^' 
dban  mo^^ns  d'employer  ler.crin  et  dapplicatîon  de  cette  matièra  à  divers 
objets  d'utilité  et  à  certains  antres»  pour  rbabilienaenl  d*konttaa>at.d« 
itaiana»  ^      • 

-  916*  Le  certificat  tfaddiéan  éantk  dauBCMla  a  été  déposée  «  k  3  mai 
'  i8§3»  an  aeerétarial  de  ia  pfé&caira  do  départenèeat  da  la  Seina-Ihfériawa» 


{•ai 

l'aide  doqnel  1m  piles  électriqoe«  e^alipiMtetit  •c«4et  #4^H»e  i#npi^  tépli^if» 

^it^ét  bt  ctfiifictl  d^addiliep  dept U  devmnd*  t  élé  dépoié«t  1«  lo  mai 
i^M;  M  feeiteritl  d»  k  |K^IWùii»>'  du  riéfMMmenà  fie  .\%  Ma»*  fe«ilA 
«fiir  Ptai»  ((Ui«tiHpMiU]h.*nie  iUB<M»y.  «?  i  »ti  à-B«ieyi'etr4e'«ilUMhMl 
eu  brevet  d*iiMiiiioi»' dWquioié  ans  pew»  le^i  mat  t&5^i>«{M»ttr  ««iP9d«4e 
J>mliaii  p»ai»»eiMltût»4*<mt.eidafafc^m  pour  loutautte  <tjttt 

f  9i«|*-  Le  «értifieat  d'addîtfett  demi  ht  dettàtfde  •  éë  d^fftàée,  le  i$  avffl 
%SS»raii  feecrétaHa  de  la  pvéfedtafe'  dtf  dépaitemettt  de  la  SeiBe^  pflf^Jé 
tfiemi*  Pèoqii«irfiuti*llliilly;  éttMai  d<Miiciie  k  tParttfV*tae  ^iat-Pletre-lfettiill 
inai«M\  li«tel  ilela  RéttoioMf^  et  A  MIMdMMf  au  lfi«veld*{lPfintMm  deqttbM» 
étNT'pfli/ie  1*5  «lii  t%%%^,  peurdee  pèrféWiealieuienti'daiia  la  filatÂr»,  .' 
^  9ft9f  Le  eeiriîficar  d^ddftkMi  dent  la  dettaede  a  éièé  déposée  ;ie  »8  avril 
i8M$  "ait  leerltiriat  tfeta  prëfiMore  da  dét>arteiiieiit  de  (a  ^tie,  par  la 
iîeaii  l^élMMl  <(GflbeH«Ad6lidie)V  ëHMDt  demie&levhei  le^li#ar  BiNirtenl,j| 
taHi,'Me^«l-lé<^liettg,  n*  3,  et  ee  taUacbaBV  aë  lM>eviW  d*hwaa«itttt  di 
fttitiie  iAa  prie,  le  S  aiart  i8&S,  pbur  «oe  eeup^itiMi  df  eimge. 


«rinvèntioo  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mai'i'8$a,  pour'  de^  ||8tènii^  de  ai^- 
élilnes  à  couper  et  À  rogner  le  papleri  '  ^       ' 

.  oSq*  l^e  oeriifiçat  d*ad(&tioa  dont  la  demandera  été  déposée,  le  97  avril 
1^53,  au  secrétariat  de  la  nréf^Mur^  ^^  département  de  là  Seine,  par  le 
^eîir  t'errot  (Phi|ippe] ,  ft  P6itl^r^,  élisant  domicile  ebe<  le  sieur  Medier,.! 
I^ris,  riie  Sainté-Cfroix-de-ta-Bretuanerie,,n' 37,  et  se  rattachant  au  brevet 
Cinvention  de  quinze  ans  pris,  lé  10  aedt  1 85  3,  pour  dés  perl^ctionnements 
apportés  au  bleu  propre  i  azurer  le  linge.  * 

*..a3>!  La  e^tifieat  d'addition  dont  la  demunde  a  été  dépos^,.!^  tii^xil 
i$S^,  ai^  .aoar^tanat  4i»)il  wréfi^e^ire  du  ()4partepMni  de  U  ^eive.  parj^ 
«jfsf^r  .J^ar«vd  ^eiMnr>^9«pHiil^i  i  à  l^eiiof  %  repr4seAt4  p4f  la  sieur  (irausw 

Cii4  j(^n^.  t  ?^fv^  |»e  des  .|*ili«Hiu<^vaip^  11*  6,  ti  M.  «attacbaiil  »a 
evet  d'invention  oe  quinze.  aQS.prif,  le  iaJ|;nvièr  ifi^a»  pour  ^a  44tnétr 
\t^  4tinw  à4dv^bp|Mmnf  poogri^Mf  f  pi^i<|Aié  AUtpeigujn, , 
^>  93;^*  (#.4»rtiilcat  4>tddiUon  f^o^tlf  dkmaode^  «  été  déposée,  U  6  ^ 
i8S^ ,  im-Merétariat  di;  W.préf«ptttre du départei^çat  de  la  $ein«ti  pa^  M  9fmf 
PiçttQ  (4Q«P-Baptiite-4dpipKa)  »  f  Paris,  i;ue  f ontaine-au*^oi* ,  u!  8  »  t^M 
C9^e|)§qi  •«  ^NPttfQt  d^n|eation.4a  quime  «as  |tcis,  le  3  «^i  18^3 ,.  pour  U 
jaanipulalion ,  la  condensation ,  la  dessiccation  et  la  iB|4KtQi»tioi^  ii  )f 

-*  ^3«  U  oMifical  d jMUitîaB  d^iitia  daiimda.a  été  déMeée,  la  i6.«ifîl 
1 858  »  fB  tecréiifiil  d»  ii  pinéfaamiwi  d|i.déf»i!temmi»ide>fAri»;  pf  fm  mmt 
Qnsfqaprtet^(liada>Aaitoiii#)^rèT«afai»  ettaa.fsatlaalMill  mikmaHéumoÊm 
d»  ifJMiea  tanfcpria»  éa  a^  «triL  i8ji#,  fww  l^i|ipliafitfifiid*iu»c<ifa«d«iMr 


934*  La  qartificat  d'addition  dont  la  deoiande  a  été  déposée»  la  4  aiaî 
tifc3va> aeiWarJM  d»  1» prtisiwtodaiddpatÉaMiwii rh  k StiMir»  parleaipnr 
|lMWsn'(Ba«fi|,  lipsfaaBÉé  pawkiaieiir  paniîfMi^  à  Baria,tiiit SÎinU  èiy> 


nAtadmit  au  brevet  d*îiiventioa  et  qttiîue  «u  prit,  le  6  juillet  1^47»  {NM 
l|onfcrtUleH9M|tio«  ,  -      •  •   .  , 

fl36*  ji«e  oerliQeat  4'addition  dnf^  U  4^HMM)de  |i  iié  ^^ppoéeilç  39  «Vf^ 
lSd3, «o  •ecrélviia  de  l|i  préfeoture du déparMô^^llt  ^  l^N^eu)(i«  fifr  je  uq!! 
|ic|i«rJ  (frtnçpij-Viftor)»  aitçoui^  Daupliip^t  »*  3,  à  Pnsy^pAjp  rfiûc^iîlt 
an  kre^et  dloveptlon  de  (}iiUixQ  ai^  pri|»,  l^  3o  Doveqabfç  4  3^2,  po^fU^^i:^ 
fi^drim  4tal>lî«seniea(  d^  çêvanmow  ^pàklm^^  i;ê)aùf  j^  Viwf  49ciH)^çnU 
fû  epi^çernefit  roifre  et  la  çi^inaiiae. 

937*>  («e  certifient  4!^4clitiaD.  <y^at  {^  46|Dapde  n  4té  d^pos^,  le  i§  av|s| 
ljl$3»  4«  secritariai  de  )f  préfe^tiire  di4  d^pafteitiçot  de  \^  $çiiie,  par.  1| 
par  lleebaa  (Aun^l ,  1^  Par^f  fiii)  $fîot<^affquea^  «^  3q^.  ejse  jajfich»pVyj 
kwet  d*inventieii  de  quinze  ans  pria,  le  11  jnki  iS^jt,-  poui:  tiapn)! 
vrare  au  dfUeisMVif  ni  et  à  la  conservation  de  tp^t^  espèce  de  p^ea 

oStr  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éié  déposée',  le  1  mal 
tS$3,  au  secrétariat  de  la  préOectare  du  département  de' là  sélne,  par  le  sféitf 
K>tïi  (Ëbrétien-Jules),  à  Paris,  rue  Nôire-Dame-de-Nbare^lî ,  n*  6,'  èt'ié 
Rattachant  au  brevet  d*invention  dé  dulnze  9ns  pris,  le '^9 ^7  mai  ïiSt  ,^ttr 
tm  mtème  de  porte-monnaie.                                              '  '*■  »     < 

"       -■  —        '  avril 


6pe. 
Roagièr  (Jeàn-Dominiqbe),  à  ]l!àrseitte,'fue'Pernard'dé'-Berr^ 
f  6,  a  senittacb^nt  au  Urevet  d^inveDtîon  de  auînze  ans  pris',*  le  io  nù- 
Vénéré*  i65s,  prur  un  prodédé  pcfUr  je  lAaoeliiméni  des  biiîKs  de  palme. 

94o*  Le  certificat  d*addttion  dont  la  demandé  a  été  déposéel  le  '3  avril 
jSIS;  a4  aectétariat  de  la  ppIfBcture  du*  départeiîieÀt  d'MgMf,»pa»  lé  tàtw 
ftM|le'^8efj>io«i),>à  Alger,  ël ^se  rattaelHlift^àu  ^rsvei^d'îiiveètMMI  de  qtMê 
il»'pria,1e  sa  UoVemlire  i8S|i,  ik>ur'prDeéM  et  UpparCilfe pvopMi  à  la  coninv* 
^è9deieMél««'et  graÎB^  deumievapliéei-  '^*  '  i.  -  .  1.^  ^'Vi 
-*fé4^ije  certificat  d'additnaii  éant  iadémaiide  a  été  déposée«le  a»  avril 
iSS3 ,  an  feecrétariat  de  la  préfecture  dtr  ^épiMemeitt  #e'i*  Mue ,  fêràè  ëimà 
IfeiMBMi  (hiuMarie),  à  PaHe,  raie  de'  Cléry,*  n^  58,'%tae  rattecbantfuu 
fci^wii  d*itfVMtidn"de*  tfoinav  aus  pria,  le  tA«mirs  <^8Mi,<'|M«f  eiiraiidba 
pelhritiMtitnglnèuxdelabimiltoapiiliqtfésiréol^^  •  "-  ^^^  ^  '  ''f 
*'  ^i^  Lé  eeinifi^  tfadditkin  do«l  Itf'  dpmandr  a  été  dépoeée,  le  aS  «ml 
>853;  an  secrétariat  de  la  préftefurir dur  dépeitékijeiitd« lapine,  ptripalnif 
Munifip  ('PMi|.|i|fK<ie),  è  9lria««Berd»«a<vyviii^^3'«  iili4<^  r»tiarlw(%«a 
t|evi)4HiifeotM|u>dequîi9ee  fl»a  frian;  i*.  A^.|D«fa>t8H«-f»|MiK|r«il  dif 
ppidaiia.|MliimMiei^4i«  le  l|oiiÂiii^|#9wk  ^SM^m^i-^  -  ^-^  '    <  •  > 

^3;L|^««itirMlai4Mdiii#%dnil'|ar«kiiNiiid«.ré|é  dépqaé^,  iA«tvrt4 
»#M ,  n»  lewrftariit  d0^  la.prét^tHnre  du4éfttiie9i§iH'4e  lii  Sem  f  per  )#  aî#u« 

Schomberg aine  (Gbariea^GabrielNicolas),  à  Paris,  rue.4«  ftwlKmrg^SlMH* 
IMiii  ^t  99^,»f|î^  4r4Ntbfi»^îu>l>NivM  «(iHMilidn  4e^  ^iiia«.|iii%pais, 
H  ^  jfM)tei«^(ji  r|Kiiir'«fi<9f#VBe  d»  .fwsftK>dt  snipeirttn  en  <i(»nol>»># 


I  lié  )  ♦*'''  •"  n 

Schweppé  ( Camille- FrMéric-Adolpbe) ,  repréMOté  par  le  sieur  Kf«tbi«u\  I 
Wfis,'  me  Salwi-Sébastieo',  n*  Ï5,  et  se  r»ttachîiit  an  bferet  dlnv^ntion  de 
qbi^H  an*  pris,  )e  lO' octobre  i85i,  peur  on  système  de  tuyaux  en  bois  et 
côhar  combinés,  pouvant  être  employés  à  la  conduite  de  tous  liquides  et  gai 
Irbtds. 

.  q45*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai 
ySaS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parle 
iîeur  SeignMte  (Pierre-Prosper),  à  Joinvi)le-!e-Pont ,  et  se  rattachant  ao 
brbvet  d^invcntion  de  quinze  ans  pns«  le  lo  novembre  i8ni,ponrun  système 
d*appareil  propre  à  extraire  la  crbme  du  lait  ou  crémière  mécanique. 

946*  Le  certificat  d*additîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril 
|853,  au  secrétaciat  de  la  préfecture  du  département  du  RbAno,  par  la  so- 
ciété de  la  Cristallerie  de  Lyon,  représentée  par  1rs  sieurs  Billaz  et  Manmeaée, 
l'Lyon,  cours  Saint-André,  et  se  rattachant  au  brevet  d^nventjon  de  quinze 
ans' pris,  le  la  octobre  i85s,  pour  une  machine  propre  à  faire  les  écrona 
en  verre  et  eil  cristal. 

'947*  Le  certificat  d^ad^tion  dqpt  la  demande  a  été  déposée,  le  18  «vrii 
|8S3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemepot  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Talbot  (Williama-Uenn-Fox)>  représenté  par  les  sieurs  Traflant  et 
Sâutier,  À  Paris,  rue  Drouot,  n*  s,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inventioa 
pris,  le  SI  avril  ,i853,  et  expirant  le  29  octobre  i8€6,  pour  une  méthode  de 
produire  des  gravures  sur  des  plaques  d'acier,  au  moyen  de  Tinfluence  des 
rayons  solaires  comhinés  avec  Temploi  d'opérations  chimiques, 

,  948*  Le  certificat  d*addillon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  airril 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aienrTuasand  (Félix),  à  Paria,  rue  tien ve-de-Lappe ,  n*  6,  et  se  rattackamt 
au  brevet  d'invention  de  quiose  ans  pris,  le  11  décembre  i848,  pour  na 
lyfktème  de  machines  à  hacher  les  viandes  et  à  former  les  saucissons. 

• .  949*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déjiosée,  le  7  mat 
s6&3»  ao  secrétai*iat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
sîevr  VieillaM  (£ugëne-Napoiéon),  à  Paris,  quai  Napoléon,  n*  3i,  et  ae 
rattitebant  au  brevet  d^nvention- dé  quinze  ans  pris;  le  s  s  mat  i85a«  con* 
j^ntemeot  avec  le  sieur  Manceaux»  pour  des  projectiles  allongés,  se  feront 
Â'«i|x-iBémes  dans  les  armes  à  feu  rayées. 

•960*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  mm 
j853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  d|i  déf^rtcment  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Villain  et  Martin,  k  Paris,  rue  Bonaparte,  n*  4o,  et  se  rattachant  aa 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  is  août  i85s,  pour  deamachioee 
à  composer  et  distribuer  les  caractères  typographiques. 

961"  Le  certificat  d  addition  dont  4a  demande  a  été  déposée,  le  sS  avril 
i865,  an^s^rétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ]« 
sieur  Vimal  de  Saint-Pal  (Jean-Prançovs-Engëne),  è  Paris,  rue  Notre-Dame- 
de-Lorelte,  n*  48,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  «le  quinze  ans  pria« 
1^  98  janvier  i85S,  jionr  un  système  de  fabrication  de  paasementerie,  noo- 
veaiktà,  rubans,  etc. 

959*  Le  certifirat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée  «  le  18  aYtil 
i863,  au  seerétatiat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le 
aîeur  Wanner  (Christian),  à  Paris,  rue  Gambey,  n*  10,  et  se  rattachant  nu 
hnm^  4*^n»aiâo|i  de  ttpàoM  êêê  pnvi^  In  ilSwM  «B6Â^  petar  un  syiièin« 


a^ij^,  etc. 

9)3**  JUe  çer(ifîc4  d'eddition  d^ntilà  ^cniawie  atét^  MpMéé,>le  r9.«vril 
1,853,  au  sçcréiariat  de  ia  pr^fecti^re  dud^part^meat  de  la  Seine^  par  ie  sieur 
Waaner  (Christian) ,  Â  Paris ^  roe  Gaïubey,  n*  lo,  etae  rattachant  aa  bi^ev.ei 
a  invention  de  quinze  ans  pris,  le  i^  janvier  i853,  pour  un  système  4^ 
(efiBoirdeporte-monnaieviporte-eigareitete*      •     .         *   .      > 

gH*  Le  certificat  d'fUtd^ion,  dont  la*  AMMÂdA-a  été  djpea^i  }•  i4  tnwâ 
iâ53,  tu  secrétariat  de  la  préfecture  ^  déj^artejaeàt  de  I4  Scipe;  par  le 
Mcur  Wimmerlin  (Jacques-Théodore],  à  Paris,  rue^ae  Bretagne,  n*  6i\  et 
te  rattachant  au  brevet  dlnvention  dé  quinze*  ans  pris,  le  ^  juin  iSSi» 
poor  00  perfei;tk>nuenient  a^pprti  kïSiJhfJance  fiabervid  ou  (b.coqmiQÎi^  . 

955*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  mai 
iS53,  su  sear^iaçîj^  fif^  la  préfecture  du  département  de  la  Snne,  par  le 
neor  Wuillot'-Lheureux  (Jéan-Baptiste- Victor) ,  élisant  domicile  à  Pans,  me 
Saint-Martin ,  i^  396',  hôtel  ffu  Petit-Saint-Martin ,  et  se  rattachant  an  brevet 
<nirreniion  de  quinte  ans  pris,  le  2 3  août  i85i',  pour  une  combinaison  des 
procédés  de  la  vamicrie  et  pour  une  machine  à  découper  les  bois  propres  an 
diaiage;  système  et  instrument  destinés  à  perfectionner  la  fabrication  des 
chapesus  dits  néopolyjyies  et  autres  produits,  etc. 

,^  9^5*  Le  certificat d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  mai 
iSS3,  âta  secrétariat  d«  la  préfcfïture  dn  département  de  la  Seine",  par  le  sieur 
^îmiKtg  (EdiiMitd^wëld),  à  P^ris,  rue  éti  Bratiffiers,  n^  49>  et  se  irat- 
^»Kkm  9m*htèvt%  dHnyMitioii  déqntns»  ans  \ich\  Hii3  janvier  i853,  îpour 
on  cabas  marquise.  .,...•.     » 


î       »'v 


s.  Notre  ministre  a^rétake  d'état  m- département  de  Fagri- 
coltore,  do  commuée  et  .des  travaux  publics ,,  est  changé  de 
fexécirâôn  ào  prësent  décret,  qal  sera  inséré  au  Bulletia  des 

lois.    •'.      '''    •       '^    "'•■-'    ■  ••^'         '    >    •  ••••.-.  ;     I 

Fait  an  palais  de  rÉIysée,  le  39  MaÈrs  i854. 

H  '    i..>  ,4  ..  .^  .  »  .filgDé  NAPOLâOOL'..     .  -  .» 

•  ,►>    :  •      ,  .  .  Plirl'Piqperçnjç:  . 

Le  Mudêtre  tecrétàirê  d'itai  au  département  4s  tagnûultarê, 
''■  '    '  '  ^dédbÀ^ro^\ttiesU^iùùùpiblies,    '  '        •    '  •' 

••  '  '•    .  -.   *'i  •   Signé'P.MAÊREJ  ;    i 


n  )o]5.  «-  Déci^BT  iVPsniAi  fai  proroge  i  exemption  des  Droits  de 
naviqqùon  accontée  aax  ctiarqemènts  de  Grains  et  Farines,  dé  Hi^$ 
<*'  I  ommes  de  terre  et  de  Lequmes  secs. 

,  Du  0  Octobre. i8Si* 

-  NAPOLÉON ,  par  itt-  yrèce  de  Dieu  et-fa-rohmté  iiationalf» 
EanaBCR  des  FaANÇAis,  à  tous  présents  et  à  yenîn  TSXurti 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  8eciétairçî.4*é^1i9«l,)4é|llirtewnl 


•  •  •    .  '    ^ 

i'  -Âm.  '  L".  ^'ék«itiptHtH  des  ^foMs  de  «AvigttîMi  «cctwiée 
ItaMit'àb  3\  déc^àibre  k85S  jb^  f^  décrets  des  5  »^Uitafai^]D 

de  grains  et  farines*  de  rû^d*  piitiàaM  de  lerre  ddeiégiUDéà 

Imm»  eti  proriigée'juft^vW  ÂL  jftîliet  i86fr. 

ïv  F(btre  ttirtiistre  seéfélàired*é(a(àu  di^aHettieûtdtetl(itti(»b 
Ujia^^'^êj'ei^alîpn  d«^prtsenidé.cre^^^  .    .... 

Fdi  M  palai»  die  Sfeiàl^Cllotid,  te  g  Odtobi^  iMâ. 


est 


»•   w 


S^ghé  l^APOLËQFr. 
,    -         V  ,        )?*'  irEmpereur:     .^  i,  .  ^ 

1"?    t    r..i..  M.!    -'«-'     ï      B       .»    •  r.  ,1  «til*  Il  «# 


ie  Vile  de  la  Réwûon  et  ia  Sénégal, 

«fj/'TOl?OPt,  paivja  8j;*c^  de  Djeijt^ef,  U.  v^jQ^^„i)f|^Mbb 
EîiPfiREUii  DBS  Français,  à  toui  présents  et  a  veàir,  salut.     ^  . 

Sur  le»  fapportf  ^^.nç^^ImsMp  2^($^  4*él4;M^d||^ay|f|if eut 
de  la  marine  et  des  colonies,  ei de  noire  ministre  secrétaire  d*élat  aa 
d^rlcctfeitt  tb  Ukii^rkQltUre,  du  commeroe  et  des  tsavaiu  publics, 

AY0Rs'M£KIMï^%2cRéT0ifS  ce  qat  snit  : 

'  Art  !•'.  I^e  f^i!AiU4.p^^^  juin  dernier  (4) 

pour  la  dur^,  ,{feji|]|)pdirications  au  tarif  des  douanes  daos  les 
colonierde  la  Martinique»^  dft  la  Guadeloupe,  de  Tile  de  la 
Réupioiir  et  du  Sénégfil,  en  ce  qui  c<iDcerne  les  grains»  fariner 
ÏUégJniei  s^^^^^       ^^mijM'fjx;^  i  JuWet  i«5S.  ^     .; 

Y.  TiôB  ministres  secrétaires  a elàt  au  dénariénient  âe  k 
marine  et  des  colonies,  au  département  de  iHigricutture,  du 
commerce  et  des  travaui^ublf^^*  kA  département  des  finances, 
;  û' '>'lrr    ''iiiiu'j  J  .  '  i*  '"'   «* "  \     '   ■""  ■''^''  '    '■ 'f  «^  — 

(s)  Bull,  ni,  n^96A. 
(4)  BdL  iftt  ■•  *777- 


/ .  'i 


présent  (léctet^  mil  tera  inséré  aâ.  Bullétia  des  Jôiè/ 
Fait  aa  jpalais  de  Saini-Cloud ,  lè  i  x  Oc(.Q|)r^  I (i^Ày./  ^  ;. 

.  ..  .    .    ^,   .    !^,:  .i   .  ,..  ..     .^     Par  fEmperwp :...,.  , 

uMmiht  9€crélatrf  Séka  <ut  déport  *     teJiimistw  teçréimn  HtfiA  pfi  4ép^ 

Umen^  de  ta  marine  '^et  dê$  dénies,  UmhiietaQriouUtiTe',  da  oonùttgrcê 

Si^^é  THioDoîiB  DuGOii      ,  etdetiiWiMpaajeê,  ; 

Sigùé  MAttÉib. 

àisltdl^éf,  (tfi  coâimérci  et  de^  traVEoi  ptiblibs).  poVtàht:  ' 

;  „  Art.  ^i*;  ta  cj.a.'P.^r®.  ^e^J: oip^erpe  àe  Çflais  e^.l  fig|^ripé(^  Vé^Uj^ 
lOT  le  quiai  de  Marée  dû  port  d\e  celte  ville  une  girue .  acâ^UDuèp»  ai|i 
diamment,.  déchaînement  des yoilnres,  cheyanx, marchanaïses,  «te. 
BOQsjei  condiliOns  suivantes:  ^  *.,,..  .:  .,.,,  5.)  '1  ,  »  ^j^ 
'  iQ^le  grâé  Verajpfàcée  à.  ^ept  nl^tres  irpnjtë  centimèlrcts  au.  qeU  du 
|^rtièÎ9c  poieau  daniaEreVl  a  un  mètre  quarante  centimètres  en  ar- 
nèré  du  pareineDt  du  dttaï.  .  „. -i 


..jcîne  recevra  i|ne  coucbe  de  peinture  aux  frais  de  la  cuambre  de 
wiliixKrt'ceA  aux  époques  ou  le  quai  luianéme  sera  peint.  .  ^  i  l 
^  .  n  cas  de  besoin,,  10  service  qes  ponts  et  chaussées  pourra  bixB 


irgemenl  des  divers  colis  au  moyen  de  la  grue 
tnés  ainsi  qu  il  suit  : 

^     .    ^  ^Marehtmdiiês,         .,■'  *.^'     i     ••*  i-'^>  >  ^ 

^ftr,  soit  pour  emWquemeDt ,  soit  pour  d^barfnentfiit  i  pôof  Màé  eSj^èea 
jleiBasclunMlû|«sv      .  . 
^^Q  à  dix  tonneaux ,  par  tonneau  de  mille  kil<^.  «;..«  .......«*..  4 .  l'i6* 

^^iit AVrtairiadktteaMi^Ittr  aMvMftttilt  arflU  kiloft*  « ^  9b 

Viit  sur  rinces  au  débarqbement,  par  toooeaa  èp  soSé  rr  <•*.«••  ;..  9>^o 
^r<r  dé  fa  grua  poâr  màuge. .  • \  •.«..  ^ ..  .««..• .  s  00 

FoiCoreij  ckevuus,  «fc.         t  _/  "  '  *"  ]^  .^ 
l^'^l^ttiqnenentetdébarqaenientd'unev^itareàqualrerouesâveclai^kges  8  00 

VM«t^itafè>ifMM«Téte««'%tiiMa»)légl^i^ 700 

S^<  ToîtaTO  à  deax  nm*  à¥Se  «à  îaM  !méMM#;' .•••••  4  00 

■^*tiÉL,,.,.v..;.r../.ir/i.~r,...— , ioo 


4" 


(«ut  ..rr-..  .li 

D'un  monlon  ou  d'un  porc ; ,..........:.   o  i5 

Dan*  lot»  lé»  prix  ci-deisui,  In  niain-d'ieuvrf  ^laot'  coir^rÏM,  il  neponnà 
rien  élre  tùft  «a  d«li  par  its  ptëpoaé»  dfe  1«  cfaambr^. 

3.  La  Miticession  dei  droili  indiqués  dtns  l'arlicle  précédeol  est  <a!te 
en  faveur  de  la  ctiamlire  de  toqimerce  de  Calais  pendant  ane  période 
j3e  qnalre-vingl-dîi-neufannées,  à  dater  de  la  misfen  place  de  la  grue. 

Toiilerois,  si  radaiinî>tration  jugeait  utile  de  3up|iriiner  celle  grue 
ainsi  que  les  .eun»  truc  lion  s  y  attenantes ,  elles  devronl  disparattre  à  la 
premiera  réquisiiioa  des  auUmIés  civiles  et  miliUiires,  sans  indemnilA 
^1  auK  frais  de  If  cijambra  de  coiumerce. 

4.  Les  gr^fïs  à»,  quai  des  paquebots  ne  pourront  èli<e  emplojéet 

Sue  pour  lever  un  fnids  supérieur  jk  trois  mille  cinq  cents kilôgramines. 
bur  lâ  grue  du  quai  de  liante,  Iepoidsma\iiiiumaera<telroti  mille 
Ult^ranuoei. 

'  '  Toufc  avai-ie  occasionnée'  par  l'enlèvement  de  poids  supérieurs 
restera  à  la  charge  des  personnes  qui  auront  ainsi  employù  les  ^ues. 
'  '?.  Les'tarils  stipulés  dïins  le  présent  décret  pouriont  élre  abaltaif 
parla  diambre  dé  comfnerce  pour  une  ou  plusieurs  classes  de  mar^- 
chandises;  les  .réductions  ainsi  canxenties  devront  élre  appliquées  à 
tous  les  pr&luils'placéa  dans  les  conditions  similaires;  ces  réduction* 
devronl  d'ailîeurs  étfe  homoloRuées  par  des  arrêtés  du  nrétet.  Les 
laxeiabaisséesne  pourront  être 'relevées  qu'après  iiotd'élaî  d^ine  année. 
*'  0.  A'I'éxpiralîou  de  la  concession,  la  grue  établie  par  la  chambre 
de  ocHDmerce  deviendra  la  propriété  de  l'Ëtal.  iJa  cbambre'  dTe  cwn- 
merc«>  sera  lenuede  la  rem'ellrfc,  ainsi  que  ses  dépeadanCes,  ea  parfa^ 
état  d'enlrétien."  "  '    | 

7.  L'adminî-s  ira  lion  se  i^servé  le  droîl  (]*^laT)lii-  pour  sAn  Oaage 
dkas  toutes  l'es  pariies  du  port  toule  espèce  de  machine  ou  apparaux 
delà  nature  de  la  grtic  autorisée  parle  présent  décret,  et  de  conc^^er 
'kû  debork  du  quai  léfablissenien't  de  machines  de  celte  nature,  avec 
ou  aana  droit  de  péage,  sans  que  la  cbambi^  de  coiumerce  pujsse  l^ 
iii?e  indemnité.  (Biumi»,  24  4°"' ÏS54.} 


' ,     '  Certilié  conforme; 
Paris,  le  33  *  Octobre  ï854'.     ' 
1^  GatééàM  Scta9a,-Minùtt*  Semétak^ 


à'imwadépwtmçtii-ieUJiatiiè. 


*  CattedataJes^  oalU  do.U'Mk^ftioa  ia  SaJMp 


'  liàithinDi'  iitriiûu.  ~  aVôck^  ■8&4/ 


(&ai  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  222. . 


N'  301 6.  -^  DàcBXT  iMPiÂiAL  qui  fixe  h  nonJbre  et  le  traitement 
ies  Comnâssaires  de  policé.  Secrétaires  et  Agents  affectés  à  la  Police 
^  commanss  du,  département  de  la  Seine  (Paris  excepté). 

Du  sS  Novenlbre  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
SiFiJUtim  DES  FRàMÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salux. 

Sot  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d*éUt  au  département 
<lelmtérieur; 

Vnrarticie  3  delà  loi  du  lo  juin  i853, 

Avons  oicRiTÉ  et  nicBSTONS  ce  qui  suit  : 

Akt.  1«  Le  nombre  et  le  traitement  des  commissaires  de 
police,  secrétaires  et  agents  affectés  à  la  police  des  communes 
do  département  de  la  Seine  (Paris  excepté) ,  sont  fixés  çonfor* 
loément  aux  indications  portées  aux  colonnes  i,  3  et  A  du  ta» 
Ueau  d^annexé. 

2.  Les  commissaires  de  police  employés  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  (Paris  excepté]  prendront  le  titre  de  com- 
BÙssaires  de  police  dés  communes  du  département  de  la 
Seine.  • 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'}t^ 
tériear  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.  ' 

Fait  à  Fontainebleau,  le  23  Novembre  i853.  |l 

I  .        ,      .  «1  .'  ■  .7   f  ' 

SigQé  NAPOLÉON.         î 


«        r 


Par  rEmpereur  t 


<!• 


LêJiiiÊiUTes9crétair$d!étataadipàrtemêntdt{inlér%eà^^^ 

Signé  F.  im  Pbbsioiit.  '** 

Xl^  Série.  38 


Jjmêse  dM  Décret  iwtpéiid  da  55  iiOMiii^rv  îêSS» 
(Ezécntion  de  la  loi  da  lo  juin  i853.) 


ÂMmSi, 


BoilogBt.. 


Gkaroo»« 


cuià*. 


Là  Cliap0ll«. 


U  Viiktto. 


AUIOKDISSIMIIIT    DB  Sâin-DBHU. 

/  Ua  eomatataûv?. 
1  Fraû  d*  bwnaa. . . 

' IM^*- 

\  Dots  i9sp«cU«n. , 


Seer^uirt. 
Brigaditr. 


d*TiU«. 


iCoauiitMÎrc 
Fmidff|>wNi. ...... 
^•ctéUin 
9r%«dMV.,. »,, «^  •••#•• 
SU  MigtaU  d«  TÎUt. ... 


iFraif  dabareaa >«•»• 
Q««(n  îa«|McUaiv, 
fi^ffM^ »..^.>« 

GoamisMir».  •..•• 

Fraû  d«  boTMa . 


*î^^  »  M  •  •  •  •  • 


?»#••«  f/  ••  •' 


i^tfB0l«t. 


/•f 


•  »  • 


D«ax  MTgtnU  d«  tUI*.  ..... 

CppiaiîfMijV»  «  »  *  .  # 

Fnif  d«  bvrMa • 

Troif  Mriieots  d«  tïU*.  .  • . 

fSonmiMMân 

Ff»û4fkini«. ,  >  * . .  .r  * . 

S«erjuir« 

Trois  MfgaaU  da  «lUt.  •  •  • .  ' 

iG«l»mifin«i ,«.•••  t 
Frais  d«  buci^a , . . , 
êtaétêin . . .  ^ 
Ua^r^dipr.,,..^. ...... 
Quatre  Mrgtnto  da  «3j«  .... 

Goaunisraixa.. .  *. 

Adi>«nril!i«rf l  Fnif  de  boreea 

ari|>4i«r... 

Cinq  lergeaU  da  TÎlle  ....*• 

Cawfiiwahw. ..  k-.  .•.•.». . 

Fraie  de  bi^aaa 

Secrétaire  

Brigadier ..«....•. 

Troie  sergaate  da  tîUo 

Goonaieeaire  de  police  ..... 

Fraie  de  barvv 

. .  I  o <  •  •  N  U*  H^riiêin^ 

-««iMaHH».^' 

Sept  eergente  4a  viQa 


^'.: 


B.  «*  332. 


(4.3) 


La  Co«pJl«itt. . 
•  *•••»••{  Ik SaUUlMk. , 

PItntilto p 

Staina. 

VittaUntue..  • . . 


GommiualM  d*  p<iliM 
Fraii  de  Voraâa ..... 

SacMiaira 

Brigadiar.  •••...*... 
Ciof  aaifaaU  à»  viUa. 


ABBOitnWflMMlll  BS  MCMkWL 


K 


Cammii— if  4a  poliea 

Saerakair^  »•••••...« 

Bri§a4ia>... 

Qaatr»  isa^afla^n 
Fraia  dsh 


(MaiaoBa-AMbrt. 
fftfit  MltlfcMl 
Sainl-Maiir.... 


AChaM] 


(  Cr^taii 


J 


,      •  t 


<*««» 


M»*< 


In,. 


•  4' 


Gonmiaaaira 
famém 

U»Wg«diBr... 

Six  MrgaaU  da  villa 

C<mmia«air«. . . .  < 

Fraia  de*  bartaa 

Sacr^iaire. 

Un  brigadiar. 

Qoatxa  sarganU  de  viUa. . . . 

Gonmiiaaira  .  •  I « . 

Fraia  da  boraAa» 

Sacii^iaifa 

Daoz  înapaetawa 

Comini»taira  da  paHca 

Sacr^aira 

Dvnx  inspaetaiira. ......... 

Fraia  da  burcao , 

CoBiniiisaaiTa  da  poliea 

Fraia  da  baia»» .  • .  ^« . . .  * . 

Sacr^taira 

iUWgidi*» ^.... 


f,3ôo 
i«aoo 
A.4M 


3,000 

1,900 

i,aoo 

4,aoo 

4oo 

a,Aoo 


lySCO 

i«aOo 

6t90O 

3,ooo 
4oo 

IfSOO 

lyaoo 

4yOOO 

3,ooo 

4oo 

i,aoo 

a,ooo 

9,4oo 

lf900 
9,000 

Aoo 
S,ooo 


1,9  CD 

i^ioo 


38. 


(  5aA  ) 


ttàm 
du  comaîwniat. 


Stîiifr-MaBd4. 


OMAIttAnOI. 

i 


Gommiittîn  d»  police. , 
Vni»  et  LwM«. ..... 

Ster^Uira 

Un  MrgtBl  d«  vflie. . . 


Ghmart . , 
CliâUikn 


imuMin  . . . , 
Fraû  d«  bartUL . 


^" \  B<Mirg.U-IUi- [Sri*?"!.-." 

'  GkâtMAv  l        i>ng«di«r 

Aalooy.   --'/-'-'  !  !  !  !  !  !  !  !  I  S"  «wgwU  de  TiU« 

Le  nm 

1                                          /  GomatMaire  de  police. 
'  I  Freb  d«  bereeu 

Vaeginrd J  W {  Seeiduire 

e  VaiiTe» j  Brigedier 

I  '  Cinq  aergiata  de  TÎUe. 

eikeraiT. 
L'Hay. 

Vilry..  

Villejaif 1  Clioiay-le-llot F  ]?„{«  j,  bereen. 

oa  /  Villejuif >  Seer^ite 

GhoityJe-Roi J  Thit» 1  Ûb  brigadiar p 

(A  examiner  ponr  uf  ^^ 1  Cinq  aeigeaU  de  TiUe. 

ideaee.)  '  *^'  ' 


Orly. 
Fresnea. 


Brie 


MoBtreuil /  Commiaïaire  de  peliee 


Vineennee. 


Aïoeay.  .■.■.•.•%......f 


Fraia  de  boreau. 
Seer^taire 


1 


*«WB»  V  «•■•■••••%oe«e«ei      ^»        ■      »  ^  « 

VitUmonble l  J»  *»n«*J»«r. 

Bonneoîl 1  ^^  aergent»  de  tille. 

Imaviile 

i 


>,4oo' 


t»4oo 


Va  pour  être  annexé  «a  décret  impériai  du  33  novembre  i853. 

Le  Ministre  secrétaire  êiiial  oa  dipartement  de  Vintériemr, 

Signé  F.  DB  Pebsigbt. 


N*  3017.  ^ —  DicHBT  iMPiniAL  tfvi  autorise  la  fondation,  à  Iforbis 
(  Basses-Pyrinées  ),  d'an  Établissement  de  Filles  de  la  Croix,  dites  Soeon 
de  Saint- André. 

Du  17  Septembre  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut.  . 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d^tat  an  dépi 
de  Tinstmction  publique  et  des  coites  ; 


Ta  Tacte  iiotarié,  en  dufte.dn  i3  janvier  i8B3,  par  lequel  le  aienr 
Quaitt.dâ  Sàlinis  a ' acquis,  mojenoant  une  somme  de  deux  nulle 
Mof  cents  francs  »  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  congrégation  des 
filies  de  la  Croix,  dont  le  siège  est  à  la  Puye,  une  maison  avec  jardin 
et  dépendances  située  à  Morlaas  et  destinée  k  Tétablbsemeut  du 
même  ordre  existant  de  fait  dans  cette  dernière  commune  ; 

Fa  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
desfiOes  delà  Croix,  en  date  du  18  août  i853,  tendant  à  obtenir, 
)*  fflipprobaiion  de  cette  acquisition,  2*  la  reconnaissance  !égale  de 
1  établissement  (le  son  ordre  à  Horlaas; 

Vu  les  plan  et  procès-verbal  d'estimation  de  la  maison  acquise 
portant  sa  valeur  à  deux  mille  neufceiits  francs; 

Vu  lordonna^nce  royale  du  a 8  mai  i8t6  (i),  qui  a  autorisé  la  con-» 
grégation  des  filles  de  la  Croix,  k  la  Puye,  et  celle  du  3o  avril  de  la 
même  année  (a) ,  qui  a  approuvé  ses  statuts  ; 

Va  rengagement  pris  par  les  membres  de  rétablissement  de  Mor- 
kas  de  se  conformer  à  ces  statuts; 

Va  Téta  t  de  Tactif  et  du  passif  de  cet  établissement; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquête  de  commodo  et  incommoda  qui  a  eu 
Beu  i Horlaas,  le  i3  novembre  i8&3; 

VaTavis  du  conseil  municipal  de  Horlaas,  en  date  du  1 1  décembre 

1853; 

Vn  les- avis  des  évèques  de  Bayonne  et  de  Poitiers  éludes  préfets  des 
Basses-Pyrénées  et  de  la  Vienne,  en  date  des  a  a  et  a  6  novembre,  et 
39  décembre  i853  et  7  janvier  i85â; 

Vo  la  loi  du  3  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
Sarril  1817  et  i4  janvier  i83i  ; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

La  section  des  vacations  de  Tintérieur,  de  rinstniction  publique  et 
^  des  cultes  de  notre  Conseil  d'état  entendue. 

Avons  Dccn^Ti  et  DéciusTONS  ce  qui  suit  :  « 

* 

Art.  1*.  La  congrégation  des  filles  de  la  Croix,  dites  Sœmrs 
de  Saint-André,  existant  à  la  Puye  (Vienne) ,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  28  mai  1826,  est  autorisée  à  fonder  à 
Hodaas  (Basses-Pyrénées)  un  établissement  de  sœurs  de  son 
'  ordre,  à  la  cba^,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
oonformer  exactement  aux  statuts  approuvés,  pour  la  maison 
mère,  par  ordonnance  royale  du  3o  avril  18a 6. 

%  Est  approuvée  Tacquisition  faite,  suivant  acte  notarié  du 
iSjanvier  1853,  par  le  sîenr  CharUs  de  Salinù,  moyennant  une 


8 


i|  Vin*  série.  Bail.  95,  n*  3i3^ 
s)  vu^  sériti  Bi&  89,  a*  9991. 


stnine  do  d«kn  mffii  neuf  o«jits  ftanoftt  mouMniil  «de  l*«tkii- 
tioD,  au  nom  et  pour  le  eômpte  dei  flll«»  d»  là  Crôbt,  k  h9wfi 
(Vienoe) ,  d'crue  maison  %vec  jardin  et  dépéfadilioes  iitoé^  è 
Morlaasr  (Basses-Pyrénées),  et  destinée  à  i'établiisenient  da  taéme 
ordre  autorisé  dans  cette  dernière  coMnaAne  J>ar  Tarticle  l^  dû 
présent  décret4 

3.  Notre  ministres  aecrétairc  d^état  au  département  de  IW 
timotioa  publique  et  des  cultes  est  chaïf  é  dé  VnkonÛM  di 
présent  décret,  qui  sera  inséré  ««  BuUttbi  dta  kria*  -. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Septèmbhe  lé&4. 

Sîgaë  NAtOliOtL 

Par  rEapcféig  » 

hê  MunÈM  $eCfétàttt  a  état  il9  ApârMrtfRt 
âÊtMncthhpM^iÊêHêtÊêÊitm, 

Bigpé  H.   FORTODL. 

■  "M  .  Il  II 


^^;. 


N*  aoi8.  -^  DicÂBT  iMPiniàL  qni  aatorise  la  fondation,  àEttfik 
(PoMb-^CUto),  dm  ÉÈÊàlimêmmd  JkSmimJkh  SmU^méUé. 

Da  17  Sejmpbf  iftM. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  fiieu  et  la  volonté  nationale» 
Emperbur  DBS  FiuM^çu^a,  à  tous  présenta  et  à  venir,,  salit- 

Sur  le  nippart  de  notre  nnabtrô  secrftabv  d*état  m  défWieai^l 
de  rinstructîoD  publique  et  de»  critea; 

Vu  la  demande  formée  par  la  cong^régalion  des  soeurs  de  la  Saisti^ 
Famille  existant  à  Amiens  (Somme) ,  a  Tefiet  d*étre  autorisée,  1'  * 
Ibnder  un  éta^lî^aenieiit  de  ^(Mr»  de  a^n  erdie  ^  Étaplee  (P«h1^ 
CaUia)  ;  %*  k  aceepier  «  de  oonoert  aveo  le  maire  d'Étaple^  ■  la  deastios 
dite  à  la  Gomjoiiine  par  le  sieur  t^ietu,  suivant  acte  notarié  du 
i4  avril  idSa,  et  consistant  eu  une  maison  avoe  jardiu  et  «lépea- 
aauces  située  à  Ëtaples,  et  es|îm:ée  quatorze  cents  franc! ,  àoQS  » 
condition  notatament  que  cet  imifieuMé,  èêjk  aftc!té  à  f  école  èé 
ffiffes  dirigée  pal  des  Muts  de  la  Sàiiite^Faiullk ,  eoiiseff<(rA  ttm 
destination  ; 

V«  le  ééHbéiatîea  ée  œaaeil  watmtàfd  dtttêfkê^  en  dst^  an 
&iiiai  i,8&>,  tÊBuiaàk  k dfaèerar  iWlomAieil  d^'epoèpter  le  diMMiîtte 
dont  il  s'agit;.  ,^ 

Vu  Tacle  précité  de  donation  du  \k  anrrï  lo5»  v 

Vu  le  certificat  de  vie  du  doaateur*  epa dMte*  éa  ^jiiiB^fc  ttfa; 


|ijia»db  faite  tb^erver*  par'  let  MBtiife  foi  ^gen*  riteUkiMnMl 

Vu  k.déli&érab'dft  du  conseil  nranicipal  d^Etaplai»  en  date-  d« 
ail  mai  §8^3  »  r0lalîve  à  la  fondation  de  l'établissemGnt  dont  it  s^agit; 

Vu  !e  procè8-verl>aï  de  l^enqoéte  de  commodo  et  incommoJo  (pi  a  en 
lien  à  Étaples  ; 

Tii  Fétatt  âè  f  Aéfff  €t  iû  pasid^dé  la  côtigfégàtion  des  itetitê  dé  la 
âÉiMS-PAi^ai^ ,  yénûê  et  certifié  par  lé  pf éfèf  de  là  Sèrnine; 

Va  ki  ftVié  dèa^  évê^MÉ  d*Arraa  et  â*AAlètt«  /  éi&  date  de^  «5 jailkft 
•  ft  eclohre  iS53/  al  cet»  des  ptéfalt  do  FaiM)#CalBia  el  de  la 
Somme,  en  date  des  A  août  et  a  a  octobre  i853  ; 

Vu  ravis  de  notre  ministre  de  Tintërieur,  dn  A  janvier  i85&; 

Va  Vofà&mttin<ié  fàyâU  du  3a  af^9  i^6  (r)  qui  tf  arp^uv^  les 
statots  de  la  congré^tion  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille  à  Besançon , 
et  cdles  des  Èo  juillet  l8à6  (s)  et  19  juin  1837  (3) ,  qui  ont  autorisé 
la  oongrégatkMa  du  loèflM  nom  à  Amiens  ; 

VjEiTaloi  du  %A  mai  1835  ; 

Vu  cote  au  iS  mars  iÔ5o,  sur  renseignement; 

Vu  les  lois  desa  janvier  1817  et  18  juillet  1837,  et  les  ordonnances 
r^ementaifè»  des  a  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i  ; 

La  section  des  vacations  de  ftaltértêiir,  de  Finstruction  publique  et 
des  cultes  de  notre  Conseil  d*état  entendue. 


AvoKs  «licaiTietDBaBiioiu'cèfWMtit» 

Aaf.  1^.  La  congrég^îon  des  sœurs  dé  la  âainté-Fàmflle, 
existant  à  Amiens  (  Somme)  *  e»  v^rtn  dbs  ordonnances  royales 
des  3o  juillet  18a 6  et  19  juin  1S37,  ^^^  autorisée  à  fonder  un 
ékOKMaelil  éê  rèlî^Më»  di  Mtf  m-dî-é'  k  Sfi«^  fFâ9^e- 
Calais)^  k  k  ehàtge,  par  téà  Hefi^^éuses;  êëêé  éoûtânhét  «âc- 
teipentaux  statuta  approuvés ,  pi9ur  hi  maison  m^,  par  rorden- 
nancc  du  3o  av|fll  jÇ^g* 

2.  Le  maire  d'Etâples  (Pas-<)e<]Mi^s}i  a«  non  de  la  com*- 
niune,  et  la  supérieure  généride  de  la  congrégation  des  sœurs 
de  la  Sainte-Famille,  i.  Aniet»  {Smum§)4  a«  MÉi  de  eétte 
congrégation,  sont  autorisés  à  accepter,  cbacun  en  ce  qm  le 
cMèeriie,  la  mèioU  Mlè  i  ta  Mimiihé  iHiâpiés  pifr  M  iféar 

^M^iUM  eÊ  tua  ^iâiàû  à^ké  ^iim  «i  âêpéûâmm  »Mée  à 


^F 


Eti|d6t,  et  èstnnée  quitorzé  cents  franc»,  aux  dmaeB.  et  dui^ 
imposées,  et,  notamment,  à  la  condition,  i""  que  cet  immeiiUe 
restera  affecté  à  Técole  de  filles  dirigée  à  EUples  par  les  sœore 
de  la  Saiinte-Famîlle  ;  a*  que  la  commune  d*Étaples  continuera 
de  payer  aux  sœurs  attachées  à  cette  école  une  allocation 
annuelle  de  deux  cent  cinquante  francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  ^u  département  de  Tins- 
tnicb'on  publique  et  des  cultes ,  et  notre  piinistre  secrétaire  d'état 
au  département  de  rintérieur,  sont  chai^,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  Texécation  du  présent  décret ,  qui  aéra  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  17  Septembre  i854. 

Sign^  NAPOLÉON. 

PtrrBmpereur: 

^  Ministre  ucritairè  tétat  aa  d^[uuiemtiU 
de  Tinstmction  publique  et  des  cn/tei ^ 

Signé  H.  ToBxoqu 


N*  2019.  —  DâcnsT  iMPÉniAL  concernant  la  désignation  d'un.  Agent  i$ 
change  et  d'un  Courtier  dé  marchandises  de  la  ville  de  Ntmes,  9o«r 
eofercer  leurs  fonctions  à  Beaucaire  pendant  la  tenue  de  la  Foire. 


Dit  S  Octobre  iSSi. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
EwBiivm  nss  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  tapporl  de  notr^  mitiistre  seorétairo  d'état  au  département 
de  i  agnculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  j 
'  Notre  Conseil  d*étàt  entoidu, 

* 

AtonI  n^iuiTi  et  niciulioms  ce  qui  suit  : . 

ART.  1".  Les  dispositions  da  décret  da  j6  juin  i8ia,  con- 
ceroaat  h.  désignation  d'un  agent  de  ^change  et  dW  coaitiœ 
de  marchandises  de  chacooe  des  viUes  de  Maneille.  de  Lyon  et 
de  Montpdker,  pour  exercer  leurs  fonctions  à  Beancaire  pen- 
dant la  tenue  de  la  foire,  sont  étendutt  à  la  ville  de  Nîmes 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  «  département  de  l'in- 
culture, du  commerce  et  des  iravjiux  publics,  es;  çbaig^de 


B«  n*  322.  (  &a^  ) 

f exécation  du  présent  décret ,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des 

Tait  au  palais  de  Saînt-Cloud,  le  3  Octobre  i854. 


'  t 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  i*£inpereur  : 

Ia  Miniitn  secrétaire  £étai  oa  département  de  Va^riculturei 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

i^gDé  P.   MAaNlB. 


N*  aoao.  —  DéCRBT  iftPÉRJAL  qvû  oavre  les  Boréaux  de  Douanes  iê 
Roabaixetde  Turcoing  {Nord)  à  Timportaiion  des  Machines  et  Méca- 
niques complètes  ou  eripièces  détachées, 

Da  9  Octobre  1 95 4* 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^ 
EvPKRacii  DBS  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  . 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*état  au  département 
deTagricultare,  du  commerce  et  dés  travaux  publics;    . 

Vu  {^article  à  de  la  loi  du  5  juillet  i836  ; 

Va  la  loi  du  9  juin  i8â5,  .  > 

Avons  mcKirà  et  dégiutons  ce  qui  suit  :  •  . 

Art.'  1".  Les  bureaux  des  douanes  de  Roubaix  él  de  Tur^ 
coing  (Nord},  sont  ajoutés  aux  bureaux  ouverts  à  Vimportation 
des  maçbines  et  mécaniques  complètes,  ou  en  pièces  délacHées. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  lagri- 
cidtare,  da  commerce  et  des  travaux  publicss,  et  au  départe- 
ment des  finances,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concernet 
de  f eiéeutiott  du  préseat  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Gloud,  le  9  Octobre  i854« 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  i'fiinpeceorl    . 
'    l^  Mbértr9ittagriâÊikÊ[re,duefnMierveeîdest^^ 

Signé  P.  Mâeiia» 


HPifa^ 


N*  3091.  ^-  DicBÊT  tMPiniAijqm  autorité  la  fondation,  à  Siimt-J«ai- 
do-la-Haizê  {Manche) ,  Jl^mÉuJ)Usêemênt  de  Samrs  dé  Sami-ThomÊê- 
dê-ViUoneuve. 

Da  9  Octobre  i854. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  natioiude, 
Ëmpbreua  du  FRiiiÇAis,  I  toas  pr^eato  ef  &  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  aiinistre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Tinstruction  publique  et  des  cuites; 

Vu  Tacte  notarié,  en  date  du  g  décembre  i85a,  par  lequel  h 
d^ïùoiseM^  Fêrrand-de-la-Conté ,  membre  de  la  congrégation  des  sorars 
de  Sainl-tli6mas<(é-VifleneUvè,  doht  là  ûidi^on  mère  ësi  &  j^aifs,  a 
ùAl  donation  k  cette  congrégation  de  diVéf^  Mtfthéilts  «véc  JéfAfa  et 
dépendances  situés  à  Saiot-Jeab-de-ià-tfaké;  <f 

Vu  Tacte  notarié,  en  date  du  16  juillet  1 853,  par  lequel  la  dame 
veuve  Dépasse  a  fait  donation  à  là  Côn^gation  des  sœurs  de  Saint» 
Thomas-de- Villeneuve ,  d*une  pièce  de  terre  située  également  sur  le 
behtknté  de  la  eonlÀitine  de  SàiniJeatf-de-h'flaisè; 

Vu  rade  ndtàrié,  en  darte  ào,g  décembre  i85i,  {Mr  ImfMi  k 
demoiselle  Ferrand-do'la-Conté  a  acqub  du  sieur  Gombert,  au  non^  et 

Sou r  le  compte  de  la  même  congrégation»  et  moyennant  une  soame 
e  deux  mille  francs ,  deux  pièces  de  terre  contiguês  aux  immeuUes 
provenant  des  deux  donations  précitées; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'admiilfstràllo'ndelAcong^é^ifion 
des  sœurs  de  Saint-Thomas-de- Villeneuve,  en  date  des  a  a  décembre 
i85a  et  6  août  i853,  tenaant  k  obtenir,  1*  f  approbation  de  celte 
acquisitioi^  a*  Tauterisation  d'accepter  les  deux  donations  susénon- 
cees  ;  3  la  reconnaissance  légale  de  rétablissemeot  de  sœurs  de  âon 
ordre  existant  dé  faiti  SaiÂt-Jeàh-dé-la-Htfizé  ; 

Vu  les  dertificati  dé  fie  deè  âtnàtticeB,  eh  daté  dès  ^0  jatMèf  Hl 
l3jnfllét  r»S9;  ► 

Vfc  )e  p#ec^v€#bÉl  4*eslitllétklÀ  f^UA^kâk*mp^  ttiHéciiMf  i««i 
firtUta  k  tatanr  ém  bàtàBÊttsU  donnés  par  k  demobaHe  Fmhkàà  dk 
la-Conté,  et  à  douze  cents  francs.celle  4e  k  j^ièce  d^  tarve 
)a  dame  veuve, Depoiie; 

Vu  les  renseignements  tfadsmij  sur  fa  jposiiion  de  fbrfbne  des  do- 
natrices ; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  des  deux  pièces  de  terre  acquises 
au  nom  et  k  dM^fa'iîon ,  qui  porte  leur  valeur  à  deux  mille  francs  ; 

Vift  le déeMt  faapévial  du  »6  juiUat  iSio  (1) «^ia  autorisé  la  cou- 


w  I  H    fl  ■ 


(1)  IV*  série,  Bail.  3o5,  n"  5790r 


gf%«ite  dei  mm  éi  fldÉl>TlMftaf4»iV9itoi«f«  à  Fttiif «  et  kçr 

VaU  décr^l  inpérial  du  d9  jttfn^  I&5S  (»)•  q^  4  nedi  fi4M 
itatats  de  çetle  coDgrégation  ; 

Vu  QDo  copie  de  ces  statuts; 

Va  rengagement  pris  pat  les  sœurs  qui  composent  Tétablisseiiient 
dé  cél  ordre  à  Sédnt-Jèan-de-la-tiaîzÔ  de  se  confoi'méi'  etactéméxit  k 
oa  st&tQts* 

Vu  Tétat  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établisisement; 

Vtt  les  prooès-¥erbaili  dea eik|uêl«i  dgecmmoio  0I  iiMtkrÂéio,  <^ui 
ott  «Q  lii«  à*5aiiiW«flA^«4A>>HttM,  fis  S  jom  %9bà  el  14  mtA 

Vu  ravis  du  eonaail  nankipal  de  Saint  Jeoil^dft-ïft-HMtef  ea  date 
daiAnaii854; 

Vu  les  avis  de  Tarcheyêaue  de  Paris,  de  Téviaiie  de  Cloutances  et 
068  préfets  de  la  Seiqe  et  de  la  Manche ,  en  date  aes  ^  jamier,  \6  té- 
Viîéf.  37  niai,  nS  juin  et  6juîT!et  iè54;  '  *  ♦ 

Vu  la  loi  éA  !k  janvier  1817  él  l^s  ôrdddtiaiicéé  f^eûietsUités 
dtta  atril  1S17  el  i4  jafttieàr»  i83i; 

V|ilaMd«i4ikiaii8!lB$  > 

Vu  la  loi  du  1  &  lùft  i  dS4^  iUt  riMis4rigtléttklMlf  f    ' 

La  seclioo  dé  rifftènaor)  àe  ïi^iirw^u  piAliitu«'«l4fs  «dles  de 
notre  Conseil  d*état  entendue, 

Ators  vimivi  «l  ^teuiTONs  ce  qui  suit  : 

Aanr.  1*.  1^  congx^atioo  dçs  sœurs  de  Saint-Thomas-dB-Vil- 
leneuve,  eûatani  àPairis  (Seine),  en  vertu  d'un  décret  impé- 
rial da  16  juillet  1810,  estautorisée  à  fonder,  à  Saint-Jeaiyde- 
la-Haize  (Manche),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre ,  à 
la  chaig«,pai']6»iM»brti  de  €t«  établiaaenmit,  de  38  0^^ 
aux  statuts  appèâxvréé,  jfiW  la  ^1000  m^,  paè  kb  décrets  im- 
périaux des  16  juillet  i8lo  et  28  janvier  i853. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
8^1lMiMl#â6^VilléÉeimf,  à  l^af}9,  C9t  jfMèrîléé  k'këêêjAer, 
aux  chtffiÉ,  Oâmtê  M  Mtidtll«i«  iftipoéééii  ta  dMallM  fklM 
à  çelti  Gongfégfttîon  par  k  dammdile  Awili^Lmêe^  Ferrandrdê' 
^»<lmi,  iMvaal  a««tf  n^Urié  dm  9^  décetfilm  lAfi^i  tt  «OMÎIh 
^nt  en  divers  b&timearl»  mtem  jlé|wdaiiMi  àitaéi  à  iàkaMmm* 
^Bm^  (Mftnebej*  tt  aitî^M»  éhi^mfk  miikb  «oq  oabts 
francs. 


M  xi* série, Bull.  19, n«  i63. 


3/  Ltk  svpérÎMre  gén^rde  de  la  mèiBè  etegvéï^tioii  est  aoia- 
risée  à  accepter  la  donation  faite ,  à  titre  gratuit ,  à  cette  oen- 
grégation  par  la  dame  Bose-AgaAe  B^icher,  veuTe  da  sieur  Jean- 
François-CharleS'NioêlaS'Paul  Dépasse,  suivant  acte  notarié  du 
16  juillet  i853,  et  consistant  en  une  pièce  de  terre,  située  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  SaintJean*de-la-Haize,  conte- 
nant vingt-six  ares  vingt  centiares  et  estimée  douze  cents 
francs. 

A.  Est  approuvée  Tacqu^ition  faite,  au  nom  de  la  congré- 
gation des  sœurs  deSaint-Tnomas-de-Villeneuve,  à  Paris,  parla 
demoiselle  Ferrand-deAa'Conti,  Tun  de  ses  membres,  suivant 
acte  notarié  du  9  décembre  1862 ,.  et  moyennant  une  somme 
de  deux  mille  francs,  montant  de  Testimation  de  deux  pièces  de 
terre  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Jean-de- 
la-Haize  (^ancbe),  appartenant  aq  sieur  Gomlert,  et  contenant 
ensemble  quarante-neuf  ares  cinquante-huit  centiares. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  rios- 
truction  publique  et  dès  cultes  est  chargé  do  Texécutiondu  pré- 
sent décret,  qui  aéra  ia$éf!é  au  Bulletin  des  loisl 

Fait  au  palais  4^  Saint-Clond,  le  9  Octobre  i854« 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rSiÉpeifvar  : 

Le  Ministre  secrétaire  ^hat  aa  <2^^iarmiMl 
as  rinstmction  pnhliqme  st  des  euUts» 

Signé  H.  FoETOCL. 


N*  ao3!i.  -—  ÙiaitBT  impâmal  qui  angmmte  h  nombre 
des  Conseilhrs  da  la  Coar  impériale  d'Alger, 

Du  11  Octobre  i85i. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiônile, 
EtfKBBim  DM  FaànçAis ,  à  t^u^  prdients  et  à  venir,. sajlut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*étal  au  département  de  la  justice,  et  sur  Tavis  de  '  ndkre  msnistre 
secrétaire  détak  an  départettientide  la  guerre; 

Vu  les  ordonnances  des  36  septembre  iS^a  (i)'  et  3o  no'vembre 
i844  (a),  relatives  à  Torganisation  de  la  justice  en  Algérie, 

(0  nT  série,  Bull.  947»  n*  loiaGo. 
(s)  a^  «ériet  Bdl.  1  i5S,  n*  1  i»68it 


B.s«339.  (  533) 

Non  irtmarùicÊiri  et  vàcKàronê  ce-  qui  auil  : 

ÂBT.  l*'.  Le  Dombre  des  conseillers  de  la  coar  impériale 
f  Âiger  est  porté  à  quatorze. 

1  Notre  garde  des  sceaux  t  ministre,  secrétaire  d^état  au 
départonent  de  la  justice,  est  chargé  de  Texécutiou  du  présent 

décret 

Fait  à  Saint-Qoad,  le«â  i  Octobre  1 854. 

Signé  NAPQLiOll. 
Par  FEmpereor  : 
iê  CtOFdt  d$s  soêtmae,  Jfmîfftv  de  îajuùtê. 
Signé  Abbatoool 


IV*  3oa3.  —  DicRMT  iMPÉMiÀL  f  aî  ouvre,  tar  Tex$reic€  i85i,  un 
Crédit  supplémentaire  pour  le$  dipenses  da  service  des  Tabacs, 

Du  i4  Octobre  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  « 
Emuim  DES  Fiulnçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d*état  dea  finances; 

Vu  la  loi  du  19  juin  i853  portant  fixation  du  budget  général 
desdépenaea  et  des  recettes  de  Texercice  i8&4f  et  le  décret  du  1  a  dé- 
cembre suivant  (i),  sur  la  répartition,  par  cbapiire,  des  crédits  du 
iKidget  des  dépenses  de  cet  exercice;  * 

Voie  règlement  général  du  3i  mai  i838  (i),  sur  là  comptabilité 
pibK({ae,  artîdes  ao,  33,  a6  et  27; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Avons  hicf^iri  et  nécsiTONS  ce  qui  suit  : 

■ 

Abt.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d^état  des 
finances,  sur  Texercice  i85A,  au  delà  des  fixations  du  budget, 
UD  crédit  supplémentaire  de  sept  millions  huit  cent  quatre- 
vingt-sept  mille  francs  (7,887,000'} ,  pour  les  dépenses  du  ser- 
vice des  tabacs,  savoir  : 


0  XI*  série,  Buil.  1 13 ,  n*  969. 


11! 


•       1 


>)  a*  série,  BulL  579,  n*  7437. 


»    ..  ■( 


(  5SA  ) 
piAu  PB  Bien,  ai ignnyridw  it  wmmifêmm  wmviftmm 

DbBones  et  conJtrûudons  Uilrtcteê, 

Ghapit|U(  56.  BUtérid , , 1439,900' 

■  6i.  àcèatt  et  tnuùporto  dt  tibtet t .  •  •  6»448,ooo 

Total ,  7«8«7«tii 

2.  La  ré^larisatloii  de  ce  crédit  sSra  proposée  an  Corps  lé- 
gislatif. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  ehargé  de  Fexécution  du  présent  décret,  qni  sera 

,mké  au  S«Uttia  dts  loii. 

Fait  au  pakia  db  S«bt-Cload,  le  i4  Octobre  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmporeor  : 
If  Biiidttn  âêmitidn  tétai  a»  dépiQrtemmt  iffJjkitmBUp 

Signé  BiuAU. 

N*  aoail.  «-r  DiciUBT  impjîiuai.  (coptre-sigoé  par  le  maiftvt  4^(1^^* 
dhiture ,  du  comn^erce  et  des  travaux  pablics]  portant  : 

Aet.  I*.  Le  sieor  Vor^z  aîné  est  autorûé  à  établir  deux  grues  nir 
la  troisième  terrasse  du  quai  des  constractions  au  port  de  Nantes. 

L*«|a  de  la  gme  d*amoBt,  destinée  k  soulefor  des  poids  de  deux 
mîMe  kilos  an  nks,  sera  sitoé  à  huit  nètves  trente  eentisnèlns  da 
•mur  an  retour  aam^ni,  et  à  un  métré  quarante  centimètres  de  If  arête 
duviur  du  large. 

L*iM  de  la  grue  d'atai,  destinée  à  sMlever  des  paUa  éa  cèa^  milie 
kilos,  au  maximum,  sera  placé  à  huî)  méUes  oiQi|nanta-cinii|  eealî- 
mèkres  du  mur  en  retour  a  aval,  et  i^  uu  a^ètlf  soi^MAla  eentMoètres 
de  Tarète  du  mur  du  large. 

2.  Le  sieur  Vomz  fera  tontea  les  dépesises  nécenailts  pq«réliUir 
les  grues  et  pour  remettre  dans  leur  état  primitif  les  maçonoeiia 
al  pavages  qçi^'û  serait  obUgé  de  ^moliri  il  sera  tenu  dç  prendre  les 
mesurer  nécessaires  p9ttr  évUar  tous  acaidepts»  dont  4  s^«  tn^jienr* 
responsi^le. 

3.  L*usage  d^s  gfues  sera  lirré  e^u  public  &  da^  qonditioos  égals* 

f>our  tous,  moyennant  tes  prix  fixés  ci-après,  dans  Tordre  et  suivant 
8  rang  dlnscription  de  chacun.  A  cet  effet,  et  pour  éviter  toute  difi- 

AnllÀ  Ail i TA  liiM  norarfcwnoft  nuî  d^flîcttBûlàt  ÊA  BArrJr  dft^lMfr  fiTCMa->  il  l—T 

sera  remis  un  bulletin  d*inscription  4éto^é  ffï%  VMllire  à  anildie 
tenu  par  le  sieur  Voruz  ou  ses  intenta. 


4.  JMfêifiotmiiêfÊmnÊL  f  tgtw  dfi  fWi  fwf^Uii  latii  les 

Î8  qu'il  en  aura  besoin  pour  ses  établissements  perienneb,  sans 
fl*it  A  k  fnùém  raw  ^vamnfdom\  «et  avanteM  loî  sera  coaservé 
<Mlf».€esfraas  vasCtioBl  sa  pvi^priélé ,  ta  faaJTu  de  ks  achaler  & 
^  failierts  é4aBt  «éstrria  à  rilat  al  À  la  afaaaArada  ooHUMraa  de 
Nastei,  à  quelque  époque  qu'ils  le  jugeront  convenable. 

A  !<•  sîawp  Vtmm  ne  powra,  daas  a«ciHi  cas,  iwroqaer,  pour 
•ypjretos  rhsiyiaots  at|es  déobargaïanti  aspiii|aa€és»kfawiilé  ' 
^kà  «si  réservée  par  rarliafe  puésédeal 

I.  Ont  piame  métalliqiia,  fiaée  à  chaqva  graa,  inéypaàmt  en 
WissUiu  toèa4isii>Ias ,  le  poids  «moûkivbi  qu'aiie  doit  «pilevar. 

7.  Toutes  les  fois  que  le  poids  «lasiflaun  sera  dépassé,  la  aapl- 
tiioft,  m  tout  autre  contreTenant ,  sera  tenu  d*éloigner  son  navire  ou 

snàmÊJ^u»  H  d>])£r  aiU«urs  «Âotu^  mw  ^Wgwiseoi  on  sçit  df- 
chiflBint,  sans  se  servir  de  la  arm  (HN^r  m  ^tf^m^^  4^  ce 
fy^l^Djij  ^^inscription  8er«  nul  de  pleip  droit, 

8.  L^  tarif  des  nrix  à  percevoir  pti*  U  s^e^  Vorsi^ff  ppujr  ]j^  Joç^ti^o 
^  grv^i  est  fixé  ainsi  au  il  suî^  : 

Pour  la  groe  de  la  force  de  deui  mille  kilos,  sans  conipp«ailre las  boPiniSs 

0AlQ|OSâS»»t,  par  i|wUsUia9...«#,^,rfrr^^';'«««#^#r*-»f   9^i^ 
JWfctt^iwmept,  par  n^ileVilpSr, ,..,,...,, •.,,r^.,,,,,,,.,^.  ç  Sp 
Pour  la  grue  de  U  force  de  cinq  mille  kilos  : 
Débarquement,  par  Quille  kilos,  pour  tops  les  co}is  d'mi  poids  d^  ipoiof 

de  dens  mille  kilos , • o  5o 

ht  mille  kilos,  pour  tous  les  ctÀU  eompris  entre  deai  aille  et  tsois 

•    aiiUe. $  oo 

Ftfmiile  kilos,  pour  tous  les  colis  compris  entre  trois  mille  et  qaamuniUa  4  •• 
«^lasiatpas  pria  s'ipplîfyarent  an»  embarqi|S«i|<itsi  lai  bornages  de  ser- 

•iKsds  U  yroe  restai»*  comaïf  U  «st  di^  plus  him^,  j^  la  «bsrga  dsf  pr^aMW^ 

fù  en  feroiU  nsa^e. 

*•  4f  fotnessiw  des  dants  indiqués  daas  Taftieli  préoéde»t  ait 
Me  MCuwnrdtt  aiaar  Vùnz»  pandant âme  péfîoda  da  «ati^^îttgt^ 
<|ixHiieQf  ans,  à  compter  de  la  date  du  précédent  décret.  Toutefois ,  si 
l'sdmioistration  Jugeait  utile  de  supprimer  les  grues ,  elles  devront 
tee  eidevéea  A*  Ui  psemlèfe  aommation,  sans  aucune  fasd^ivuisté,  et 
SOI  frais  ^u  conçenlo^i^^vo  bp  de  ses  ayants  droit* 
^  IQL  Le  sieur  Vomz  payera  à  TÉtat  une  redQvaoco  aonnaUa  poiir 
'Ssaiiaaa^MiÉ  g^^Gaanpurnnt  las  gpuaai  oettc  redevance  est  finée  à 
N%iMP#  p^r  h  «Wf  d  «PM^  et  è  dix  pour  la  grue  d*avi4. 

U.  L^  tarifs  llîpplés  dans  le  présent  décret  pourront  être  abaissés 
psr  le  steur  Voraz  pour  une  ou  plusieurs  classas  de  mar^dum^os  ; 
1m  réductions  ainsi  consenties  devront  être  appliquée^  î  tous  les 
poduits placée  dans  les  conditions  similaires.  Ces  réductions  devront, 
TaiiteQrs,  être  homologuée»  «t  nei^ues  exécutoires  par  les  arrêtés  du 
préfet. 


t 


(536.)  <;    . 

'  lMi>.toaM'«lMiMiM  ae  pooBrOBt  Un  nkmim  ^'a^rtt  mi  àUÉ 
â'nne  année. 

12.  A  l'expiration  de  la  conceuion,  tooilai  appanai  éuUû  pÊt 
le  aîeur  Voraz  denuidrant  la  propriéU  de  l'État-,  le  lienr  Varmr  sen 
lenn  de  les  remettre,  ainsi  que  leors  <Upendances,  en  paiAit  étal 
d'oitretîen. 

13.  L'adnûnùtratioa  se  rAserre  Le  droil  d'étaUir  pour  son  naage, 
dans  tiMil«i  les  parties  dn  peut,  tonte  espèce  de  macbuies  on  opparana 
de  la  nature  de  ceux  stipulés  dans  le  fffésent  décret ,  et  de  coDcédv 
l'éloUîssement  de  macaioes  de  cet^  nature  avec  ou  sans  droit  de 
péa^ ,  sans  one  le  sieur  foras  puisse  ré«iiam  et  prétendre  k  attonne 
uMlemnilé.  [Biamtx,  2U  Août  t85i.) 


M*  3035.  —  D^R  mnhtiAL  [contre-signe  par  le  garde  denMnii. 

ministre  de  la  jaslice)  portant,  '^^ 

I*  Qae  M,  dt  Prémonilie  (JianrAntoina-Lioit),  lientanant-coltmel 
de  la  garde  de  Paris,  né  A  Paris,  le  3  frimaire  an  ut,  et  son  fila 
minenr,  AntoinB-Loait-Maru-Arlhar-Léoit  J»  Prémomillê,  né  à  Paris, 
le  11  mars  i8&o, 

M.  d»  PrimomilU  (  ^^tor-AiyatU) ,  dîrectenr  des  contribudoos 
indirectes  à  Mont-de-Harsan  (Landes) ,  né  à  Paris ,  le  i*  juillet  1 807  . 
et  son  fils  mineur,  Paal-Loais  de  PrimoaxâlU,  né  &  Dax  (Landes}, 
le  11  juillet  i83A, 

Et  M.  (isPrémoKà\U[AKQaHa-Lomt),  né  A  Paria,  le  6  aTril  i8i3. 
inspeoteur  des  eaua  de  la  TiUe  de  Paris, 

Sont  autorisés  A  ajouter  A  leur  nom  patronymique  celai  de 
df  MmonOum; 

a*  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  Iribnnami, 
pour  faire  opérer  snr  les  registres  de  l'état  civil  le.  c^angruneot 
Insultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  11  genoinal  ao  xi ,  et  en  justînaat  qn'ancone  opposition 
n'a  été  foimée  devant  le  Conseil  d'état.  (Saini-Chtad,  7  Odoirt  185t.) 


Certifié  conferme: 

Paris,  le  a*  '  Octobre  i854.| 
Lt  Garde  in  Scmuœ,  MiniitnSmHifmiM 
d'Aot  «a  <I^/>arCeiR«nt  da  U  Jmttict , 
ABBATDCa. 


iMPBimui  iMséuui.  —  li  Oftofare  iSSé. 


Ami 


>  .♦ 
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N«223, 


* 


^  ftos6.  —  DicBKT  jmPMMïÂL  fd  Mppromi  U  Qm^êt^iiom  pmféêsh 
iSaoit  1856,  pour  rexécaiion  et  fexpbitatian  tmm  OhtmMi  éêjit  d$ 
tijnmiiirt  de  Bêlgu/ue  à  Bantmoni. 

Dn  19  Apût  i854. 

RAPOLÉONf  par  la  grâce  de  Dien  et  hi/volèfijté  nationale  t 
SvnaBua  dis  Fiançais,  à  tous  pr&ients  et  à  ^eflirt  salut.  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
^ragriciilture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Va  le  sénatus-coDsulte  du  a 5  décembre  i85a»artide  h; 

Vu  la  loi  du  â  mai  i84if  celle  du  i5  juillet  i845  et  le  décret 
Angfiyrier  i85a(i); 

Vnlaoonvention  passée,le  16  aoàt  i854f  entre. notre  minutie 
defagrietdlure^  do  commerce  et  des  travaux  piiUios  et  M.  le  baron 
Jmmdê.Solluduli,  tant  en  aon  nom  personnel  que  comme  représeo- 
tant  la  société  géniale  pour  favoriser  Tindustrie  nationale  en  Bel* 
M16;  ladite  convention  ayant  pour  oUet  rexécutiOn  #  PeÉpioitàtion 
4  an  chemin  de  fer  d^Hantmont  k  la  frontière  de  Belgii|iif ,  par  k 
tiOéedaPIamenne; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  k  ladite  conventSeo; 
^  Va  ensemble  les  pièces  de  f  instruction  relative  à  ce  proneft,  le  dos- 
Mî  deTenquète  ouverte  dans  le  département  du  Nord  et  l'avis  de  Ik    , 
^ûauaission  d*enquète  »  du  a8  décembre  i85a  ; 

1^  procès-verbaux  des  conférences  tenues  k  Paris  entre  les  délé- 
gués Ijançab  et  belges  les  1 ,  3  et  4  octobre  i853; 

I^  prooès->verbaux  des  conférences  mixtes  tenues  les  1 5  mars  1 836 
•ti4nMisi853$  ' 

I^  avis  <de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date  des 
i3  février  1837  et '19  septembre  i853; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  de 
H  guerre»  en  date  des  a  février  et  1"  juin  i85i,  portant  adhésion  an 
projet  de  chemin  de  fer  d'Hautmont  à  la  Irontière  de  Bdffioue; 


mmmmm-^fmmmai^K^êimmmimmmmmÊ^ÊÊma 


et  celui  da  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  du  i3  août  suivant; 
Vu  le  certificat  délivré  le  29  juiUet  i8S4  par  ie, directeur  général 
delà  caisse  des  xlépôlf  et  oODAigjbations ,  constatant  le  àipH  de  sommes 
et  valeurs  représentant  un  cautionnement  de  soixante  et  dix  mQIe 
francs  (70,000')  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu^ 

AvoMfl  «ÏcbM  et  vàaàmm  c%  tpi  màk  s 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  16  aoùi 
l854,  ^ntre  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pulilics  et  le  baron 
James  de  Rothschild,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  la  société 
générale  pour  favoriser  Tindustrie  nationale  en  Belgique. 

2.  Toutes  les  conditions  qui  y  sont  stipulées ,  soit  à  ta  chvrge 
de  rÉtat,  soit  à  la  charge  de  la  compagnie,  recevront  leur 
pleine  et  entière^exécution;  ladite  convention  restera  annexée 
au  présent  décret. 

3.  Les  concessionnaires  ne  pourront  pas  émettre  pour  laréa- 
iisation  de  Tentreprise,  d^actions  ou  de  promesses  dWtionsoé* 
gociables,  avant  de  s'être  constitués  en  société  anonyme  «lâmeiit 
autorisée. 

4.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  étrô  négodéii 
qn'après  le  versement  des  deux  pii^gaievs  dnquièmAs  d«  mori» 
tant  de  chaque  action. 

Il  est  in  tendit  à  tout  agent  de  dibiligé  de  se  prêter  à  Ik  M^ 
«iation  des  actions  oti  promesses  d'atôtîôns  avant  lé  venenierit 
des  deux  premiers  cinquièmes  de  chaque  action. 

5.  Notre  ministre  de  1  agriculture,  du  commei^  et  clea  tra- 
vaux publics ,  est  chargé  de  Texécution  4»  présent  déoM^ 

Fait  à  Biarritz ,  le  19  Août  i65d» 

.     signé  NAPOliON. 

Par  rSinpereiir  : 

Le  Mudstre  secrétaire  d*état  au  dépariemsKi  de  rumewimt$ 

da  tommsTGê  et  dm  trasaiam  pmmic*. 

Signé  p.  M/LONB. 

Entre  les  soussignés  » 

Le  ministre  de  Tagricultafe,  du  commerce  et-des  travaux  publics»  agissant 
an  nom  de  l'État,  sous  réserve  de  f  approbation  des  présentes  par  décret  êé 
Uîmpfrattr^  d'aoA  fart,  «^  M.  ie  bwoii  Jrnnes  de  Bxrtksehdd,  apssant  tant  m 
son  nom  qn*au  nom  de  la  société  généralepour  fturpaiser  llndostM  Aatioiiak 
de  Belgique  y  d'aatre  part  ; 


B.  n*  333.  t  9ft§  ) 

ht.  1*.  Le  ministre  du  commerce,  de  ragricnltore  ei  des  trayant  publicd^ 
01  nom  de  f  Etat,  concède  à  M.  le  baron  James  de  Rothschild  et  à  la  aociët^ 
générale  pour  favoriser  ^industrie  nationale  de  Belgique,  qui  acceptent  :  an 
ekenùn  de  fer  de  la  fron tiare  de  Belgique  à  Haumont»  par  la  vallée  du  Ha* 

menne. 

2.  M.  le  baron  Jame»  de  RothsehM  et  la  société  générale  s'engagent  à  eié- 
coter,  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  tous  les  travaux  de  ce  chemin  de  fer  au^ 
dnues  et  conditions  stipulées  dans  le  cabier  des  charges  d-annexé. 

3.  Le  Gouvernement  se  réserve,  pendant  un  an,  la  faculté  d'exiger  de 
E.  ie  baron  James  de  Rothschild  et  de  la  société  générale ,  la  construction  eC 
rexplMtalion  d  une  branche  de  raccordement  de  ce  chemin  vers  Maubeuge, 
oaDs  le  cas  où  la  ville  de  Maubeuge  s'engegerait,  sans  condition  ni  réserveS|  et 
pir  délibération  réguliërement  homologuée,  à  prendre  à  sa  charge  la  dépense 
«êstravaui  et  de  Tacquisition  des  terrains  de  cet  embranchement. 

4.  La  présente  convention  et  Içs  actes  qui  s  y  rattachent  ne  seront  passilslfli 
fie  da  droit  fixe  d'un  £nanc. 

Fait  double  à  Paris ,  le  1 6  août  1 854. 

Signé  P«  M&««a 

ApproiiTé: 

Sgtil  Baron  James  de  EoAmhiïd,  ^ 

(^^  ies  charges  pour  la  concession  ia  Chemin  de  fer  de  lafromfûre  ie  beîpqiiê 

à  Hautmont 

Ait.  1**.  La  compagnie  s^êngage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  tous 

Ï Rivaux  d'un  cbemin  de  fer  de  la  frontière  de  Belgique  à  Hautmont,  et  de 
^grininer  de  manière  à  ce  que  ce  chemin  soit  exploité  dans  un  d^ai  de 

•  ^^ans  à  partir  du  décret  de  concession. 

1  Ce  chemin  aura  son  origine  près  d^Âulnois,  au  point  de  la  frontière  où 

,  ikoQtira  le  chemin  de  fer  belge  venant  de  Mons  ;  il  poivra  la  vallée  du  Fla- 

'  Benne,  et  se  faccordera  avec  le  cbemin  de  fer  de  Saint-Quentin  à  Erqu^inea 

'  et  ayeç  la  Sambre  vers  Hautmont,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'ad- 
miDÎstratioQ  supérieure,  ia  compagnie  entendue. 

j  S*  À  dater  du  décret  de  concession,  la  compagnie  devra  soumettra  à  l'ad- 
noaistratloQ  supérieure,  dans  un  délai  de  trois  mois,  le  tracé  définitif  d^ 
Q^eioin  de  fer  rapporté  sur  un  plan  à  Téchelle  d'un  cinq  millième ,  en  se  con^ 
'ônoant  aux  indications  des  articles  précédents;  ^le  indiquera  sur  ce  plan« 
^s  préjudice  de  l'article  5  ci-après ,  ia  position  et  le  tracé  des  gares  de  sta- 

[  tioanement  et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de  décbar- 

.  gement 

.  A  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long  suivant  l'axe  dn  che- 
min de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  peotee  et 
'*>Bp^,et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans  i  niveUemenli  et 
dem  dressés  aux  frais  de  l'ÉUL     . 

.  ij^^5^i^  d'exécution,  la  compagnie  aiira  la  faculté  de  proposer  les  me^ 
'^  wttioiu  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications 
'  ^  pomoQt  être  exécutées  que  moyennant   l'approbation  préalable  et  le* 
I  ^'(^BWBtaïueot  Ibmiel  de  radminîstratkui  supérieure* 

4.  Le  point  de  jonction  des  deux  sections  des  chemins  de  fer  français  et 

39. 


(Mo) 

Mge,  «l  le  ftoeor^nent  de eei  aeetions,  soit  en:plâii«  leît  en  Hofiliwmt 
déterminés  d*iin  oommua  accord  par  les  adroinistratîons  des  deux  piysi  ti 
cofupajgnie  entendae. 

5.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  iravaui  dVt  seront  exécat&  imm^' 
tement  pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  nili 
pourront  être  posés  pour  une  vote  seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certiin 
DLomlire.  de  gares  d*évitement. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue,  bailleurs,  d*établir  It  deaxiiiM 
toie  sur  tout  on  partie  du  parcours  du  chemin  de  fer,  lorsque  FiosuffiiaDoe 
d'une  seule  voie,  par  suite  de  Taccroissement  de  la  cireulatîon ,  sera  constit^ 
par  le  Gouvernement* 

L*excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  ne  ponm 
être  employé  qu*à  rétablissement  de  cette  seconde  voie. 

6.  La  largeur  du  chemin  de  fer  eu  couronne  est  fixée,  pour  uw  wMi 
à  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*  5o*].  Sur  les  points  o&  dcnzToiei 
seront  établies,  la  largeur  est  fixée  à  huit  mètres  treute  centimètres  (&"  ^*j 
en  couronne  dans  les  parties  en  levée,  et  à  sept  mètres  quarante  eeoti- 
mètres  {7"  4o')  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  deipooH 
et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie  sera  la  largeur  commune  au  chemin  de  ferdaNori 
et  aux  chemins  de  fer  de  fÉtat  en  Belgique. 

La  largeur  de  Tentrevoie  sera  de  deux  mètres  (s").  La  largeur  des  seo»- 
lements,  ou ,  en  d*autre9  termes,  la  largeur  entre  les  faces  extérieares  dii 
rail^extrêmes  et  Tarête  extérieure  du  chemin ,  sera  au  moins  égale  à  ua  aiètn 
cinquante  centimètres  (i*  5o*]  dans  les  parties  en  levée,  et  jk  un  mètre [11 
dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts. et  dsDslv 
souterrains. 

7.  Les  alignements  devront  se  rattacher  soivant  des  courbes  dont  le  PI0 
nûttimum  est  fixé  à  six  cents  mètres  (600"),  et,  dans  le  cas  de  ce  rsf0Êif 
nimnm,  les  raccordements  devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  dei  ^ 
liers  horitontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n*excédera  pas  cinq  vSSi' 
mètres  par  mètre, 

S.  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d*évitemeDt  m^ 
déterminée  par  Tadministration,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

Indépen<umment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d*âi- 
blir,  pour  le  service  des  loodités  traversées  parle  chemin  de  fer  ou  situées  dtfl 
le  Yoisinage  de  ce  chemin ,  dts  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  statiosoe 
ments  qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  feofi^ 
cernent  et  la  surfiice  seront  déterminés  par  Tadministration,  après  eo([â£V 
préalable. 

9.  La  gare  du  chemin  de  fer,  sur  la  Sambre,  contiendra  toutes  les  voies* 
plaquée  tournantes  et  appareils ,  et  aura  l'étendue  nécessaire  pour  le  tra]lsbo^ 
dément  et  l'emmagasinage  des  marchandises  et  houilles  è  destination  00  ed 
provenance  de  la  voie  navigable. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  àfadnt 
nistration,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  iéps^ 
mentides,  devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  ci;eisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  roiftf 
'on  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  lerdevrt  passer  au-dessus  d'ima  route  iw^ 


B.n«a23.  (  bit  ) 

nk  on  d^Mirtementale,  oa  (Tan  cbemia  vicinal,  roQvertore  du  pont  ne  sera  pat 
BMxadrede.huit  mètres  (8"]  pour  la  route  impériale,  de  sept  mètres  (7"^  pour 
h  roots  départementale,  de  cinq  mètres  (5")  ppur  le  chemin  vîciosl  et 
gnodecommanication,  et  de  quatre  mètres  (4*^  pour  le  simple  chemin  vîd* 
oal.  La  banieur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq 
mètres  (5*)  au  moins;  pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous  poutre 
tende  quatre  mètres  trente  cenî^lètres  (4""  3o*)  au  moins;  la  largeur  entre 
les  pan^ts  sera  au  moins  de  h«R  mètres  (8'] ,  et  la  hauteur  de  ces  parapets 
de  quatre-ringiB  centimètres  (80*)  au  moins. 

II.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d^une  route -împé- 
rialeou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  da 
pont  qoi  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8"*] 
^  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7"*)  pour  la  roule  départementale,  à 
(3iu|  mètres  (5")  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à 
qoalre  mètres  (4"")  pour  le  chemin  vicinal. 

Loaverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8") ,  et  la 
dtsUmce  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4''5o"). 

13.  Lorsque  le  chemin  traversera  n né  rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau, 
w  poot  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  à  lartlcle  1 1  • 

Qoaal  à.Touvertore  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au«dessns  des 
«u,  elles  seront  déterminées  par  f  administration ,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, suivant  les  circonstances  locales.    * 

14.  Les  ponts  à  conslhiire,è  la  rencontre  des  routes  impériale^  et  dépar- 
^«nealales,^  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront 
co  maçounene  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en 
■MÇoooerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  Tépaisseur  nécessaire  pour 
qa'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit  des 
(rivées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

15.  S'il  y  a  lien  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes 
OD  rampes  sur  les  nouvelles  directions'ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (3^ 
psrmètrepour  les  routes  impériales  et  départementales ,  et  cinq  eentimè^cs  (S**) 
poor  les  ebemins  vicinaux.  a 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'app^cier  les  circonstances  qui 
P'vcBieiit  motiver  une  dérogation  à  la  rè^e  précédente. 

16*  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  dépar- 
^ea^tales  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  ou  de  flottage,  ainsi  que 
les  déplacements  des  routes  impériales  et  départementales,  ne  pourront  être 
tttrepiia  qu  en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Le  préfet  du  dàwrtement,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
^^^osiém^  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  aotoriser  les  déplacements 
dtt  ebemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  che* 
niios  et  des  cours  d*eau  non  navigables  ni  flottaUes. 

17.  Dans  le  cas  oà  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des 
themiris  viânaux ,  ruraux  ou  particoliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par 
|f  coemln  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  an-dessus  ou  abaissés  au- 
°***<^  de  la  surlace  de  ces  routes  de  plus  de  trois  centimètres.  Les  rails  et 
I^J^I^'d  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  minière  à  ce  qu'il  n*tn 
"****•  «wun  obsladeà  iâ  oireulation. 


(SU) 

^ifm  dénpera;  le  piûcèt-wvM  Jn  ou  dat  iwawltaiw  iâégnét  ■• 
nUbfe  qa  ajur^  homdogilîoo  par  radmîuiatntioa  snpérieiira. 

Aptis  cette  bonologatioo ,  la  oompgoie  poom  veltra  en  aerrioe  Jesditaa 
]parUes  do  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  lea  droiu  de  péage  el  les  pcpt  de 
Imnsporl  d-aprèa  déterminés. 

TooteCois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendioal  défioitîfes  <|iie  pur  la 
xéetttîon  générale  et  définitiTe  dn  chemin  de  fer. 

31.  Après  racbèreflient  total  des  travaux,  la  oompagiue  fera  (aire  à  ses 
frais  an  bornage  contradictoire  et  an  plan  cadastral  dn  diemin  de  1er  et  de 
ses  dépendances;  elle  fera  dresser,  également  à  ses  firais,  et  cotftradictoi- 
renlent  arec  fadministfation,  an  état  descriptif  des  ponts,  aqueclacs  et  antres 
ouvrages  d^art  qui  auront  été  établis  oonfiwmément  au  cônditipos  dn  présent 
cahier  des  charges. 

Une  espédition  dûment  certifiée  des  procès>verhanx  de  bornage,  ditaba 
cadastral  et  de  Tétat  descriptif,  sera  déposée,  ans  bais  de  la  oanipa||iiîe,dans 
les  archives  de  JWnsînistratîoii  dcai  ponts  et  chaosséea. 

3S.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendnices  seront  eonstansmaat 
entretenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  la  drcnlation  seît  toujours  finfleet 
sûre.  *  \ 

L*état  dodit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconna  annôeHemeat, 
et  plus  souvent  en  cas  d*argence  on  d'accidents,  par  un  on  idnsiearB  cob- 
missaires  qae  désignera  Tadministration. 

Les  frais  d^entretien  et  ceui  de  réparation,  soit  ordinaires,  sott  exttnocdi* 
naires,  resteront  entièrement  â  la  charge  de  la  compagnie» 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de- 
meure Soumise  au  contrôlé  et  à  la  surveillance  de  Tadministration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n*est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d*office,  à  la  diligence  de  TadministrÉtioB  et  ans 
frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sem  reeonvré  par  des 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

33.  Les  frais  de  visite  v«/le  surveillance  et  de  réception  des  travaaz'acswit 
supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputés'  sur  la  somme  que  la 
compagnie  est  tenue  de  verser  annneilement  à  m  caisse  centrale  du  trésor, 
conformément  k  rarticle  61  ci-ai»ès. 

-  En  oas  de  noinrersemeqt  dans  le  délai  fixé,  le  préfiet  rendra  mi  rôle  eié- 
cutoiro,  et  le  montant  en  sem  recouvré  comme  en  matière  de  oantribntieaa 
jmbliqnet. 

34.  Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  fboraelogstioB  de  la^eft' 
yention,  la  compagnie  ne  s*est  pas  mise  en  mesnre  de  eoannenoerles  travam 
qu^dle  est  chargée  d^etéeuter,  et  si  alla  ne  les  a  pas  elfectivement  dommeoeés, 
mie  .sera  déchue  de  plein  droit  de^  la  conoessien  du  diemin  de  ler^  et  aans 
qa*ii  y  ait  lie^  à  aBcnna  misa  en  deméiisto  ni'  notificiuden  qadeoaqve. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  au  paragraphe  précédent,  la  sobéam  de 
amxanta  et  dix mîHe^ fiwea  déposée, «insi qa^ sera  dit  à  Tarticle  64,  à  titre 
de  cantionaameDt,  daviandra  la  propriété  de  TÉtat  et  restera  aieqaîse  m  Uétm 
pahlic. 

Las  trwMvime  Ma  ne— tancés»  la  cnnaieiineifceBt  aaca  iwmIq  parefai- 

,  quième  et  proportioaiiellement  in^avanoament  dea  travamu 

.    95.  Faute  par  la  ôompsffoie  d*avoir  entièremant  êxécnté  et  tenniaé  les 

travaux  à  sa  elnrge  dans  les  délais  fixés,  imite  aiisa  par  eHe  d^areir  rempli  lei 

diraisea ohUyyriont  yd  h|  iimil  imposte  parte préiaiit.ealtedei.ciUN|pi^ 


aeat  des  tninux,  comme  à  i*wë€«tû»a  des  «qMi  eA|ptgeBi«il»  toptraclli 
MT  la  c^mpagMe*  ptt  le  iiioy«Q  4*iuie  luIjiidiMrtiQB  ^*ia  ociitii»  nir  les  d«ttats 
a  prêtent  ceUerdetdb«gM^  etsw  uoeinifeàpmileseBvnipei.d^ettii- 
tfmti.  des  matériaux  approvisMmiiéa,  et  dbaftortieiM  ie  ehemia  d^  nalMi 

La  camMgnie  dvmcëe  recem  de  la  noatalle  compagnie  la  Tdenr  <|iia  !• 
aaaiiib  adjudicatioa'  aura  dAtoraMode. 
Li  partie  non  encore  restitnde  dn  cantionnement  imiMàrm  k  propriété  èê 

Ttm. 

Sifa^dîealion  ouverte  n*emàne  aocnn  résaHat»  nBesacondeadjodicalte 
•ara  Uiotée  sur  les  mêmes  bases  •  après  no  délai  de  six  mois,  et  ai  cette  seconèi 
«mtative  lest»  étalement  etnid  résnltat,  la  compagnie  sera  dé&aîtîfeneni 
déefaaa  dé  tous  droits  à  U  concession,  et  iea  portions  de  ekemân  d^à  «aér 
cQtén  on  ^  seraient  mia^  en  explottatîon  deTiendroat  immédUatanant  la 
piwiété  de  rÉUt. 

£a  cas  d'interruption  partielle  on  totale  de  rexploitation  du  chemin  de 
iier,  radmtnUtiratiott  prendra  Immédiatement,  aux  frais  et  ria^ea  da  la  coaa* 
pt^BÎa,  iea  n^csores  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  aerrlae* 

Si,  dans  les  trois  mois  de  rorganbaiion  du  service  provisoire^  la  oeoa* 
WBÎe  n*a  pa»  valablement  jastî6é  des  moyens  de  reprendre  et  de  contlnner 
lallation,  «t  si  elle  ne  l*a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pooriv 
élre  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics* 

Us  dispositions  de  rarlieie  qui^précède,  ainsi  qub  du  présent  article*  na 
ttroat  point  applicables  au  cas  où  le  retard,  on  la  ceaaation  des  tcavaux,  ott 
fiatanruption  de  i*exploitation  proviendraient  de  (&cet  majeure  régnliëreaattt 
coQiUtée*     .  '  \    ' 

36.  La  coiftfibotioa  fi>nciëra  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  tar» 
raiBg  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  )  la  cota  en  sen 
caledée  comoie  poor  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  95  avril  i8o3. 

Las  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  reiploîtatton  dn  chemin  de  ftv 
Minnt  aaâîmilés  aux  propriétés  bfttiea  dans  la  localité ,  et  la  compagnie  devra 
également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ib  pourront  être  aoumia* 

Llmpôi  éà  an  tréaor  aur  le  prix  des  places  ne^aera  prélevé  que  aur  la  partie 
du  tarit  correspondant  au  prix  du  tranaport  des  voyageors. 

37.  Des  règlements  d*administration  publimm,  rendus  après  que  la  oona* 
fpjpiia  aura  été  entendue,  détennineroot  les  mWkes  et  les  di^sitions  nécea* 
Mires  ponr  assurer  la  police,  Texploitation  et  la  oonaervation  dn  chemin  da 
^  al  oas  eavragea  qui  en  dépendent. 

Tottlaa leadépensea qn*entratnera  rexécotion  da  eea  meaurei  et  da eaa dia- 
pviîlieua  rastaront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  aéra  tenue  de  aoumctire  à  Tapprohation  de  radministniieil 
^ti^emanta  de  toula  nature  qu'elle  fera  pour  la  aarvioe  et  l'aïqi^ktttalio»  du 
cikania  de  fer, 

l4a  tèg^enacnU  dont  il  a*agit  daaa  les  deux  paragraphes  précédenfci  laraoi 
^Ugaloiraa  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  ootîendraieiit  ultl* 
ncnrement  fantorisation  d'établir  des  lignes  de  chemina  de  fer.d'aaabranr 
cltanaatoudé  prolanfamenl,  et,  on  gémirai,  pour  testes  Ui  pyaaonaa  qui 
twiminteraient  Tuaage  du  chemin  de  ieir. 

)&  Lea  macbinealocomotivea  aeront  conatruitea  sur  las  mailiaurs  nipdWeit> 
>i  allée  devront  oposomer  leur  fumée,  et  devront  aati^finnt»  d*«iU«irtt 


^p  défligiiejra;.  le  procès-vcrlbil  an  on  dM  eoumbMirec  déiégajt  ne  sin 
taUbfe  qu  apràs  honologation  p«r  Tadminif  Irttlon  siipérioure. 

Après  celte  bomoiogation ,  la  oompgDie  pourra  mettre  en  aervioe  lesditM 
farUes  da  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  lea  droits  de  pëege  et  les  pijs  de 
trensporl  cî-aprèa  dëterminés. 

'  Toatefob,  cea  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  qne  par  U 
réception  générée  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

31.  Après  Tacbèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire  à  ses 
frais  un  bornage  contradictoiri  et  nn  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances;  elle  fera  dresser,  également  à  ses  frais,  et  col^tradictoi- 
rement  avec  Tadministration,  un  étst  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  entres 
ouvrages  d^art  qui  amont  été  établis  conformément  anx  conditions  du  présent 
cabîcr  de»  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès>verhanx  de  bornage,  deslui 
cadastral  et  de  Tétat  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  U  oeniipagnie,daos 
les  archives  de.rndnsinistratîoii  des  ponts  et  chaussées. 

32.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendnices  seront  censtammeot 
entretenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujoars  làetle  et 
sûre.  •  \ 

L*ét«t  dndit  chemin  el  de  ses  dépeudances  sera  reconnu  annèeHemont, 
et  plus  souvent  en  cas  d^urgence  ou  d*ecctdents,  par  un  on  |dnsieurB  com- 
missaires que  désignera  Tadministration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires,  soft  extraocdi* 
naires,  resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  oon^pagaie  de- 
meure Soumise  au  contrôlé  et  à  la  surveillance  de  Tadministration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d*ofiice,  à  la  diligence  de  Tadministratioii  et  aux 
irais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  pour  dn 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

53.  Les  frais  de  visite  ^e  surveillance  et  de  réception  des  travaux  aérant 
supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputés'  sur  la  somme  qne  la 
compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  à  m  caiSM  centrale  du  trésor, 
conformément  à  rarUde  6 1  cî-sprès. 

-  En  oas  de.non-versemeqt  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  ua  rôle  cxé- 
cutoîro,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matièra  de  caatrilmtiflM 
|mbliques« 

34.  Si,  dans  le  délai  d^une  année,  à  dater  de  l*<horaoiogÉtioD  >de  ftaeea» 
vantion,  la  compagnie  ne  s*esl  pas  mise  enmesnra  de  eomnoenoar  les  tttrmai 
qu'elle  est  chargée  d^etéeuter,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  comarânels, 
mit  sera  décboe  de  plein  droit  de  la  conceseion  du^  chemin  de  ier ,  nt  «ans 
qn*il  y  ait  lieu  à  aacnne  nsise  an  demenie  ni'  netificiUtiett*queleoBqvé. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  au  paragraphe  précédent,  la  siimaie  de 
Mixantoel  dix  miBe^franea  déposée,  ainsi  qa^  sera  dit  à  Tarticla  64,  A  titra 
de  rantieiiBement,dewendraU  propriété  de  l'étal  et  restera  acquise  a^ 
public.  '      ' 

Les  trp«anv  one  Mi  eamaqeacés^k  cniMiflttDeifteBt  sera  raain  pw^ 

«  quième  et  proportioandlement  m'avanoeraent  des  tr aranx. 

r   95.  Faute  par  la  éompaffoie  d'avoir  entièrea^t  exécuté  ei  teminé  les 

travaux  à  sa dnrge  dans  les  délais  fixés,  iaufte  aiisa  par  elle  d'avoir  rempli  les 

diveraes  ohl^aliaet  yn  hî  eam  iwpositei  par  le  pr^wiit.^ahi»  des  ib  aigei^ 


iPc  flMtKiBitk  il&diéaii(M»et  Q  mm  pctermà  I»i»bHiwiHIéi>  UÀVêfiiimà 
Boit  des  travaux,  comme  à  {'«xéontion  des  0ûttm  fag^gemeiil»  coptrtcyf 
MT  la  C9BipftgiÛ6t  ptt  i«  Bioy«q  à^vmt  ndjttdiceliQB  ^  «n  oovriim  tnr  les  d«ttats 
di  présent  etUer  des  db«gM,  et  sw  une  mise  kffii  des  own^  d^à  eeii- 
tfoHi,  des  matémiuè  «pproTÎsioniiés»  et  diBSfMNrti«fts  de  ehtnw  d^  misw 
ioei|i0i|U|t>oB. 

La  csmMgnie  évincée  rece?ra  de  la  noinelle  compagnie  la  Tdenr  qiiA  !• 
BiafsHs  adjndicatioo  anni  àé^yuûtkét» 

Li  partie  non  encore  restituée  dn  cantionnement  àni&ùân  k  vtùjpriM  dH 

im 

Si  f adjudication  onverte  n*amkie  aucan  résallat,  nnesncondeadjiidiealte 
•en  tentée  snr  les  mêmes  bases ,  après  an  délai  de  sn  mois,  et  si  eette  secouai 
tsntatife  teste  épUmaoM  aiiqs  résnltat,  ia  compagnie  sera  dé&aîtîfenienl 
<l^ae  de  tons  droits  à  la  cqncessîon,  et  les  portions  de  ekemin  d^à  t€éf 
ratéss  on  ^  servent  aôi^s  «Q  eiplottatîon  deviendroat  immédiatanant  In 
mpriété  de  rÉUL 

ut  cas  d'interruption  partielle  on  totale  de  feiploitation  dn  chemin  de 
iiBr,rsdmiiiîstration  prendra  Immédiatement,  ans  frais  et  risses  de  la  coas* 
pt^nie,  les  mesures  néoiMsaîres  pour  assurer  provisoifement  le  serriee. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l^organbation  du  service  provisoire,  la  eeoH 
WBÎe  n*a  paa  vnlabknient  justifié  -des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer 
it^ploilation,  et  jii  elle  ne  l*a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  poont 
élre  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics* 

Us  dispositions  de  r«rlîcle  qai*précède,  ainsi  qub  dn  présent  artkle»  n« 
mot  pomt  apfdioables  au  cas  où  te  retard,  ou  la  cessation  des  travaux,  ott 
fiatsrruption  da  Texploitation  proviendraient  de  (&cùt  maieure  réguliëreaattt 
coQitatée^  )    • 

36.  La  ceQlnbutîoa  fonciers  sera  établie  en  raison  de  k  surface  des  ter» 
rans  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  k  cote  en  sera 
csieniée  conusie  poor  les  canaux,  confMtnément  à  la  loi  dn  s 5  avril  i8o3. 

Us  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  Texploîtation  du  chemin  de  fer 
•issnt  assimilés  aux  propriétés  bâties  dsns  k  localité ,  et  k  compagnie  devra 
^gtlsment  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis, 

L^iagupàt  dû  au  tréaor  snr  k  prix  des  places  De:sera  prélevé  que  sur  k  partie 
du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport  des  voyageors. 

37,  Dca  règlements  d'administration  publioHK  rendus  après  que  k  ooai* 
pf^  aura  été  entendue,  détermineront  les  mines  et  les  difl|K)sitions  nécea* 
»im  pour  assurer  k  police,  l'exploitation  et  la  conservation  dn  chemin  da 
^it  des  eavrages  qui  en  dépendent. 

Tontes  lesdépenses  qn'entralaera  l'exécution  de  ces  OMSures  et  de  ces  £i* 
yHions  resteront  à  k  charge  de  k  compagnie. 

La  eompagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  radministntfon 
jj^vk^ements  de  toute  nature  qu'elle  (èra  pour  U  service  et  l'ei^kitalioa  du 
«•Quadefer* 

Ltt  règlements  dont  il  i^agit  daas  ks  deux  paragn^dies  pcécédenfci  sareoi 
^i^ttoiraa  pour  k  compagnie  et  pour. toutes  ceUes  qui  ootiendraient  ulté* 
'■^tteaient  i autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fte.d'eashrailr 
^^ontot  ou  dé  proloDfiment,  et,  on  géaérri,  pour  toutes  kli  pysaonas  qui 
^"frwUcraient  ruaage  du  chemin  de  ier, 

}^  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilkars  nipdWa|> 
(;  elles  devront  cnnsumer  leur  fumée,  et  devront  sati^finra»  d*aîU«irtt 

Xt  Sirtê.  3g.. 


làlM'4a«iitfttiMiMié«tG(Mflllisft«d*nia€faîii«^.'  t 

Les  voitures  àe  la  première  classe  seront  couvertes»  gamîel  49iM|rt^^ 
Celles  de  la  deuxième  dasse  seront  iwm»HÉtv  ASMIéË»  4'gMt«Étt<ytM(WIH 

VW'DSBVBViieV  IQHIi^HlVffWf  * 

X    Celles  de  la  troisième  classe  serout  couvertes  et  fermées  à  vitres.         * 

*i<  Utt  UtctsMfoM  ncméMtos  dm»  las  virftttNB  d»  w^fklMe éàmè  «Mfme  ' 

Am  entas  de  |)lr«Bliër«  aid»  dcbiiètne  clfise.     ' 

'•  pn  'fÊÀÊÊirm  à%  foutes  i«s  ditsea  devront  HnipHr  lsrt«>HHtbilA  i^WBs  étif 

tt^f  pour  le«  voitiiraritpii  aenMt  «u  trinspoit  éêê  fcnoMn^êi' 

t*  Lw«Hlg(^téiiiianlMittdi«e»el  iè  ktiHattt  ttiêiplalett^AlrMlbWHMA» 

bonne  et  solide  construction. 

'  *  30i>  Lé  chenilii  4é  fer  sel>a  clMuré  et  séparé  (tes  "pntprtéM  jj^artfeullères 

jMr 4(9  Biuft  en  de*  haiee  ou  4ei  pioieattlt  avee  liases. 

LesiMrrIèrei  ftiifnMiiivieavÉMMnitihhAMil  paitlenlièi^t  sTouwIroët  mthk 
MtMKaéuOftatirlèdiwnhtde  (ei<.    ^ 

*  *  Ml  Phvtff  IttdeibiilMr  la  compagnie  des  tifitux  et  éépeUieft  i|tl*elle  t*di* 
fm^fr^  AiiM  par  )e  présent  cebîer  des  chor^,  «t  aeu^  fé  coéditfM»  ciimaM 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  OBlfgations,  fe  Gdtkvernement  M 
accopAe,  èdatar  du  jour  où  le  chemin  d«%r  sera  recoimir  «nsce(ftible  d*^tre 
Mvréà  1a'«irculati<mpuMiqueJuAqQ*aii  \i  sep^mbre  i^46,  rahMrilttleiii di 
fN»«ivaift<  ifts  droite  de  péage  et  l<*s  prli  de  t»iiâ!iport  d-aprbs  ^ileHMitirêt. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  'èn9  è  H 
mmpagnie  qu'autant  quelle  cffipctT^ralt  eRe-diêïne  ee  Itani^M'l  sês^frtrfaet 
pMr  s6s  uiiipieë  ntoyeus. 

La  perceoifton  atira  lleti par  IrH^mètire, sénséganrd au*  M^t<m^#è'^f^tnicef 
llAsit  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s^l  flVall  éfé  pbt*6éUi*oi,  M4d- 
wOéhiB  ,'poor  toute  diéfance  parcourue  moindre  de  six  kHt)mlAi^ft,  fte  diSolt  sert 
fèt^n  ismimë  pour  aik  kilomètres  entiers. 

"  Le  péiUs^dv  h  tonne  est  de  mille  kifograqittiM;  les  frftctiul^f'iié'^Mds  ne 
seront  comptées  que  pnr  cètrtième  de  tonne;  ainsi,  tout  poWs  compl-2d  éû*^ 
a#o  ol'cHa  kiiid^TUmes  p^i^&  comme  dix  LilogrnmmcS;  entt'^  cNi  èt-Tfngt 
bHogrammev,  \i  payera  cofflRe  vingt  kilogrammes;  efitre  Vlftgt  ^^H^iltto,  il 
pkyev»  eomme  tircnte  kilogr^mnmejr,'  etc.  "   '     ' 

L'administration  déterminera,  par  des  règ!et)aefits  spéâaUV,  la  Héft/pàjM 
cMJeMUiér  lé'  xivrakitum  et  fé  maximum  de  vitesse  dus  cotyv6fs  âéf  -Hfhfpon 
et  de  marchandises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  afntf  qhê  lfrdO<¥l*W 
Mjftt  ■ 

*  Dmm  ebikfue  cdft\^,  la  Cdmpagh^  aura  îa  faculté  de  plafitr  êm  rwtàêii 
spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  Tadministfaiiôn /  éttt^  tt 
pMpttliRbti  (sé  la^mpogVTfe^  futxn  li  esl  *xph!sséttiértt  stiptiTé  tfue ve  hinfiBi^d^ 
ptitcésit  dbnfrerdvns  et's  toittires  tt*excédera  paé  le  ditqulèiîike  êti  t6ii/Uf^  WSt 
dÊê^^lMèP^  cénytA. 

*  â*ttftfHM  d'atterisalfoto  éhéciafeè  et  i^vocable  de  fadMnithiâmi',  t^yuf  éoti^ 
voi  régulier  de  voyageurs  devra  contenD*,  (fn  qtraûtHé  strfAMûte,  dis  VOff^MW 
OTtbuMTiXMSte-desiiuéeft  Aiiv  pétuutitt^È  qù?  s^  préMînl^Anit  àèitts^^  hvûM^xt 

àtmttmàn  âè^Mi'  -'^  - 

,  '*  «Il 
1 1  >  •  •  • 


333. 


lUf  ) 


"'1  >■ 


TlHfF/: 

(Par  tèto  •!  pwldloiniln.  ) 

d*ê  p/ooM. 

:V«iiMi  «htMtM^  tittim,  9t  tmmêm  4  glâi*  {i**  dMti)^ 
Toiimi^avartc*,  ftrm^i  g^acto ,  «t  4  2>«iiq«fUM  rcnbourr  , 

•    Hw  [i*  c!aHe) 

^SbimiMufé,  •tffhttéet  4  tftm  (8«  dtfiM) 

Bé*(taadr. 
Bodî,  ¥mIi«9,  «MttMMKf  eh«w«iis«  m«lal« ,  Mtii  4«  tMit. 
VaMxat|orci*.  •,...•...» .....•••...»..... 

Moatou,  KrebU >  agneaux ,  chèvrca. ,. •.... 

(Par  tonita  et  par  kilomètre. } 

Poitsftns. 
Mit*  M  ^éUkùtê  fiu» ,  4  It  'titaisè  dea  voytgevn. . . .  i , 

2rdfv4àii(<ti«*. 
Hhilre  ctàMk.  — 'Fottiit  ttonMaB',  fer  «I  plomb  mitià, 
wnt  et  «qt^fee  pt^taax  ottvréa  «o  bob*  Tiaaifre»,  viot, 
lioUsoiia»  apirâtveox,  hoilei,  cotons  t  lainagae,  boia  de 
'A^Mviaerîe ,  de  teinture  et  aulrea  boie  exotiqnee ,  sacre , 
tÊêi ,  drofMi  «  4(iicttt«s ,  dwr^  cdbairiee  et  objeta  ahi- 

.^ulaelw^.... 

■^^suDfme  claase.  —  Bl^,  graîna,  farines,  sels,  cbaui  ol 
ptltre,  mîneraia,  coke,  cbarbon  de  boia*  boia  â  brdler 
eord»  )  t  porckea  »  chevrons  t  plaachea ,  madriers , 
\axpeaie ,  marbre  eu  blocipierrea  de  taUle ,  bitu- 
iea  braieg ,  fer  en  barres  ou  en  feuilles ,  plomb 

ni 

^MdKtdaaaB.  r-  Pi«rre«  à  «baux  et  4  ^âtr»»  moellons. 
neolUree,  cailloux ,  aable,  argile  »  tuiles»  briquée»  ar- 
doises^ pavés  et  matériaux  de  toute  espèce  pour  la  cona- 

tnielfon  et Ist  réparation  des  rouies .» 

■Mille  «twke. 

Mane,  cendrea»  fnmier  et  engrais ».. 

(  Par  pièce  et  par  kilomèlce.  ) 

naggon  et  cbariot  vide  pouvant  pwter  juaq[n*à  6  tonnea.*  I 
Wsggon  et  chariot  vide  pouvantporter  au-deaaua  do6  toonej..  t 
l'^Mnoitve  peaant  jusqu'à  i8  tonoes. .  \ 
.ij^roiiuliifB  a«-d«wua  de  x8  tonnes. .  •  •  i        no  tratoant 
tsdrr  pcaaut  jusqu'à  lo  tonnes.  ..•*•.!       pas  de  convoi. 

Teader  aiv-desaua  de  lo  tonnes ) 

(Les  macbinca  locomotives  seront  coosidéréea  et  taxéoa 
cMttnt  1M  rvmol^aant  jw»  de  convoi ,  loraqne  le  comrdi 
reoiorqaé ,  eoit  en  voyageura  «  aoit  en  marchandisea  *  no 
conip<Hitera  pas  un  péage -aa  moins  égaJ  &  celui  qui  serait 
{lerça  tnt  nae  raecbine  locomotive  avec  son  ttége ,  mar- 
^nt  sano  rien  tnfner. }  . 

(Le  prix  à  payer  nonr  an  waggon  ebaigé  nepoQfrajaoMit 
ftrt  iufjrienr  k  celoi  4  poycr  pour  un  vrfiggon  marchant  à 

_  .  (  Par  pîèee  et  par  kilomètre.  ) 

*«lai«4denx  on  «  qutre  rooea ,  à  un  fond  et  à  «se  aeiilB 

•uqQ«u«  d,|ne  rintérienr J . . . 

▼«Uœ  \  quatre  roues ,  à  deux  fonda ,  et  è  deux  banquettes 

^MU'intérlenr..... 

(Le  tarif  sera  double  ai  le  transport  a  lieu  k  la  vitesse 

^^TV^rs.  Dans  ce  cas,  dou.\  personnes  pourront, 

''^  SQppféiBcnt  do  tarif,  voyager  dans  les  voitures  à  nnc 

l^'^^^Mo,  et  troia,  dana  iea  voîlàres  à  doux  banqnettca. 

^  '**yBg«nk«  «acédaat  co  aomtiM  pnywont  U  prix  dos 

j?*  de  deuxième  classe.  ) _^_ 
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(  548  ) 

Les  mardiandises  c[m»  sur  la  demande  des  eipédileiirs«  aenàent  tnmm- 
léee  avec  la  viteese  dea  voyageurs  «  payeront  à  raiaon.de  trente-six  ceabati 
la  tonne. 

Les  cbevanxet  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au ,panmra|Jie  frtfoi^ent, 
payeront  le  double  des  taxes  portées  an  tarif. 

Dans  le  cas  oà  la  compagnie  jugerait  convenable»  aeit  pour  la  piresDii 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  1er,  d^abaisser  au-denoni 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu  elle  est  autorisée  à  percevaf* 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu  après  un  délai  de  trob  noil 
au  moins  pour  les  voyageurs,  et  d*un  an  pour  ies  marchandises. 

Tous  changements  am>ortés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mon  d'a- 
vance par  des  affiches.  Ils  devroùt  d  ailleurs  être  homologués  par  des  décisîooi 
de  Tadminutration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  compagnie i 
et  rendues  exécutoires,  dans  chaque  département,  par  des  arrêtés  du  p^ftltt 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistiactenest 
et  sans  aucune  faveur.  Dana  le  cas  oà  la  compagnie  aurait  aoosrdé  à  oa-o* 
plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  Tun  des  prix  portés  au  tarif,  avaat  da 
la  mettre  à  exécution ,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  radaûnistratîoa,it 
ceUe-d  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obliga* 
toire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs  et  applicable  à  tous  l«a  artidea  é^usa 
même  nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  conune  pour  les  autres  rUéa* 
tîons,  être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductfons  ou  remises  accordées  à  deB  indigents  ne  pourroi^^pt  an* 
cun  cas,  donner  lieu  à  Tapplication  de  la  disposition  qui  précède.   jH[ 

En  cas  d*abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionaDemest 
•nr  le  péage  et  le  transport 

41.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kîlograoïnai 
n*aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  ba^e,  aucun  supplément  du  prix  da  il 

42.  Les  denrées,  marchandises,  elTets,  animaux  et  autres  objets  non  M* 
gnés  dans  le  tarif  précédent  seront  rangés,  pour  lea  droits  à  perceioir,  to 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d  analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  b 
compagnie;  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministration»  quip^ 
IH>ncera  définitivement. 

43.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précè* 
dent  ne  sont  point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  tfîM 
mille  kilogrammes  (3,ooo^). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  Vefuser  à  transporter  les  rnanai 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  nulle  kilogrammes;  mais  les  droitt 
da  péage  et  les  prix ^e  transport  seront  augmentés  de  moitié, 

La  compagnie  ne  pouraa  être  contrainte  à  transporteries  masses  indivisiblaa 
pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transperle  las 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendait 
trois  mois  au  moins ,  açcoruer  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  en  fersiaot 
la  demande. 

44.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables ,  ^ 
1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarift 

et  qui ,  sous  le  volume  d'un  m^re  cube ,  na  posent  pas  deux  centa  Idkgnmin^ 
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9*  JF  For  «ta  rarg6tti;aoheiiUiigDts,8Qitmottn«yétma  tf«vailM9«M 
411e  dTor  on  dTargent,  «a  mercure  el  an  platine»  «iou  qa*aiix  bijouz,  pieoraa 
pcéôeMMf  et  antree  valenr»; 

3*  £t,  en  fténéral»  à  tons  paqoets,  colis  on  eaeédanta  de  bagage  peeanft 
iaolénent  noma  de  ciaqnanie  kilogrammes  «  à  moins  <|ae  icea  paqnels,  eolia 
on  cxotfanta  de  liagage  ne  fassent  partie  d*eikTcis  pesant  ensemble  an  4dà  de 
«■4— nia  kilommmes  d^objets  envoyés  par  npe  même  personne  à  une  ttiéme 
peiaeiina^  ni. dune  même  natnre,  quoiqne  emballa  à  part,  tds  que  ancre» 
canif  de» 

BbA  iea  trms  cas  ei-dessos  spécifiés  «  les  prix  de  tranqsori  seront  arrêtés 
«mnelIementparradministratioD,  snr  la  proposition  de  la  compagnie. 

An«dcssns  de  cinquante Jkilogrammes,  quelle  que  sait  la  distance  pareouroe» 
•in  prix  de  tran^rt  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quaranta  eei^ 
Cioics  (éo*). 

45.  Ao  moyen  de  la  perception  âm  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il 
«innt  d*êCre  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cabier  des  cbarges. 
In  eompagnie  contracte  Tobligation  d exécuter,  constamment,  avec  soia^ 
eanditiioe  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  tmnsport  des  voyageurs» 
bestiaux,  denrées,  mardiandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seronteonfiés. 
Les  bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  seront  tnna- 
pnrtéa  dans  Tordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marcbaudises  dont  ie  poids  «  sous  un  même  emballagn, 
ascédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
mae  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compa- 
gnie et  Tautre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

'  La  même  constatation  sera  faite ,  sur  la  demande  de  l'ei^éditeur,  pour  tout 
paquet  on  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes,  dont  la  valeur  aura  été 
prâiUbiement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jours 
«m  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long 
oélai»  il  jouira  d'une  réduction ,. d'après  un  tarif  approuvé  par  le  mii^istre  des 
publics. 

fnis  accessoires  non  mentionnés  au  t^if ,  tels  que  '  ceux  de  d^arga- 
it»  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  cheii^ 
de  1er,  aeront  fixés  annuellement  par  un  règlemeot,  qui  sera  soumis  à  Tapprn- 
liatinn  dn  l'administration  supérieure. 

Les  espéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  ami-mêmas  at  à 
lann  irais  le  Àctage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  compagnie 
n'en  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard ,  de  remplir  les  obligattona  énoncées 
un  pnrMraphe  1**  du  présent  article. 

ùtiïêlM  cas  où  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  ram^Hm* 
ni^  des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  plnaieArs 
a^Déditeun»  elle  sera  tenue,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  m  fermer 
rudoûnialration,  et  ces  arrangements  profiteront  ^gaiement  à  tous  ceuxq[ai 
kn  an  feraient  la  demande. 

40.  A  moina  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  est  interdit 
&  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'article  419  du  Gode  pénal, 
de  faire  directemjsnt  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomina- 
tiao  o.n  fimne  que  ce  pniase  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  paa  00s- 
lis  as  Ikvflur  de  toutes  les  antreptiaea  desserviBt  les  menas  routes. 


(  66o  } 

-- 'ii«»  vègldttteiMb  é*adi|i<nlitratt«a^ publique  Mnàm  en  «zication  3le  fir- 
iMe  '4  fÀ'^èfiBêim  pMjictfivMK  toutM  !«•  nesurM  néoMaairtt  peur  asMmr  |a 
«plus  complète  lé&aU  té  enlre  les  «diverses  entrepriser^  liMMpetii  AnMlaon 

Mppert9avoe'iftseiSri«e  du  xrhemia  de  (Vr.  

'  in*  'LmmkiÏAÊVni ou  mariDS  toyafçeAiU  en  eMpet eoMi  bîia> ^eJwwii» 
tlnr«t««  maiifis  iroyai»eaiH  i9i4émeoi  po«r  cause  de  iiefytca,e»yeyéeeii  couçé 
HmM  poupappavMntt'  à  fa  véâcrve,  envoyés  en  coiigd  limité-eii  eiipi»mii|i— s 
4M>  MtotnvBt  dèDS'lepfs  foyemaprëH  liliération,  ne  eondnt  «tâBJëtUev  Ma  ^ 
leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Sî*le'GeaverBe«iefil  avait  besoin  de  diriger  des  trottes  et  vu  twiléfci  tni- 
litaire  ou  Aivel  sur  fnii  des  ppints  desservis  par  la  ligue  du  cheuria  de  fef, 
ie  oempegnie  serait  tenue  de  mettre  iinfft4di*U9ieat  4  sa  diepoiitifni«  et  à 
iMoîtlé  de  Im  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transpert  toblis  peur  l>it|^- 
tation  du  cbemin  de  fer. 

'•  ttS,  Les  Ingénreutts,  inspectenrs  dé  IViploitatten  couimemneie-,  coomU- 
csaires  et  sous-commissaires  attachés  à  la  larveiHance  du  ebemià  «dé-  inr, 
ttf^r<A[it  trehspoités  gratuitenfent  dans  ies  voitures  de  la 'compagnie, 

La  Qiénie  faculté  est  ecoordée-  aux  eg^luts  sdes  centribulions  indlreeles 
•èbèrg^  de  la  surveillance  du  chemin  de  fèr,  dans  f  Intéfdt  de  la  pëMepikm 
'iro  irmpot. 

40.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  fournh*,  t<rif  à  la'  Bfalk>A'ftei|- 

•Utrë,  so?f  en  tobt  'éutt*e  point -de  fa*,  ligtie  qui  leur  serait  désigisé,  Ibu*  les 

ibcaiix  iftéeessat^es  à  racoompfissemcnt  dos  formalités  de  la  douane.  ' 

^  .Ils  devront;  en  outire,  se  so omettre  à  toutes  les  mesures  que  le  Oo^teiée- 

ment  jugerait  nécessaire  de  prescrire  pour  le  senice  de  la  douane  et  tnns- 

*bor(er  grdtoi tement  les  agents  du  Gouvernement  chargés  de  la  Surveillance 

"ae^efremihs  de  fer,  en  ce  qui  concerne  la  perception  des  droits  et  raeconyolil- 

semeot  des  formalités  de  douane. 

•  •  • 

'  '  50.  Le  service  des  lettrés  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

^'  i"  A  chacan  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulent  aex 
!fêu)res  ordinaires  de  l'exploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tuilemetU  deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  èlàsse,  eu 
Iki  espace  équivalent,  pour  recevoir  lés  lettres,  les  dépèches  et  Ids  agents 

'tfétesjaires  au  service  des  postés;  le  surplus  de  ht  volttiré  restant  â  la  dlépeai- 

'Héh'  de 'la*  compagnie  < 

a*  Si  le  volume  de^  dépêches  ou  la  nature  dii  service  rend  |ti8i<flisaiite  la 

'çabacfié  des' deux  cdmpartmients  à  dpux' banquettes,  de  sohe  qn^ll.y  ^tlien 
de  substituer  une  voitnre  spéciale  aux  waggons  ordinaires,  le  transport  de 
cette  voiture  sera  'également  gratuit.  .  -  '  .    * 

Lorsai^e  la  compagnie  voudra  changer  les  heures 'do  Repart  de  s^  peM|4tts 

'Bi'éQnalréi,  elle  sera'  tenue*  d'en  avertir  fadonoiatr^tion  des  postée  qmnie 

Mours  àTavunce; 

'     3*  fhi  fttàn  spécial  régulier,  dit  from  fonmoRer  êé  la  poses ;.8«te  mis  er^- 

'tttitement  chaque  jour,  à  ralfet  et  au  retour,  \  la  dlsposièoali\&  ^Stystre  d^ 
i^uances ,  pçur  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  îa  TTtfb^î 

l^  L^étepdae  du^parcours,  les  heuroe  de  di6part'ct  d'arrivée,  soit  de  jour 
et  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  vonvof,  sertmt  x>S^)l^npkr 

'  1*6  ministre  des  traveui  publics  et  ie  ministre  des  pnancës,  la  compagnie 
entendue;  ' 

V  Indépendamment  de^ce  train ,  îl'pourra  y  avoir  torts  l«s}Oti:|ps,  â  l^alfer 
et  au'r(îtouV,  un  ou  pluAeurs  convdy  tpédéux  dont  1k-mafAe*sfak*'rl^^ 
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i»»aeit-<iliiMttfÉiaiJi»<étrtb»tii«  ty^ 

0llif»fMI|Bfi«fpiiini&te«.wi|Mii,  Cl  |>iagt>iciaf  ijwtiffiw.pîww  Wia<|fttT«^^ 
en  su  de  Ja  première;  .•-•'••  Ris 

jfitaiMie  iiwtw  ^Ijwat  for^k.  mfcftpeti  j  à  «n  îwoM,  ^  v«9«giwiBHÉte 

7*  La  côinpagttie  ne  ponif^  44n  it«i«*  4>'^liUir  ik*  o»9lFoîi  ipéeif|«t. 

jonhàlavancp';    *  '  .  •        ^r 

nistratiçm  f^i^^pi  V^^i^à^Qif^iw^çofï^  fV<U»oi^ûri^t  foit  déjpm'^.^i^ 

a  aire  (Teipèrts ,  eirtre  rsdmiogî^trf^bp  ^  b  pon^vgiM^» 

9*  L'admioialratiq^  é^$  pofte^  fera  coostmice,  à  a^a  frafs»  le^  «oitvres 
oal)  pourra  é^e  pécess^irq  d'aOect^r  ipécialement  au  transport  et  ^  \^  ma- 
fut^nfioQ  ^cs  dép^clicsVeHe  réglera  la  Forme  et  les  dimensions  de  ees^oîtufes^ 
ââof Tappr^bation .  par  le  miniitre  des  travaux- publics,  des  dispdsIfÎQns  qui 
WressenÇ'la  ré^aiarit^  et  la  sécurité  dç  U  circulaéion;  elles  seront  moqtee^ 
'saf  châssjs  et  sur  rou'ear*,  leur  poids  ne  dépassera' pas  huit  piUle  kilogrammes. 
clurvemenÉ  compris.  Li*adinii^s|r9tion  i^ës  postes  fiçra  ent^etenir^  à  ses  frais, 
cef  voitares  spéciales;  toutetpis,  V^Qlrelien  des  cliâssis  et  de»  rQoes  serai 
^4  cl^âr|e  d^  1^  compagnie; 

10*  La  compagnie  ne  pf>urra  réclamer  aucune  au^éntafion  des'  brix  ci- 
tlfttiis  indiqués,  ipprsqu*it  sera  nécessaire  d-emplojer  des  plates-formeai  au 
Inmspori  dés  nialles-postes  ou  des  voiture^  spéciales  ^n  réparation:  ,      . 

^  M*  {ja  Vitesse  moyenne  des  conyois  spéciavi'x  mis  i  la  disposilioxi  de  ràd- 
.iginistratibn  dés  portes  ^er^  taxée  d*ac^ord  ea^rç  cette  Administration  et  celm 
|istri?àqxpàb(icç-,  .    .   •    -     -  •  |     '  \     ,      *", 

13*  La  compagnie  ser^  (e^uç  de  traosporte^  ^ratuitepaen^,  par.' tous  Ub 
coftois  d$  voyageurs,  tou(  agent  des  postes  chargé  d^uhe  mission  ou  d*un 
yérnte  «^ent|f ',  et  porteur  dHin  ptéH  de  «ertfcè  rég^eîr/  délivré  ll^ris 
*t^'h  direéteàr  ^rtJm  des  postée  ou  son  *défégné  ;  H  sèi^  accordé  à  l^e^t 
<lea Doutes  en  mission  une  place  de  voiture  de  deuxièpoe  classe,  ou  4e  prmièl^ 
HftMe;'K?ffé'c0)Vtf?tte66mporle]AJ'^Yo  >   •  ' 

"^  i^- Uf  eèmp^û^ble  sera  tenuQ  de  (burafr,  à*  éhadvrn  dés  porots*  ftÉCrêtoi^ 
*<l6jh'lfrté\  lînsî  mi'aux  prnTctpales  stations  iqteAtté^nrea  tftt?  ^éntfii 
*M^M^'^ipkr  iVdmTfaistnition  des  pôstiftç ,  uti  émpîaeemeiit  sur  lA|uel  Vnë' 
'iBmtfitf(>Éf'^nrra'fkîfé  eanstrtdr»  des  barèàux  ide  pbste  ûnâ*ëÂtMbPèh 
déoéches.,  e)  des  ban^rs  pour  le  chlirgement  et  le  déçhar^ettnent  dçs  midlè^ 
I.  i^bs  dfiitehà&ns  de  m^  ètxipilàdemeitt' ÉéBont,  au 'ilMiiitiMf,*  de 
■Ipttïïte^nistr^  ftiènhps  cBstréii  çâtis  les  gares  tles  dépafteiBeiits ,  ef  çni 'dotfore 

i4*  La  YileiQr  loeatîve  du  terrain  ainsi  ibnrai  par  ht  earopagifaHd!*  èbik 

fi»MÉ.inb  iéi5^4Mmiiiiilwnhni  éeé  fuiUê  mipîteMÎI  êtxÈnmtmnkm 

iâi 
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4t  fftiiiB,  à  la«oA<MtiMy  ((tterMi  at^pMraH»,  pir  l««riMtiir«roa  ptrioarp»* 
dtioii;  ii>pporfMii  pM  )A'0Mr«vft  aux  dUiéreoti  atrfloea  éaki  ugsa  ««  m 

17*  heê  cnplôytés  éas  postas  dbargéa  da  la  aorvaiflaiioa  dttawtiaa,  atlei 
•gattaprtpoaé»  A  l'Miaoge  at  à  fait&apdDdat  irfyiuhai,  aimaft  aaafta  4«m 
laa  gpM  ou  ftatîoDt  poar  raxéentàon  de  lear  aenrioa,  en  ae  oaafenMÉl  Ma 
fègleàwnli  de  polka  iméâiaura  da  la  ^wiapagnia. 

'  tn.  t>a  êompagnie  sera  tenue,  à  tonte  r^qirfsitîtm,  de  faire  partir,  par 
ebnrol  ordinaire,  les  waggoos  on  yoitnres  celhifaires  ainploj^  an  tran^oil 
4es  prëvenns ,  accnsés  on  condamnés. 

Les  waggons  seront  construits  ani  frais 'dé  fÉtat  on  des  d^'aftemtota,  et 
lenrs  dhbensions  détermmées  par  nn  arrêté  dn  ministre  de  rintéHenr. 

Le»  employés  de  fadministration ,  gardiens,  gendarmes  ^  jfcistmBÎSCT 
placés  dans  les  wagons  ou  voitnres  celltilldîres,  ne  seront  asanjettis  ^*|  k 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  dasse. 
'  Le  transport  des  waggons  et  des  voitures  sera  gratnit 

52.  Le  Goufernemcnt  se  réserve  la  faculté  de  faire  «  le  lona  dea  Yoîes^ 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  a^preils  nécessaires  a  TétakKàia* 
ment  «Tune  ligne  télégraphique  électrique;  if  se  réserve  aussi  le  d]^ît  de  fairs 
toutes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  1^ 
'service  de  la  ligne  télégraphique  sans  nuire  au  service  du  cliemîi|  de  fer. 

Sur  la  demande  de  1  administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera 
réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localitèi  qui  seront  désignées  nlté- 
ffîenrement»  le  terrain  nécessaire  à  rétablissement  de  maisonnettes  destinées 
â  recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
(Iset  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employas  télégrs- 
phiques  connaissance  de  tous  les  acciaents  qui  pourraient  survenir,  et  de  knr 
)sn  Mire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  09- 
^^yés  de  la  compagnie;  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sÀ»arâ« 
d'après  les  Instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  eiTeC 

,  Les  aganta  da  ia  télégraphie  .voyageant  pour  .la  seridce  de  la  ligsa  ^lea» 
,:lriqiia  auront  le  droit  dacîrcalar  gntaitaaseot  danalea  voitures  dis  dbanja 
dafcr.  . 

£a  cas  de  n^nra  duill  télé9Raplii(pie  ou  d'acddents. graves «^^.ws^  loç^on- 
4dvasara  mise  iaunédiatamafit  à  la  dispositîoa  de  l'in^iectewr  tél^^raphi^na  da 
Maligne  pour  le  tfansportar  snr.  le  lieu  de  Taccident,  avec. les  bomoMa  «t  las 
jnlériaox  néoassaîrea  à  la  r^ptratioo.  Ce  tx«iiaport  sef«.gnilui^  t^JX  devi» 
,4lrâ  afiiastiié  da'na  dea  coodilions  telles  qu'il  ae  puiaae  entraver  eu*  pais  fa  m^ 
#alaliou  publique. 

.<  Daaa  le  cas  où  des  défJaraaienia  de  fila»  i»ppageils  on  jKitaaux  dawîemfaaiaul 
jiérssisiaw  par  MiiU  de  travaux  asécutés  sut  \/^  cbemin  «  oaadépUfipBBseuli 
auraient  lien  anx  fraia  de  la  compagnie,  par  les  soiaa  de  radmlnîaln|sq|^  dp 


■  i 


5S.  A  tonte  époque»  ap^èa  raipiratiaii  4tÉ  .4|ni*aa  prMsîMw»  fUÉiui»  <à 
du  délai  fiié  pav  Tarticla  i**  paav  raab^iwUMmt  ^m  iwaans^  WOunvag 
■■lit  aBBalaJwwitidnraflUiir  Ja  irfffMÉini  laTilm  ils  filiwéÉ  éa  te. 
Vunrrëg^arlapriiduradMit,  eu  tulèvara  iaa  pNteita  uala  n^Éuaria-  èkkÊam 
par  m  QMipiipaM  panHut  mu  atpa-JHHiu^Hi  Mfau»<pniMU'naflv  wa  as 


B.n«lB3.  (  ftSi  ) 

m^H^Hà  efieclné;  on.  «n^MÀira  hà^pnàmH»  tÊtÊ»  àmiÊm  jIm  ùMm 
Mftéw»  'et  i*0B  établira  le pf o4^ii  Bei«M|éa 4et  «èMfMMict  «aoeM. 

Ée  fMrDdniioeC  nioy«n  fbraicr*  le  m&gaui  fà*»m  «luuiiié.^  «aqi  da«  ti 
wyée  à  la  compagnie  pendant  chacune  ^  années  rcalaDt  à  «oarir  aur  ln.4arte 

J)pwaKic«a  eaa,  iesMnlan^  da  riMwapité  «a.atfa  ii»ttfiqiy.ap.|t4wil  ail 
^kdoroilm  «ka  aept a^aéaa  prÎMe  peiir  Mme  4a  oMttpafèiiMb;  . .    i 

Ut campa^ie  raoorftat  aa  aiiiw^  <lanarWtnH4  i9Pia.i|«Â avi^paiitUiwAM» 
J«i  raiiliotirsMiienta  auaqMia  tlia  attrfûi  <lnÂi4i*aaptiBa*ion  4e  h  aani^alrfaa.» 
•don  rartîcle  54  ct-aprèt« 

54.  A  répo^oa  fiiéa  pour  Texpiraiion  de  ia  présanle  eoèeeaaîafi,  al  ptr  la 
fît  Mat  da  ceMa  aipmtioAv  le  GauYeriieiQent  lara  suinegA  4  laaa  Im  droîl» 
de  ia  compagnie  dans  la  propriété  dea  tarraina  al  dea  «tlvragMi  d4aiga4a  «• 
f^  cadaatrid  naantioané  dana  r^rtîele  3i  r 

..  H  evima  ioMnédiaiameni  cii  jouiaaanOB  dn  ebaii|i«4«  faf»  4ft|a|i|aiaaa4^ 
pendancea  et  de  iona  aes  produits. 

lia  compagnie  aaaa  tanne  derenieilre  en  bon  ^Uit  d*ailtratiia'ia  «bavM 
dt  fer,  Its  oaTrages  qui  le  composant  et  È0è  dëpendanceat  talUa  qna  ftama^ 
liaQxdecbargemantetde  déchargeaient,  étaVU'Ml'Mlli^  Mipninta  dê^^^art  al 
fatrivée,  maisons  de  gardes  et  de  survoillanlf,  horeann  da.pteçaeplîoo,  laae- 
diîaas'iîxBB»  et,  en  giuéral^  toua  autres  c^jats  iftufoal^^yMrif^tiî^WfiiftHitpaa 
|oar  destination  diatincte  ajt  spéciale  la  aervice4as  (ransp<)r|V«''  r.  V:  ; 
.  Dans  las.dnq  dernières  années  qui  pi^oéde'<'n(  ia  ieit9>^  da  la  ^WWiiiiXi 
léGoavernement  aura  le  droit  do  metifo  aiMfia-arrét  «nr  le$  rsY^ima  A^.  aha- 
l^in  de  fer,. et  de  les  employer  à  rétablir  en  iK>f|  état  la  ebeaain  al  loMaa 
ttft'dépsDdances ,  al  la  .compagnie  ne  sa  nattait  pal  a^  meaun  de 
fifiioaniant  et  enivrement  à  cette  obligi^lipn. 

^  Qoâot  anx  objets  mobiliers,  tels  que  niachines  looonniAiya^  f/fifigom^ 
ffM^  v^res,  ma^rianxt  combustiblfis  e^  appf0i{ia^ooneo>en^4f^#««^piqpp 
it  objets  immobiliers  non  compris  dans  rénuméra^ipn  précf^aflf*^  rÉtai  aafi 
t^(|e.les  prendre  à  dire  d]expertsà  si  la  compagnie  le  requiert,  et  rées- 
poquèment,  si  TÉiat  le  requiert',  la  compagnie  sera  tenue  de  lès  cédait» 
.^déniant  4  dire  d>x{yert8.  .„.'!*..!    ^ 

'  iTeiiterois^fÉiat  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  apjproViuoiîneBieBla  n^ 
tmdres4  TexploiUtion  du  chemin  pendant  six  moîa. 

55.  Ikna  le  cas  où  1e  Gouvemehaetit  ordonnerait  ou  autoriserait  la  con^ 
^nclbn  ék  rontea  impériales,  dçpartemenlalea  on  viciisatea,  de  cananx  on  cft 
'ébèmÎDs  de  fer  qui  traverseraient  le  chenun  de  fer  qui  fait  Tobjel  da  to 
JffMale  concession,  la  compagnie  ne  pouhrâ  nMUtre  aucun  4>bisiacle  4  coa 
yiverBees;  niais  toutes  dlspoiilions  seront  prises  pourquoi  nen  r^tte  aucun 
i^taclei  U  construction  ou  au  service  du  chemin  do  Ter,  èl  auctitna  fraia 
paor  la  eompagnic. 

SS^'ANiffe  exéefttleia  m  lente  nrteriaalM'«l«ériettfe  ^é-MiCé,  die  «anal» 
'^ Mttffl  de Ibr,.  êémmmi dënaif^aDiMÎ,  dana  ta'tsonMe wk  eat  tUmà  h 
^<^^iteda'<»<encédéWveriniÉnpréaaéie>hiardead^  daeeiaiila 

**ln  eantrée  vokine  on  éloignée,  ne  pourra  donner  josvartuiieè  anease  h^ 
*>yîlédaiapartilê]ajanaipiipw»>.  ...  -.r     .  ;.   .    i  ..  . 

lu  ^  CoiMnraaoïeal  at.RàMnraeipâeaaéMeniJe  daaitd'agoaader  daf«|> 
JJw aiaoMMaai  de  idM«iiRa«.4e  % iMabmacbaat.sar.  le  ebemia.q»  lait 
^^  de  iNrésani  dhîer  dea  cbfffaaoa  ^aataïaai  établkaaiialamanM»! 


(  »i  )  «   .   : 

t^.lM^tiwàffigaié  wipaàw  ÉBttMHeutt'vhMMUl  on  MlMaiMbMWUi,  «i 
réclamerai  iCMcariM  de  laor  4MMnM«>«Dl,  nNiM  lad«maM<{Mla»«qMv 
^■nJa  ip^  tt'pi'i'AMtta  noAi  «lii^iiU  il»  iiiriihiiin  ^ ^HRuat  ftfU jMr- 

Les  compagnies  concessiaDDaïr^  de  chemins  de  fer  d'emhrtHflfeniMl  M 

et  l'obtervaiiMt  ^i^BteBienWTfa  wrtiee  «  <te'»«*»*»c  #arf>>htm  1  *iWi»j  A 
Jlâé«ioi>éafartwwain»i*ni«;  wlggfewtawallbwswie»  ebe«Mnf<}af*>qm 

proquc  à  l'i^gerd  clesdits  embnnchejncnli  el  prolongfBMKti:  '    - 

a'  IhfnK UiMM ttà te» Arimt» .compagnies «tnauTr^M-tViiteiMM «Mm riles 
««r  fev^rew»'  4e  cet««  fHtrftf;  («OaaverA nmM  vOHxmét  tut  Ut  dUC- 
■Mhi*  qai  a'Nèrendetrt  enlTC-ellM  *  cet  <6^rd. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'emtminCbMneBI  w  db  MKlon j^uUfUUiM- 
.'«laMlM'ttgftk^ulfeMMijttilcttiprésentf  cMcauten  ô'nunh  pM  lleli 
faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  «usai  Anrr«hii  <A  )a  compânft 
«iMM»i»bfl»)re  dW Vn«  d«4«t^ré  Ij^  D«~  veu^MitpM  drcalaf  iw  le■>ra- 
' Jm)gttiMQIs<'M-é4n)>»ineMeBiA]t(i  ."tés  tompignies  sernieDtlePues  de  a'artatagjr 
Hams^ftti  d««l|AWt«  (fflAlte  lerriee  dfl  traiMport  ne  scàt  jamais  intotrompa 
-Wi  piîÂti>Mti>ti4ntlm'4h<FTM«K'gnra.     - 

•  '  !OIHêttle((iM«ipn!^(^innt  :eWi^nïleM«'deiegertlf  ifun  matériâl  tpï  ab 
sérail  pas  sa  pri^prltli  pejeWt  un'fe  in^emnili  cfl  reppoti  Mec  riisagcMk 
•MfWWMbfi' de  (WMMf^lél'.SBM  le  ctï  M  les  compagnies  aese  meHMteol 
-pJ«  êitcUtt&Ut  la  qr^Mit$d«  l'itidfcmtihë'Ou  SHrIes  n>bj^s  d'asaarer  h  toi- 
*nmllirti'dW^tMlCo'iarli)lA(ffaItgfft!,  loGoBvétiltinent  jpmtrfoiraît  i'H- 
'Bee'et'(!r*ic^((»t8i*ftf*s'A#Bnf*s  èécessuire».  , 

La  compagnie  pourra  ctre  assujeltie,'  parles  lais  cpil  senrït uilMeii)WM# 
■Hl!AMffi^^(kn-/«ifMHkfl>jiv'(t«9'  cfMnins  defer  de  pn)lanj;enit[lt  on  êita- 
4Nntti«Mt0t>j}irj:nfmt  ecfU^<]tli.t1d'est  cODcMé,  i  aCcordw  atat  eompicbÀ 
iBt'cet'ctit'iAlflïti'tiB  i^dUiifkitf  A*  b^age  âldïi  «alcuMe  t  -  '  '" 

''  1*  âi^lf  pfàtonji^picDl  ou  rembranchtinéiiln'n  pasptui  it  cent  lîlfiifiiïlLt^ 
•îïi  poiîr  cent^io  p.  o/o)  dupriï  perça  {ùrla-coitipagnia;  '      ' '^"^ 

.    I*  Si  le  DriijoucemcQtouremtiraDcheiucnletccaccent  lûlomJtref ,  quû>>> 

■fSur c.nV[rsvvo/«j; .'.,;;, ',''■  ■.,;,;.,;.;■    .       .  : ., 

3'  Si  le  prolongemcîit  où  l'^br^ncliçment  ticiit  deui  cents  kifom^trel, 

Jtîngl'jiDur^^cejiI  (jiijp.  ô/oJ'}'',.„'\  .,    ,  .  '    '.'  '  \  .  ]  ',     .       '    ',  , 

.  '  P  ^  (a'profpiiçenient  91)"  f.ïmbran'cbi^eîil  eicjdeilroî»  oeols,  lillomélm, 

^njl-anfjgiiurp^ent  (.(Pll,'ci/^, ,    .  ,'  .     ,  -,'--. 

p    La  lipije  dii  poiJs  dgs  c(i^rgeiii«nts  i^es  wàggpna  ^p^arienaiit  ^ux.  aiitof 

^çoq^pajnîçs  çHiiIngis  j| circuler, sufl^  cticmio  df  fermera  celle ^if,'paid^a^^«|i 
par'  la  rompaguie  pour  ses  propres  cliargcmunls.  ..  .  ,  ,  ' 


59.  Lm  agents  et  gardai  qi 


,^*oitfiiar-hNMMfliHmeit«>l«falie«^  d«B*a  d» 

.l*il''M  dM'MVngàs  ^ '•> âéfiMlaai,  f«iavcM'MM  MiitMWHh ,  ■tnuhr. 

idÉn«KM^raibulwaiUf|inM'<^««p4enM         .-...ii..-. 

60.   Ud  rtgiMUMi  (l'adii^itlNtHMi  p«U*|a«  disigaMfrr-h 


oTT  Pour  acquitter  les  frais  mis  a  sa  cba/gi^  ttir  I  article  ai>  ci-dessus^  (hi 
comMoiesera  tenue  de  verser  chaque  anaée>  I  ta VÀîkse  c^tnAé  au.  iJrésûr, 
«ètlllirak^ltill•  pMf'rk  ttflcd^r  tro^itiilie.teiici«        '•  :  'i     .A  X 

Dsns  le  cas  oùjj^  ç^fppag^e  .oe  versi^t  y^  Wi^  ^ûijfllfi  f  Vl'^IWPÎV 
qui  seronji  ^^.ép^^  Icpféfet  ifçn^i'^  VJ»  ràJjç:QfécHtoir|;,.^l^|f  ^njfgtjgp&fera 
recoQvré'comme  en  uiali^re  de  contributions  publiques.        *    ' 
'   62.  Ufio^tnpigsiA  4iKm  f^dre  élection  de  clomicile  à  Paris. 

Dans  U  têê  ^ noDréU^tion  de  domicile,  toute  notification  ou  signification 
^•Ut.%drea(ié«  âara  «ft)a)iitt.  bl^uVik  aeia  ftita  Â  lécrétariat  général  de  ia 
préfecture  «Iftia  âttiie^ . 

63.  .Les   contestations  qui  s'ëlèv^raien^  en^re  ]a  çoaipagnie  et  Jji^l^* 

niMHiklAV<u  90jtX  tfe  fexêcutiontxi  de  1  mtn^r^atton  des  clauses  9u  présent 

ALier  des  charges,  seront  jugées  adminlsfrativcment j)ar  le  conseil  de  préfec- 

MIVn9||MM9E(  Ife-ffoieine ,"  sauf  recours  an"  ConséîTïr^tat.  •  J 

*M(»;AMR^t  la  signature  du  décret  *de  eDA(5e^9{oii ,  la  compagnie  sera  tenm 
Mi  ^Mposer  :  qw  apniinu  âc  BoiiHuie  etdixmitte  frand' tfd.Tïo&'^T;' efi"*)» 
ynéraire  ou  en  rtntea  sur  l'État  calçi^léçs /r^^fqrméinent  à  rordonoauce 
^If^llAnyicr  ^SaS,  ou  en  bon^  d^^  t|*ç?qr  ou  aVk(r(^^ .efletfi pi^l^Ups»  «Xj^i; tfansfeij 
')U  pppfit  d^  [a^  's^»»fi.  J4q9  ..d^pîQtA  Ai.  CQ0»igpiaivu3.  de .  céllei  .de  .««•  ivaleu^ 
^  ififaienf  iMminalivea  •»  ^  ordre.- *  •»#•  i  •  » 

Celte  soitime  de  sohcante  et  dis  T^i\p  C^flM^ft  foi;pBra  le  caotioBBement 

.entreprise.     ^  .  , ,..♦,»:. ,^,mè  »i    ,, 

I  U  eaat^oeKiMt.9er4.XAoau  a  la  coBuvigiiiei» . tùnintméa^ti u  1 

Mete'WL      '***     "  '   •  » 

I.  65.  Les  kotivedribtlS  Ù'  ]^rtâsei'  pq^r  1^.  hiinigtjré  flf  ràgHcùlluirë^  (|^  j(y>9imer^ 
;ê(det[|lrave(4«  publics»  «iji.Qxécutioo.  du  pcé^ent ACtaif  fmutfA^ii^aéj^U^  -' 
,flti  éétrets>de  l>'ËHipareiir. 


•  ■      •  •  »  *  • 


i    06.  Les4ilds  doiiveûtiûlis  ne  seront  passihlei  que  du  droit ïiie  cteub  iraiii 
1.   Arrêté  à  Pans,  le  1 6  août  1 854. 


r 


,,.  ti  \ 


*      '  '  '  rt  'i«  tmifoaic  pMiesi !"  '  * 

Il  •  '       •  /      «x        »*  .  * 


u%  t<i       .•!•        v<*«« 


«• 


i.    ■  I  M   I  I  t  t 


•   r«       «> 


%    .n.-*  ».  .     .   »fc  •   â-f'U'ia  11 


-K'  1027. 4-DicA«r  ^^^^^^^^  ^V  TçrpuMfiÙfindê  la  Polkemanicip 

:   •    '        ! , 

!     Da  a7.Saptaiahr»  .»S5hA*  • 

NiiPOLEON,  «ar  U  grâce  de  Dieu  çt  îa  vafaMé  ntional 
'HPËBEmj  i)BS  "Français,  à  tous  présenls  et  à  veiiir,  Sàlût. 

delmlérieur,         .^,,ri  ^-..•b.rw.>  >!  ^:  ,^-.r.  f»!  >  l  •»>'.  j  ..  »i*.*< 
*^W  PÉ»*TM*«»*W<>"»  ce  qui  suit  : 


y  (  55«  ) 

*  t«'  tm  MfiléMnti  déterminés  par  fartkle  ptécéàcùt  MO^ 
ptyés  dans  la  proportion  (le  trois  cinquièmes  par  la  vilW  et  de 
qéox  cinqoiénies  par  FÉtat. 

3«  Notre  ministre  secrétaire  d^élat  au  département  de  Finie* 
fanr  est  diM]^  de  Texéoition  du  présent  décret. 

fait  an  pilais  des  Ttiileries,  le  17  Septembres  1 854- 

Sgtté  N APÛUtolU 
l^rEinparMrt 

JSif^aé  hïLXÀSUtm 
Tombas  portOMt  r^glemMt  ia  coin  eeikf  IratfBfiuaitt  ie  b  poUcc  wpitfygfc  • 


'\ 


CAM»  vn  rsMovnfti 


TT 


t  «Mmifwir*  d«  mIîm  »  cli«f  é«  It  poltot  onmc^l* 

I  iweiiif:....r ...........r 

t%  fw» • ••,.••.«. 

it  é'ifMaJJiMMtat I  3,000        SCfOOo* ...  « 

'  4  li%iSit i^BlitUi. >..  4  J»>o»        «4«ooo««. ••*.#'••«.. ,.«..•• 

4  MrvieM  divvn. à  4,ooo        16,000 

3  idtm ..••.••.••  à  5,oéo         |St#oo •>• •.. 

s  raiVIti •«•••..*«.«.  4  0(000  0,000 ••....••^••a. ..*••■ 

*  tu  ^wuÊttîÊmJÊ  pfiliiitiiOl  -  - 1    ■  ,  _ ,  j  i 

64  ^brigidiers,. à  1,800 ..•••••••.••••... 

3if  aow-brîga^Mn à  1  pSoo. • 

ftfSyS  iOTfMto  iM  vilb  oa  iotycfir»  d«  poISct  doot  : 
Soo à  i,5oo      750,000 4... 

ai9  •  a  ■»i«%»i«*'**«  ••  •  ••••      ■    &«400        •    S4^000â  •••«•..•••«•••«•....  a 

Soo , •  a . .  •  »  k  ifSoo   i,ç40tooo • 

fTS  ...a. à  i,too  1,171,900, ..•••• 

»ft  «milIviMèSAkMaiMriov  (i.ooi  foMctoar  •■) 

*  t  ■Md«cradMld«MnWaiMic«l ..V. 3,5oo' 

it  ■<ini«i  i'ifffiiiJimwi  à  1,600.. • •••     if.ftoo 


S9*«^ 


Iio»4m 


3,8oi««ce 


%t 


«•  ùtÊAtêb  fhini. 


—• ' 


i«BlM«as  é«  b  pftfMtaN» 


t 
I 
1 

I 

^  %  »...  -  «» .  -         •  î  "   I 

ao  iaMMcioiin  3oBi dis  à  i^Soo  fîruict  «1  ois  à  i«4âo  Iruict... •«•.••..» 


'Vtt  pkm^  éM  aénnf  «n  iléeivt  de  ce  jour. 

Fak  aa  palab  des  Téî)mrm»  U  17  3eptSBdMP»  i854* 

.        Pirlllmpeilrart!     1 
Signé  BauMniv* 


B.  D«  saS.  (  »j  ) 


•  i>    < 


(MB^  «pfrBonfiBatrv  posr  b  iéfmuê  réêviUad  iê  Iti  «e«v«Ot  «tyfl* 
iMlM»  jg  la  PoUcê  mmiiipak  Je.  Pâri$é 

Do.  17  i^TiiÉiidini  <ai4*  >  .    . 

NAPOLÉON,  par  ta  gr&ce  de  Diea  et  la  volonté  aatioQdf^ 
EvKuim  DBS  FiuifçAis,  à  tons  préseaU  et  à  venir»  salut.. 

Vo  ]e  décret  en  date  dfl^  .ce  jfmr  «oHMi:  Mgai^alîoii  de  WpdKce 
inuncipale  de 


Sar  le  mppgrt  de  notfe  nmiilf»  seitcétsiN  d^étaS  en  d^pertemml 
delmténeor» 

Atous  DécBiri  et  i>iciiiToiis  ce  qui  suit  c  *  ''^'  ^ 

Atr.  I*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de  riotérieur,  sur  Texer-  ' 
oce  1S54,  cm  crédit  extraordtiiaire  de  qoaire  cent  qtMtre-vingt'* 
OQie  Qiille  sept  cent  trente  francs,  |:four  concourir  au  payement 
de  la  dépense  résultant  de  la  Aooveile  ocRauisation  de  la  police 
municipale  de  Paris*  pendant  Tannée  i854* 

2.  Ce  crédit  «  imputable  sur  les -ressources  ordinaires  de 
rexercice  i854t  sera  ultérieurement  spumis  au  (^rps  législatif. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  an  département  de  Viù* 
teneur  et  an  déparlement  des  finances  sont  chargés,  chacnn 
m  ce  qui  le  concerne,  de'rexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Septembre  i854* 

Signé  NAPOUOH4 
Par  TEmpereur  : 

£t  Mhiîstrg  *$4crétîtlre  JtHat  am  4r  MînUtn  ucrttaln  JtéttU  «« 

JiéparUwmntdesfiiuMCMS^  JépartewUKtéê  tmlintmr, 

Si|né  Btif BAC.  '   Signé  Billjlcît^ 


H*  S039.  -«  DicaBT  iMpàâTAt  fu'  cwoit,  sur  TesehAei  IS5é«  aa 
.  CrUii  extroQrdinuin  p^nr  U  tmtÊnen,t  dei  .CommismirÊê  «I  Aginiê 

^        ii  foUc9  ia  déparicment  de  la  Sein$.  ^ 

^  '  •  # 

w  Du  1 7  Septembre  iSSj^.  ,    .  ~  . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Bien  et  la  volonté* nationale, 
^raiEtm  DBS  FnAHÇiiis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

é     A^^^  nipport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an dépaxIaipflBt 
^  t  inténettr; 


(.-»»..    tt 


Vu  Tartide  3  ds  la  loi  du  lo  juin  i853  et  le  décrpt  du  a3  n^ 

"Avons  d^gr^t^  et  DéGEJxiMtei|«l.ifMi.«.:vi  .       .  i .     ■ .    '  >  t 

Art.  1^.  Il  est  outtil  à  iMftp^oiiQiifre  de  Tintérieur,  sur 
Te^erciçe  1 654f. chapitre  xxn^ua  crédit  extraordioi^iie  4e  ;vyiigtr 
èml^  initie  irancs,  pour  concourir  ^ù  payémfeiii  des  poipipaisn 
saires  &  ^a^h^s  dé  pôticé  du  département  de  la  oeîne.. 
e  tfti  !  tib  ^ttHii  «mpttlMë  Hiil«  \eé  rm&iUttéé  éfSSûhfM  de 
Texercice  i854  «  sera  ultérieurement  soumis  èftl  CbrjJKls  )é|^^Wti£ 
-«  dw  I(«i|'4&i«îAi^'«m>étA<M^#^  lin- 

térieur  et  des  finances  sont  chargés  de  Texécutioii  dn  j^fi^nt 
décret  .  ,.   .... 

F^it  au  palais  des  Tuileries.,  le  17  Septembre  i854^ 

Lé  SMffrt^MhOil^  i'êÛH  kmiipmlemèM  dé  rmtêkài^ 

'  Sipié  BiLLknVt. 

•    i>  '  '  .   ;  \ï   \  li,  •■■■ 

N*!ao3o«  —  Déqb^  ijffi^fé^^quifitée,  jhw  h  $9n>ûi0  daSénégêl, 

liu  36' Septembre- lis  4.  * 


t  ♦   I  .1-     •  j  ♦ 

.    .  .  ;  '  •  •  ■        •! 

i  •       1«  .r  I 


•\ 


'    NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  Bfis  Français  ;  i' tous  présents  et  à  venir,  salut. 

De  Tavls  de  notre  miru^tre.  secrétaire  d*é^t  au  déparlement  de  la 

marine  et  dès  colonies  ;         * 

»      '    ■  ♦  •   *  ■       • 

Et  sur  Je  rapport  «te  noire  ministre  secrétaire  d'état  tut  déparie» 
ment  de  la  guerre,  

NoQA  ivqifs  DÉGRÉxé  et  If^f3^^lQ^s fi^  q)û^uii  ;   . 

ArfT?!*:  If  est  crëé",  "pôhr^  taryké  du  Sénégal,  un  délaclie- 
ment  de  gendarmerie  à  pied,  composé  ainsi  qu'il  suit: 

i  maréchal  des  lo^is;^ 

.Xfl,gen4arp¥s.._,  .  ..    ,  ,. 
et    1  pnfantdç  troupe. 

(1)  Bull,  aas,  Q*  2016. 


B.  n*  aa3.  (  M^  ) 

St/i  Gè  4ét|uÂmttli  itdwte  k  aoliBiab  iR>« 
(ttribnées à  la  gendaimerie  oétoatalea'  •  >'        ■  >  v-t  •nuo»»    h 

ww«iin»i<lMifé»t  dM|e«a  M^»^ile«oManM^Â  JK^wIte» 
)»i»i<ht préMPt  ëéttratti  >  ...    .  .■  I;  .■-  i.  ."n  {^a.  >:v>« 

Pw  rfimpereor  : 

UUmitl^  jkeràtM 'kÀiif  '       U  Mm4ehd  it  France  Ministn ^eeréiaire 
^  I»  ^Ufiwj4  dn,  fSft^mi^i  itittttnu  é^pantmeiU  de  la'gvêm, 

N*3o3i.  ^-^DicBÈT  kitviniu  relatif  à  la  Contribation  spéeiah  à 
ptnnair,  en  i65i,  pour  lu  iépwmmdt  la  Chamhrt  de  commerce  de 
Bar-h^Dac, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  là  volonté  nationale» 
&iPBB20B  DES  FRANÇAIS»  à  ioiié  pÊéetoMiei  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  aR4JàMff«n^nt 

«èrégriirtdlurè,  du  com\iîercé  èl  des  travaux  pubti<U;'     *• 

Vu  ràrlîcle  1 1  de  la  \oî  da  a3  juinet  ïSbô  ;  '  '  '  "  '  '  "'  '   '' 

ValWtide  4  dekloi  d^  i4  juittsi  iMayMdidlf  «{^lati^  Y0%4, 

etcelledu  lo.jouk  i.âââ(  •         •    i- \'^' i. -î\      ^^ 

A^  *        /,    <►   -4.        #        »  ^'      •»  î'     .   ^    Jj'î.'.îl    «il    uf 

AVOlf»  DEGBETE  ei  DECRETONS  Ce  tJUl  SUlt  :  t    {  :.  #  "f       '•   »..'     i 

Anr.  1^.  Unfé  confrlfctitîoti  spéciale  de  !a  somnï^  de  iîi  tîénts 
francs  (6oo^},  nécessaire  au  payement  des  dëpen'seà  dëta^bânibré 
uc  commencé  âe  Bar-ïé-liuc,  pendant  les  sîx'àernîers  nciois  de 
1854,  suivant  le  budget  approuvé <  sur  la  proposition, de  ladite 
cbambre,  par  notre  ministre  secrélake  deta^  de  l'ag^c^^'^^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics^  plus  ci«q  oçp.tiq)i^  ;f  ar 
franc  pour  couvrir  les  non- valeurs ,  et  trois  centimes  aussi  par 
^c  ponr  subvenir  aiui.frà»  de  f  effbq>lioi[y  tcra  MpatcMen 
1854  sur  les  patentés  du  département  de  la  Meuse  désignés 

pàrftitîfelei3de!a«^«i2&âVrtll%M'  '  *   *        ' 

%  Le  ftàdvSiét  imîècimitihM6^'^miAh\  sHrlèsH/^Hdkli 
^préfet  thr  département- de  la  Meuse,  à  la  dispusltion  de  !> 
cbambre  du  commerce  de  Bar-Je-t>écvqWi'nfa  k  mmàf^  'déï^ie 


1 


iê  tf^toa  à'Mtni  dMoiMie  sécrétah»  d^éM  de  ragricakiire. 
du  oomtneroe  et  des  travaoft  publics. 

S.  NttMr  ndnifttre  èecrétaire  d'état  tn  dëpartniiMt  dft  fagri- 
rirtHiift,  en  fimmmênt  -eld|M  «tkvmi  ymUiet*  t  niiln  mialMii 
aecréuire  d'état  au  département  des  fitunoès ,  Boot  dÙKglà% 
chacun  en  ce  uni  ie  coocenie»  de  Texéciiti^n  dli préitàt  dUiOke(« 
qm  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  ai^|>aUis  de  Saiot-CIoud*  le  %  Octobre  t854. 

.      ami  N4P0LÉ0ÎU ,  , 

Pkr  fEiiiperettr  :    '  '  "    ' 

^  tê  Mlùstrt  sêcrétain  i^étmt  ma  HparUmaU  de  tmgncidtW99, 

dm  cMunwwt  #1  du  êmums  fmbUet, 

^        Signé  P.  Ml««f  .• 

N^  loSi.  —  DicMÊT  iM^ÈMiAt  qmi  étmhlèt  an  CotUêU  de  Prmthommm 

au  Ha(Br$. 

9  •     • 

I  ■ 

DaaaOdofan  ift54* 

NAJPOtÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
ExpERBum  DBS  Français  ,  à.  tous  présents  et  à  vccirt  salut. 

Smt  le  rapport  da  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  d^MUEiemeiit 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pubKcs; 

Vu  le  décret  du  1 1  Juin  1809,  i>^<>dtrié  le  ao  février  1810  (1),  et 
la  loi  du  1*  juin  i853,  concernant  les  conseils  de  prud'hommes; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  du  Havre,  en  date  dei 
93  Juin  i8S3  et  janvier  i854; 

Les  délibérations  delà  chambre  de  commerce  delà  même  Yilie«  ca 
date  du  a6  juillet,  du  96  août  et  du  16  septembre  i853«  les  propo- 
sitions du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  et  la  lettre  de  notre  mî- 
lintre de  la  justice  du  16  mai  i9&k\ 

Noire  Conseil  d'état  entendu, 

'  AvoM  néciéré  et  néciétoas  ce  (joi  suit  i 

•  •  ■ 

Abt.  1*.  Un  conseil  de  prnd'honsmep  est  établi  c«  Bamn 
pour  1^  industries  dénommées  ci-apréa  ûX  divisées  en  si|t  oiS^ 

m^mÊamjÊmÊtmÊmi*mmmmmmmammm\  i    if  i    ii>> i  il ■  ni» 

(1)  IV*  sWa»  IMH,  S9t ,  i^  5sSé* 


B.n*aa3.  (  56i  ) 

gorief  qui  concoarroot  à  la  coippositioii  du  coiueil  danslei 
proportions  suivantes  :       . 


IKSVftTSIBl. 


1**   OktàiêOÙM. 

d«  navirwca  ftr,  m^eaaîciwa ,  tBmàevn  «a  n^taiix, 
forgcroM,  kaiÙMBiSf  doatién,  unUsdian,  Mrrari*»,  mar^- 
c^ufnraAls,  anaviat,  eoatatian,  ferUaalMrt,  plombien; 
hoAtpnfjuUnrmf  optîcMm,  fabricuiU  d«  diaiaaa-eâblw,  gaiv*- 
aîmn,  chandronsicrs ,  UapiitM  >  graTMis  tt  donon. 

•*  CATéwmii. 

FikrieaBtf  da  pradoito  cUifti^iM^  d'aewlaa  et  aalialaa,  d«  v«r»ia, 
Caadfaaa,  palalaru,   de  gaa  &  Maiiagaf  d«  boagia»,  de  tUf,  de 
cbaadellce,  davaavona,  de  noir  aaimal,  de  ooir  aDÎaalû^ ,  d'an»  | 
ffraU  de  toota  eap^ca;  ^parateuf*  d'hoila  •  parfomeara ,  rafinesre 
àatmen,  braaaaiuv  da  \Àèn  tt  da  cidre»  diatUUUurs ,  viaiivrieiv, 
varrien ,  amidoaBiare  i    ofiaca  pour  riiariei  et  nettoyage  on  rie  ;  l 
■lenliae  ï  farina  «t  minoieriea;  t^atarien,  cbooolalieri ,  fabrieaataj 
d'allsMatlta  chtaûgvaa  et  do  eonjorrea  alimaatairca  $  tabBaor»  ai 
~^"1>er», 

«da,  filatfnis,  eordiara,  voilSoi»  ot  Mascliiaaa«ra  ......... 


4*  CATioOBIB. 

•aeettoetaort  ri  dépoeeora  da  naviraa  on  lioia,  poalieon,  calfata', 
pttMiv»»  toBoaliora ,  >eliatpottti«ri  do  naviroa.. 

*6*  CATéoonu. 

Ckarptnliera  do  matsona ,  mennisiera ,  aciaura  de  long  et  &  la  m^ca- 
iîqao»  A^mtca,  modoleuM,  enti  eprea<nfndo  Aa^ukoriea,  noinlrea ,  i 
vitnera,  eoMvroora ,  fabricanta  de  cbanz,  jplâtriers»  inouleara  aor 
^Itro ,  •enlptonn ,  potiers ,  briqnetieni ,  tuiliers ,  marbriers ,  tàil-  ' 
MIS  de  piorro,  paveora»  carriaia,  lorraaoiarst  poàUara>f«uBiat«a. 

n|ri«OBii  ^rpogf^pboo  al  litlwgraphaa,  cartonnien ,  reliears,  ael-i 
San,  carroaaie»,  bodrraliort,  canaionnenra ,  entrepreneurs  de  voUl 
tawoidaplnco,  lonmonrs,  ahifisiort»  charrons,  eoidonnins,  tail«> 
liuis,  chapoiiors,  Kandagiitrtvt^pUfMRi»  fnbricanU  do  oasqnottoii 
«t  fsftricnnts  do  paraplnico.  / 


OUflUW. 


TOTll. 


i\ 


2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud^hommesdu  Havre  s*é« 
tendra  à  tons  les  établissem^ts  industriels  désignés  ci-dessus 
et  dont  le  si^e  sera  situé  dans  les  deux  cantons  du  Havre. 

Seront  justiciables  du  co^iseil  les  fabricants,  entrepreneurs 
el  die^  dTatelier  qui*  seront  à  la  tète  desdits  étd>lissements  • 
^â  que  les  ccmtre-maitres»  ouvriers,  compagnons  et  apprentis 
qui  travailleront  pour  eux,  quel  que  soit  d*aîlJieiu:s,le  ÛeUi  du 
ou  de  la  résidence  des  uns  et  des  auties. 


<  5«a  ) 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre 
secrétaire  d*état  au  département  de  la  justice  sont  charades,  cha- 
CDU  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui 
aéra  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  deSaint-Gloud,  le  12  Octobre  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereur: 

JÀ  Ministre  secrétaire  détat  aa  départemiaU  de  ragricajpirt$ 

da  commerce  et  des  travaux  publics , 

Sàgoé  P.  Mi€iiB. 


N*  ao33.  —  DécRET  impérial  fui  modifié  la  compùsitiafi  da  Omui 

de  Prud'hommes  de  Saint-Chamond. 

Du  13  Octobre  i854- 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
flMPBREua  DES  FRANÇAIS ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  i&  juillet  1811  (1),  qui  a  établi  un  conseil  (b 
prud*hommes  à  Saint4:hamond  ; 

Vu  le  décret  du  11  juin  180g,  modi&é  le  30  février  1810  (a),  si 
la  loi  du  l'juin  i853,  coocemant  les  conseils  de  prud*hommes; 

L'avis  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manuAictures  ds 
Saint-Chamond,  eo  date  du  3  novembre  i853,  les  propositions  ie 
préfet  de  la  Loire  et  la  lettre  de  notre  ministre  de  la  justice,  en  dat^ 
du  2  août  i854; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avoua  nicii^TB^et  DjicRBtONS  ce  qui  suit  : 

ÂBT.  1^.  Le  conseil  de  prud'hommes  établi  à  Saint-ChanM>nd 
sera  désormais  composé  ainsi  qu^ii  suit  : 

(iKn* série,  Btdt.  363,  n''7i3a. 
(9)  IV*  série,  BqIL  S7Srn*  B%ià^ 


B.  n*  aa3. 


(  563  ) 


îbagt  de  nibnt,  galons,  franges  «i  passemenUriea ;  traMagfe  de 
Imto  «1  eovdonntla  |  itiotuvit ,  likai«liiasag«  da  matièna  fn- 
■i^;  onrdiiMge,  pliage  {^  fabrication  et  montage  de  mëtien;! 
Kniidei  daaùaa,  décovpag»  «t  apprAUf  fabrication  ak  vante  dal 
peigBMi  remises,  navettes  et  antres  instruments  aecesaoirec  des] 
■^tien  à  tisser  et  &  tresser |  dessins  de  fabrî^na,  monlinage  et) 
Ntordifs  da  aola  et  da  cotoQ;  paifutga,  caidafa  d«a  aaatilrett 
&irMati(a  al  venta  das  cartons. ». 

lUlmi  da  iargw  •  da  fandarîaf  al  da  hatto-famiawi ,  «owkiiMtana 
de  flucbines  r  labricants  da  grosse  cbandronnaria  {  fabricants  et 
nw^anda  da  clone  et  poi»tea  ;  trdfiTevt  «nndeaoicîens ,  forgerons  « 
tetllandiert,  somriars,  ferblantiers,  pompiers;  concessionnaires 
0t  es^taata  da  boniUa  et  minerais,  fabrieanla  da  eoka.  « 

3*  flATéaoui. 

Katrmnaan  da  bAlimaiils,  asploitaBl*  daeanîirea  de  pi^naa,! 
tsifinn  da  pierres ,  terrassiers ,  maçons ,  plfttriers ,  tniliers ,  fabii- 
ciDts  de  biiqace  at  earraaax  »  fabricants  de  cbanz ,  de  plfttre ,  de 
eÎMsat;  vitnesv,  peintres  d^rateurs,  badigoonBaniSi  scieora  de] 
leag,  cbarpantiezs ,  marchanda  de  bois ,  quincailliers ,  mennisîers  || 
tMmanTs  sw  boSa  et  sai  métaait  bonlaagais,  boacbars ,  oharca«| 
tien»  pâtissiers,    marchands  de  grains  et  de  farines {  épiciers, 
MaSsears,  drapiers,  taillenra    d'habits,    bottiers  y    cordonniers,] 
narchaad»   da  cbanssttres)  matalassâers  »   cprroyeart,  ts^naoTs;! 
fabricants  da  gaa  d'delairage ,  de  chandelles ,  de  bougies  ;  fabricants] 
d'acide  galliqne ;    papetiers ,   libraires,   litbograpbea;  '  charrona, 
MUiera,  bourraliert,    db^nistes,    vanniars,   coroiers ,  tonneliers , 
Cûendars 


î.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tagri- 
cultare,  da  commerce  et  des  travaux  publics,' et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  déparlement  de  la  justice,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret , 
qui  lom  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  12  Octobre  i854. 

Sigaé  NAPOUâON. 
Par  i^Emperwir: 

I4  tfwitre  sêcriuAre  idm  au  d^arimMt  iê  Vagricdture^ 
iu  commercé  et  dfs  trwaum  fiuhUcê» 

Signé  P.  MhSKEf 


M^ftMJUnM 


(  564  ) 

N*  3o3il.  «^  Décret  impiUAL  qui  face  h$  Frais  Je  ueriUBriai 
ia  parquet  de  la  Coar  impériaU  de  Paris. 

Dn  31  Octok'e  i854- 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ehpekbcb  DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rappon  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*élat  au  département  de  la  justice; 

Va  le  décret  du  19  mars  i85a  (1),  qni  a  fixé  à  vingt-cinq  nûib 
francs  les  frais  de  secrétariat 'du  parquet  de  la  cour  impériale  ds 
Paris  ; 

Vu  la  loi  de  financés  du  39  juin  i854  portant  fixation  do  budget 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texerclce  i855. 

Avons  néciuiTé  et  dégaetons  ce  qui  suit: 

Art^  l*'.  Les  frais  de  secrétariat  du  parquet  de  la  cour  im- 
pénale  de  Paris  sont^-fixés  à  la  somme  de  vingl«ix  mille  cinq 
cents  francs  (26,600^},  àcbaipter'du  i*' janvier  prochain. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaiife  d*état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Qoud,  le  ai  Octobre  itt54* 

Slpïé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpareur: 

Le  Garde  des  seeaam,  Mùdatr»  tecritmrê  têai 
au  dipananeul  de  Injustice, 

*  Sigu^  ÀBBATUCa. 

N*  ao35.  <—  DiOMur  MMPiRidi  qui  crée  une  Juitiee  de  faix 

à  Sétif  (Algérie). 

Dq  si  Octobre  i854* 

T 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationalSi 
EifPBRBim  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Vn  les  artides  S  et  1 3  de  Tordonhance  du  36  septembre  i84a  (s), 
concernant  la  création  de  nouvelles  justices  de  paix  en  Algérie; 

(1)  X*  série,  BolL  5io,  n*  3871. 
(s)  IX*  série,  Bull.  9^7 ,  n*  io,s6a. 


Sur  le  rapport  denolre^irde  des  icéftuX)  ininbtre  fecréuâre  û^Mêà 
la  département  de  !a  jushce^  et  oonformémeat  à  Tevis  de  uotre  mi- 
msire  secrétaire  d^état  de  la  guerre, 

kvm  DicBimi  et  tActiroiti  ce  ^i  suit! 

H  eit  créé  à  Sétif  une  justice  de  paix  ressortissant  au  tribo- 
nsl  civil  de  Constantioe,  et  dont  la  circonscription  comprendra 
foot  le  territoire  attribué  au  commîssamt  civil  par  l'ari*été  dn 
12  septembre  i8ô3. 

Notre  garde  des  sceaux  «  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice*  est  chargé  de rexécution  du  présent  déôret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud^  le  21  Octobre  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  i 

Le  Garie  des  sceaux,  Minutre  secréudrt  iétat 
ao  dépurUmmt  de  la  justice. 

Signé  ABiAsnoCk  * 


*  1006.— D^CBST  IMPERIAL  (coutre-sigué  par  le  minislre  de  Imté- 
rieur)  qui  nomme  conseillers  de  préfeclore  honoraires  «  savoirs 

UH.  Grenei,  dii  département  de  la  Seine-Inférieure  ; 

Marotte,  du  départemenl  de  la  Somme  ; 

Mitiffea,  du  département  de  la  Somme; 

Gaulamm&-Rakier,  du  département  des  Ardennes.  (Paris,  5  Mai 

1851]  • 

»  ■      »      ê    • 

N*  2037.  — «  Diicnvr  impérial  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  Tin- 
térieur)  qui  nomme , 

1*  Sous-préfet  de  rarrondissement  de  Mirande  (Gers},  H.  Mowh 
Wnnui,  sous-préfet  de  Galvi  ; 

a*  Sous-préfet  de  Tarrondissement  de  Caivi  (Corse),  II.  Jean^ 
^Mê  PeretH,  membre  du  conseil  général  de  la  Corse.  (Pans, 
iUaH85A.) 


m  aai>wa< 


II*  ao38.<— DAgrit  impérial  (conire-signé  par  le  miiiistre  de  rinlé- 
rieur)  qui  nomme  M.  Dmkeaax  préfet  du  département  de  TAude, 
en  remplacement  de  M.  Pwdzê  alvoy,  mis  en  disponibilité,  {Pan$„ 
i9  Mai  i85i.) 


mtmÊ0mmmi 


fP  ^039.  *-^  ÎHttM  rvlPifiiAi  (contre-rfgiié  paf  le  ttlnittre  dé  Tln- 
térîeor)  portaiit  i{Qe  M.  Thinns,  ancien  sous-préfet,  est  nemmi 
sous-prtfet  de  rarrondissement  de  Prades  (Pyrénées-OrientAlet), 
en  rempkcement  de  M.  Nuron,  nonuoé  directeur  promoûre  àê  la 
caisse  de  service  de  la  boulangerie  de  Paris.  (Samt^Oond,  29  Mai 

t 

N*  jioAa  -*^  Déofttv  ilt»iMAfc  (eootr#«igfté  par  ie  ndûisire  de  Vb^ 

teneur)  qui  nomme  conseillers  de  préfecture^  savoir  : 

M.  CùÊdlé,  du  dépértftmeAt  dé  là  Gdte'd'Or  ; 

M.  CAoissrÛMi,  du  d^artcment  d'Eure-et-Loir; 

M.  Fleuret,  du  déparlement  de  Tlndre; 

M.  Octave  Blanc,  du  département  des  Côtes-durNord; 

M.  Bidault,  du  département  de  la  Sarthe.  ISaint-Ctôuâ,  $9  Mai 

N*  ao4i.  --*  DiScRBT  luriiuAL  (contre-signe  par  Te  ministre  de  Tin- 
térieur)  qui  nomme, 

1*  Souspréfet  de  l'arrondissement  de  Chinon  ^Indre-et-Loire), en 
remplacement  de  M.  Estierme,  M.  Marin,  sous-préfet  de  Dinan; 

a"  Sous-préfet  de  Tarrondissement  de  Dinàn  (C6tes-du-Nord),  en 
remplacement  de  M.  Marin,  M.  Esùenne,  sous-préfet  de  Ctunont 
(  Saint  Cbûd,  Si  Mai  t85A.  ) 


*a**MN«Mitai.*MMakiMirt 


N*  ao&a.  —  DicKCT  îMpéRtAt  (contre-sîgné  par  le  mttiistre  de  f in- 
térieur) qui  nomme  M.  d'Hespel  membre  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Marne,  en  remplacement  de  M.  Garinet,  admis  à  taire  valoir 
ses  droits  k  la  retraite,  et  homme  conseiller  de  préfecture  'hono- 
raire dudit  départem^t  {Saint-Cloud,  3  Jain  iSSà,) 


1 
N^  ao43.  -—Décret  îiipérial  (conlre-signé  par  le ministte  de  l'in- 
térieur) qui  nomme, 

1*  Sous-prétet  de  Tarrondissement  do  lirignoles  (Var),  H.  de 
Chapuys-Montlaville ,  sous-préfet  de  Trévoux,  en  remplacement  de 
M.  (b  Castelhne; 

a""  Sous-préfet  de  Tarrondissement  de  Trévoux  (Ain),  IL  àa.Cas- 
tellane,  sous-préfet  de  Brignoles,  en  remplacement  de  M.  de  Ckapuys- 
Montlaville.  (SaintCloud,  7  Juin i85à,) 


III  11 


M'  flO&^  ^  DécmiT  iH^RiAL  <eo«tr»«igiié  fiar  le  niaislre  d*état) 
portant  que  M.  le  comte  de  Flahaut,  général  de  diviiiM ,  aénalèur, 
est  nomimé  membre  de  It  uimuiiasiou  instituée  par  le  décret  du 


7  septembre  i85&  (i),  pour  recaeîUir,  cbordonner  et  publier  li 
correspondance  de  FEmpereiur  Napoléon  I'%  relative  aux  différentes 
lmiK:he$  dmtérêt  public  [Bouhgns,  SO  S^jMnkn  iSS4h) . 

N*  loiS.  -^  DiduiT  iMPiiiîAi  (contre- signé  par  lé  mtnistra  deâ 
fioâotes)  portant  t 

Aai.  I".  Est  approuvé  le  tarif  cî-annexé  pour  la  perception  des 
droiti  de  péage  des  bacs  de  Beanmem  et  de  Saint4lu4iB«  éteblb 
MIT  la  Canche«  dans  le  département  du  Pas-de*Calaia« 

2.  Sont  exempts  des  dnMts  de  péage,  1^  administrateurs,  magiè^ 
trats  et  fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  tels  quMIs  sont  énn- 
ttérés  an  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du 
cahier  des  charges  de  radjudication  desdits  droits,  sont  affranchis 
de  toute  obligation  à  bH  égard.  (Saint-Clomi,  7  Octobre  185U,) 

niir  DBS  DROITS  X  TCRQEVOIR  AUX  PASSAMES  D^BAO  itAfttlS  SCft  LA  AmàllS 
M  OAKGm,  X  BCAOMBRIE  ET  X  SAniT-llAAtin ,  COMMUNE  DB  BEAUMBUTB,  DAHS 
LE  BipABASMEHT  du  1»AS-DB-GAL&IS. 

Passage  de  Beaumérîe, 

Abt.  1**.  t>oar  le  passage  dune  personne, 4eux  centimes,  ci ^* 

^oarie  pasfeage  d  un  mouton,  d'une  chèvre,  et  autre  mena  bétail,  deux 
ceatimes,  ci /. . .- »  ••••••«  .•••«.••. .  02 

Passage  dâ  SmhMnrtxn, 

f^ltoJMssagte  d'nne  t)el^onne,  denx  centimes,  cii  /,.,...'• .  .1 .'...!  ba 

Le  passage  sera  interdit  quand  lés  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 
MQge  dtf  poteau  de  baiiteur  établi  sur  !a  rive  de  contse-halage,  quand  la 
rimre  etHÛriera  des  glaçons ,  et  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  charge», au  delà  du  poids  qui  les  ferait 
lancer  jusqu'à  la  ligne  de  flotfaisou  tracée  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

S.  Sont  exempts  du  droit  d'e  péage  :   "    *     '  ' 

1*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arron- 
"isseinents,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  lé^ 
itl|iBi de'paix  etleurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de 
police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  poùtè  et  chaussées,  les  directeurs 
et  employés  des-  administrations  de  renregistrement  et  des  dômataes,  des 
contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  c^ntributioAs indirectes 
^  des  douanes,  les  agents  de  1  administration  forestière,  des  lignes  télégra- 
phiqu^B»  les  agents  vo^fs  «  piqueurs  et  ^ntonniers  des  chemins  Ticinaux,  les 
'^cereors  des  communes,  les  vérificateurs  des  peids  et  mesures^  les  préposés 
d'scM  eC  ies  auteurs  mraux,  mais  pocn'iV  cas  seulement  où  ces  envers 
foDctioooaires  et  employés  aèrent  oUigés'  de  passer  d'une  rive  à  Tautre,  et 
><^  la  condition  que  les  employée  seront  revêtus  des  marques  distinctives 
as  leort  fonctions,  eu  porteurs  de  leurs  commissions  (^ 

Les  ànttistRS  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat,  ainsi  qae  leurs 
mistanu. 

Ld^préflits,  sens-préildtst  Set  aUltteséenolMmiiairè^  désignés  au  présent  para* 
pphe,  auront  le  droit,  dans  lews  teunées,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 


(»M). 

dlM.Aa  Im^  ■MTJtiîrai,  dw  donwttîqau  ■fttlhfa  àitm^mttm*.  fljt^ 

s*  Lwmdlei-BMiw. fa  ccnrriCT»  rt  tw  WrfWigi  du  OovraraCBtAtt 

3*  Lm  ttaùu  JaniBiriat  c'wliJife  les  Imnchet  i  Teu  et  cainnis  maStilni 
cliaigà  de  iBiiiûtHNii  d«  g— we.  aimi  qse  hi  nûUtnrM  on  caadqelMin  ^ 
1m  âccMDMgnart;  le*  banvtBHi  bcMib,  obataiu  M  Toiturfs  rcqnii  pomt  U 
»  TÏTrei  de  rarmie,  dei  jqaipige*  de*  troupe»  et  dà*  milkum 
;  le*  Toitaret  cellnliirei  M  Icun  cbavaoi  et  coadoctcurs; 

i*  Le«  ■ùlitaire»  de  tons  grades  ro^grant  ivec  tenn  corps,  itt  Mot-offi- 
rioM  «t  1m  mUaU  njageant  iiolëttent  ;  !■  gAaduvierîe  dao»  l'râercite  de  M 
fanctioiu ,  ainsi  que  1m  iodividui  ccndniu  pir  la  geMUmurie,  et  1m  voïtorH 
«t  clievaiut  lerrwit  à  iei  Iranuaiiar,  i  la  cbargi  de  r^uéMntar,  aoU  «m 
feuille  de  route,  wit  no  ordre  de  sanice; 

y  Lca  urrdM  nationaitz  marchant  eu  détadument  on  îadëmeat  poor  1* 
lenricB  puLtic,  mai*  i  la  atibe  cooditioa  ;  ' 

6*  Les  N^an-pompiert  al  Im  perxuiiiM  qù^B  cas  d^isceadia,  îraJMt 
poriar  aeconn  d'une  nve  i  l'antre ,  aiDti  que  1«  JUrid  néceuaire. 


lodiridiu  qui,  aux  termea  des  diipMitioos  ci'deauu,  deiTeot  jouir  i 
de  fraochiM,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  ancnne  indeoiiut^. 

3.  Le  fermier  tera  tonn  de  pasaer  nae  pemane seule,  moi  exiger  fTaetn 
droit  que  le  droit  timple,  lorsqu'elle  anra  atieodu  sur  le  port  le  lapa  de  lesgpi 
1^  erra  d'noe  hearc  pour  les  bacs  et  d'uke  dettii-keure  pour  1m  [■■lu  ilimsl 
et  pottf  les  batelel*.  ' 

Il  devra  passer,  aana  aucun  délai ,  les  fonetîontrairM,  l^nls  et  aotna  per- 
tonnés  désignées  i  l'article  *  du  prJMDt. 

Toute  autre  personne  qui  Tendra  passer  iadéauiat  et  aana  lÉlaaVe  4e  1^ 
de  temps'  pàycra'le  droit  Gié  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  taon  de  pMser,  soit  artat  le  leten  SMt  aprta  le 
aolell,  sans  exiger  aucua  droit,  mais  seiUcmant  pour  l'exercice  daT..,»- 
tioDS,  Iw  préfets  et  soua-préfets,  1m  maii^s,  lesji^u  d'instructioa  at  p«oea- 
renrs  impiriaui,  les  jucei  de  paix  et  leurs  greffiers,  Im  corataissairM  di 
police  et  aalras  agents  de  pnlice  jndiciaire,  le*  emplojéa  dM  conlriliatioM 
indirectes  et  dM  douan»,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  mîaiatrM  dea  dîBI- 
rents  cnltM  rccoano*  par  l'État  et  lenra  assistants; 

Les  sapeurs -pompiers  at  les  personnes,  qni,  en  eu  d'inccsdle,  iraisM 
porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainti  que  le  matériel  né«asaire. 

Certifié  confwme: 

Ptrii,  le  98  *  Octobre  lS54. 

La  Gîurdê  itt  SeMma ,  Minittra  Styrétairt 

félat  nu  àiparlBnitnl  itla  Juxtki, 

ABBATUCa 


IimuKuu  iMriBiAu.  —  iS  Ocbfcra  il 
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Arrêté  par  nous.  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Vàfiffàustt 
dn  Commerce  et  des  Travaiu  pnUîcs. 


A  Paria»  le  3»  Octnbre  i854. 


Siffké  P.  Mmol 


^(Mfti 
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r  9 


Si' 
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UforteiMniale  et  municiptdê  «I  liir  CtMiib  jfartmiêÊtmmÈ  êm ié^^ti 

I>a  17  Octobre  i854« 

lïAPOLÉON,  parlagrft^;^  4e  Dieu  et  la  votoaté  oationole, 
£MPBa^UR  siBs  FBiNÇAis  ^  à  tous  pr^nts  et  à  venir ,  sAuar. 

Sur  le  rippcfft  4.e  motrç  ouquUq  secrétaire  d*élat  au  départemMt 
^^Imtériemr; 

Vu  hs  loiii  des  9a  juin  iBSS  et  10  mal  i838».  et  k  décret  âm 
3JQaieti848, 

Atoks  DicRiTi  et  hicjxiron^  cq  qtrf  suit  : 
Art.  l*'.  La  commiaaion  départementale  et  mnaicfpaîe  exer- 
At  les  fonctîoQs  de  conseil  général  dans  le  département  de  la 
iae  est  convoquée  en  session  ordinaire,  au  i3  novembre  prp- 
cliain.  Cette  session  sera  close  le  27  novembre. 

2.  Les  conseils  d^arroodissement  du  département  dis  fa  Sein* 
se  léuniront  le  4  décembre,  pour  la  seconde  partie  de  leur 
Mssion,  dont  la  durée  est  fixée  à  cinq  jours. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département  de  Tin- 
tinsveati^ba^é  de^r«»éçalioa  du  prteat  décret. 

Fait  à  Saint-Ckmd,  fe  17  Octobre  i85A* 

Signé  NAPOLÉON. 
Var  f  Eaiperoiir  I 

M*  a<^48.  *-r-  DicBET  iMPit^MAf.  foi  autorise  on  virement  de.  Crédif 
aa  Budget  da  Ministère  de  Tlntériear^  exereice  t85t. 

Pa  18  Octobre  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  MlUMHllo^ 

BlFMMR  MS  FlIAliÇAIi,  à;  «OW  pfsésdQta  et  à  lIMir,  UMVTi 

^  le  rapport  de  notre  ministre  secrétntre  d'état  au  départeatenl 

^  rîtitérieur; 

Vu  hi  loi  du  10  juin  i853  portant  Station  du  Budget  généra  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  18  54»  et  le  décret  du  t9  dê«> 
eembre  suivant  (1),  sur  la  répartîtioii  par  clMpîlrw  dea  ciéiblft  du 

Mg»i.d0  cfiti^mtcim 

ValaJaLdiL.a2.)uin.  iJB544-qai  Quyxe  a»i  miniatrade  rinlérieur,  sur 

(1)  BdL  113,11*969. 

&0. 
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l*eiercice  i85Ât  un  crédit  supplémentaire  de  troU  cent  soisaDte  et 
oainxe  mille  francs,  destiné  à  subvenir  aux  dépenses  du  personnel  da 
{administration  des  lignes  télégraphiques; 

Vu  le  quatrième  paragraphe  de  Tartide  la  du  sénatus-oonsidte  do 
35  décembre  i85a; 

Notre  Conseil  d*élat  entendu, 

Avons  DécRiri  et  nécniiTONS  ce  qui  suit  s 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  v  du  budget  du  mi- 
nistère de  rintérieur,  exercice  i854  (personnel  des  lignes  télé- 
graphiques) ,  est  réduit  d*une  aoinme  de  deux  cent  cinquante 
mille  francs  (  a5o,ooo^}. 

2.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  ti  da  budget  du  ministère  de 
rintérieur,  exercice  i854  (matériel  des  lignes  télégraphiques), 
est  augmenté  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (25o,ooo^). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  de  rin- 
térieur et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qai  le 
concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aa 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIond,  le  18  Octobre  i85d* 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpercur  : 
/>  MlnUtre  secrétaire  à^état  aa  d^rtemnd  de  TùMBttt 

Signé  BiLLAULT. 

N*  ao49>  ***  DicMBT  iMPiniÂi  qai  convoque  les  Collèges  éUclorau 
compris  dans  la  2*  circonscription  du  département  da  Cantal,  à  fefit 
d'élire  mt  Député  aa  Corps  législatif. 

Du  so  Octobre  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EuPERKOR  DES  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  \  venir,  salut. 

Sur  le  rapport- de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  départemsnt 
de  rintérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  (0 
pour  Télection  des  députés  au  Corps  législatif; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  1^  septembre  (2],  par  lequel  M.  k 
vicomte  de  la  Guéronnière,  député  du  département  du  Goi^lal,  a  été 
nommé  conseiller  d*état. 

Avons  nicRiri  et  micRBioNS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  collèges  électoraux  compris  dans  la  deuxième 

(i)  X*  série,  fia».  488,  n''  3636  ai  ^637. 
(s)  xi^'série,  Ball«  917,  n*  1981. 
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drcoûscription  du  département  du  Cantal  sont  convoqués  pour 
le  19  novembre  prochain  «  à  Teffet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  FÂrticIe  8. 
da  décret  réglementaire  du  a  février  i852 ,  ity  aura  Heu  d'ap- 
porter des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars 
dernier,  publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs^ 
Da  tableau  contenant  lescUtes  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  .<le  J'înlé*. 
neorest  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud»  le  20  Octobre  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 
Far  i-£mpereiir  s 
Ja  Ministre  secrétaire  iélai  au  département  d€  lintériêm; 

Signé  BiLLAULT. 

I         I      ■   Il    I 

*  « 

N*  ao5o.  —  DicABT  impérial  qui  Jixe  les  Droits  t^ entrée   .  , 

sur  les  Feuilles  médicinales. 

•Du  95  Octobre  i 85 4. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu,  et  la  volonté  nationale, 
EiPEusuR  DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
deragricallure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Va  larticle  34  delà  loi  du  17  décembre  i8i;Ai 

Avons  nicBÉTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  Les  droits  d'entrée  sur  les  feuilles  médicinaléis' 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

d*oranger  et  de  lierre  (tiges  et  branches     \ 

,     comprises f  -^^^^^^^ 

Feaiile      j  de  bétel,  de  girofle,/     par    |  des  pays  hors  d^£u-i  ^ 

nl^l;^*..1      <de  séné   (feaiiles  etl navires  <     rope. . .......) 

inâaïaDales.  ir  11*    1    *    ^^  Jr        •  Jj        .      **         t\ 

I rolhcules  entières  ou  (  français  ( des  eulrepôts.  1  o  j        t 

en  erabean  )  et  autres  I  /  1  -i 

^non  dénommées* .  •  \par  navires  étrangers .  ao  }  ^^ ,  a 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tagri- 
cnltnre ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  départe- 
ment des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conceraet 
d€  lexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  SaintrCloud^  le  26  Octobre  i8&il. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Lf  Ifinistre  de  Vagricnltare,  du  eonmerce  et  des  travaux  puhVç§^: 

Signé  P.  Magm^' 
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^[*  30^»  —  Dbchvt  mpfoiAt  («oDtre-signé  par  le  ftrde  des  tceanii 
ministre  de  la  justice}  portant, 

'  l*  Qw  M«  Bimod  {UuMrAHtow)^  «é  le  ii  décembre  1839  à 
liodez  (Ave^fron),  gergolier,  demeurant  k  Paris,  est  automé  à  aube» 
tituer  à  toa  nom  patronymique  celui  de  Burymère; 

a*  Que  rimpétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tnbunani 
potif  faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  cju^après  rexpiràtioii  da  délai  fixé  pidP 
hk  loi  du  11  germinal  an  tt,  et  en  jaêtifiani  qu'aucune  opposition 
n*a  été  formée  datant  le  Ckmntl  (l*élàt  (Benfayne,  39  S^UhAm  f  iM) 


N*  aoBa.  *^  Déemtt  iMbrial  (contre-signe  par  le  ministre  des 
Ananœâ)  poHani  t 

AnT.  1".  Est  approuvé  le  tarif  oi^annexé  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  passage  des  bacs  ci-aprés,  étaUis  sur  le  Rhône,  sur 
la  SaAne,  sur  TAin  et  sur  la  Bienne,  dins  le  département  de  lAîn, 
savoir  : 

Sur  le  Rhône  :  Ghancy,  Gdiongeii  Fléineax,  Massignen-de-Rives, 
B(ui«,  Saint-Vulbas,  Saint-Didier; 
'  Sur  la  Saône  :  By  ; 

Sur  rAtn  :  Priay,  Mollon,  Chamoz,  Saibt-Maurice-dé-Cotu^tis 
(m  l^oif-GaHAtid)i  la  Corde,  Ghaiey; 

Et  sur  la  Biettue  t  Uff(ri< 

2.  Sont  exempta  des  droite  de  péage  «  les  adtninistraleafs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  tek  qo*ils  sont 
énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  da 
cahier  des  charges  de  radjudication  desdits  droits,  sont  affranchis 
de  toute  obligation  à  cet  égard.  {Saint-Cload,  9  Octoire  i85à,) 

.  f^m?  pB|  naoïTS  ^  ntacBfont  aux  bacs  c^APftb  Mfteiiisi  ètamus 

0i2IS  lie  DéPABf  ÈMBlrf  M  VàtH. 

Pasêogê  de  Chuu^,  nur  h  Kkôm* 

Abt.  1**.  Pour  la  passage  dNine  personne  neu  éhargée,  ou  ehaigéa  (Tun 
poidi  fie  ciaii  myriagradunts  et  ae-dessoas,  cinq  camûnas,  d..  •  •  o'eS* 

^  batsKer  ne  psorra  être  cootnint  à  passer  qae  lorsipe  les  pssi^ers 
lui  cssareroQt  une  recette  au  moins  égale  a  ce  qm  est  dû,  d'après 
le  tarif,  pour  quatre  personnes  à  pied,  soit  vingt  eentimes,  et,  dans 
ce  cas,  il  emploiera  le  bac  ou  un  bataiet,  à  sa  volenlé,  vkgt  èen« 
times,  ci^. ,••.«<« t •«••••<•• é.«,.  o  so 

n  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d  antre  droit  que 
le  droit  sîînple,  lorsqu  elle  aura  attendu  un  quart  d^heure  sur  le 
port,  cinq  centimes,  ci O  o5 

Four  denrées  on  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  na 


denl  PI  ^olft».  nom  mlMyi^ 

dtcinq  Diyrîagrammes,  dix  centimes,  ci. ........••.••».••«•,, .  gf^io* 

Fnir  ch«{oe  poia»  de  qaîo»  kikgr^nonf»  eo  fiu,  cimi  oratiauM,  oi  •  q  06 

Mottu  La  cb«rgew  d^iArera  le  poids»  ^  pwia  4lpft  vinfié 
pir  le  passeur.  ^ 

I^indMi^««És«l«t  ehtrgév^AM^ «fffffilHpë,  cKi 0  i5 

iWBAciMvd  «tt'tfMllM  tiett^lMii^,  ditfeettliilie^,  cK- 0  10 

IWnalaèelMigémi'wae  Ineiagelwtfgée,  dit ceirtlriie»,  ei./. ....  o  16' 
Iwim  Ineaem  «harg^  oa-vae  ànease  aea  ch«rgée,'ciBi|  oeiitioie9, 

^ .....-.««• é<.« •  0  ti 

^  cliMal,  mulets  kMf«  vmIm  «ftilflé  «Hiployé  Att  ttfbevr  t^  allnrl 

•vpiMirige,  oîa^  oeotime»^,  014  4  «  /•  ^a^«  <  « . . .. . .  .•«...; <f  ôS 

'V  jMhn  00  vtteiM' appÉMetftwn  tt  ck^  AâMMiBtfé  01  sênlliv  s  n*  Yeiktliy 

vS  ceetiMMii  €ib  ifekk»»*bk»».k*«h»&i&»ik»**»«*«.b. -••••••  (â^  10 

Pte  veau  on  porc»  cio({  eviltilMs.  ol 6  o5 

^wiB  AoQMb ,  vlàé  brebUr,  mv  Mtf^,  mlo  ellIVre,  «m  eoe&tftt  de  Mf , 

et  poqr  nue  péire  #oie»  00  de  diadaw ,  ckttf  ciainiiaes ,  c?. ô  o5 

fiMr  (h$qt»Hié  dé  Mtgtt  e*  éhaUfné  paire  d'éies  on  dé  dMéas  eH 

'M, eliH| ééÉ^aÉeéy éw* •«••«•••• •••••-••.••.■^•••«  0  Oa 

I^ jours  de  foire  on  ne  payera  qoe  les  deux  cinquièmes  du  droit,  soM 

dioa  céAtffDé»,  eè^.  • .  ; .r. . .  /. <>  09 

^Aipé  les  aiétttoéa,  IinM,  ^«ies,  ébèfrtis,  eoeioné  dé  kh,  pakas^ 

cToies  on  de  dindons,  seront  au-dessus  de  quarante,  il  ne  sera  payé 

(pe  les  quatre  cinquièmes  da  droit,  soit  quatre  centimes,  ei o  oi 

I^inque  les  montons,  brebis,  boucs  et  cbèvres  iront  au  pâturage,  on 

Bê payera  qne  lesdeni  cîoquîèikieé  dtt  droit,  soit  dent  éentimes,  ei.  o  6» 
^  conducteurs  de  ebevani,  niuief»,  ineé,  beraf»,  etc.  payeroat 

«Aif  oeaintat  él' .....«<... o  o5 

Slln exista polaé  de péése^éhêfal , le  btttelSér  M  psf&tnL  étra d^tndol  â  ^ 

piMrisoléfl(Kpa4,  éaoilè  bae,  laa  èlieyaut,  mtilets,  bttufs  et  aaMXr 

MISHitt  dailN>né  flwri^  oiKie  ÉMffiM  qua  loféqae  iea  éviMiMMavâ  ittt 

osrareront  au  moins  une  recette  de  cinquante  centimes,  ci à  S& 

'aa?  aèe  vaviufa  saspaiiAié,  É  nti  eliéVsi  oti  *liiéi^,  el-  fcf  ^oèJttclèiil'y 

Miaata eafetiaoét,  ei.. .  4 . . . .  < .  4 . .  4  « •./.....•.....  ê  M 

IW  une  Toitore  suspendue,  à  deux  cboTaux  ou  mulets,  et  le  conduc- 

teOTf  sabaote  et qaiote  centimas, cL«.« ^ 4.4«»»*>«  o  75 

PoQ^  un  cbar  suisse  avec  un  banc,  vingt-cinq  centimes,  ci o  a5 

^  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dA  pour  une 

pttMÉnalÉiMd.ciiiqééntkfta^,  ë««««««w4.«4...4.^^«r.*ir,  à  o^ 

Pour  une  ebafr^tta  cbtfrgée  et  attelle 

I^V  ch<ftal  ou  ttufét,  et  !é  éonduetatir,  trente  ceûdmes,  ei o  3o 

De  deui  diavaux  ou  AtitetA ,  et  le  cOnddctéor,  garante  ceûti^méft ,  d . .  o  ko 

MtMiflcfaevaui  ou  mulets,  éC  !e  66ndu<iteur,  cinquante  céntiméé,  oi*  o  Sq 

Pour  une  abarretta 

^  ^de,  le  cbeval  et  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes,  ci o  a5 

^^Wgée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  sentrée  dea  ré- 
coltas, le  cbavai  ou  deax  bœufs,  at  la  oauductaur,  vingt^^ciaq  oob* 
tildes,  ci: •....* «  O  ^5 
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A  vida,  dâiitles  ett  ci->d6Stiu,  le  cbevid ,  oa  deoz  boBofli,  et  le  condac- 

teor«  vingt  centimes,  ei.  • • • o'  lo* 

Chargée  ou  non  chai|pée,  attelée  seulement  d*un  lue  ou  d'une  ànesse, 

et  le  oonducteur,  vingt  centimes,  ci .•••• .»••••  o  so 

Pour  un  chariot  de  roulage , 

Destiné  au  transport  des  marchandises  «  «barge,  un  cheval ,  et  le  con- 
ducteur, trente  centimes,  ci ,••••• ,.,,•,«•••..  o  3o 

Chargé ,  deux  chevaux,  et  le  conducteur,  quarante  centimes,  ci,  •  • .  o  Ao 

Chai^,  trois  chevaux,  et  le  conducteur,  cini{uante  centimes,  ci.» .  »  •  o  -5o 

A  vide,  attelé  d*un  seul  cheval,  et  le  conducteur,  viagt^cinq centimes, 
ci .  • • o  a5 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  hceuf  excédant  les  nombres 
indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  nomme  pour  un  cheval  ou 
mulet  non  chargé,  dix  centimes,  ci..» » «*•••••..  o  lo 

Et  par  âne  ou  ànesse ,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  oo  Anesics  non  chargés» 

cinq  centimes,  ci...., • ,., o  oS 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux  le  droit  sera  douhle. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peiiileea 

rouge  du  poteau  de  hauteur  établi  sur  la  rive  do  contre-halege. 

Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  petote  en 

rouge  dudit  poteau,  quand  fa  rivière  ch^nier^  de^  glaçons,  et  dans  lea  levp 

de  déhAcle. 
Le$  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  4elâ  du  poids 

qui  les  ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  on  ronge  sv 

leurs  flancs. 

Passade  de  Bj,  sur  ht  Sadm,  et  de  Pric^,  sur  VAin, 

Pourle  passage  d'une  personne,  dix  centimes,  ci.  ,.«•••«•.•••«•  «  o'  lo* 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  le  droit  sera  doublé* 
-  Les  eaux  seront  réputées  hautes ,  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peûate  m. 
rouge  du  poteau  de  hauteur  établi  sur  la  rive  de  oontre-halage.  • 

Le  passage  est  interdit  auand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinio  sa 
rouffe  dudit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons,  et  dans  les  tanfi 
de  débâcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  ddâ  éa  pesli 
mii  les  ferait.enfoncer  jusqu  aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  ienn 
flancs. 

PoiM^es  d$  Smt-Vvlbai,  FUeieas,  Murs,  sur  h  SkAne,  et  tVffkU 

sur  laBienne* 

Pour  le  passage  d^une  perionne  non  chargée,  oo  chargée  d'uD  poids  de 
cina  myriagrammes,  dix  centimes,  ci o'  lo* 

Pour  aenrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture ,  sur  un 
cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'honune,  et  d'un  poids 
de  cinq  myriagrammes,  dix  centimes,  ci..... • o  lo 

Pour  chaque  myrîagramme  excédant,  quatre  centimes^  ci o  o4 

iVbfa.  Le  diargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  per 
le  passeur. 

Pour  le  passif 

D'un  cheval  ou  mmet  et  son  cavaKer,  valise  comprise,  vingt-cinq  cen- 
times, ti. .,•*•....,,,,.,,,.,;,,...,,.,,,,;;,, ,; 0  ^s 
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D^oa  cbevil  on  mulet  chargé,  qulaiè  centîipes,  ei.  ••..«•«•»••••  •  o'  i5* 

ïïnn  cheval  on  mulet  non  chargé,  dix  centimes,  ci o  lo 

D'un  âne  ou  d*une  ânesse  chargés,  dix  centimes,  ci o  lo 

D*oa  ine  ou  d'une  ânesse  non  chargés,  six  centimes,  ci. ; o'  06 

Pirckeval,  mulet,  hœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant 

tu  pitnrage,  huit  centimes,  ci o  08 

Vv  ixêttf  en  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  h  la  vente , 

dcmt  centimes,  ci o  11 

ht  Teaa  ou  porc,  cinq  centimes,  ci...w • o  o5 

ht  moiiton,  brdïis,  houe,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d*oies  ou 

de  dindons,  trois  centimes,  ci.« •  ooS 

Lorscrae  les  moutons,  brebis,  boucs,  ehëvres,  cochons  de  lait, 
']Mirs9  aoies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cin(|uante,  ie 
droit  sera  diminué  d*nn  quart. 

Lonqne  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres,  iront  an  pâta* 
nge,  on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 
I^  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  &nes,  hcsufs,  etc.  payeront  six 

centimes,  ci ....• é, o  06' 

SU  n'existe  paint  de  passe^heval,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint  • 
à  passer  isolément  dans  le  bac  les  chevaux,  mulets ,  hœnfii  et  autres 
animaux  compris  dans  cette  section ,  que  lorsque  les  conducteurs  lui 
ttmreront  une  recette  d*au  moins  soixante  et  quinxe  centimes ,  ci*  o  7$ 

Pour  le  passage  d*une  voiture  suspendue, 
A  dent  roues,  du  dieval  ou  midet,  ou  pour  une  litière  à  deux  ohe- 

vaox,  conducteur  compris,  cinquante  centimes,  ci..... o  5o 

Aqiiatre  roues,  du  cheval  ou  mulet,  et  du  conducteur,  soixante  et 

<lii  eentimes,  ci o*  70 

A  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le 

conducteur,  un  franc  vingt  centimes,  ci..  • , . .  ^ i  90 

Les  voyageurs  payèrent  séparément,  par  tèle,  le  droit  dû  pour 
one  personne  à  pied.  •  - 

Pour  le  passage  d'une  charrette  cliargée,  attelée 
l)^tm  cheval  ou  d*un  mulet,  ou  de  deux  bœufs,  conducteur  compris, 

ieixante  centimes,  ci o  60 

1^  deux  chevaux  on  mulets ,  ou  quatre  besufs ,  conducteur  compris ,  un 

lranc,cL«.« • *• • 1  00 

Be  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris ,  un  ftanc  cinquante 

ceQtimea,ci ...»••• •••»••.•• 1  5o 

Pour  une  eharrette 

Ajide,  ledieval  et  le  conducteur,  trente-cinq  centimes;  cL o  35 

^^"''tte,  employée  au  transport  des  engrais  on  à  la  rentrée  des  re- 
ntes, le  cheval  on  denx  bœufs,  et  le  conducteur,  trente-cinq  cen* 
times,  d Q  35 

I^nême,  à  vide,  le  ehevd  ou  deux  bceufs,  et  le  conducteur,  Tingt- 
<^  eentimes,  ci •  •  ; o  iS 

Ia  màae,  chargée  ou  non  chargée,  attelée  secdement  d'un  âne  ou 
due  ânesse,  et  le  oooducteor,  ringt-cinq  centimes»  d o  a 5 

Pour  un  chariot  de  roulage  â  quatre  roues, 
^^^tt|é,  un  cheval  et  le  conducteur,  soixante-cinq  centimes,  ci. ... .  o  65 
ÇSiargé,  deux  dievaox  et  le  condocteur,  un  fiinc  vingt  centimes,  d*  1  ao 


1 


Chatg^,  trois  chevaux  et  le  ooodacteor,  un  franc  <{uitre-nii(l»  loeii- 
timef',  éi .' ^téJ 


A  Tide,  attela  «Tan  seof  cbeval.  et  le  conducteur,  quarante  centime9« 
ci •  • , «,....  0  49 

n  sera  pay4  par  chaque  cheval,  mulet  ou  beMif  exoMant  les 
nombres  indiques  pour  les  attelages  ci^esaaa,  OMnaae  peur  an 
cheval  ou  nmlet  non  chargé,  et  par  âne  ou  ànease«  la  droit  fis4' 
pour  les  ânes  ou  ânesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  pasearun»  voiture,  ehaitetln 

ou  chariot  ae  présentant  iaeiénMnt,  que  lofKp»  le  coodneteur  hé 
•  assurera  au  moins  une  recette  de  un  frano  dii  centimee,  d  •  •  ^  «  •  é  :  i  lo 

Dans  le  teotpa  des  hanter  aaua»  le  droit  aéra  donUé* 

Les  eaux  aereaa  répntéea  bautea  loasq«*ellea  atteiaidréot  la  partie  paaH  « 
rouge  du  poteau  de  hauteur  établi  sor  la  ri  va- de  centi^edudage. 

Le  paasage  est  interdit  qéaad  lea  eaux  annabuteroiat  hi  partie  peidte  en 
rouge  dudit  poteau,  quand  la  rivière ehrtréiar» dea  ghfona<  et  dBDeleetanps 
de  débâcle. 

Lea  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  éire  chargea  an  êalà  èm 
poids  qni  lea  ferait  enfaieer  josqn'ana  li|inee  de  flotlaîaoïi  tranéas  ev 
ronge  anr  lenra  flanei. 


'fassoQtê  dit  Ùluuevt  de  SwM-Mamce^'tiQwritau  (on  P9rt'GallMi)f 
ds  Mouon,de  la  Corde  et  de  Charruu,  sur  tAin^ 

Pour  le  passage  d'nne  (larsonne  non  chargeât  on  chargée  d^Hn  paâda  es  êé{ 

.  mjriasranmies  et  au-dessous,  dis  aetimea,  ci ••••.•  ^  é  •  «o'  lo' 

Le  balalter  ne  ponrrÉ  être  conicaiat  à  passer  immédialeaMnt, 
sans  attendre  le  laps  de  temps  fixé  par  Tartide  3  du. présent,  que 
lorsque  lea  paaaagers  ini  asaureront  une  reoette  au  nioias  égaie  à  os 
qui  est  dû,  d*aprèa  le  tarif,  pour  six  péNonnaa  à  pied,  et,  dent  m 
cas,  il  enploieni  le  hao  ém  on  batelet,  à  sa  volonté. 
Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  anr  on 
cheval  ou  mulet»  nais  embarquées  à  bras  d'bonune,  et  d'un  poids 
de  cinq  myriagrammes,  dix  centimes,  ci..«,.»««.**»4.*«««*.  o  tf 
Pour  chaque  mvriagramme  excédant,  quatre  centimes^  ci«.«  • .  «  ^  •  #  •  o  9k 
Nota*  Le  cnargeur  déclarera  le  poids»  qui  pourra  âtre  vérifia  par 
iepasseur. 

Pour  le  fÊÊÊà§B 
D*ato  cheval  .ou  niniet  et  son  cavalier,  valise  eompriae,  vingt*ciaq  aen* 

times,  ci ••••«, .^^  o  sS 

D*nn  cheval  on  mulet  chargé,  qnmse centimes^  aÊ*»*.**....****  o  >& 

D*un  cheval  ou  mulet  non  çhargét  dix  centimesi  ci*  •  t *.»•••  o  la 

D'un  âne  on  d'une  â^esse  char|^,  dix  centimesi  ci  •  i  •  » .  4 ; .  •  6  10 

D*nn  âne  on  d^une  ânesse  non  chargés ,  six  centimes,  cL .  • .  • .0  e6 

Par  cheval,  mnlet,  bfenf«  vache  on  ânCt  employé  an  labour  onanant 

au  pâturage,  huit  centimes,  ci ^••«««••t  9  ^ 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  dea  marchanda  et  destiné  à  la  Tentai 

douze  centimes,  ci«,, »•««, •«••!••,  ••^•*«  0  |t 

Par  veau  ou  porc,  cinq  centimes,  ci •  •  •  0  o5 

Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvire,  cochon  dé  Ult,  pàîië  d^oiéa  ou  de 

dindotia,  tfola  centime^,  d*  •  ^ « •  à  <A 


B,n«a24.  (  579  ) 

LorfffQelef  momtaa^t  brabU,  boacs,  cbèvres,  cocboos  Je  lait, 
^res  doieft  oa  àt  dinjofas,  seront  aU-dessiis  de  cinquante,  le  droit 
lert  (flttinaé  d'un  (piart. 

Longue  les  mouton^ ,  brebis,  boucs  et  cbëvres  iront  au  pliu« 
Hge,  on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit, 
la coiidQctenrs  des  chetaux,  mulets,  Anes,  bœufs,  etc.  payeront  six 

«ddaes,  ci o*  o6* 

fi  dVtiste  point  de  paise-cbevai,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
i  passer  isolément  dans  le  bac  les  chevaux ,  mulets ,  bœufs  et  autres 
uûmtDS  compris  dans  cette  section ,  que  lorsque  les  conducteori 
|ni aisoreront  au  moins  une  recette  de  soixante  et  quinze  centimes, 

^  *  ^  •  V  • .  4  /k .  •  • ; •  •  •  ;  •  i  ^   6  7S 

Peup  le  passage  d*iine  veîtim  suspendue  ^ 
A  éeai  MUM,  cem  du  «beval  ou  mulet,  ou  pour  une  IMère  à  detit 

chevatti,eoQdttoleur  oottipris,  quarante^einq  cèntîihel,  ei;« .  • .  »  ;  •  à  45 
AfiUreiouesi  celui  du  cheval  ou  mulet,  ttt  du  eundueteur,  dnquinte 

^eotiaes,  ti....i«é4v.* tw»».éi«.. •••..•*«;. .:...«  o  5d 

^  ^<iv  reu^t  aliilée  de  deux  tbevaux  o«  ialiletf«  ooudutftew 

compris,  soixante  centimes,  ci • «  •  »  •  o  60 

Lès  voyageurs  paveront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû  p^ur 
UMpenoune  àpieo. 

Pour  le  passade  d*une  charrette  cbargée  attelée 
Bas  cheval  ou  muet,  ou  deux  bœufs,  conducteur  compris»  cinquante 

intimes,  ci ••«•• •••• o  5o 

Do  deux  chevaux  ou  muleta,  ou  quatre  boeufs,  conducteur  compris, 

3oittDtè-cînq  centimes,  ci «.•••«.»••  o  65 

M  trois  chevaux  oii  mulets  et  le  conducteur,  un  franc  ,et.«* •   1  00 

Pour  une  charrette 

Avide,  le  cheval  et  le  conducteur,  trente  eentimes,  ci b  Zj^ 

^^^n^i  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  ré« 
«oites,  le  chevd  ou  deux  bœufs,  et  lé  conducteur,  trente  centimes» 

^ ....;.•.:• ..•.  Q  3o 

«4 même,  â  vide,  le  cheval  ou  deux  bœuf^,  et  le  cenductenr,  quinae 

^times,  ci  .•'..•. ,•.»•••  o  i5 

^  même,  diargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  dW  Ane  on  d*una 

^«tte,  et  le  conducteur,  vingt  centimes,  ci • .  •  » 0  ap 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues 

^^'^vgé,  un  cheval  et  le  conducteur,  soixante  centimes,  ci o  60 

^''gé,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  un  franc,  ci«. .«4. .••••••   1.  00* 

^^^'^t  trois  chevaux  et  le  conducteur,  un  franc  cinquante  centimes» 

à ♦.,,,., é •• •  I  5o  , 

A  YÎde,  attelé  d'un  aeul  cbeval ,  et  le  conducteur,  trente-oinq  centimes» 

o : Q  15 

H  tera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les 
''^hres  indiques  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un 
eheval  ou  mulet  non  chargé,  et  par  Ane  ou  ânesse,  le  droit  fixé 
pour  les  ânes  ou  ànesses  non  chargés, 
^batelier  ne  pourra  être  contraint  A  passer  une  voiture,  charrette 
OQ  chariot  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui 

***ttsra  au  moins  une  recette  de  un  franc,  ci '  1  00 

DiBs  le  téospadea  bitutee  eaux,  la  droit  sera  douMé. 


(  S8o  ) 

Lei  eaaz  leront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partît  pd»te 
an  ronge  du  poteau  de  bsuleur  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

Le  passage  est  interdit  quand  les  eaui  surmonteront  la  partie  peinte  ea 
ronge  dudit  poteau,  quand  ia  rivière  charriera  des  glaçons,  et  dans  les  teippi 
de  débâcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  élre  chargés  au  delà  du  poids 
qui  les  ferait  enfoncer 'jusqu*aux  lignes  de  Qottabon  tracées  en  roug«  nr 
leurs  flancs. 

Passages  de  Stdnt' Didier  et  de  lUassi^nen-dc-Rioes ,  sar  le  Bhône, 

Pour  le  passage  d*une  personne  non  chargée,  ou  chargée  d*un  poids  de  ciaq 
myriagrammes  et  au-dessous,  dix  centimes,  ci • •  • .  •   o^  lo* 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sor  une  voiture,  sur  un 
cheval  pu  mulet,  mais  embarquées  À  baas  d* homme,  et  d'un  poids 
de  cinq  myriagrammes,  dix  centimes,  eî •••••••  o  lo 

Pour  chaque myriagramme  excédant,  quatre  centimes,  çî.  .•...•••  ooi 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids ,  qui  pourra  être  vérifié  par 
le  passeur. 

Pour  le  passage 
Dun  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  vingt-cinq  cen- 
times, ci o  a5 

D*nn  cheval  on  mulet  chargé ,  quinze  centimes ,  ci o  1 5 

D'un  cheval  nu  mulet  non  chargé,'  dix  centimes,  ci • ,   o  lo 

D*un  âne  ou  d*une  ànesse  chargés,  dix  centimes,  ci o  lo 

ITun  âne  ou  d*une  ânesse  non  chargés,  six  centimes,  ci o  06 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant 

nu  pâturage ,  huit  centimes,  ci .« o  08 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente, 

douze  centimes ,  ci • • o  11 

Par  veau  ou  porc,  cinq  centimes ,  «i. . .  • •  • .  •  ^ o  o5 

Par  mouton,  brebis;  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oSes  on  de 

dindons,  trois  centimes,  ci ; o  o3 

Lorsque  les  montons,  brebis,  boucs,  chèvres.  Cochons  de  lait, 
patres  d  oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminué  d*nn  quart.'  ' 

Lorsque  les  moutons ,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage, 
on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 
Les  céndncteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,    etc.  payeront 

six  centimes,  ci o  06 

S'H  n'existe  pas  de  passe-cheval ,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à 
passer  isolément,  dans  le  bac,  les  chevaux,  mulets,  bœufs  ou  autres 
animaux  compris  dans  cette  section  que  lorsque  les  conducteurs  toi 
assureront  one  recette  dau  moins  soixante  et  quinze  centimes,  ci.  o  jS 

Pour  le  passage  d*iinc  voiture  susj)endue, 
A  deux  roues,  celui  du  chcvul  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  â  deux 

chevaux,  conducteur  coinpris,  cinquante  cuutimes,  ci ,  o  5o 

Â  quatre  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet»  el  du  conducteur,  soixante 

et  dix  centimes ,  ci O  70 

A  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  corn* 

pris,  un  franc  vingt  centimes,  ci .•••••••,••«•   1  10 


B.  n'  aa4.  (  $8i  \ 

Les  Yoyageon  payeront  séparément,  par  léte,  le  droit  dû  pour 
uniperaoQDeàpied. 

.  Pour  ie  passage  d'une  charrette  chargée ,  attelée 
Vm  dieval  on  mulet,  ou  de  deux^  boBufs,  conducteur  compris, 

loiimte  centimes,  ci. .  / •...#•#.••••.»•.•..  o'  60* 

Bs  dcox  cheraui  on  mulets,  ou  de  quatre  bœufs,  conducteur  compris  » 

uiinnc,ci.« • 1  00 

i)e  trou  chevaux  ou  mulets  et  ie  conducteur,  un  liranc  cinquante  cen* 

«M»,a ,.., ,  5o 

Pour  une  charrette 

A  ndSf  le  cheval  et  le  conducteur,  trente^inq  centimes,  ci.  .«•..»  •  •  35 

^>gée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  ré- 
coltes, ie  cheval  ou  deux  hosufs,  et  le  conducteur,  trente-cinq  cen« 
tiniw,  ci o  35 

la  même,  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bosuis,  et  lo  conducteur,  vingt* 
doq  centimes,  ci • o  sS 

Lamteie,  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d*un  âne  ou 
<l'noe  ànesse,  et  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes,  ci •••  o  a5 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues, 
Uiargé,  un  cheval  et  le  conducteur,  soixante-cinq  centimes ,  ci.  •  •  • . .  o  65 
^^^^t  deux  chevaux  et  le  conducteur,  un  franc  vingt  centimes,  ci .  »   1   ao 
^livg^i  trois  chevaux  et  le  conducteur,  un  franc  quatre-vingts  cen- 

«jnes,  d I  80 

A  vide,  un  cheval  et  le  conducteur,  quarante  centimes,  ci o  ko 

11  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les 
Nombres  indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un 
cbeial  ou  mulet  non  chargé,  et  par  fine  ou  finesse,  le  droit  fixé  pour 
las  âoes  ou  finesses  non  chargés. 
M  hatelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette 
^  chariot  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui 
*>rarera  au  moins  une  recette  de  un  franc  dix  centimes ,  ci 1   10 

^^le  temps  des  hantes  eaux,  le  payement  du  droit  sera  doublé. 

I^  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte 
A  range  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

1^  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 
'BQge  dudit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons,  et  dans  les  tempe 
dedîSbIde. 

I4S  bacs  et  bateaux  ne  pourront  Jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui 
^  feiait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs 
flancs. 

Poisagede  Collonges,  sur  le  Rkône, 

le  passage  d^une  personne  non  chargée,  ou  chargée  d'un  poids  do  cinq 
layriagrammes  et  au-dessous,  dix  centimes,  ci o'  10* 

'^w  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture ,  sur  un 
cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un  poids 
de  cinq  royriagrammes,  dix  centimes,  ci o  10 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  quatre  centimes,  ci o  o4 

^oUl  Le  chargeur  déclarera  le  poids ,  qui  pourra  être  vérifié  pr 
i^pesseur. 


MS9  ) 

]^r  le  passage 
D*im  ebeval  ou  maiet  et  son  cavalier,  valise  oomprise,  idngt-cniq  cen- 

timeSf  ci •  é  •••»•••  • •  • •' o'  aS* 

D'an  cheval  on  mnlel ekàiigé,  qnmae  ceattenei ,  oi«  •  « o  il 

D*un  efaeval  en  mmleft  non  ckargé,  dis  oentîoiea,  ei..» o  lo 

D'nn  âne  ou  é*«ne  ânease  ckar^,  dix  eentftniea,  A •  o  i« 

D%a  âne  non  oherg4y  on  d'nne  ànesse  non  chargée',  six  centives,  cL  o  06 
Par  cheval,  mnlel,  hanif,  vache  eu  âne,  employé  an  lahonr  on  altant 

m  pAUirage,  hait  oentinaes,  ei • 0  f»8 

Par  bœuf  ott  vache  appartenante  des  marchands  et  deitsnrf  à  la  vente, 

.4^11*0 centimes,  ci • •« «..•..•  •  ta 

Par  veau  on  poro,  anqcentîines,  et»  ••••••* •••.••••••  ooS 

Par  mouti^n,  hiehiat  hone,  ehèvr»»  codbaindb  lait,  paire  d'oiea  on  d* 

dindons»  troia  ce^Uontes,  ci »  a3 

LociQna  iea  moutona,  krebîft,  heiaoa,  ehtoea,  eochopa  de  lait, 
.paifes  d  pi.es  on  de  dindona,  ae^ont  att-desaua  de  cinqnimte»  Wdmt 
sera  diminua  d'an  quart» 

liorsqMQ  les  mpolopa,  hrehis^  heni^a,  ektoea»  ine»!  ati  plihiwgej 
on  ne  payera  que  la  moitié  d^  d^it. 

Pour  le  i^ajuage  dune  yoiture  suspendue 
Â  deux  roues ,  celui  du  cheval  ou  i^ulet,^  ou  pour  i^na  Utitee  i  deox 

chevaux,  conducteur  compris,  cinquante  cepiimes,  ci q  So 

Â  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet,  et  du  conducteur,  soiiante  et 

dix  centimes ,  ci o  70 

A  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  o^ulela,  y  compris  Ip 

conducteur,  un  franc  vingt  centimes,  ci 1.  ao 

Les  voyageurs, payeront  séparément,  par  tète,  le  droit  dA  pour 
une  personne  à  pied. 

Ppurle  passage  d'une  charrette  chargée,, attelée 
D'un  cheval  ou  n^ulet,  ou  de  deux,  hœuia,  et  ie  conducteur,  soixante 

centimes,  ci ••.•.«•••..••... o  60 

De  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de  quatre  bœufs,  et  le  conducteur,  un 

franc,  ci • l  00 

Be  trois  chevaux  ou.  mulets  et  le  conducteur,  un  franc  cinquante  cen- 

timaa,  ci. *   i  Sp 

Pour  une  charrette' 

Avide,  le  cheval  et  le  conducteur,  trente-chiq  centimes,  ci o  ^ 

Chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  ré- 
coltes, le  cneval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  trente-cinq,  cen- 
times, ci • o  33 

La  même,  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  vingt- 

cioq  centimes,  ci. •  •  • o  a5 

Chargée  ou  aon  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'qne  âqesae» 

et  Iç  conducteur,  vingi-cinq  centimes,  ci  • «•...•.,..•••••  Q  a5 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  rouas 
Chargé,  un  cheva)  ^t  le  conducteur,  sqixante-cinq  centimes,  cif«  •  •  •  9  €5 
Chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  un  franc  vingt  c^ntimi^»  ci.   i  »o 
Chargé,  trois  chevi^ux  et  le  conducteur,  un  firaoc  qp^^tre-ving^ts  cen- 
times, ci X  80 

A  vide,  altalé  d*tm  seul  cheval,  elle  conducteur,  quarante  centimes, 
ci .  •  •  • « •••-...  p.  In 


*  1i  sert  pajé  ppr  chiqtie  cli^val ,  malet  ou  hç^ut  excédant  les 
Dorobres  i|idiqués  potif  les  attelages  ci -dessus,  <;oip]iie  pour  un 
ebera)  ou  mulet  non  chargé ,  et  par  ftne  ou  ànesse,  le  droit  nxé  pour 
les  lues  ou  Ânesses  non  chargés» 

LebiteKer  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  cliarrette  ou 
Ûaàbi  se  présentant  isolément,  qne  lorsque  le  conducteur  lui 

URuiera  une  recette  d  au  moins  un  franc  dii  centimes,  ci, l'io^ 

Butt  le  temps  des  hautes  eaux  le  droit  sera  douhlé. 

Les  eaux  seront  réputées  hantes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en 

iMige  do  potean  de  hauteur  qui  sera  éiahii  sur  la  rive  de  contre-halage. 
lîe  passage  est  interdit  qt\and  les  eaui  surn^onteront  )a  partie  peinte  en 

ne  dndit  poteau»  quand  ta  riviëre  charriera  des  gtaçoas,  et  dans  les  temps 
ï\Me. 
Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  japiais  être  el^rgés  au  delà  du  poids  qui 
i«  ferait  enfoncer  Jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs 

franehUes  et  moUrationSé 

Ait.  1*  s  i**.  Passages  de  Chan<7,  Saint^Dîdier.  MsssigQen4<^Kives  et  Gel- 
longes;  le  premier  commun  à  la  France  et  à  la  Républicpie  4e  Genève,  et 
les  trois  autres  communs  à  la  France  et  à  la  3avoie. 

S.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  i 

Lssaaîres,  Im  adjoints  des  deux  conUBannes  limitrophes,  les  ingéideurs  et 
iis  agents  des  ponts  et  chaussées  français  et  sardes.  ' 
{<•  Ptesages  de  Fiévieux,  Murs,  âaint-Vulbas ,  By,  Prtay,  Mollon,  Ghiunos, 
la  Corde,  Saint>Ma«riee-iie^ourdans ,  GUaxey  et  UffeL 

î.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

t*Le8  préfets  et  sous^préfets  en  tournée  dans  jeurs  départements  et  ar* 
»ft(Ktsfpieots ,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  inipériaux, 
1*  jsffes  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents 
^(police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  oirec* 
i^et  employés  des  administrations  de  Tenregistrement  et  des  domaines, 
«es  cootrihulions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indi- 
'^cteset  des  douanes,  les  agents  de  TadministratioD  forestière,  des  lignes  télé- 
craphiques,  les  agents  voyers ,  piqueurs  et  canton oiers  des  chen^ns  vlciniiux, 
'es  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  xnesure*»  Iss 
Préposés  d'octroi  «t  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où 
ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à 
■"wMrt  pour  canee  de  serviee,  ot  sous  la  condition  que  les  femj^oyés  seront 
'^^tusdes  joarques  djatindivet  d«  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leurs 
conuaittions  ; 

Les  ministres  4m  éittrents  cultes  reconnus  par  l'fitiU,  ainsi  quft  Imirs 
•ssîstsnts; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  pa- 
np*pbe  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  eu 
^ilMÂise  de  lenr»  aicrétaifM,(d«s  doaatstiqttes  attachés  à  leur  personne,  et 
yt  leors  voitures  et  couducteurs) 

s*  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 
^*Les  trains  d'artillerie ,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
^chargés lie  nranttioDsde  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
i^  «itifagMwtV ies^bouviersi  beenfs,  dievsux  let  voitures»  requis  pour  le 


(  684). 

tranmort  ita  rinei  de  l'innie,  des  éqojpigM  des  tnmpei  et  dei  e 
naalauM;  les  loilnres  celIoUires  et  letm  eheviDi  et  c«oaaelean; 

4*  Le*  militaire!  de  tout  grade  lojageaat  avec  leurs  eoipt,  le*  sotu-ofi- 
dert  et  les  aoldits  vojigeant  iiol^ment ,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individni  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  chevaux  serrant  i  lei  transporter,  1  la  charge  de  représenter,  SMt  nne 
feoUle  de  route,  soit  un  ordre  île  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  déladiement  on  isolément  poDr  lo  aer- 
vice  public,  mais  h  la  même  condittOD; 

Leasapenrs-pompienet  les  personnes  qai ,  en  casJincendîe,  iraient  porter 
secours  ifQDe  rive  i  l'entre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  Dombrenx  que  soient  les  passages  â^  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-desitis,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise,  le  rermier  ne  pourra  prétendre  k  aucune  indemnité. 

3v  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule ,  sans  exiger  d'antre 
droit  que  le  droit  simple ,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  lapl  de  Itmçt 
qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs ,  et  d'une  demi-heure  pour  les  paaae-chenl 
et  pour  les  batelets. 

H  devra  passer,  suis  aucun  délai,  les  fonetionuàires,  agents  et  aotret  per- 
sonnes désignées  i  l'article  i  do  présent. 

Toute  autre  personne  <|Qi  voudra  paswir  Isolément,  et  sans  attendre  ce  laps 
de  temps,  pajera  le  droit  fixé,  dans  ce  cas,  par  le  tarif. 

Le  (ïrmier  sera  tena  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit aprts  le  condier  du 
soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  maïs  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  iÎMie- 
tions,  les  préfets  et  sou»préfets,  le^maires,  les  juges  d'înstruetiDn  et  ptnca- 
renrs  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de 
police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  eroplovés  des  conlribotieBS 
Indirecles  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  mioistrea  des  diSi- 
renls  cultes  reconnus  par  l'Étal'el  leurs  assistants,  les  sapeurs-pooipen  * 
les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  anna  rml 
l'sutre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


Certifié  conforme  : 

P»ri»,  le  i"' Novembre  i854, 

LeGardtdet  Sceaaa,  Ministre  S*erétairt 

cCitat  an  département  dt  ia  Jastict, 

ABBATDCa 


*  Cette  date  «si  cdie  de  la  réeepticn  dn  BdtatÎB 
n  ministire  de  la  Justice. 


IwuKRUB  iMriauu,  —  i"  Novembr*  i%H. 
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N*  ao53,  *«  DiCBÉV  tUPitUAL .  relati/*  aao?  Engagements  volontaires 

énAlgéfm.^' 

,•   . 

Du  aS  Octobre  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  gràee^  Dieu-et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dbS  Français  ♦  à  tous  présents  et  à  venir  ^  salut,  .  ^     . 

Vu  1  article  34  (^e  la  loi  4¥  i^  ^  ™^  ^8^;»  i  l^v  1^  rtwut^ttiwt  de 
itfmée,  portant  que  les  engagements  volontaires  seront  contractés 
aérant  les  maires  dés  che£i-lieuxide  cdnl^n;  ' 

Vu  l'article  30  de  Tordônnance  du  38  avril  iSâti  (1),  sur  letenga- 
P»«a*8Tc4onlaires; 

Vu  l'arrêté  du  Président  dn  conseil  «  chargé^u  pouvoir  exécnlîf  »<Ba  : 
date  du  5  ji^iUet  i848  (2),  autorisant  les  engagements  volonlaircs  djB- 
ysnths  maires  des  vHles  cî-apris,  savoir:  Alger,  Ûfidaïl,  Oraii,  Mos-. 
tagaaem.  BôneetPhilîppeville;     * 

Considérant  que  les  résultats. satisfaisants  prodi^ts  par  cette  xavivfce 
ont  fait  reconnaître  la  nécessité  d'en  étendre  Tapplicalion  aux  villes 
'^f  Algérie  qui  «nt  été  érigées  èo  conmiunes  de  pleâi  exerôice,  par 
^'^tede^aê  aYfilet  17  juin  i8&4;  •> 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  aecrétaire  d*état  an  départonent 
delagtterte.  .       .     ,,  . 

Avons  D^CRjET^  '  et  dÉcÀetpns  ce  qui  suit  : 

Aw.  I*,  te» '^ûgageîûèûts  volontaires 'podrrçnt'ôirê  cohlràc- 
1^.  en  Algirie,  devant  leé  makes  de»  villes  ci-après  itdiqaées, 
lesqaelles  sont,  ,pour  c5t  effet,  considérées  comme  chefs-lieux 
de  canton',  savoir  : 

Constantide,  Médékh,  Milianah,  Tenez,  Cherchell,  Mascara, 


«.'•<«•    I 


W  îx*  UtÎM^  à^  pa)hi«t  1*^ section, Bull.  i55,  n*  hibS. 
W  1* série,  BttU.  ^o,  Jf  ^^u    .  -       .      . 

&  Série.  M 


2.  Ces  eiigag«me&tft  ne  devront  élre  effectués  qa*tvee  desti- 
nation pour  les  corps  stationnés  en  Algérie. 

Us  seront  d'ailleurs  soumis  aux  mêmes  formes  et  conditions 
que  les  engagements  qui  sont  contractés  en  France. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret.     * 

Fait  à  Saînt-Cloud,  le  25  Octobit  x854. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  Iflinpereqr  : 

Lb  Marickd  ée  France  Madstrê  êiçrétaire  dàat 
an  département  de  la  guerre, 

•  Signé  Vaillant. 

N*  ao54.  —  DécnST  iupértal  qui  inierdit  îû  distillation  des  Ciréedet 
#t  de  toKfe  aatre  Suistanee  fêonneuse  servant  à  falmehtatiok. 

Du  ^e  Octobre  i854« 

NAPOLEON,  par  la  gr&ce^e  Dfeu  et  la  volonté  natio^iale, 
Em^RBOBDES  Fbaivçais  ,  àtous  présents  etii  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^élat  au  départeoMut 
de  ragriculture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics, 

■ 

Avons  nicfu^ti  et  bÉcRiroNS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  h 
distillation  des  céréales,  et  de  toute  autre  substance  fiurineuse 
servant  à  L'alimentation,  est  interdite. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tagii- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  à  ceint  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret ,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  cie  Saint«Cloud,  le  a  6  Octobre  i854« 

Signé  NAPOLÉON.  • 

Par  l'Empereur  : 

te  Ministre  seerMre  d4tat  au  département  de  ïegticmteng 
du  commerce  et  des  traoau»  publics. 

Signé  P.  MàMOL 


B.n*a25.  {  687  ) 

N*  9o55.  —  DAgbit  iMPiiUAi*  (contre-digue  par  U  miniatre  de  Tinté- 
rieur]  portant , 

AnT.  1*.  Les  communes  de  Saint-Gervais-d'Asnières  et  de  Saint- 
Jean-d'Asnières»  canton  de  CormetUes,.  arrondissement  de  Poni-Âu- 
demer  (Eure),  sont  réunies  en  une  seule  et  même  comilknne,  qui 
prendra  le  nom  d'Amières,  et  dont  le  chef-lieu  sera  fixé  à  Saint-Ger- 
Tais^'Asnières.. 

2.  Les  communes  réunies  continueront'^  jouir,  conune  sections  de 
commone,  des  droits  d'usages  ou  autres  qui  pourraient  être  respecti- 
îsment  acquis.  (SaitttCIond,  5  Octobre  i85i.) 


Certifié  conforme  : 

« 

Paris,  le  3  *  Novembre  i85i, 

Le  Gariê  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
diitai  ait  département  de  la  Justice, 

ABBATUCa. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balletin 
an  ministère  de  la  Justice, 


Ob  iPiloMio  pou  U  BonMîa  d«t  lob,  l  nîiM  d«  0  francs  par  oa ,  I  !•  caitM  à» rimppm«ri« 


Iimiiuin  iMPiAUXJB.  «^  3  Novembre  i854. 
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Jp  ^p|6^  w^  0il^99T  00^t4t  ^  pmn^  9mr  T$imrmè  USA,  m 
Créât  extraordinain  pour  'lê$  dépemei  réstUfani  4m  nnim  lir  Cmt- 

Bttchanst  et  KjXMi^dU 

Dati  Odohn  t^SM* 

NAPOLÉON,  par  la  grftce  de  Dieu  «t  )a  Yûlonféitmtfdiialé, 
'AtfttnreKDEsFiiâifÇAis,  à  tous  prtsents  et  k  veûir,  iaict. 

Vu  la  loi  de  finances,  jBn  data  du  lojain  i85^«  portant  fixation  du 
budget  de  Texercice  i85i'; 
'  Vyfwticb  lade  la  loi  «Ui3  «Éd  i«34t 


%i ieft èniclfla  t6  ei  my  4mïo(riomimmaB  du Bi  aaai  iMt  (i),  cen- 
ceroant  les  aliocalions  de  crédits  esLtraoroioaimK 
■   Sè9  la  raypaat  d»  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
||Mi  wphi^  ftratigèrfs , 

'    /t?0ii8'pÉeVft£  et  DicR^TON^  co  qui  suit  : 

;  Mh  1^*  0  ^  pavert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
^i^partameat  daa  affaires  étrangères,  sur  Texercice  iSSdi  nu 
bédit extraordinaire  de  w^t  viDgi-oiiiq  mille  franct  (i25»ooo'}» 
l^Rcablf  M  payement  des-dépenaea  rîbultint  du  aervice  extra* 
Miaaire'  d0  oDurnera  et  de  oerfaapondaAee  établi ,  aa4re  Cous- 
mtiiioplp  ç(  l^aris^  par  J^ucWeat  f  t  Kjnooatftdt, 
I  .2.  Il  aéra  jK>urVn  ^  cettç  dépense  sur  les  ressources  affectées 
^S  IJHJièe  é^f exeïrice  |3&4.  * 

Si  La  r^uIarisaUoQ  dç  oe  crédit  sera  proposée,  au  Corps 
iégidatif. 

'l.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  des  affaires  étrangères  et  des 
financeirfMt  «barges»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cation  dn  piéaent  décret  »  oui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
'*  fêtÈn  palais  4^  0«fait^lond»  le  di  Octobre  i854. 

Sigpé  NAPOLÉON. 
**•«....  PariTimparanri 

le  kmîstFt  iujuumceê^  ^  Jfîntflia  d$ê  ^faifêi  4ii|iif^« 

Signé  BiiBAu.  Sîfaé  I>aiKiTN  «s  Lli^IVs. 


(i)  IX  iéria,  Bail.  579,  a*  7437. 

a.  XI*  SéU.  Aa 


(090  ) 

N'  aoBy.  —  DàcKBT  impÉMiÀX  qui  rifh  fat  Inimmitit  êê  iiflm 
ciment  et  is  wy^e  «n  poi/«  att^ilmém^  ««ud.  Imp0$l$ift  méJSomÊM 

Da  )i  Octobre  |854. 

NAPOLÉON ,  par  la  giice  de  Dieu  et  la  volooté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salot. 

•  Vu  lè  décret  du  iS  mars  itea  (i)  portant  off amsatîoi»  dd  coij» 
^*ii}ié  ihrtanvt  «  .  ^ 

Vu  le  urifcomiMiiieiiUliPe  du  19  jantkr  iS&S  {9)  ftmaaramiai 
celui  annexé  audit  décret;  ^ 

Vu  le  décret  du  i5  juin  i8&}.(3),  sua  les  frais  de  route  doe  njli- 
t«ir«KTC9f géant  ÎMléfatat;.   ^      ' 

Sur  le  rapport  ci^  noU^  ministre  secrétaire  d*^taft  au.déparffOM^I 
de  la  guerre,  , 

Avons  nécRÉTi^et  nicRÉTONS  ce  qui  suit  i 

Art.  I*'.  Les  indemnilés  det  dépiioement  et  dt  voyage' en 

■  poste,  attribuéea  auxinspecteora  médicaux,  sont  et  démontent 

réglées  de  la  manière  suivante  : 


1*  L'iÉ^èamU  de  jMpliwiiitBt  d«  fli«d«chi  mt  ph»nMCî«a  ina- 


a*  LlDâemniU  d«  iroyage  en  posl«  :  D«  mtinin  on  yharmaclm 
U^padMUr  tu  iam«eltom  uibmII«««  itlnMidiodrt^  •*.«<.«., 
Dv  aMacin  o«  phariMcitii  ÎMpMtonr  voyvfMv^  4*m  U  jRM 
prtfvm  par l'artid* 8t  éê TordoiimM  è« <oWii<al>iiiS57 (^. 


2.  Notre  ministre  secrétaire  j3*étât  au  département  de 
erre  est  chargé  àe  rexécutîon  du  présent  décret. 


guerre 

Fait  à  Saini*Cloud,  le  .31  Octobre  i854« 


6ttiié  11 APOUtoN  ; 

aa  (lijparfeiMiU  de  Ui  fuem. 

Signé  Vaillawt. 


(1)  iTiérie^BQll.  5so,  8*3969. 
fs)  11*  sérié.  Bail.  s4,  ■*  Si6. 
i3i  XI  sene,  Biiii.  68,  u  oov. 
(4]  a*  lérie,  Bidi.55i,  a*  7937. 


<  * 

ÊffSeAlê  au  dtapitre  u  ia  Bua^et  d$  timprimerie  împmaZf « 


.;  .  /      1  .     >.        • 


NAPCH^PN.  ptr^Ja.|rAoe  de  Diea  et  la  volooté  oi^limpJe, 
BmuuB  DBS  Ëramçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALipr. 

fli*%  ffftj>(Mirt  de 'Mire  Mfé^ 
•B  Mjpiiplefllenf '««la  jiiiuee  : 

Va  iâ  h»  du  1  d  juin  î  853  portant  fixation  du  t>udgél  général  dea 
déDemes  et  recettes  de  TeMMice  i8S4  ( ' 

Va  la  décret  du  la  déoembre  i853  (1)  portant  cépartitîirav  psf 
Affltres,  des  crédits  du  budget  dé  rexerctce  iâ54» .  . 

Neea  ivoas  viaâeti  «et  nioairoirs  ea  qaf  fuil  <    . 

•      »       f 

Abt.  V^*  h  est  Quvart  à'  aolre  ganie  àm  sceads;  ministre 
sserétaira'  dîétat  an  déparleiaént  de  la  justice,  pn  crédit  snpplé- 
JIMiairç  de  depx  ôûot  :.dQqAAnte  oosUé  francs» .  pooir  sohrâttr 
iàf  SBcédattides  dépenses  probaUes  dli  chapitre  11  (D^psnèat  nsia 
mcflplil/tfs  d'une  ivaloûtion  fixe)  du  budget  de  llmpamerie 
impériale  ,ppur  l^execcice  i854 1  sovqir  : 

An.  l**.  Salaîroi  si indempitét  de  tnTtnx  eitnordînaires.  ...•••.   ioo»eoo' 
Ait.  S«  ApproviùoniiemenU  et  acbats  pour  le  service  des  ateliers.  .i5o,ooo 

1>MâL ••  sSOfOOé 

I     i    if 


%  La  régulariea^on  de  ce  crédit  sup((l£mentairé  sera  pro* 
posée  au  corps  ï^islatif  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  tfétat  an 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  raa&cution  du  pirétent 
décsplf^qni  sera  inséré  au.  Bu^etin  des  lois. 

.  FMt  fu  palaiy^de  Saint-Cioud»  le  a8  Octobre  i854. 

\  afgoé  NAPOiioii. 

I ParfEamerenvi. 

.1     •  .    '  '    I  .  * 

Im  Hmisln  aaMn  à'ilMt        Le  Gardé  ie$  iceêm,  Mùdià/Ê  uerMiê 
,  m  ^épufitmnf  dfi  Jiamçu^  ji       ifdUtt  i|a  i^fmument  Je  Ujmtids 

*       <  ■ 

SlgDéBnaév.  .  Signé  AsBâtOGCi. 


iif}  -a  .a 

N*  ?o&9-  —  fiéenr  iKfàxUL  qai  interdit  fesfifrifffaK  inÇétUm 
^  '$rfitiiirit{BUMlPrgt)  à  iêtifiuiiion  è^Ti^tiira^er^' 

Dn  1*  Novembra  i85i.  .       :  -,- 

NAPOLÉON,  par  UgA»^  ^taa «t  la  Tolooté  oatioDiJe, 
EimitKttt  DBS  FuHÇiu,  à  tons  présents  et  à  veoir,  ^vt. 
■'.'Vu  )■  Itn  dp  11  juiv^er  iti'f,  sot'lt'HiSi)»  èoaaabfàitt  de 
i'Algirie;  '■  I  .-  V'-P/t:   r    .   -   ^    ..-T 

de  U  gu«rre  et  de  notra  uinislr*  MÇ^4^it»<d['4i»t«>t4W*l■ii>*l^ 

^i'^iciiittif^,  du  C5pçiinwiç^çt.4ef  M^;i;'!>^  PPV^».  r      :  :  ;  ■  n  / 

Avons  DëcBÉTB  etDÉGKBTOHtMqÙiSaït»  .  '-.    .      ">  <-f      r.-l-      J 

^"^  ■  Aiit;  ■  1".  ■  A  çarlir'  <iç  Ja  pr^n/ulgaliop'^  ^ï  'pr?sïn\  j 
l'exportation  des  céréales  de  1  Algérie  [blé  et  orge)  ,1  desSi 
des  pays  étraDgei:p;#pf»  jaientte  i«l4i^«  U  >«UM  «SMk 

2.  Nos  juînietres  secrétaires  d'élat  au  département  de  la 
^gtMve  et  wi  dépwitiBfnt  ^*  P«gtîimlkn« ,  Ait  ïdiatàiroB  «ides 
t^^His  publiai;  «tà'^oflai  dM'âMWON,  lot  diMénulwwfc 
-wm  qsL  ie  ep Aeeme ,  d«  V«»fbatfi^  du  ^«éMM  décru  y  qal  «an 
liwM'W)  Bulleriii  inà  lati'^  M■ha^t0ia1l^àa^  an  «cMt  ida 
;AaiBisqi«ètenteh^lgA-i«.''  - ^- ù  :     -u;>>-.'-. 

Fait  an  palais  de  SaîotiCloud,  le  i*I*oifttnbriiiWi'.'  '.■■  ■ 

'''''"".  : T."'       '.   jisrf^î^tjBcwr.'^  ;.: 

^   .-      '^'  '  ParPEmpereofV    " 

••"J'-!~  d^tat  oa  d^nrto-  d<  ro^ricptlurc,  ia  cmrmctdc  rt  ix 

lis  Ittgaara,  timiaax pobiiei,  , 

Cerii^  avUsfimi     ■-..     . 
'  -'Puis,  le'i''  No^embn  i4&4;    •' 
te  ^âMéièt  Sceaàiè.'JSinUiri  S^éf^in 
^état  M  diparUtMiit  i»  ta  /ut tc«, 

ABBAIBXI. 

'  (^tte  date  cft  celle  delà  riceptioB  «Briletîa 
minirttMdeteJafiJMr     '  ■ '■• 


iMPUMum  nriauLi.  «o^^  ^off^Ini'tMi. 


T 


===-=-=5-HBaB-as=asasaaBaaas 


BULLETIN  DES  LOÏS. 

r  t 

4 

'  N*  ao6o,  «^  UAenuT  luptnut  '^uifiœê  h  pris  i$  la  Pmuiùn 

des  Boanien  impériaax  dam  k$  Lycées^  * 

Da  3o  Septembre  i8SI. 

NAPOLEQNf'par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
EuPERKca  DBS  Fbançais  ,  à  ton»  présente  et  à  venir,  sâldt. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  ûu  département 
de  rinstniction  publique  et  des  cultes  ; 
Vq  larticlo  3  du  décret  du  1 6  avril  i853  (i). 

Avons  décrste  et  DicnÉTONS  ce  qui  suit  e 

Art.  l*'.  A  partir  du  premier  octobre  prochain,  le  prix  de 
la  pension  des  boursiers  impériaux  dans  les  lycées  est  fixé.nni- 
formément  pour  les  élèves  des  trois  divisions  ei  de  la  classe  do 
mathématiques  spéciales,  ainsi  qu'il  suit: 

Lycées  de  Paris ••...••« 900' 

Lycées  de  la  1"  catégorie •  800 

Lycées  de  la  3*  catégorie. « •  •  700 

Lycées  de  la  3*  catégorie  ...••••^ «  600 

Lycées  de  la  4*  catégorie. .  « 5oo 

2.  La  portion  du  prix  restant  à  la  charge  des  familles  des 
élèves  qui  jouissent  d*une  demi-bourse  ou  de  trois  quarts  de 
bourse  continuera  d^étre  payée  conformément  aux  dispositions 
de  farticle  2  du  décret^  16  avril  i853. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tins- 
traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  dn 
présent  décret 

Fait  à  Boulognesur-Mer«  le  3o  Septembre  i854. 

'  Signé  NAPOLÉO^L 

ParFEmpereGr: 
'Le  liiiùêirê  secrélaire  d'élat  aa  d^partimrut 
(h  Citutraction  pMiquB  et  da  enifaf  ^ 


Signé  H.  FoiiTouL* 


(i)  Bail.  38,  M*  336. 

XI*  Sén,,  i3 


m 

N*  ao6i.  —  Dicnar  tupimAL  pariant  qu$  /«f  RipétiiêKn  Je  T Ecole 


¥tMÇi 


de  rmitracbon  pvhUfut  ei  4m  iiiilk»^ 
Atoms  DicBiTi  et  DJoatraMi  «•  qm  mil  i 

Abu.  1^»  Lsft  tépétitean  de  f écol9  nnpéfialt  ioê  éuaia 
porteroQi  à  Tanmiir  le  litM  de  pre/etiMin  m^émts* 

l^  r^jK^teor  féoériJ  gpr^  le  tUre  de  profos^eur  lidjoint,  au- 
quel il  joindra  celui  de  soas^reçt^V*  4$s  4tade$f 

Le  secrétaire  trépaner,  «Iiiimé  du  a^ppléance»»  pffftdni  le 
titre  de  profestear  suppl4anU 

%  Toutes  dispositions  contniires  an  présent  décret  son^  et 
âf  oMurent  «brogées. 

I.  Hotre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l^« 
tMelion  puUiqtte  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret 

Fait  à  Boplogne,  te  3o  Septembre  )8^4? 

Psrygffiiritar>< 

U  IM>mjmfém*êiê9Amiipm^m^ 

Si«a4H. 


Sff^mT-TTT" 


Badgêt  du,  Ministère  de  rinstmciion  paftlif  «e  et  des  f  ilUfV  {$$f¥et 
de  f Instruction  publique),  e^erdçe  i85t. 

Du  a  Octobre  i854« 

mPQLÉÛIt,  par  la  grjUae  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
EupfMNn  BiS  F^vfAia  •  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt« 

Sur  Is  xuffiorl  d^nolve  ntnittrf  tflfWitairs  d*4tat  bi 


Va  k  loi  du  10  jain  i853  portant  fixation  du  budget  général  des 
Hfmm  %t  ^^W^i^Xfix^f^  18&4»  9it  le  déoRek  lu  »o  dtembrc 
8mvant(L}^  ^oç  ^  r^paytiim»  ||«r  chfifiîlMi,  Jet  dédili^biidget  de 
cet  exercice; 

Vu  le  quatrième  paragraphe  de  rarticle  1  a  du  ^énatua-consulte 
i923déç^q4)xe  1^09; 


Notct  Cmm^  à'éuà  m 

ivoNs  DicRBii  et  victiiTons  lai  qui  tmir 

Abt.  I*'.  Les  crédits  ouverts,  pour  rexerciçe  ^$$4,  Il«r  Hê 
cbpi^  ^iv^tft  di;i  môni^ère  de  Vki^trttQtio»  puUkfve  ek  des 
collet  [Service  4ei  (Wtra^Vm  p«Uifii«),  s(»it  réduH»  d'aot 
mpq  db  ^p^ftwrôagi  mttle  firancs  (60,00^^,  acveir: 

Ghapitrb  IX. « . .  ^ifioof 

t               XII 5,000 

■  xin*. «  « >osee» 

■  yr.^......, 35«aoo 

'      I     '.■  xvn«4  ........  ^. .  ^ 25,000 

TOTAI» 90,000 


2.  Le  crédit  pour  rë^rcice  i85&,  sur  te  chapitre  x  dv  Und- 
ptde  rinstruction  publique,  est  augmenté  d;e  quatre-ving^  iltfile 
fr«ocs  (80,000*). 

3.  Nos  mliustres  secrétaires  d'état  au  département  4ç  ^'w^s- 
traction  publique  et  des  cultes^  et  au  déparlevieat  des  Cmaoes, 
lODt  chargés,  chacun  en  ce  qui.  le  cooc^roe,  de  l'exéça^oa  du 
piésent  décret,  qui  sera  inséré,  au  Bulletin  des  loig^ 

F^à  SaintXloodxl^  9  OctA^  \8M^ 

Sigaë,  HASOVUm 

Wuf  rBmperenr: 

Le  BTiMStre  secrétairt  iéUU 
de  fifufmcfton  pvihUqfu  et  du  coltcf « 

%0é  H;  FOMNMM.., 

(i)BaB.  113,11*969. 

43. 


(606) 

N*  ao63.  -^  DictiET  JMPâxiAL  parùml  réorganisation  iê  TÉeok 
prépamioite  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bcfrèeaax. 

Da  10  Octobre  i854* 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALtT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*é{at  au  départemienl 
de  rinstruclion  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  ordonnances  du  i3  octobre  i84o  (i),  la  mars  (a)  et 
iSavril  i84i  (3);  ' 

Vu  Tordonnanc»  du  6  mars  18^2  (/i),  qui  constitne  Tècole  prépa- 
ratoire de  médedlne  et  de  pharmacie  de  Bordeaux  ; 

Vu  le  décret  du  i3  août  1854  (^,  qui  a  réorganisé  l'école  prépa- 
ratoire de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon  ; 

Le  G)nseil  impérial  de  Hnslruction  publique  entendu. 
Avons  dégrétb  et  D£cri£T0.\s  ce  qui  suit  : 

Art.  l''.  L^école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Bordeaux  est  réorganisée  dé  la  manière  suivante, 

L*enseignement  comprendra  : 

1°  Anateskieet  physiologie; 
.  a**  Pathologie  externe  et  médecine  opératoire; 
3*  Clinique  externe; 
4*  Pathologie  interne; 
5*  Clinique  interne; 

6*  Accouchements,  maladies  des  femmes  et  des  en  fa  ois; 
7*  Matière  médicale  et  thérapeutique  ; 
8*  Pharmacie  et  notions  de  toxicologie. 
Ces  chaires  sont  confiées  à  huit  professeurs  titufaires. 

2.  Le  nombre  des  professeurs  adjoints  de  ladite  école  est 
filé  à  trois ,  qui  seront  attachés 
A  la  chaire  de  clinique  externe, 
A  la  chaire  de  clinique  interne, 
A  la  chaire  d'auatomle  et  de  physiologie. 

'  ^    ■  ■   ■  ■ ■  >  ni  '■  ■  I    —■■ ■■  .w      ■  I  ,11       m 

(1)  IX' «Clic,  Buil.  775,  n*  8986. 
(3)  IX* série,  BuU.  800,  n*  QaSo. 
(3)  n*  série,  Buil.  806,11*9277. 
•  (4)  IX*  série,  Bull. 891,  0*9884. 
(5)  XI*  uWic ,  BulU  s  1 7 ,  n*  1 956« 


B.  n*  227,  (  597  ) 

3.  Le  nombre  des  profesaean  sappléants  est  de  quatre,'  qui 
MTODt  attachés 

Âax  chaires  de  médecine  proprement  dite, 
Âax  chaires  de  chirurgie  et  d'accouchements, 
A  la  chaire  d'anatomie  et  de  physiologie, 
Aax  chaires  de  matière  médicale ,  thérapeutique ,  pharmacie 
et  toxicologie* 

4,  Il  est  également  attaché  à  Técole  préparatoire  de  méde- 
dae  et  de  pharmacie  de  Bordeaux , 

Un  chef  des  travaux  anatomiques, 

Un  prosecteur, 

Un  préparateur  de  pharmacie  et  de  toxicologie. 

^  5.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tins* 
traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  prÀ* 
sent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Gloud,  le  10  Octobre  i854* 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
ÏA  Mùùttn  de  VnutrucUon  pMifÊ$  et  du  cuUesp 

Signé  H.  FoatouIm 


N*  ao64*  *-*  DicBET  iMPéRiAi  qui  aatorUe  un  virement  i$  Cridit 
au  Budget  du  Ministère  des  Finances,  exercice  lS5i. 

Da  19  Octobre  i854« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empsbiur  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  10  juin  i853  portant  fixation  du  budget  général  des 
iépeases  et  des  recettes  de  rexercice  i85â,  et  le  décret  du  la  dé- 
GÔobre  suivant  (1),  sur  la  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  du 
budget  de  cet  exercice; 

Va  Tarticle  la  du  sénalas-consulte  du  a5  décembre  i85a; 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

AvoHs  nicairé  et  nÉcniiTÔNS  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  Le  crédit  ouvert  pour  Texerdce  i85il,  par  la  loi 

(t)  XI*  série,  Edh  1 13,  n*  969. 


(  69«  ) 
du  lo  jiija  i953i  sur  fe  chapitre  raivaut  dé  bo^fSI  dd  mfei»- 
lèrc  des  GnaDces,  est  réduit  d'une  somme  de  cmtirifigt  ftfM 
francs  (120,000'): 

Chapitre  lxxiii.  RéparliiioDS    it  produits  tfân^eiiéel,  saiMet  eiesnfii- 

cati^nfe. 

9.  Le  crédit  ouvei't  poal^  le  m^me  cxei-cice  i&54,  par  la 
loi  précitée,  sur  le  chapitre  suivant  du  budget  du  nlinistére  des 
^teoceSf  6SI  «UffiHetité  d*uofe  sonimt»  égale  de  ceùt  vingt  mille 
francs  (120,000']  par  virement  dtl  cbapitte  déâfgûé  dan^  ^i^ 
licle  1"  ci-dessus  : 

Chapitre  lxxi.  Reinboursemeuti  sar  produits  in Jiirocts  et^vérs. 

3,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  deafiaaaces 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret»  qui  aerainsériai 
IBùllétin  des  lois. 

Fait  au  pal|tis  de  Saint-GIoud,  le  19  Octobre  i654.  . 

.  •  •     • 

Signé  NAPOLÉON. 
P.rre»pe««,    ' 
^Ê  AMitfr»  êoNmri  Hkî  au  déparUmaitietfMÊiett, 

Sigoé  BiiiBAU* 


M^  âoèi,  «*<^  ï)icjtsr  iMpàniûL  f  ai  oii«r#,  sur  i'«jp«rrica  i8Sh,vk 
Crédit  supplémentaire  pour  dépensée  diverses  da  service  aiminittrs^ 
des  Contributions  dincteè, 

m 

«  ■ 

bu  19  Octobre  i854. 


.    NAPOLEON  4  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonti  natiaaâle. 
Ëmfbrbçr  DB5  FnAVÇiUS  i  à  tous  présents  et  à  venir,  aàtoT. 

Sur  le  rajpport  de  noM  ministre  Merétaire  d*éUI  dM  fillaiMi; 

Vu  là  lot  Au  to  juin  \6ii  portant  fixation  du  bûdpt  gènM  ^ 
dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  i854,  et  le  décret  du  il^ 
cembré  éultaùt  (1},  kuf  la  i^partiliôn,  par  chapitres,  des  dréditsdo 
budget  des  dépenses  de  cet  exercice; 

Vu  le  règlement  général  du  3i  mai  i838  (2],  sur  la  oomptaUité 
publique,  articles  20  et  23; 

t  i>i  ■  I    'Il  fl  I    ui     i  I  ili  I      r'ii   11    n    ilifc     I  ■  iii Il  I     I    ^' 

(1)  XI* strte,  Botl.  iiS,  11*96$. 
(s)  11*  série,  [Bail.  879,  n*  ']à^^• 


h,  »•  227.  (  ànu  ) 

Noire  CoDseQ  d'étal  aotendu» 

Atohs  D^cniTis  et  DieAéTOiit  ce  (pi  ttiil  c 

kn$  1^0  11  esl  oiiven  à  nelre  minittre  geerétaire  tféiat  des 
iiuUMês  iHr  r^mrciott  i8&i«  au  delà  dee  fi«aliôDa  do  budget. 
w  tiédit  topplémMtidrt  de  deix  teuk  cmpailtê  BiiUe  mâéi 
{35o,ooo')  pour  le  service  ei*après  1 


5enic€  mdmmktraljf  dm  cQuêtiMufU  iincUs* 
CaAf ira*  xi.it«  Défêaaet  diverse*. 

S.  U  rignkiriaatiM  de  dé  erédil  aéra  |»rt»paé4é  *«l  Cat^a  JUgia* 
lalif. 

3.  Notre  aUnialre  s^CfétaiiH  d'élet  a«  déparleiutnt  des 
fiaaiHM  ea^  ékirgé  de  Tiaceetiee  de  fffkéBi  décret»  qei  aeTt 
inséré  au  Bulle  lin  des  lois. 

Fait  an  paleii  de  êaiAtCloUd  #  le  i#  ÔMabte  a8M. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereiir  : 
Le  MinUtn  êieréiwn  ^ilat  aa  éiparUmgniàujinÊniceê^ 

Sigaé  6iNBAD« 


N'  3066.  — Dàcner  tUPiâiAi  ifai  ouvre  un  Crédit  sur  V exercice  i8U» 
pbtâ-  lek  dép%niei  du  Hi^iée  ieè  Dàuaheè  èh  AijéHé. 

Do  19  Octobro  i85d. 

NAPOLÉON,  par  la  gricc  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eii»iAiee  Ma  PhAH^AiSt  à  (oui  prétetiti  01 1  Teô{^  ÉAtt^Té 

Sur  té  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  a  état  deà  Uâahcés; 

Ve  ia  Idi  du  lejui»  \AM  portahi  fiialsoli  du  budget  des  dépenses 
et  des  receltes  de  l'exercice  i854>  et  le  décret  du  la  êééèàiktè  éei- 
▼ant  (1),  sur  la  répartition ,  par  chapitres*  des  crédits  du  budget  des 
dépenses  de  cet  exercice; 

Vu  le  règlement  géeéral  du  3i  mai  i&3S  (1),  sur  la  ebmptabilité 
poUû|iie,  articies  ao,a3,  a6  et  37; 

(t)  il*  iél<le<  A6lt;  I il»  e*  §Iq< 

(a  li;séne,BalL57e,n*fêaf«  .     .    , 


(  6do  } 
Notre  Conseil  d*élal  entendu, 

Avons  D^cnÉré  et  cGcn^Toiis  co  qui  suit  : 

AaT«  l***.  II  est  ouvert  à  Do<re  ministre  secrétaire  d*état  des 
finances,  sur  i exercice  1654,  au  delà  des  fixations  du  budget, 
un  crédit  de  la  cfomnie  de  deux  cent  vingt-sept  mille  iniDci 
( 3a7»ooo') ,  pour  le  service  ci-après  t 

'Huus  M  làênt  vu  PBacBmoR  bt  irtxruMTAtioii  dss  utràn 

ST  ItSTEROS. 

Dùnanes  et  contribations  indireetei, 
Cbapitsr  lxii,  Dëpenaes  du  senrico  des  douanes  en  Algërie^ 

9.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif.  t 

3«  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  do 
iiinances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sm 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  Octobre  i854« 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  f  Empereur: 
Le  Minisire  secrétaire  Htai  au  déparUmmU  desjinancêt, 

Signé  BiRBAD. 


N*  3067.  — -  DicMET  ijUPÉRiAL  oui  fait  remise  des  Peines  pronoffcétt 
par  les  Conseils  de  discipline  de  la  Garde  nationale  d'Amiens. 

Do  30  Octobre  i85d. 

NAPOLÉON  I  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiooalei 
EuPsnstiR  DES  FniiNÇAis,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*é(at  au  département 
de  Tintérieur, 

Avons  uccRKTé  et  DRCniTONs  ce  qui  sûil  1 

Art.  1*'.  Il  est  fait  retnîse  de  toutes  les  peines  prononcte 
par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale  d^^Dl]ens 
(Somme)  antérieurement  au  12  octobre  ^854»  .çt  qui  o^^' 
raient  pas  encore  reçu  leur  exécution. 


1  li  ne  8era  exercé  anoone  poiirsoUe  à  ràSeoa  des .  faita 
commis  par  des  gardes  nationaux  de  la  ville  d'Amiens  anttkîed* 
rafiCDt  à  la  date  précitée  et  qui  les  rendraient  justiciables  des 
eouteils  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  ohai^  de  TexécotioQ  du  présent  déq*et. 

Fsitao  palais  de  SaintCIoad»  le  ao  Octobre  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereor  : 
Le  Miniêln  êeerêain  iéUU  on  département  de  lindMtm^ 
'  Signé  BiLLAUtT. 

H*  so68.  — *  DicBMT  iMPÂaiAL  qui  oaere,  sur  Texercicê  i85d^  un 
Crédit  supplémentaire  pour  le  contrôle  et  la  surveillance  des  Chemins 

iefer. 

Dtt  s5  Octobre  i85â. 

NAPOLÉON  t  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Ei?BuuR  DBS  FitAMÇAjs ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  an  département 
de  raericuliure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  de  TaTis  dii 
Conseil  des  ministres;  ' 

^ala  loi  du  lo  juin  1 853  portant  fixation  du  budget  de  l'exercice 


Va  le  décret  du  i  a  décembre  i853  (i] ,  qu!  a  réparti  par  chapitres 
lei  crédits  ouverts  par  la  lot  précitée  du  i  o  juin  ; 

Vu  les  articles  3o  et  ai  de  Tordonnance  royale  du  3i  mai 
>838  (s),  sur  la  comptabilité  publique, 

Aroxs  DEçaiii  et  DécaÉroiis  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  II  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
Dierce  el  des  travaux  publics,  sur  rexercice  i854,  un  crédit 
^vpplémentairc  de  cent  soixante  et  dix  mille  francs,  qui  viendra 
60  augmentation  du  chapitre  xxiii,  i'*  section  du  budget  (Cpu- 
Wfe  it  surveillance  des  chemins  de  fer). 

f^mVe  somme  sera  portée  en  recette  an  budget  de.iS5A, 
sddiiîoDDellement  aux  voies  et  moyens  de  cet  exercice. 


t 


0  «'  lérie,  BoU.  1 13,  n*  969* 
)  IX*  téiie,  Boll.  679,  n*  7^37. 


lAiifta 


(  6oo  } 

Noire  Conseil  d*état  entendu, 

Avons  DiEcnÉTÉ  et  cécn^Tovs  co  qui  snil  : 

AaT«  l**.  Il  est  ouvert  à  DO<re  mioislre  secrétaire  d^état  des 
finances;  sur  lexcrcice  1654,  au  delà  des  fixattona  du  budget, 
un  crédit  de  la  somme  de  deux  cent  vingt-sept  mille  frsnoi 
(337,000'),  pour  le  service  ci*après  t 

'Huua  M  aiaii,  i«  paacBmoa  et  vEXfhomkrnm  dss  iMp6n 

ST  «ETEMOS. 

Dùttones  et  contribations  încEtrectef. 
Cbapiteb  lxii.  Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie^ 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif. 

3«  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  d^rtement  des 
I finances  est  chargé  de  Texécation  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud»  le  19  Octobre  i85il« 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  f  Empereur: 
Le  Minisire  secrétaire  iétat  au  départemient  dtsjimanetit 

Signé  BiRSAD. 


N*  3067.  — -  DicMBT  I  Mi  PÉRI  Al  OUI  fait  remif0  des  Peines  prononcêa 
par  les  Conseils  de  discipline  de  la  Garde  nationale  d'Amiens, 

Da  20  Octobre  i85d. 

NAPOLEON  t  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiooâlet 
EuPSRBtiR  DES  Faançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*é(at  au  département 
de  rinléricttr. 

Avons  hicnûri  et  drcrItons  ce  qiii  sull  1 

Art.  !•'.  Il  est  fait  remise  de  toutes  les  peines  prononcées 
par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale  d^Amiens 
(Somme)  antérieurement  au  12  octQ))re  jijSôA»  çt  qui  o*Aa- 
raient  pas  encore  reçu  leur  exécution. 


B.  0*397*  (^<>i  ) 

1  U  ne  sera  exercé  ancone  poiirsoUe  à  ridsoa  des  faits 
commis  par  des  gardes  nationaux  de  la  ville  d^Amiens  anttkîed- 
rencnt  à  la  date  précitée  et  qui  les  rendraient  ju&tidables  des 
conseils  de  disdpline. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
mur  est  chai^  de  Texécutiofi  du  présent  décret  • 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud»  le  ao  Octobre  i854- 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereor  : 
tjt  Miniêtn  êêcréUùn  iéUd  au  département  de  linfiMnKt^ 
'  Signé  BiLLAUtT. 

R*  so68.  «•  DicBMT  tMPÂBtÂt  f  01  ùuxre,  sur  Feœercice  i85û^  «Ji 
Crédit  supplémentaire  pour  le  contrôle  et  la  surveillattce  des  Chemins 
^fir. 

Du  s5  Octobre  i85â. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
BiPERxua  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
^  ragriculiure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  de  TaTis  dii 
CoQséfl  des  ministres;  ' 

Va  la  loi  du  lo  juin  1 853  portant  fixation  du  budget  de  Texercice 

)oSi; 

Vole  décret  du  12  décembre  i853  (1],  qui  a  réparti  par  chapitres 
ws  crédits  ouverts  par  la  lot  précitée  du  10  juin; 

Vu  \e%  articles  30  et  9 1  de  Tordonnance  royale  du  3i  mai 
>838  (1),  sur  la  comptabilité  publique» 

Aross  DBçairi  et  uicnéTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  l"".  II  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
Dierce  el  des  travaux  publics,  sur  rexercice  i854i  un  crédit 
«'pplémen taire  de  cent  soixante  et  dix  mille  francs,  qui  viendra 
en  aagmentation  du  chapitre xxiii,  i'*  section  du  budget  [Cou- 
^^*  a  iurveillanoe  des  chemins  de  fer). 

Pareille  somme  sera  portée  en  recette  an  budget  de.  1 85 A, 
tdditioonellement  aux  voies  et  moyens  de  cet  exercice. 


t 


0  »*  lérie,  Bolh  1 13,  n*  969. 
)  n'  série,  BqIU  679,  n*  ^à^^. 


(  6oo  } 
Notre  Conseil  d*éial  entendu, 

Avons  DJcnÉTÉ  et  Décn^TONS  ce  qui  suit  : 

Art«  l''.  Il  est  ouvert  à  noire  ministre  secrétaire  d*étit  da 
finances;  sur  i  exercice  i854,  au  delà  des  fixations  dn  budget, 
on  crédit  de  la  somme  de  deux  cent  vingt-sept  mille  frasa 
(337,000'),  pour  le  service  ci-après  : 

'rasis  M  aàan,  i«  PBacBmoa  tr  irBirLorrAtioii  dss  uip^is 

n  VETEROS. 

Dùnanes  et  eontribationt  indirectes. 
Chapitre  Lxn,  Dépenses  du  senrice  des  doaaoes  en  Algérie» 

9.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif.  I 

3<  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  dei 
ifisances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sen 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint*CIoud,  le  19  Octobre  i854« 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  f  Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  Hiat  au  dépariement  desfnanctit 

Signé  BiHSAD. 


N*  3067.  —  DicMET  IMPÉRIAL  oui  fait  remise  des  Peines  pronovcM 
par  les  Conseils  de  discipline  ae  la  Garde  nationale  d'Amiens, 

Do  30  Octobre  i85d. 

NAPOLEON  I  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale t 
EupSRBDR  DES  FniiNÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*é(at  au  déptrKemeoC 
de  rintéricur. 

Avons  hicniri  et  DRcnsTONS  ce  qui  sull  i 

Art.  l*'.  Il  est  fait  remise  de  toutes  les  peines  prononce 
par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale  d^Amiens 
(Somme)  antérieurement  au  i3  octobre  ^854»  çt  qoi  o^^' 
raient  pas  encore  reçu  leur  exécution. 


1  U  ne  sera  exercé  Aneone  poiirsaite  à  rcdsoQ  des  faita 
OMDmis  par  des  gardes  nationaux  de  la  ville  d* Amiens  antàried- 
ranent  à  la  date  précitée  et  qui  les  rendraient  ju&tidables  des 
eooseiis  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
morest  chai^gé  de  Texécotico  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud»  le  ao  Octobre  i854. 

■ 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereor  : 
/>  Miiditn  êêcrêaùt  féua  au  département  de  TintMtat^ 

Signé  BiLtAULT. 

R*  so68.  «•  DicBET  iMPiaiAi,  qui  ouvre,  sur  Texercica  i854^  «Ji 
CrUii  tuppUmentaire  pour  h  contrôle  et  la  sarveillattce  des  Chemine 
^frr. 

Du  sS  Octobre  i85â. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Ehpsriur  des  Framçajs  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
^  Taericuliure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  de  TaTis  do 
CoQséfl  des  ministres  ;  ' 

Vais  loi  du  10  juin  i853  portant  fixation  du  budget  de  Texerciçe 

Va  le  décret  du  i  a  décembre  i853  (i) ,  qui  a  réparti  par  chapitres 
'Ns  crédits  ouverts  par  la  lot  précitée  du  lo  juin  ; 

Vu  \e%  articles  ao  et  ai  de  Tordonnance  royale  du  3i  mai 
i838  (i),  sur  la  comptabilité  publique, 

Avoxs  DBcairi  et  DicaéTOiis  ce  qui  suit  : 

Abt.  l''.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragrîculture,  du  com- 
îïierce  el  des  travaux  publics,  sur  rexercice  i854,  un  crédit 
<opplcmentairc  de  cent  soixante  et  dix  mille  francs,  qui  viendra 
en  aagmentation  du  chapitre  xxiii,  i'*  section  du  budget  (Cou* 
^^i  et  iurvêillance  dûs  chemins  de  fer]. 

Pareille  somoie  sera  portée  en  recette  au  budget  de.  i%bh , 
iddilbanellement  aux  voies  el  moyens  de  cet  exerdce. 


S: 


0  XI*  série,  BdlL  1 13,  n*  969* 

1  n*  lérie,  BqU.  6794  n*  7^37. 


(••■) 

t.  La  jtégtiévkàÊÊUk  à%  ce  «vMtt  Mm  wémtOÊà  m  Qkp 
MfblMîf. 

5»  Nos  mÎDistret  secrétaires  d*état  a«  département  dé  Tifii 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publiast  et  au  dé^Mirtanat 
des  finèuees»  sont  chargés,  ekaonn  eu  œ  qui  fo  eaocsfnêt  de 
rexécuU'on  du  pMseiit  décret^  q«ê  seNi  iàsékré  m  BiilMa  te 
lois. 

Fait  an  palais  de  Saiat-Cloud,  le  25  Octobre  iSSit 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  FEmpei^eor  : 

'  U  MtVitslrê  sèèriHdih  (tilii  au  Hpar-        le  HinisîH  iècrétaîn  iAt  9U  èfv- 
Umeat  du  finaneH»  tement  de  Cûgrieukut,  dm  comMn* 

Signé  BiNKAU*  •  si  dêt  tnwum  pmbUcs, 

Signé  P.  MÂsn. 

N*  aofig.  —  Ùechet  iMPénuL  qui  ouvre,  sur  texercîce  i85i^  n 
Crédit  ittpplémentairû  applicabU  au  pa^emeut  de  partie  de  la  lukiiiiM 
allouée  à  la  Compagnie  aa  Chemin  de  fer  ae  Paris  à  Ckerhoerj,  fS9 
la  emutruotiùtê  de  la  seeiion  de  Resny  à  Cam*   . 

uù  «5  Omette  lêM» 

NAPOLÉON,  paf  la  pktë  dé  Diêtt  d  ia  Voto&ti  hltiNik. 
Kult^ÈAÈoft  tu  Français,  à  tous  pféièntft  et  1  Vénb*,  êkitn. 

Sur  la  rapport  de  notre  mÎBislre  secrétaire  d*état  aa  dépsrtts<^ 
ie  Pagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  ae  rani^ 
noire  ministre  secrétaire  d*état  des  iioances; 

Vu  la  loi  du  8  jaiilel  i85i,  relative  4ii  ahemin  àektièhài 
GberbOuig,  ainsi  eue  le  eshler  des.  «barges  y  anneiéi 

Vu  notamment  les  paragrspheé  i  et  a  de  Tartieie  3  dndit  siU* 
des  cbarges,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

«Le  ministre  des  Ira  VAUX  publies,  àU  riom  de  l*État,  s*eDgtfei 
«payer  à  la  compagnie,  à  titre  de  subvention  pour  Texécatioa oe » 
cnremîére  section  (Ae  Rosny  A  Caéâ),  la  somme  deseiié  millions^ 
iirancâ  (i6«ocô,ooo'); 

é  Bti  dsyémekitde  aetteèubti&titidni  là  compagnie  recevra  du  cdaàk 
•  eekitM  du  trésor  publie,  i  deé  époqUês  qui  sett>nt  déterminé*  f^ 
«le  ministre  des  travaux  publies,  en  raison  de  ravaneement  des  IN- 
«vaux,  une  partie  des  oUtgations  souserilas  par  la  comi^sgoM  du 
«  chemin  de  ter  de  Paris  à  Bouea  en  représentation  du  piét  bi^  ff 
«rÉtat  en  exécution  de  la  loi  du  1 5  juillet  i8Ao«  déduction  bitedi 
«  celles  qui  sont  payables  à  réchéance  du  |5  mars  i853;  • 

Vu  la  loi  du  lo  Juin  i853  porUul  t$é!àxm  dà  iftid^  de  iSSé.  | 


fi.  n*  337.  (  ^^A  ) 

VfakdfaM  dtt  t  ■  déotmbte  i658  (t)^  rar  k  rIptfMta,  pif  èhi» 

pires,  da  budget  de  Texercice  i854; 

Vi  il  ici  du.  8  jiillltl  i6b%  pommi  BiiUon  du  ïmig^  de  iA5a,  et 
jpédalemeot  Tartide  30,  contenant  des  dispositions  relatives  i  Tea* 
nrlÉn  des  crédite  suppiémeniaire*  en  TebiélKe  du  Gorp*  législatif, 

Aîon  picBÉTÉ  et  DlicABtoxs  ce  qui  èiiil  : 

AfiT.  1".  It  est  ouvert  à  aotl^  miaisfare  aecrétàira  d*étstl  ta 
département  de  Tagriculluret  du  eOHimcrce  el  des  limTaiix 
pablics,  Mirreiercice  i8&d  (  chapitre  jlui»  a*  aec^ion  du  budget, 
ttahhuimeni  ies  grandes  lianes  ds  chemins  de  fer) ,  pu  crédit 
sappl^menlaire  de  sept  milliona  de  francs  (7»ooo»ooo^)»  appli^ 
mie  au  payement  de  partie  de  la  subvention  allouée  à  U  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Caen  et  à  Cherhoiiig  poUir 
la  coostruction  de  là  section  de  Rosny  à  Caen. 

11  sera  porté  en  recette  au  budget  général  des  voies  et  moyens 
deTexen^ce  i85â  pareille  somme  de  sept  millions  de  frants 
7,ooo,oooM  I  représentée  par  des  obligations  de  la  oompagoié 
la  cbéinio  de  fer  de  Paris  à  Rouen. 
.  2.  La  r^larisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Coipa 
Kpslktîf. 

^.  Kosminislret  secrétaires  d*état  aux  départements  de  ragri» 
cdiore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finànoeSi 
aoat  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  t  de  Teiécutioa  du 
p^nt  dédréf ,  lequel  sera  mséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  lu  i^all  de  Saint-Cloud,  le  a5  Octobre  i854. 

«gni  NâMLÉON. 
Par  l*fi  Aperedf  i 
Id  MmHnsemMn^émméipÊr'        U  Minîsin  $e9féuiw$d!émtmiiéptu^ 


1 


Umtnt  de  tegricaUun,  da,  cONUMrcc 
Signé  BniBAU.  ti  des  iravaux  pa^tic«« 

Signé  P.  MàGSB. 


Jtm 


N*ao7o.  -^^  DicMET  tMPiniAL  qui  cwore»  sur  Vexereitlê  iê64,  un 
CMt  exirMrdiiuiinpourVûjTÉndisèêmmi  de  f  École  taHs  et  métiers 
Miie  à  Angers. 

< 
NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eapusim  des  Fravçais  ,  à  tous  présents  et  à  veniri  salut. 

^'■v  19  leuptiii  ne  nowe  ininisire  secreumv  u  eis»  au  uepariouieui 
{1}  XI*  série, ^oll.  iiS,  d*  96^ 


B.  La  régMarlMlfiMi  àê  ce  «rédil  atm  Moniie  aa  Gkpi 

S»  Nos  ministres  storétatres  d*état  a«  déjMiiêmeat  dé  Ttgr^ 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publica*  et  au  dé^Murtonat 
des  finances  «  sont  chargés  «  ekaonn  en  ee  qui  le  eiHio8fDS<de 
rexécution  du  pMsent  déoret^  qm  mtm  iàatté  m  BnHetinèi 
lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cioud,  le  a 5  Octobre  i854* 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpermir  s 

'  tê  MkUlri  seàrêtàîhé  fil&t  aa  âipal^-        té  HviiiitH  îtcréiain  litat  w  èfv- 
tement  dtt  financHs  tement  d$  fo^ncaftnrf «  du  comMM 

Signé  fiiNBAU.  -ëidês  tratanœ  ptthUes^ 

Signé  P.  Maghs. 

N'  aoêg.  —  ÙicRET  tupÈntàL  qui  oavrê,  mr  Vexercîce  iSStp.  n 
Crédit  êupplémenttiirc  applicable  aa  pa^emMt  d»  partie  de  la  tubv«nim 
allouée  à  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  ae  Paris  à  Ckerhourj,  JMT 
la  eênttraotion  ds  la  sediçu  4e  Retny  i  Camu  . 

DM  S6  OkMv  i9Sli 

NAPOLÉON,  pdf  ]tt  gtâèë  dé  Diëtt  «t  là  Votdttt*  hltiSBik. 
ftàlIf^ÈAÈCft  tu  PïiAM{lA!5.  &  totts  pfésÊutÀ  et  i  Vènii* ,  tkXM. 

Sur  le  rapport  de  notre  minislre  secvéleîre  d*état  m  dépsrMaoL 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  ae  utAV 
noire  ministre  seoréfïiire  d*état  des  financei ; 

Vu  la  loi  du  S  juiUel  id5a,  relàUve  An  «hemin  de  fsr  déPiriil 
Glierbeuig«  ainsi  «ue  le  eahler  des.  «barges  y, annexé ( 

Vu  notamment  les  paragraphes  i  et  a  de  lartiele  A  dndît  «iUir 
des  charges,  lesquels  sonl  ainsi  conçus  : 

iLe  ministre  des  IraVA^X  pttbliCs,  àti  nOitt  de  l*État,  s^engagei 

•  payer  à  la  compamie,  à  titre  de  subvention  pour  rexécation  de  h 
t  première  section  (de  Rûsny  a  Caéà),  la  somme  de  seize  million  ^ 

•  u*âncS  (  1 6»000,ooo')  ; 

4  Bti  dttVénieïit  de  eëtleèubt^ntiôn  ;  là  compagnie  racevra  du  citoi^ 
s  eehtM  du  trésor  publie,  l  deè  époqUës  qui  8elt>nt  déterminées  pi 
tle  ministre  des  travaux  publies,  en  raison  de  ravaneemeat  des  IN- 
ivànx,  tine  nanie  des  oUîgatîons  sovserites  par  la  oomj^agsM  du 
«  chemin  de  mt  de  Paris  à  Rouen  en  représenlation  du  piét  tih  Yf 
tlÉtat  en  exécution  de  la  loi  du  1 5  juillet  i84o,  déduction  frite  ' 
tcdles  qui  sont  pavables  i  Téchéance  dn  |5  tnart  i853;* 

Vu  la  loi  du  lo  Juin  i853  portanS  tauÊlàxm  dk  b«d^  4a  i63éi 


£.0*327.  (   ^^^  ) 

VbkdécMda  ladéotmbfe  i85S  (i)#far  kiiptf«Mta,paf  èhi» 

piliei,  da  budget  de  Texercice  i854; 

Vi  la  ioî  da  8  joHIeÉ  tUi  ponmi  BiiUon  du  biidgel  d«  it5d,  •! 
spédalemeot  Tarlide  ao.  conlenant  des  dispositions  relatives  4  Tda* 
wrthn  dea  cMîté  suppiémenuirea  en  Tabeéttce  jdn  Gorjjê  législatif  « 

Afovs  picRÉT^  et  f>)itinBT0X8  ce  qui  luil  : 

Abt.  1*'.  It  est  ouvert  à  aolfe  ■dioistro  atcrétàirt  d^étdl  ta 
département  de  ragricullure,  du  eooimcrce  et  dts  IcftTtax 

fDblics»  aurrexercice  i854  (chapitre  xui,  2*  section  dabudget, 
Uihhuimeni  àts  grondez  lianéê  de  chemim  iê  fer) ,  un  crédit 
lopplimeataire  de  sept  millions  de  francs  (7»ooo»ooo')>  «ppli- 
miie  au  payement  de  partie  de  la  subvention  allouée  à  la  com- 

rpiie  du  cnemin  de  fer  de  Paris  à  Caen  et  à  Cherbonig  po«t 
coQstruction  de  là  section  de  Bosny  à  Caen. 

11  sera  porté  en  recette  au  budget  ffénéral  des  voies  et  moyens 
aelWnfice  i&bà  pareille  somme  de  sept  millions  do  franci 
htOoCtOocH  4  représentée  par  des  obligations  de  la  oompa|Dié 
u  ckétnio  de  fer  de  Paris  4  Rouen. 

.  1  La  r^lariaatioQ  de  ce  crédit  sera  propoeée  au  Coim 
l^iktîf. 

à.  Kesnûnisiret  secrétaires  d*éUt  aux  départements  de  Tagri» 
culture,  da  commerce  et  àes  travaux  publics,  et  des  financée , 
sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutiao  du 
frésent  dééi*ét ,  lequel  sera  m^ré  au  fiulletin  des  lois. 

Fat  ftù  j^als  de  Saint-Cloud,  le  a5  Octobre  i854. 

«gné  NAMliÉGN. 
Pari*fiflip6feuri 

Id  MmttnHméiân^élÊtm  éipêt-         Lé  Minislrt  êeûMmirê  d!étùi  ê»  dépar- 
taMBt  impèUie€9g  Umênt  d$  tagrieuUurê,  du  eommêrcê 

Signé  BmBAU.  «<  des  travaux  jmhUes, 

Signé  P.  MàONB. 


K*S07o.  "^  DicBBT  iMPÉBiÂL  fot  owrê,  iuT  Vêxereutê  iê54g  un 
Crétu  extruordiuainf9BrVujTfUiiiiêémmi  de  f École  tarU  et  métimt 
Mfi#  à  Angen, 

ha  ai  Ôctoltfê  lé5é. 


NAPOLEON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EapuEua  des  Fbahçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir»  salvt. 

«"vr  m  mpperi  œ  noire  mnisire  socrecanv  a  eiai  au  aeparieuieui 
(i)  II'  série, ^oll.  1 13,  n*  969. 


(6»6) 

du  io  j«te  it53i  BUT  i«  chflpttre  rainnt  di  biiâ|f6l  dei  nafeû- 

tèrc  des  finances,  est  rédaît  d'une  somme  de  oMtirift^  tâHM 

francs  (120,000'): 

Chapitre  lxxiii.  R^panitloos    éé  prodtiiti  d^éràèiiJei,  MÎùet  éi  oonfi>> 

catbiit. 

S.  Le  crédit  ouvert  poQI^  le  même  cxeixice  i654*  par  la 
loi  précitée ,  sur  le  chapitre  suivant  du  budget  du  nlinistére  des 
âMotetf  est  «li(»nienté  d*uoè  semm^  égal«  de  ceât  vingt  mille 
francs  (120,000']  par  virement  dtl  cKapitte  désigné  danà  V^ 
ticle  1"  ci-dessus  : 

Chapitre  lxxi.  Reinbounementi  sur  produits  indirects  et  diYérs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*étatau  département  des  fiaaaces 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret»  qui  Mra  inséré  M 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  paUis  de  Saînt-CIoud»  le  iq  Octobre  i954«  . 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperenr  : 
jit  iiimtm  sisitfiiùt  Hku  an  dfyaHementdufmacu, 

Signé  Bnsàu. 


N^  âoèS.  '^  bicHET  iMpàniûL  foi  oiivrf^  $ar  f$x$nm  iSSâ,  n 
Crédit  supplémentaire  pour  dépensée  aiverses  da  service  aiministnà^ 
des  Contributions  directeè. 

bxx  I9  Octobre  i85i. 

.    NAPOLÉON  é  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  YolontA  nationale, 
ËiiP£R£pa  PES  Faaxçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàLiiT« 

6or  le  rajppoft  de  notre  ministre  fteerétaire  d*état  des  finadeéft  i 

Vo  Ift  loi  Au  to  juin  i85S  portant  fixation  du  budget  général  dèi 
dépenses  et  des  receltes  de  Texercice  i854«  et  le  décret  du  la  dé- 
cembre éuivaùt  (1],  fcur  la  répak^ltion,  par  diapitres,  des  érédits  du 
budget  des  dépenses  de  cet  exercice; 

Vu  le  règlement  général  du  3i  mai  i838  (a},  sur  la  oomptabSité 
publique,  arlicles  ao  et  a3; 

(i)  zi*  sérts.  Bot!.  ii3,  n*$6$. 
(s)  11*  série,  [Bail.  879,  n*  7d37« 


Noire  Conseil  d'élal  entendu» 

Atoxs  hicRtrà  et  DéeaiTOiis  ee  qvi  mil  i 

^iTi  l*'»  U  est  ottveit  à  ootr»  minielre  secrétaire  d^éiàt  des 
isânoêsittr  réMiisîoe  i8&4«  au  delà  des  fisatiône  du  imdgttl, 
«0  ofédit  su|qpléaiMleire  de  deUx  ieut  da^aili*  mille  firàiiés 
(a5o,ooo^]  pour  le  service  ei«eprès  i  ,    « 


it  MTBIM. 


5eniu  mimmiiîratjf  à^  cvakt&alîoM  éinctes* 
CsAPiraB  xi.IT.  X>éf  eiuea  diverses. 


S.  U  r^lerisntÎM  de  c?ê  crédit  MJra  proposé*  a«l  Cof^sl^ 

latîf. 

3.  Notre  «tlnislre  s«Vfétaii%  d*élat  «a  départeaitnt  des 
fioaitOH  ea^  éliargé  de  TeaiéfiistiM  dii  p^éstot  décret,  q«i  eelte 
inséré  au  Bulletin  des  iois. 

Fait  an  palais  de  Aaiot-Glottd  »  U  i#  Ôéleble  s864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
LêMinitUt  mcrélWÈ  Hlai  au  éipwrtemmt  in  fimmcêê^ 

Signé  6iiiEAU« 


M*  2o66.  '^DécnBT  tUPiaiAL  qui  ouvre  un  Crédit  suri' exercice  iSU» 
pà»  Uè  éép%Aieî  du  n^ièe  ébè  Dàûuneè  éh  Aijérie. 

Dn  19  Octobre  i854* 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EiMAioii  Ms  FtiAftçAiSi  k  totti  présente  «fl  fc  veôt^  ftALtlfè  ' 

Sur  lé  rapport  de  notre  inmislrc  secrétaire  a  état  des  financés; 

Vu  la  Idi  du  10  juin  iS&A  portatif  fiiatiofi  du  btidgefc  des  dépenses 
et  des  receltes  de  Texercioe  i85&,  et  le  décret  du  12  déceiisilsèè  ééi- 
vant  (1),  sur  la  répartition  •  par  chapitres,  des  crédits  du  budget  des 
dépenses  de  cet  exercice; 

Vu  le  règlement  général  du  3i  mai  |838  (a)t  sur  la  ebn^>t*bilité 
puUiqoe,  articles  20,  aS,  2Êèt  27; 


i)  «I*  sMSf  A6li;  1  iS»  tt'  ^%ùi 

S  lx*séris,Boii.57»,n'»éaf% 


1:1 


•     ; 


(  6po  ) 
Notre  Conseil  d*élat  entendu. 

Avons  D^cnÉTE  et  DscniTcm  co  qui  sait  : 

Atté  l"*.  Il  est  ouvert  à  notre  tnioistre  secrétaire  d*éCtl  des 
.finances,  sur  lexercice  i8ô4,  au  delà  des  fixations  du  budget, 
un  crédit  de  la  somme  de  deux  cent  vin^-aept  mille  francs 
(227,000'},  pour  le  service  ci^après  t 

^fÈÂM  M  aitii.  DK  FBaccmoff  «r  irundOrrATioii  dss  mràn 

n  asvENUs. 

Dùttonet  et  eontribafions  inivrectet. 
Chapitre  lxii.  Dépenses  du  senrice  des  doQanes  ea  Algérie^ 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
l^slatif. 

3»  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
(finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ig  Octobre  i85iU 

Sîgné  NAPOLÉON* 
Ptr  f  Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  Jtétat  au  départtmeni  âesjii 

Sigoë  BiRBAD. 


N*  3067.  — '  DécBST  iMPÈRiAL  oui  fait  remise  des  Peines  ptxmoncdei 
petr  les  Conseib  de  discipline  de  la  Garde  nalionale  d'Amiens, 

Do  30  Octobre  ]854. 

NAPOLKON  »  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  t 
EvpXKBnR  DES  FaiiNÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département 
de  rinlérieur. 

Avons  hicniii  et  dbcaetoxs  ce  qui  sûil  1 

AftT.  1^.  Il  est  fait  remise  de  toutes  les  peines  prononcées 
par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale  d^Amîens 
(Somme)  antérieurement  au  12  octobre  ;l354,  çt  qui  o*au- 
raient  pas  encore  reçu  leur  exécution. 


1  U  ne  sera  etereé  ftueane  poiirsaite-  i  rhkaa  des .  faits 
commis  par  des  gardes  nationaux  de  la  ville  d'Amiens  aintdriéd* 
rement  à  la  date  précitée  et  qui  les  rendraient  justiciables  des 
conseils  de  discipline, 

3.  Notre  minisire  secrétaire  Jétat  au  département  de  Tinté- 
liear  est  chai^  de  Texécotion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud»  le  ao  Octobre  i8&à- 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereor  : 
tjc  Jtfiiiii4r0  êêcrAaire  féùU  au  dépariem$nt  de  tin^Mem^ 

Signé  BiLLftULV. 

N*  so68.  — •  DécasT  tupàBiAt  foi  ouere,  sur  Texercice  i85â^  mn 
Crédit  gupplémentaire  pour  le  contrôle  et  la  surveillance  des  Chemins 
Je  fer. 

Du  35  Octobre  i85i. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
EuPEuuR  DES  FiiANÇAjs ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
He  Fagricuiiure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  de  Tavis  du 
Conseil  des  ministres;  ' 

Va  la  loi  da  lo  juin' 1 853  portant  fixation  du  budget  de  Vexercice 

lo5i; 

Va  le  décret  ^u  i  a  décembre  i853  (i) ,  qui  a  réparti  par  chapitres 
les  crédits  ouverts  par  la  loi  précitée  du  lo  juin; 

Vu  le^  articles  ao  et  9i  de  Tordoiinance  royale  du  3i  mai 
>838  (a),  sur  la  comptabilité  publique, 

AroKs  Déçami  et  nicaéTOiis  ce  qui  suit  : 

Aht.  !"■.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
ïûerce  el  des  travaux  publics,  sur  Texercice  i85di  un  crédit 
*opplémen taire  de  cent  soixante  et  dix  mille  francs,  qui  viendra 
ea  augmentation  du  cbapitrexxiii,  i**  section  du  budget  [Ççu- 
W/e  et  Murveillance  des  chemim  de  fer). 

Pareille  somme  sera  portée  en  recette  au  budget  deri<854t 
ftddiUonnellement  aux  voies  et  moyens  de  cet  exercice. 


(t)  xi'  série,  BoU.  1 13,  n*  969* 
M  n*  série,  BolU  6794  n*  7^37. 


»  ,    B 

.    '     «      f 


t.  Lêl  itgthviuàÊtn  éê  ce  «redit  Nia  moaÙM  au  Okp 
MgblMif. 

S»  Nos  Bitiiistn»  secrétaires  d*étftt  •«  déjMrtêmeat  dé  Tagii- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publies  «  et  au  dé^Murteamt 
des  finances,  sont  chargés  «  dkaoun  en  ee  qui  le  €OOoefne«  de 
rexécution  du  pMsent  déeret^  qui  eefti  iàsÂré  m  BnttÉti»  dsi 
lois. 

% 

Fait  au  palais  de  Saînt-Qoud,  le  35  Octobre  i854« 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  s 

*  ti  HtAtsîri  sèèritàihê  Jtitâi  aà  âipar-         té  ttîhism  iècréutxn  iital  au  OfÊt^ 
Ument  det  frmncH,  temettt  de  ragneukurt^  du  caummtt 

Signé  fiiNBAU.  'ëides  travaua  pahUcs, 

Signé  P.  Macsb. 

4 

K'  ao6g.  —  Ùecbet  iMPÉmAL  foi  oavrs^  sur  Vexercîce  iSSi^  um 
Crédit  êapplémentaire  applicable  au  payemnui  de  partie  de  la  suheik&m 
aUouée  à  la  Compagnie  Ja  Chemin  de  fer  ae  Paru  à  CherhoKrg,  pev 
la  ç^nitroûtion  de  la  section  4e  Reeny  i  Camu  . 

Dli  16  OkMv  i9ll» 

NAPOLÉON,  ^af  ]!i  gt&<jë  dé  Diëtt  d  là  Vot«fttt  bltiBtÉif. 
Kàllf^fcAÈûft  tu  pRAMÇAts,  à  totts  présenta  et  i  Vènfi',  ihitit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sectélaire  d*état  |u|l  d^MVlsMÉL 
de  ragricuUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  cle  ravis  4a 
.noire  ministre  secrétaire  d*état  des  finances { 

Vu  la  loi  du  S  juillel  %ih% ,  relative  Au  ahemin  de  ier  dé  Pam  à 
•Gherbeuig,  ainsi  «ue  le  eshler  des.  charges  y  anneaéi 

Vu  notamment  les  paragraphes  i  et  a  de  Tartiele  A  dudit  ésbisr 
des  charges,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

«Le  ministre  des  IraVAÏlX  publies,  au  tiùA  de  l*État,  s'engage  k 
t  payer  à  la  compagnie,  à  titre  de  subvention  pour  Texécation  delà 
t  première  section  (de  Rosny  i  Caéà),  la  somme  deseiiè  miUions  de 
f  u*âncà  (  1 6,oOO,ood')  ; 

4  Bti  dsyéniemde  eetteèubteiitidni  là  eompagnie recevra  du  ci&ariér 
s  ôekitM  du  trésor  publie,  l  deè  époqttés  qui  sei^nt  détcrmitiées  par 
tle  ministre  des  travaux  publies,  en  raisckn  de  ravaneeineat  des  lÎM- 
i  vaux,  tme  parlie  des  obligations  smiscriles  par  la  eompagosë  ds 
«  chemin  de  ter  de  Paris  à  Rouen  en  représentation  du  pi^  £ùl  \m 
tlÉtat  en  exécution  de  la  loi  du  1 5  juillet  i84o«  déduction  faite  di 
ccdles  qui  sont  pavables  à  Téchéance  du  |5  tnart  i853;  » 

Vu  la  loi  du  lo  juin  i853  portaiib  filuCtfon  dli  JM^  de  i6M; 


B.n*327.  (  *^*  ) 

VbltdfeiM  du  la  déoembie  i85S  (i)«  f«r  k  liptflMta»  ptf  èl* 

p!(fei,  da  budget  de  Texercice  i854; 

Vi  la  kî  dii  a  jiiiU«É  t86i  poitnii  BMtion  da  biidg^  de  itSA,  •! 
ipédalemeot  TarUcle  3o.  conlenant  des  dispositions  relatives  4  TdO* 
nrtlu^  dea  ciMita  a^ppiémenlèir^  en  l*abaéftce  an  (hrjé  législatif  « 

Aron  picRBT^  et  D^cn^Toxs  ce  qui  àail  : 

Art.  l*'.  It  est  ouvert  à  aoire  viiiiistro  aecréuirt  d'état  ta 
département  de  ragricullure«  du  cOHimcrce  et  dn  IcftTtax 
publics,  surTcxercice  l854  (chapitre  uji,  a*  section  du  budget» 
Etahhuiment  des  grandes  lianes  de  chemins  de  fer] ,  pu  crédit 
sappléiuentaire  de  sept  milliona  de  francs  (7»ooo»ooo')«  9iff^. 
wle  au  paVement  de  partie  de  la  subveotion  allouée  à  la  com- 

rpiie  du  cnemin  de  fer  àe  Paris  à  Caen  et  à  Cherbourg  potiir 
coQstniction  de  là  section  de  Bosny  à  Caen. 

0  sera  porté  en  recette  au  budget  ffénéral  des  Yoies  et  moyens 
deTexerûce  i&àà  pareille  somme  de  sept  millions  do  francs 
7«ooo,ooon  i  représentée  par  des  obUgations  de  la  compagnie 
10  cbetniQ  de  fer  de  Paris  4  Bouen. 

S.  La  r^larisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corpe 
%uiktif. 

^^  Nosmîmsiret  secrétaires  d*état  aux  départements  de  Tagri» 
caliore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finaiiceii 
<ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  «  de  Texécutiao  du 
présent  déérét ,  lequel  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Fait  16  j^ids  de  Saint-Cloud,  le  a5  Octobre  i854. 

«{to<  NAMliÉGN. 
Pari'fiflipsfeuri 
^  Miiditn»eméiâm€imm4ipmr-         U  Minuire  itefélèwêiàûtemié^w 


\ 


^niAt  desfbtààcesg  ttmênt  de  tagrietiUarê,  du  eœtmeree 

Signé  BniBAU.  «I  des  travaux  jnihUes, 

Signé  P.  MàONB. 


K*S07o.  —  DàcBET  iMPÉBtÂL  fot  owre,  sur  Vexereiee  iS64t  un 
CrUk  extrmordiuairepôUrVûjnuiiissémmi  de  f École  JCaHs  et  métiers 
^Be  à  Angers, 


NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  « 
Bupiasim  des  Frahçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

^^*  n^  rnpperi  œ  noire  mnisire  aocreumv  a  eiai  au  uepaneuieui 

■     .  ■■  liWiii    (lini^Éiil 111     là    it» 

(>)  XI*  série,  Doll.  ii3,  n*  96^ 


(  6ô4  ) 

de  ragricukuro,  da  coauaerce  et  des  travaux  publics,  et  de  Y  mm  de 
Conseil  des  ministres  ; 

*  Vu  la  loi  du  lo  juin  i8&3»  portant  fixation  du  budget  de  Texer» 
cice  i85d; 

,  Vu  ie  décret  du  la  décembre  i853  (i),  qui  a  réparti  par  chapitrei 
les  crédits  ouverts  par  la  loi  précitée  du  lo  juin; 

Vu  les  articles  ai,  36,  27  et  a8  de  Tordounancerojaledu 3i  mai 
i838  (2).  sur  la  comptabilité  publique , 

•  AvDVs  hichtri  et  pécR^TONa  ce  qui  suit  c  ' 

'  Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculture»  do 
commerce  et  des  travaux  publics,  sur  Texercice  i854  t  on 
crédit  extraordinaire  de  dix  mille  quatre  cent  quatre-Tingt- 
quinze  francs  destiné  au  payement  du  prix  d'un  terrain  cédé  à 
f£tat  par  la  ville  d'Angers  pour  l'agrandissement  de  l'école  d'arts 
et  métiers  établie  dans  cette  ville.  Ce  crédit  formera,  à  la  pre- 
mière section  du  budget  de  l'exercice,  un  nouveau  chapitre,  qui 
prendra  le  numéro  7  bis, 

2.  Larégularisationdececréditserasoumise  au  Corps l^dati£ 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment des  Gnances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aa  Balletiii 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saiot-Cloud,  le  25  Octobre  i85i. 

SUffïé  NÂPOLÉOf . 
Par  l'Empereur  x 
L$  Minittrê  seeràairê  d'état  au  Ia  Ministre  sserétairs  Jtétstt  i 

dipartsment  ans  fiMncss,  tsment  de  tagriealturtt  dm 

Signé  BiNBAu.  «t  dts  tswww  pshUcs, 

Signé  P.  lâàmm. 

■ 

N*  2071. — DicnBT  iMPiniAL  relatif  aa  mode  da  roabiaaiil  an  Ma- 
gistrats dans  Us  Tribanaax  de  première  instance  composés  de  dms 
.  Chambres^ 

Da  98  Octobre  1 854. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale* 
EypEREcn  DES  FnAnçMS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  dé  noire  garde  des  sceanx ,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice , 

.  .U)  u*  séric«BuiKai3,.ji*  969. 
(s)  ix'  série,  Bail.  679^  n*  7437. 


B.  n*  327.  (  6o5  ) 

Avoifs  DÉGRÉTi  et  D^Giuiioils  ce  qui  sait  : 

AftT.  1^.  JLes  ïirticies  7^  9  et  10  de  rocdoûDanée  du  11  oc- 
loture  i8ao  (1),  sur  la  mode  da  roulement  des  magistrats  dâus 
iescoQrs  et  trifauottiaL«  sont  .applicables  aux'tribunanx  de  pre« 
niière  instance  composés  de  deux  chambres. 

1  Notre  garde  des  sceaux,  inlnistré  secrétaire  â*état  au 
département  de  la  justice,  est  xiiavgé  de  rexéculîon  du  présent 

décret.        ;/;  ,. ,'    ;"   i 

Fait  au  palais  de  Saint^Ctôud,  le  38  Octobre  i854.  - 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpercur  r 
/>  Garde  des  Sùcaux,  Minisire  secrétaire  ttétat 
aa  d^artemçiU  dé  Ujoiiice^        .    .    j 

Signé  Adbatucci. 

m 

N*  2073.  '^'DÉciast  ivpâniÀL  qai  ouvre  au  Déparittnent  de  ht  Marine 
et  des  Colonies  un  Crédit  extraordinaire  sur  Vexercice  {85  f,      '  ^ 

Dtt.  I*  Novembre  18 Se»  .      .        t 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dîcu  et  la  volonté  nalionaïe, 
EaPERECR  DK8  Fbançajs,  à  tous  présents  et  h  veoir,  sali:t. 

Va,  1*  la  loi  du  10  juin  i853  portant  fixalion  du  budget  général 
dtt  recettes  et  des  dépenses  de  I  exercice  1 854  ; 

2'  Le  décret  impérial  du  19  juin  i854  (3)  et  la  loi  du  3Q  du  mémo 
mois,  allouant  Je^  crédils  exlraocdinaires  au  titre  de  i'exarcioc  pré^ 

Cité; 

S*  Les  articles  a 6  et  27  de  lordoiinance  du  3i  mai  i838  (3)  pôr» 
tant  règlement  général  sur  la  complabliiié  publique; 

Considérant  qu*il  y  a  urgt*ncc  de  pourvoir  aux  nombreux  approTi* 
sîoonements  nécessitt-s  par  les  armements  extraordinaires,  ainsi  qu'à 
dcstnTaox  j^ourconstruction.i  «î^cciaks  entrAînanl  des  dépenses  supé» 
Heiireiaux  ressourcées  mises  jusqu'à  ce  jour  h  la  disposition  du  dépar* 
tement  de  la  marine; 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  sccrét:>ira  d*élat  de  la  marine  et 
des  colonies» 

*'  —  — I    .       _  f      .    i_      r     1    .       T  T-    I     -   —— — -"^ .-^i^^^ L-i— »* h^ 

I  ■  •  •  '     < 

(1)  TU*  série,  Bull.  À07,  u*  9599. 
W  V série  ;Bo!I.  197  ,  n*  1765. 
(3)  «•  série,  B«U.  §79,  û*-7W7. 


Ayons  décréta  et  nicnitém  c«  tpA  mAt 

An.  1^.  U  est  ouvert  an  déptwIemieBl  4a  i«  nartae  al  des 
eoloniet,  sur  rezevcîos  i854t  vb  ciédit  esiraoïdifuiîie  4e  lùgli 
Itob  miUîtiu  cent  cinq  miHe  fttacftt  «îiui  i^avti  e 

1**  sBcarioH  DU  budgst, 

CiUPTOi  m.  Solde,  eie ,,,.,.♦  ..•f.%f-»f%.i  >^iM%«m^ 

■               T.     Vivres ••..•••».«•• ...•..•  5,000^9051 

— —  Tii.  Salaires  d*oavriers.  •  •  • 60O.Ô00 

■-■-■■■-«■->.  TOKAMfi>^Hiiuiipfae»|sfé<^^^  iWWHiiuffe 

m             .\ii.  Àmtemeots. .* 100,000 

CHAnns  ix«  Digne  et  aiMMl  et  Clierbowg. «•••       4o5,iooo 

Total  Agal ••.••••• s3fio5,ooo 

.    %.  la^  li^aijaaitioa  du  crédit  pQvert  {m  V^MtMcM  l*'  Wf%i^ 
térieur^ment  demandée  au  Coxpa  légîaiatif<% 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  notre  mînistve  secrétaire  d^état  au 
département  des  finances  «  sont  ch,ai|;és,  chacuQ  ^  çç  oui  Je 
concerne,  de  Péxécufion   du  présent  décret. 

Donné  au  palais  de  Saint-Clond,  le  1*' Novembre  i854* 

«i9tt4  NàfOLiONi 

Par  lIBpipereiir  t 

Le  Ministre  secriUùre  Htat  Le  Ministre  secrétaire  tétat  de  la 

àufinajuçes^  <^  du  eoloniesn  * 

Signé  BniBAU.  Sii^aé  Jufmo^  P«C«^ 

4  fimpqriaiwu,  des  ÉcQitu  ie  QiWfWMf 
Da  6  Novembre  i854« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Ba[tioMié« 
ISvFKRBim  DES  Fbakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  fi^rét^ire.  d*éti||  fu  itgu^^fiÈsmâ 


I 


Vd  rirtide  i"  de  aotw  àtanU  du  «6  jumar  i86S  (i), 

A^.  1*.  Les  drpUs  de  gouape  à  rimpor talion  des  éconçes  dd 

Morees    |    par  navires    )  de   tons    pays    bors  d^Enrepej    les  loo    ' 
it       I  _  fraÉ^ids.      j      ttemptasteeiitrefêls.  •e^iM>*[      Ulo-' 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d^état  an  département  die  Tagri- 
cnltare,  du  commerce  et  des  '  travaux  pabiics»  et  au  départe- 
VCPl^  ^a^feii^soQtçbaigéf,  çbficmi  ^  c^  ^ai  Iq  fonc^ma^ 


'ait  an  Bdais  de  Sdtot^lMiril*  k  «  lfoai<M»lm  i»ô4. 

•  /  ,  ... 

«gné  !f tfOLÉOM. 
ParrEmperenrt 
Lf  Ministre  Jm  TqQnculimt»  du  eomnitrce 

...  Swi^  Pi  ^mn, 

1^  ïû;!.  —  DicB^T  ^MPjiirt AL  {oontre-sîg^é  par  le  nûnistr^  dç  l*ins- 
tniction  publique  et  des  cuites)  portant  : 

^.  1*.  La  ville  de  Troyes  est  autorisée  k  fopder  4  pçfpé^ijlé  4anf 
a^i  ijoée  huit  bourses  entières. 

2.  Le  département  de  TAube  est  également  aulori«é  ^  fonder  à 
pcrpélnité  dans  cet  élablissen^çnt  cinq  bourses  entières. 

3*  D  8era'|M>arvii  aux  dépenses  de  ces  fondati<Mis  an  iQCMfeh  d*atto- 
^tions  qui  ffurç»^  P^^QI  anviuf^iyp^nt  aiyt  ^dgets  4«  bi  villç  de 
•I^n>yes  et  du  département  de  TAube. 

_**  1^  IxHifses  dent  H  s^agk  s«faiH^coiioédées  dans  les  frnn^ 
P^Mritospav  les  déoMis  al  sèyaananti  qui  légissaol  les  bourses  dé- 
P^i^eaienkiilies  ei  les  bourses  communales.  (i^ial-CjPKi(i  i$  OclçAre 

H*  3075.  —  DicBlT  lUPiaiAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  Tins* 
tmclion  publique  et  des  cultes)  portant: 

AvT.  1*.  Le  département  de  Lot-et-Garonne  est  i^utorisé  i  fonder 
(>)Ml.iY,if«M. 


(toâ) 

i, perpiluîté  dins le l/oifl  d'A^m  dM;bontM>^  l'eotmtiandeÉqiHAM 

Mra  affecté  un  crédit  annnel  de  hait  mille  frtnoi.  / 

%.  En  altcndafit  l'ouverture  déGnitÎTe  du  iTcde,  le  dépariement  fA 
au(ori>é  à  affecteruae  somme  de  dnq  mille  franciàl'entretïénd'tièirei 
])pursien  au  ccJlqge  d'Agen.  - 

~  3.  n  sero  pourvu  aux  dépenses  de  celte  fondation  au  mojen  â'aOo- 
catJoas  qui  seront  portëei  annuellement  au  btidget  du  département 
de  I.Dl-<rt- Garonne: ,   ,     ■  , 

k.  Les  bourses  dont  il  s'agit  aérant  concédées  dans'  les  fonnc* 
preacrite»  pnclei  décréta  et  réglementa  tpi  rànûent  lés  boarset  M- 
par leineu talcs  et  communales.  {Saint-Chai,  iS  Ottobn  i85b.) 


N*  ^076. — >  ÏMcRÉt' iu'pÉntAL  [odnlro-si^é  paf  le  ministre  des 
rinancci]  portantqueU.  Char/effT^rrf,  membre  du  eonseîl d'admini*- 
tralion  de  la  sucçdraala  de  U  Banque,  ou  MaiM ,  «sL  Doèwné  diredear 
de  ct^tte  succursale,  en  remplacement  de  If.  TrotU  ie  Ut  Roekê, 
dâmiâllanaairépour«ause  de  santé.  {Sainl-CloaÂ,  19  Octobr»  185i.) 


N*a077.  — DécRET  lUPéniAt.  (contre-slgné  par  le  ministre  d'élat) 
porlonl  que  M.  le  conile  Paal  d»  Ckampagny.  député  aa  Corps  lé- 
gislalif,  est  nommé  membre  de  la  commission  instituée  par  le  décNl 
du  7  septembre  i854  (ih  pour  recneillîr,  coordonner  et  publier 
.  la  correspondance  de  l'Empereur  ^Pfapoléoit  i",  relative  aux  difi' 
renies  branches  d'tnlérét  public.  (Saial-Cloai.  Sa  Octobre  iSA\ 


[■]  Bull. 


Certifié  coofurioe  : 

P«Hs,  le  1 4  '  Novembre  i85i, 

L*  Gante  à4t  Sceaux,  Miniiln  S^erJltin 

d'étatttM  diparlenunt  i«  (a  Jutit», 

ABBATt'Ca. 


iMmiiuiiB  iMpiMAUt  -r  li  Moiiaitoa  t864- 


(609) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N«  228. 


N*  2078.  -^  DicnBT  îMPi»TALpcfrtant  promnigation  de  la  Convention 
iExiradition  conclae  entre  la  France  et  le  Portugal. 

Da  11  Novembre  i854< 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EvPBiŒnR  DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  saldt.  ' 

Sut  le  rapport  de  notre  miniatre  secrétaire  d*état  au  déparlement 
^  afikîres  étrangères*, 

Avons  DEGRÉTi  et  DÉcuiTOifs  ce  qui  suit  : 

Abt.  l**.  Une  Convention  ayant  été  conclue,  le  i3  juillet  i854i 
entre  la  France  et  le  Royaume  de  Portugal,  pour  l'extradîJion 
>^iproque  des  malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays  dans  Tautre ,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  !e  2d'oçtôbre 
dernier,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

COHVENTIOV. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  et  Sa  Majesté  .le  roî  Ré- 
gent, an  nom  de  Sa  Majesté  le  Roî  de  Portugal  et  des  Algarves, 
*yanljugé  utile  de  régler  par  une  Convention  l'extradilion  réci- 
proque des  accusés  ou  condamnés  réfugiés  de  Tun  des  deux 
Etats  dans  l'autre ,  ont ,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs. 
Bavoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  marquis  de  Lùle  de 
Siry,  son  Envoyé  extraordinaire  et    Ministre  plénipotentiaire 

frts  Sa  Majesté  le  Roî  Régent  de  Portugal,  Commandeur  de 
ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  Grand-Croix  de  Tordre 
de  la  Conception  de  Portugal  ; 

Et, Sa  Majesté  le  Roî  Régent,  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roî 
de  Portugal  et  des  Algarves,  H.  Antonio- Alaizio-Jervis  d'Athoguia, 

H*  Série,  44 


{ «*•  ) 

vicomte  d!Athoffwa»  Pair  du  Royaiim6t  Comnondeor  de  Taa* 
cien  et  très-noble  ordre  de  la  Tour  et  de  l^Épée,  de  la  Valeur, 
de  la  Loyauté  et  du  Mérite,  et  de  Notre-Dame  de  la  Concep- 
tion de  VillaA^çAsa ,  Graod-Croijc  de  Tordre  iippérial  de  la 
Lé^on  d'honneur  en  France,  de  Saint-Maurice  et  Saint-Laxare 
de  Sardaigne  et  de  Tordre  deLéopoId  de  Belgique,  Commandeur 
de  Tordre  militaire  de  Saint-Ferdinand  en  Espagne,  Ministre 
et  Secrétaire  d*état  des  affaires  étrangères ,  de  la  marine  et  dei 
colonies,  etc.  etc.  etc. 

Lesquels,  aprèa  »'4ti«  commtiniq«é  l^urs  pMns  pçuvoint 
trouvés,  m  boflM  tt  dM  fonuft,  aoot  oon wnoi  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  i*'.  Les  Gouvernements  français  et  portugais  s^engagent, 
pur  la  présente  Convention,  à  se  livrer  réciproquement,  cha- 
cun à  Texception  de  ses  nationaiu*  lea  individus  réfugia»  de 
France  en  Portugal  et  de  Portugal  en  France ,  et  poursuivis  ou 
condamnés  par  les  tribunaux  compétents,  pour  Tua  des  crimes 
ci-après  énumérés. 

L'extradition  aura  Imu  s«r  la  demande  que  l^aa  àm  deux 
Gouvernements  adressera  à  Tautre  par  voie  diplomatique. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  Tçxtradition  sera  accordée 
sont  les  suivants  : 

1*  Assassinat,  empoisonnement t  parricide,  îafenticîdet h^ 
micide  volontaire,  viol,  attentai  à  la  pudeur  eonsDiuiiié  «^ 
tenté  avec  violence; 

2^  Incendie; 

3^  Faux  en  écriture  authentique,  en  écriture  de  commerce 
et  en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  bUlel»  de 
banque  et  effets  publics ,  si  les  circonstances  du  fait  imputé  soat 
telles ,  que,  s^il  était  commis  en  France ,  il  serait  puni  d'ane  peine 
afflictive  et  infamante; 

i"*  Fabrication  ou  émission  de  fausse  monnaie;  coiilreiaçae 
ou  altération  de  papier-monnaie ,  ou  émission  de  papier-mon- 
naie contrefait  ou  altéré; 

5®  Contrefaçon  de  poinçons  de  TEtat  servant  à  marquer  im 
matières  d*or  et  d'argent; 

6^  Faux  témoignage,  dans  le  cas  où,  suivant  la  légisktiee 
française,  il  entraine  peine  afflictive  et  infamante;  suborna- 
tion de  témoins; 

7*  Vol,  lorsqu^il  a  été  accon^papié  deciroon^tanceaiii^iiu  im 
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priment,  dViH^  la  l^lthtifln  fritit^iMe.  W  Mrtct^  de  mîsm; 
abas  de  eopéanc«  domesliqiie  t 

8°  âottptractiopa  çosiFoises  pur  les  d^posituirea  puhliot ,  ipaîs 
Haleni«nt  dao»  le  cas  o^,  suivant  U  l^wlation  fataçaUe,  eUos 
«ut  punies  de  petDQs  aiUictive»  et  inf«inanteii 
0°  Bwqueroute  frauduleoseï 

l.  Tous  Itu  objets  saisis  en  U  pûosessMMB  d'uo  ]»évenu,  lors 
de  «on  Brrestaiiaa,  seront  livrés  au  nwmsnt  où  l'efiectaert 
fejtraditîon ,  et  cette  reipiiQ  ne  ee  bornera  pas  aeolenuat  aux 
objets  volés,  mais  comprendra  tous  ceux  qoi  pourraient  servir 
kh  prenve  du  crime. 

i.  Si  l'individu  réclsnaé  est  poursuivi  ou  le  trouve  détenu 
fov  un  crime  DU  délit  qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s'est 
réfogié,  son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  cê  qu'ij  ait 
nbt  sa  paine. 

Dans  i»  ce*  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  daoa  la  mbmie 
payB,  à  raison  d'obligations  par  lui  cootraclées  envers  dea  par- 
^Ealiers ,  son  extradition  aura  Heu  néanmoins ,  sauf  k  la  partie 
Utée  à  ptHjrauivre  ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 

5,  L'eitradîtioQ  oe  sera  accordée  que  sur  la  production  tait 
ifon  arrêt  de  condamnation,  soit  d'uo  arrêt  de  oiiae  en  eecn- 
utioa,  soit  enfin  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  contre  l'accnaé 
et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  dn  pays 
qoi  demande  l'extradition  .ou  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins 
la  véow  fQrce  que  ce  mandat,  et  indiquant  égaleaent  la  na- 
*im  et  la  gravité  des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  disposition 
péuàle  ià\>\i\\i ihlv  li,  lc-,  l'iiiis.  11  ^cin  tuujuurG  ajouté  fiai  entière 
lu  conleiiu  des  documents  judiciaires  qui  seront  produib  cùU- 
Jarmûrneiit  au  présent  ai^:icle. 

&■  Si  \e  firéveou  ou  \q  condamoé  n'est  pas  suj«t  de  cdui  des 
^l  Etals  fODlractauls  qui  le  récldiue .  il  ne  ponvra  être  livré 
Qu'après  ijue   son  Gouveruemeot  aura  été  cuotolté  et  mit  en 
)  du  faire  connaître  les  motifs  qu'il  pooirait  avoir  de 
B«l£rMlilion. 

de  la  demande  d'fitradi- 

"xtradition,  en  oommunî- 

■  la  cnusQ  de  son  refus. 

que  pour  la  pmtrsuite 

«t  esprrsiéueat  stipalé 

J'eitiiulitioa  aura  ^  ac- 

;  pouisuivi  on  puai  pour 

U. 
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aucoa  crime  on  délit  politiqae  antérieur  à  Textradition ,  ni 
pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit  ou  crime. 

Dans  le  cas  où  le  prévenu  aurait  commis  un  délit,  outre  k 
crime  à  raison  duquel  Textradition  sera  accordée,  l^tat  auquel 
il  sera  livré  prendra  rengagement  de  ne  pas  le  poursuivre  pour 
ce  délit;  mais  seulement  pour  le  crime  motivant  Textradition. 

8.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  im- 
putés, la  poursuite  on  la  condamnation,  la  prescription  de  la 
peine  ou  de  l'action  est  acquise ,  d*après  les  lois  du  pays  où  le 
prévenu  s*est  réfugié* 

9.  Les  frais  d arrestation»  d'entretien  et  de  transport  de  Tin- 
dividu  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  resteront  à  la  charge 
des  deux  Gouvernements,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs. 

Les  frais  d'entretien  et  de  passage  sur  le  territoire  des  Etats 
intermédiaires  seront  à  la  charge  de  l'Etat  qui  réclame  l'extra- 
dition. 

10.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  nn  des 
deux  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  do- 
miciliés dans  l'autre  État,  une  commission  rogatoire  sera  en- 
voyée à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique ,  et  il  y  sera  donné 
snite  en  observant  les  lois  du  pays  où  les  témoins  sont  invités  à 
comparaître. 

Les  Gouvernements  respectifs  renonceront  à  toute  réclamitîoii 
ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  rexécutaoa 
de  la  commission  rogatoire. 

11.  Si,  dkns  une  cause  pénale,  la  comparution  personndk 
d'un  témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays  anqnd 
appartient  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  loi 
sera  faite,  et ,  en  cas  de  consentement ,  il  lui  sera  accordé  des  frais 
de  voyage  et  de  séjour,  daprès  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur 
dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

12.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  instruite  dans  l'nn  des 
deux  pays,  la  confrontation  de  criminels  détenus  dans  l'autre, 
ou  la  production  de  pièces  de  conviction  ou  documents  judi- 
ciaires, sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie 
diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite,  à  moins  que  des  considé- 
rations particulières  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  ren- 
voyer les  criminels  et  les  pièces. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à 
toute  réclamation  de  frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi, 
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dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectiby  de  criminels  à 
confronter  et  deTenvoi  ainsi  que  delà  restitution  des  pièces  de 
conviction  et  documents. 

i3.  La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours 
après  sa  publication. 

1^.  La  présente  Convention  continuera  d*étre  en  vigueur 
jusqu  à  l'expiration  de  six  mois  après  déclaration  contraire  de 
la  part  de  Tun  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées, 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  TEm- 
pereur  des  Français  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  Régent  de  Portugal, 
avons  signé  la  présente  Convention  en  doublç  original  et  y  avons 
apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  le  i3  Juillet  i854« 

(L. 5.)  Signé  E.  db  Lisle.       (L. S.)  Signé  Visconde  d'àtuoguia. 

Art.  2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  minisire  secrétaire  d*état 
au  département  des  ajDTaires  étrangères,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Qoud,  le  11  Novembre  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 
Yo  et  scellé  du  sceau  de  TÉtat  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Garât  des  sceaux.  Ministre  de  îajastice.    Le  Ministre  des  affaires  éirangh^. 
Signé  Abbatucci.  Signé  Droctn  de  Lurrs. 

N*  307g.  —  Décrbt  impérial  portant  promuJffation  de  la  Convention 
d'Ewtradition^  conclue  entre  la  France  et  l'Électorat  de  Heste. 

Du  11  Novembre  i854* 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  « 
EifFERECR  DBS  FRANÇAIS ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlement 
des  afiTaîres  étrangères. 

Avons  DÉCRÈTE  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  l**.  Une  Convention  ayant  été  conclue,  le  12  novembre 

1 803  ,  entre  la  France  et  TÉlectorat  de  Hesse,  pour  Textradition 

réciproque  des  malfaiteurs  réfugiés  d^un  pays  dans  Tautre,  et 
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iê8  HitiSmiotiê  dé  têt  acte  at&nt  é\é  éth&flgées  le  i*'  déeeni^ 
lè59  i  ladite  Gdhvëntteh ,  dont  la  têtteùr  sùil,  recevra  sa  pldliê 
et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Son  Alleese  le  Prince  Loais-Napoléon  Bonaparte,  Président  de 
la  République  française)  d'une  part,  et  Son  Altesse  Royale  TÉlec- 
teur  de  Hesse,  d autre  part,  étant  convenus  de  conclure  une 
Convention  pour  Textradition  réciproque  des  malfaitearsi  ont 
muni,  à  cet  effet ,  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  : 

Soh  Altésée  le  Prince  Louit-Napolion  Bonaparte,  Président  de 
la  Républiifue  fraiiçàise,  le  sieur  vicomte  Georges  Sémrier,  En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Cour 
électorale  de  Hesse,  OIBcier  de  Tordre  national  de  la  L^ob 
d'honneur,  Commandeur  de  Tordre  du  Christ  de  Portugal, 
OfBcier  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique ,  etc. 

Son  Altesse  Royale  TÉlectedr  de  Hess6,le  sîeilt  Alexandre  de 
Bamnhach,  Préposé  de  son  Ministère  des  affaires  étrangères  et 
de  la  Maison  électorale,  son  Chambellan  et  Conseiller  intime 
de  légation ,  Comm'andeur  de  seconde  classe  de  son  ordre  de 
Guillaume  de  laHesse-Électoraki  Chevalier  de  première  classe 
de  Tordre  de  la  Couronne  de  fer  d'Autriche,  Conunandenrde 
Tordre  de  Saint-Michael  de  Bavière,  Commandeur  de  prenucre 
classe  de  Tordre  de  Louis  de  la  Hesse-Grand-Ducale;  Icsqués, 
après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,-  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  i"'.  Les  Gouvernements  français  et  hessoisscngagentpax 
la  présente  Convention  à  se  livrer  réciproquement,  chacun  à 
l'exception  ée  seà  ûâtlodatix,  les  individus  réfugiés  de  France  en 
Hesse-Électotâle  et  de  la  Hèssé-Électoràlé  en  France,  et  pour- 
suivis ou  condamnés  par  les  tribunaui  compétents  pour  Tun 
des  crimes  ci-après  énumérés. 

L*exlradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  Tbn  des  deax  Gou- 
vernements adresseta  à  Tântre  par  vdie  di[domatique. 

s*  Les  crimea  à  raison  desquels  Textradition  sera  accordée 
sont  les  suivants  : 

1®  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meur- 
tre, viol ,  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence; 

i^  Coups  et  blessures  volontaires^  dans  les  cas  où  ces  faits 
sotiï  punissables,  suivant  la  loi  française,  de  peines  aitlictites  et 
infamantes; 


3*  Incendie; 

d' Faut  en  écriture  anlhentfqne  on  de  cothmeree,  ti  ^n  écri- 
ture privée;  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et 
effets  pnblics,  mais  non  compris  les  fanx  qui  ne  sont  point, 
suivant  la  l^lation  française,  pnnis  de  peines  afflicliYeS  et  in- 
ftmantes^ 

5*  Fabrication  et  émission  de  fiiusse  monnaie,  contrefaçon 
on  altération  de  papier-monnaie  ou  émission  de  papier^hionnaie 
tottltcfait  ou  altéré; 

6;  Contrefaçon  des  poinçons  de  l*État  senrant  k  marquer  les 
matières  d*orct  d*argent; 

7*  Faux  témoi^agé  en  matière  crinàlnèlle ,  fkilx  témoignage 
et  faux  sermeat  en  matière  civile;  '    '  * 

6*  Subornation  de  témoins; 

9^  ?ol,  lorsqu*il  a  été  accompagné  de  circonstances  tpii  lui 
doAntentle  caractère  de  crime,  diaprés  la  législation  française; 
a^us  de  confiance  domestique;  soustractions  et  concussions 
commises  par  les  dépositaires  et  fonctionnaires  publicft,  mais 
teulement  da&s  le  cas  où ,  suivant  la  législation  française,  elles 
sont  ptinîes  de  peines  afflictives  et  infamantes; 

10*  Banqueroute  frauduleuse. 

3.  Tbus  les  objets  saisis  en  la  possession  d*un  prévenu,  ^ors 
de  80D  arrestation ,  seronf  livrés  au  moment  où  ft*efiectuera 
feitrtdttion ,  et  cette  remise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux 
objets  volés,  mais  comprendra  tous  ceux  qui  pourraient  servir 
*  h  pteuve  du  crime. 

à»  Si  rindividu  réclamé  est  poursuivi  ûu  se  trouve  détenii' 
pour  un  crime  ou  délit  qu^il  a  commis  dani  le  pays  où  il  s'est 
'^tfttgié,  son  extradition  pomrra  être  différée  jusqu'à  ce  qull 
tt  stibi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuit!  tiù  détenu  dans  le  même 
pays  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  pariS- 
^^tiÂilrs,  son  extrafitîon  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie 
lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  f  autorité  compétente. 

^«  L  extradition  ne  sera  accordée  que  ^ur  ft.  piDduction, 
i^t  tJTtm  arrêt  9é  râiidainnatibn ,  soit  3Hin  ârrtt  4e  mise  en 
accusation  ou  autre  acte  ju^ScSaire  équivalent,  c'est-à-dire  cous- 
^^i  lès  poursuites  tft  Taisant  connaltfe  la  nature  du  crime  qui 
lui  est  tmputé. 

6.  Cbacun  des  deux  Gouvernements  contractants  pourra , 
^  ftùAninnx  tf tm  mandat  d^mtt  décerné  par  fautbrité  corn- 
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pétente,  demander  à  i*aatre  rarrestatioD  provisoire  du  prévenn 
ou  du  condamné  dont  il  réclamera  Textradition.  Cette  arresta- 
tion ne  sera  accordée  et  n*aura  lieu  que  suivant  les  règles  pres- 
crites par  la  législation  du  pays  auquel  elle  sera  demandée. 

L  étranger  ainsi  arrêté  provisoirement  sera  remis  en  liberté  si, 
dans  les  trois  mois,  la  production  des  pièces  mentionnées  dans 
Tarticle  5  na  pas  eu  lieu  de  la  part  du  Gouvernement  qai  ré- 
clame l'extradition. 

7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n*est  pas  sujet  de  celai 
des  deux  Etats  contractants  qui  le  réclame,  il  ne  pourra  être 
livré  qu'après  que  son  Gouvernement  aura  été  consulté  et 
mis  ^n  demeure  de  faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourrait 
avoii^  de  s'opposer  à  l'extradition. 

Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  saisi  de  la  demande 
d'extradition  restera  libre  de  donner  à  cette  demande  la  suite 
qui  lui  paraîtra  convenable,  et  de  livrer  le  prévenu  pour  être 
jugé,  soît  à  son  propre  pays,  soit  au  pays  où  le  crime  a  été 
commis. 

8.  Il  est  expressément  stipulé  que  le  prévenu  on  le  con- 
damné dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra  être, 
dans  aucun  cas,  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique 
antérieur  à  l'extradition ,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  déliis 
non  prévus  par  la  présente  Convention. 

g.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si ,  depuis  les  fûts 
imputés,  la  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescription i£ 
la  peine  ou  de  l'action  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le 
prévenu  s'est  réfugié. 

10.  Les  frais  auxquels  auront  donné  lieu  Tar restation,  h 
détention  et  le  transport  à  la  frontière  des  individus  doot 
l'extradition  aura  été  accordée,  seront  remboursés,  de  part  et 
d'autre,  d'après  les  règlements  légaux  et  les  tarifs  existants  dans 
le  pays  qui  en  a  fait  l'avance. 

1 1.  La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours 
après  sa  publication. 

12.  La  présente  Convention  continuera  à  être  eu  yigueor 
jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  déclaration  contraire  de 
la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

£lle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
le  délai  de  trois  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires  de  Son  Altesse  le 
iPrince  Louis-Napoléon  Bonaparte,  Président  de  la  Républiqn^ 
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fraûçaise,  et  de  son  Altease  Royale  TÉlectenr  de  Hesse,  avont 
ngné  et  scellé  la  présente  Convention. 

Fait  k Casse!»  le  la  Novembre  x85a. 
(L.  S.]  Signé  Vicomte  SÉRtaiEB.       [L.S.)  Signé  Db  Baumbaoi* 

Art.  2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d*état  an 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  aa 
département  des  affaires  étrangères ,  sont  chargés,  chacan  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  ii  Novembre  i854* 

Sigoé  NAPOLÉON. 
Vu  et  aoellé  du  sceau  de  l'État  t  Par  r£in|>ereiir  i 

Le  Gardé  des  scetuuB,  Le  Ministre  des  affaires  éîranghrei. 


de  la  justice.  Signé  Drootm  db  Lbcts. 

Signé  ÂBBJLTncGi. 


N*  ao8o.  '—  DâcnsT  JUPiniàL  poriunt  promalgMtion  de  TArtieU  ai* 
iiiionnel  à  la  Contention  conclae,  le  â  octobre  1852,  entre  la  France, 
ta  Belgii/ae  et  h  Pnute,  pour  la  transmission  iei  Dépêchée  téUgro' 
phiqaee  internationales» 

Dtt  11  Novembre  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
£aiPBBBra  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*état  au  département 
des  «flaires  étrangères. 

Avons  vàcMÂTà  et  nicidiTONS  ce  qni  soit  : 

Abt.  l''.  L*article  additionnel  à  la  Convention  condaei 
le  à  octobre  i85a  (i) ,  entre  la  France,  la  Belgique  et  la  Prasia 
pour  la  transmission  des  dépêches  télégraphiques  internationales, 
ayant  été  ratiGé  par  les  Gouvernements  contractants,  et  lea 
actes  de  ratifications  ayant  é lé  échangés  le  lo  novembre  i854t 
ledit  article  additionnel,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sapleine 
et  entière  exécution. 


t«<pM«M*BBMa*WM»«M*B«^iMpMMM»^BMM*iMft«MiM«B 


(i)  XI*  série,  Bail.  34 ,  n''  3io« 
Xi*  Séries  ilU 


(Ml 

Mmci»  kwtn&mmt. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  Sa  lÂijestë  le  Koî ()^ 
Belgcret  Sa  Majesté  le  A^  4t  ft'uase,  agissant,  tant  en  son  osm 

S*en  celpi  4^  aitf ^ei  E|tats  qui  comfwM  QietMtIkiient  11^ 
m  télég^phiqve  anslro*aIiemande ,  ou  qui  y  accéderont  par 

Ijl  siiit^,  dé»ir%a(  $iwi4iii^  %i  ia«iUt«r  U  perc^ptî^a  do»  iws  à 
firéi^Y^  peui  1^  dépéchQ%  téi^ajihktqcj».  ^  igtwiHilMii>^ 
|(^ang^9  enti^  ^  admni^UpatÎQjM  dQ  l#Wi  Klftt«  Mp^Wliiif 
sont  conveDUfiA  d^  ^Ur  ç^  poiot  à  T^da^  d'an  «rtîdi  ad<ibiM^ 
nel  à  la  Convcntip^  du  4.  octo];u*e  i9$2«  q^  quI»  »  çet^t, 
nommé  pour  learê  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  rCmperenr  des  Français,  M.  Edouard  DrMjnii 
Lhays,  son  MÎMalq»  el   Secrétaire  d^état  au  départeneutda 

S«,»  M^jÇAt&  te  Rûidl)*  Belges,  M.  Firmim  Rogiét,  toa  l&voyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  prôa  Sl^  Majesté 
l'Empereur  des  Français; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  M.  le  comte  de  BaUfelit,m 

trouva  en  bonne  forme,  sont  convenus  d»  l'artiete  sairaQl' 

Article  ADnmoNNBL,  A  dat|ir  dv^.  i*'  octobre  prochain  t^  et fV 
dérogation  à  Tarticle  i8  de  la  Convention  conclue  entre  to 
hifki^  pax^  c#MnM<W^«'  le«  4  QPt^Q  t&62 ,  aor  k  airvice 
télégrapliîîipc^  VJit^i^ps^ioMLt^  i«r  diteampt^  a^tw  fea-  mImm*' 
lions  respectives  pqiir  les  taxes  des  dépécbes  UiIé|[(Agbiqnf^F' 
Miques  ooprjSrées,  échangées  entre  elles,  ae^ç^culA  4*4^ 
la  base  de  vingt-cinq  mots  au  lieu  de  vingt  par  dépêche  simple* 

Le  présent  article  addilèQw4«  ^aimadft  oièMS'fa^caitl^ 
même  durée  que  la  Convention  précitée  du  à  octobre  i85ai 
^(Mtffttîfiè»  aÉWmMifiotttians  ea  seront  échangée»,  à  Paris,  Ads 
likdélaî  db  qiMpa  IwirB^  ou  p4«9  tôt ,  si  faire  se  peut. 

Bu  HA  de  quoi ,  les  prénipotentiaii:es  Despeclifa  Ilont  ilf 
y  ont  appQsé  re  cachet  de  leurs  armes. 

F^ît  à  Paris  »^  le  a^  Septembre  i85k4. 

(L.  S.)  Signé  Deoutn  de  Lhuts; 

{I^S4  S%o4^FiiiiiHf  itoeiMi; 

(JL.  5.)  Signé  Comte  DBHATmi.0r. 


B.  n*228.  (  6e»  ) 

Am  S,Notrt»iiiitb«  M  Mciitdre  d'état  to  défHurtantnt  dts 
Ifiwii  ébtamgktm  ••!  obargé  de  ïnécutioD  da  pvéteol  déem* 

Fait  à  Saint-Cloud ,  le  ii  Novetnbre  i854. 

Stfaé  KtfOUkMf • 
Vk et «ilté  dtt  locMi dte fÉM I  ParrEoyereeti 

I<  Gcfdf  (2m  «eMÏur^  JKa2rtnr  de  UjnsHat,    Le  Hhasire  ia  affaire»  étnatghtr, 
Sigoé  ÂBBATOcci.  Signé  Droutn  dr  Lhuts. 


tm^mmmmm 


1*^  lo$|  .«^Dicwr  /  jri»4iiiit£  fvi  oeiir«  m  Oidit  w^p^éêmlMnt  ht  êomma 
ftmém  par  in  DépariemeiUs^  im  Commutés  0t  eu  PropriéUmêpêm 
•oamrir»  aue  bsfiuds  iê¥É4m,  à  VêofèemHm  ie  Traoaum  fitUicr 

Daii  OotilVtf  i854. 

NAPOLÉON»  par  ta  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Mtîoaalc«. 
BHPBRKtjR  DES  Français,  à  tous  présenta  et  à  venir,.  làLVT. 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  secrétaire  d^élat  an  département 
de  ragricnlluret  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  lâ  de  la  loi  du  6  juin  i843  portant  règlement  défi- 
aîtifd»  budget  de  Texercice  i84o,  ainsi  conçu  : 

^Les  fonda  térsés  par  des  déparlements,  des  communes  ou  des  par- 
«ticttiiers,  pour  concourir  avec  ceux  de  TÉtat  à  Inexécution  de  travaux 
^'pAHoi,  aèrent  portés  en  recelte  aux  produite  àly^fé  du  budgetr  un 
«Cfédilde  pareille  aemaie  seni  oiwert  nar ordcaDance  royale  au  mmisM 
•Mn  des  travaux  paUica,  addideaneUnaent  à  cettxqoîltti:  auront  ëfii* 

<  accordés  par  le  budget  pour  les  mêmes  travaux ,  et  U  poHion-.dtiéttM 
■crédits  non  employée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  £|re 
•réimputée,  ffvetr  la  mémeaSectatioA,  aux  budgets  àes,  éxerdcôs'sûb- 

<  séqaents ,  en  vertu  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  Tannu- 
■  Ifttion  des  gommes  resiée»  mus  emploi  sur  iVxercice  expiré  ;  • 

Va  Tétat  ci^aoaexé  des  acinmes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
pur  des  départements,  des  communes  et  des  propriétaires  ioléra^és, 
pour  concourir  avec  les  fonds  de  TÉlat  à  rexéci;tioa  de  travaux 
poUics  appartenant  à  Texercice  i854 , 

Ators  jxicxttt  et  nécBÉTONS  ce  qui  suit: 

Akt.  1*.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  de  lagriculture,  du  corn- 
Qterceet  des  travaux  publics ,  sur  les  fonds  de  Texercice  i854 
(  i**  et  a*  sectioa  du  budget } ,  un  crédit  de  la  somme  de  cinq 


(  6ao  ) 

cent  dnquante-huit  mille  trois  cent  sept  francs  quarante-six 
œntimes  (558,3o7'46*)  formant  le  montant  de  Tétatmenlioaiié 
ci-dessus. 

Cette  somme  de  cinq  cent  cinquante -huit  mille  trois  cent 
sept  francs  quarante-six  centimes  (558,307^  46*}  est  répartie 
entre  les  sections  et  chapitres  du  budget  de  Texercice  i85i 
désignés  ci-après,  dans  les  proportions  suivantes  ; 


1**  SECTION* 


Chap.  zziy.    Routes  impériales  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.  ).  37,739'  3o' 

— ^—  ixyi.    Routes  impériales  et  ponts.  (  Recti Gestions.] ....  1  s,666  00 

zzyiii. Navigation  iotérieure.  (Rivières.) 6o,43o  85 

zxix.    Navigation  intérieure.  (Canaux.) 56,5oo  00 

zzz.     Ports  maritimes,  phares  et  fanaux. /. . . .  io6,7t3  11 

i64yo59  ik 

a*  SECTION. 

Cbap.  zxxvi.    Construction  de  ponts. .......  i5o,ooo'  00* 

xiXTO.  Amélioration  des  rivières 126,7^8  ds 

—  zzznii.  Établissomeut  de  canaux  de  na- 
vigation   i,5oo  00 

■         zzxix.    Ports  maritimes.  (Travaux.).. . .  16,000*  00 

S94t948  as.     S94,si8  i* 
SoMUE  ÉGALE  au  montant  du  crédit S58,3o7  i< 

2.  Notre  niinistrede  rdgriculture,du  commerce  et  des  travanx 
publics,  et  notre  ministre  des  finances,  sont  chargés,  ckacuo  es 
ce  qui  le  concerne,  de  Fczécution  du  présent  décret,  qui  lOt   • 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Goud,  le  1 1  Octobre  iSô.i- 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Lt  Ministre  des  finances,  .7^  MitùsUe  Je  VagricuUurep  da  conmercê 

Signé  Bine  AU.  et  dci  travaux  pahUcs, 

Signé  P.  lâàfuau 


lèiJlpnlbBMito. 


llMfekl 


«T4r4likinii.,  » 


aaiqaoll«t  Ut  ibada  tonl  éwlin^ 


Urliu. 


CHÂPtTRE  XXXVI. 

km  »hIm  nrfciiimrt  l«.^iift  tl^àlll% 


mMést 
cUs 


par 
caapitN* 


CHAPITRE  XXXVZI. 

AMétlOkATIOl   Dt  MYlàus. 

Travtoi  «ta  eanttitilron  ao  la  &l«nche. iè,748  *s* 

CMéMliliM  4«  Il  ilf;f«in*  «MH  UVl)  «I  MtymM. .  i . . .  In.ooo  «d 

Total  è«Ûlil]>hM\i\vA 116,^^8  ia  ' 


Mfe«*Mirf«Éi»i 


CHApirriE  XXXVIII. 

■TAauaaiKiaT  •■  cavavx  ai  kavmati^i. 

Ae^ttUîlibft  tl«  IBrVStat  |«dr  flUbf iitoikepl  do  la  g»n  àtt  hnun  taotla 
coftWaM  4a  llaillN*  (  e«lil  Ul^fal  à  la  OiHaM  ) . .  v t . 

(iftAWTttft  tXXHt. 

THWMi  <•  «RètMMMt  da  la  ifvièM  i*AilfR  mM  Gtitl«ta|fo  al  ff^ 
MtM|. »,...•.. •.«»»••  I  •*.•••.•••.•••»••  4*.  |>» 

TMA*  Ptn  M   3*  afc6TlMl.l.«k«llfk*i 


i8%ooo'oo 


r^« 


iMik 


110,748  aa 


i|So« 


oo 


l<|«0«  oo 


ftt4»ft4ê  aa 


w— >wWi*w^>i-^^>^w^*«»— *»  loriwi^^wi»  Il  «^itiu  .ai»— «fc^— atjaM«aa»<i— iMttiMjw 


WfcSAPlTeUTIOll. 

I»*  »fccttoîr. 

<^J*ni|  Itlti  RmU»  iiftf  MftlM  at  ^lè.  (  1>avMk  M^Mîrlè.  )« . .  i .  <    .l7,^9)M6« 

»Ti.  P^ilto*  iaip^rialM  at  potf  ta.  (  RaètiiîcatioM.  )«.*»••••»«     î  at<€€  oa 

ixnn.    If atigaiioB  Ul^rtearc.  (  Ri vlàrca.  ]..•••  » •     6o,43o  8a 

un.  Haviialioft  laUriéaia*  (GâMaa.). » .  1 1 .  i •*.»...» 1 1 1 1     9é,5M  oo 

ikU«  Porta  ■aiitiinea,»  i.»nt«ni«>.t..>.»»»*.*.t»«\»>  108,713  11 

Torai.  MM  M  I'*  ab«TMBi.»it(«M  a84«o8|  Il 


I ^^■'mi  tsttit    Coaalnalias  4a  popia* ••••»••»•••. «ti»***!* i..i.i  iA«»ooo'i4" 

iULXTii.    ^malioration    da  riviirea • ••  138,74^  99 

xunn.  EuUÎMaoïaAl  à»  Motax  da  oBVÎKalioo 1 ,5oè  oè 

■avilima»  (TraVaiM  J'aahèitnaat  al  a'aBB4|i«ta* 

IMII.] .« «  .  .t  .  .•.*é«.*..  .        16,006    00 


«8«,»5|'ai 


f«i« 


ToTAi.  mm  LA  a*  aicTioi. 
Total  ciaiaAL 


a94,«48  >a 


a^i.Ai?  sa 


658.»of  48 


^PpfMiVi  pour  èlre  ànAei4  aa  décret  du  1 1  octobre  i854t 

Le  MwUtre  ucrélairt  à  état  «ut  déDortement  de  VaarietdMt^iim  Itiliiurci 

et  aes  troMout  publics, 

Sifoé  P.  MAeNc 


ura  \\t 


(6««  } 


Mftt 

J^a  J<M^» ■!«»«*» *»i» 


Iôtb-d'Ob.. 


»ittM&TTOi  Mi  BmcntiBi 


CHAPITRE  XXYUI. 
XATiOATi^S  nTiRiEVKi.  (  Aiviim.  —  IVavai»  ordwatnM.) 

Achèveisosi  <)ii  poAt  d'AïuoBPQ  «V  U  S«6saM«  •«•««•««•    ^o«'oo*, 
Trtvtux  (l*«xb«ttucinenltt  b«rr«f  o  do  U  Bartlit 

•t  Saga*. , 5oo'oo* 

îiKttDK i  Amélioration  do  Mrt  do  la  KôoU»  t  •  •  i S5,ooo  oo  i    .^  -^ 

!  Tr  I vaoz  do  I*  grande  dafalU  do»  marais  l  l'em-  f  **»*«"  •• 

boQcharo  do  la  DorJogno. ..« .•••    S*ooo  OO 

Travaux  dôronaift  aar  U  Garoaoo,  à  Portai»- 

Paacaato i|i8o  3S 

Travaux  dêfootifaaar  UGtnNiMO  (rfvtéroito)» 

à  Jnoix ....« ,..,,.,..,,,    8f  400  OQ 

Travaux  ^éfenaif»  ï  rxIcoUr  contro  le  cooranl 

do  la  Garoaao ,  on  aval  do  MoiUiaat .  •  •  • ,  p    l|5oo  oo 

Travaux  défooalfs  anr  la  Mcuaa. , »•«•«• 

Rcconatmclion  de  T^lù^e  de  Béadio  sur  U  ScorpOi «.«•#•     9tO««  90 
Élab1iB«oment  d'une  rampe  d'abordage  aa  port  a*1i  Garit 

k  Ivry ,  quai  prolongé  de  I«  VoyeHe »•••#•     tiOfO  oo 

Conttrnrlîoii  d*uao  rainpo  d'abordage  o(  d'au  port ,  i  Cour- 

cbIIm  aur  la  Saine 35o  co 

ftIguloriMtio»  do  U  MmoHo  coiro  Êp<n*l  •!  CLtraim.  « .  •  «     «,ooo  oo 

KMPW  II      ■»' 


r-ET-GAtOXKB  .  •  < 

[ivaB 

*as-db-Galais  .... 

k  ClllX  «eoooeo*    o«o 

isiXB-ST-OlkK.  .  .  . 
^OSOCS 


.on 

llABXX  ••••••••■• 

In»  (Haut-] 


îfl  AURTi4wr4i««  « 

JOBBB 

Comi 


ilBORBB 


ToTU  da  C])«pilre  Kzniu  .* .« .  $o,A3o  83 

CHàPlTRB  XXIX. 

wATtiÀTidk  turikibu.  (Cbuamt.  —  Trovaiup  9fi^R4ÎrM.  ) 

Roeonaiftetloa  d«  pont  do  ploin-piod  •nt  U  eosol  do  Boilj.     t «pod'oo* 
Qoaatraelioa  d'aa  aiinedat  vodtd  ««r  U  foMi  dtl  iflÊU  è 

Reimo. 8l|<Mo  00 

TVfeVBux  à  ecéoater  tar  h»  caaaax  do  la  Dylo  ot  éo  k  L^l  t 

à  l'oxpiMtimi  de  la  «oweeMioa r iÉ|Oeo  M 

Établiaaomaot  d'aao  ealo  do  conotrntlioB  et  da  rtdoftb  dint 

lo  poH  do  MalboaMt  Mr  1*  cAmI  da  Ittièao  aa  IHihi . , .        5oo  oo 


«oiti-IiritiBni.. 

^At-DB^ALAIS 

^TftixiBo  (BAmi^ 
riwii 


Total  do  Ckopim  xux. , Mf6oo  oo 

«MMWn^iaïaa 

.    CHAPfTRE  XXX, 
rOÈXê  HAftiTlM««  riAWM  |T  rAVAVZ.  (Trapaaa  ordiMÔat.) 

AflidUoniij»B  da  port  do  PorC-Maabort  iur  la  GirMido 7»ooo^oo* 

Coastraelioa  do  la  roalo  do  coiotare  du  port  d*Ajaecio 8,ooo  oo 

Travaax  d'amdiioralioa  do  te  rivièto  do  Rillo 3yO€o  ta 

Fraie  d'ontreiiea  da  port  do  Pbffoa  «a  lê^.,      aoo'oo'  ï 

EnlroUea  da  port  do  Blayo. Sat  8q  >  i  ,ost  89 

Frais  d*«i4ctlion  4«  ptft  do  BMif 8o«  OO  ) 

Travowt  4«  pfolèPfiiawH  «te  aidlo  do  Dooff*  iv  U  lÀkn,  f fooo  00 

Travea«do  oooMfMtioo  d«  Mi  d«  poffi  rS*lpl«>  •  •  •  «  •  •  4IS  4o 

CowtnKlio»  d'uM  dlffOf  bo  Mvn  do  IVncoaUt  «..»#»•..  io^ooo  00 

TrtvaaididdlwwdtltpoialodorAifsiUoa 


«■pwp»*— ^^ 


Total  da  Cbepitro  zxz 106,7*1  1 1 

Total  »b  u  i**  mktiov. •....».., 


•1^ 


diepilrt. 


50ott 


loCfTsS  11 


B64,0&t>' 


B.  n*  328. 


♦^ 


des  d^MVfbaiMU. 


II.. 


lï 


«  k 


•  »• »  «k»* 


{M) 

aux^oêUM  Im  foDdt  sont  «ImUd^. 


>*  «ftérlMt  M  «dbdftr. 


tertîti.  ..*....• 


CHÂPtTRE  XXXVI. 

km  »f<iM  «Mii|»a  ik  pttk  itéim 


CHXPXTRE  xxxvzi. 

AMéllOlATIOX  ]>t  MYlàRXt. 

TrcTCoi  «le  eanttitilron  Jo  )a  M«ncha ^6,748  99* 

fSètatHhllM  4«  M  Ilt;f«in4  éMH  Uvi)  «I  M«y«teM. .  ; . . .  »««,obo  «d 

Total  è«'iÛ)ll]iUH  kxivtk ï  ièt^is  ii  ' 


CHAPITRE  XXXVIII. 

iTAiU«tUB1ir  D8  CiVAOX  Bl  WATMATroV. 

Âe^«U'li«li  âé  IBrt-slit  f«Qr  f^btiliadiéDl  <)e  !•  gare  an  ttnh»  ÀaotU 

CttAWThfe  XXXît. 
THVIINI  <•  «rtUfeMtal  th  to  fefvièM  d'Akitte  «mIM  Gtill«tètt*  tl  An^" 


W^SAPITCLATIOII. 


IfSo^  00 


\**  èkcfto». 
.         sznn*     Katigalion  inUriënro.  (nivl^rea.  ]..,..».•..,• 6o,43o  84 


--  -  ftttt.      llaTliilioft  InUriiM»»  (Gi»ini«)<  t .  1 1 . 1  * . .  i  * . .  »  «  1 1 1     58,60d  od 


iM. 
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kppt9bH  pour  être  ànAei4  «a  décret  du  1 1  octobre  i854. 

Le  MinUtre  ucrélaire  d'état  aa  défartement  de  VagrietAêikiti  lift  Itiliiieroi 

et  aes  troMout  fmhlics. 

Signé  P.  Ma«ii8. 

I        ■  I  ■tnaii'fci  ^ 


(  6a4  ) 

N*  9o8a.  —  DicBET  impérial  qui  fait  coneession  à  la 

dtL  Chemin  de  fer  da  Nord  d'un  Chemin  Je  fer  de  NqyeUes  àSmi- 
VaUfy, 

Da  17  Octobre  i854« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EiiruBim  DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  an  départemeat 
de  ragriciilture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  19  février  i85a  (i),  qui  approuve  la  convention 
passée  le  même  jour  entre  notre  ministre  des  travaux  publics  et  ia 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  pour  Texécution  de  diyen 
embranchements  de  cette  ligne,  ladite  convenlion  contenant,  entre 
autres,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  1*.  La  compagnie  du  Nord  s'engage  à  construire  à  ses  irais, 
«  risques  et  périls  ; 

« 4*  Si  le  Gouvernement  Texîget  après  Taccomplissemenldei 

enquêtes  et  formalités  préalables,  un  chemin  de  fer  de  Noyellesi 
Saint- Valéry ,  tous  la  réserve  des  droits  des  tiers  ,  et  sous  oonditioa 
qu*il  sera  fait  abandon  a  la  compagnie  des  terrains  de  Tancien  lit  de 
la  Somme,  appartenont  à  TEtat,  qui  seraient  soustraits  par  les  In- 
vaux du  chemin  de  fer  à  l'invasion  des  eaux ,  et  qu'elle  sera  substi- 
tuée aux.  droits  de  TËtat  sur  ia  partie  de  la  plus-value  des  terraîv 
appartenant  à  des  tiers  qui  pourra  résulter  de  ces  travaux. 

t  Art.  a,  paragraphe  a.  Les  travaux  d'établissement  du  chemin  es 
fer  de  Noyelles  à  Sainl-Valery  devront  être  entrepris,  s'il  y  a  lieo, 
dans  le  dâai  d'un  an ,  et  terminés  dans  un  délai  de  quatre  anntoi  > 
dater  du  décret  qui  homologuera  la  présente  convention. 

«Art.  3,  Les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges»  coléB. 
du  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin,  annexé  à  la  loi  du 
i5  juillet  i8â5,  seront  appliquées  aux  quatre  chemins  de  fer  men- 
tionnés aux  articles  précédents.  Toutefois,  la  compagnie  ne  sen 
tenue  de  poser  qu'une  seule  voie  de  fer  sur  l'embranchement  de 
Noyelles  à  Saint-Valery. 

t  Art  6,  paragraphe  a.  La  concession  des  lignes  que  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  s'est  engagée  à  construire,  aux  termes  de 
l'article  i**  ci-dessus,  prendra  fin  à  la  même  époque  (  10  septembre 

jgA?)-  .  .  . 

Vu  les  pièces  du  projet  présenté  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  pour  l'élablissement  de  l'embranchement  de  Noyelles  à 
Saint-Valery  ; 

(1)  s*  série,  Bull.  ^96,  n*  $74^, 


B.  n^  228,  (   625   ) 

Vu  les  pièces  de  Fenqnëte  et  de  {instruction  auxqaelles  le  projet  a 
M  soomis,  en  conformité  de  Tartide  1"  de  la  convention  précitée; 

Va  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
1"  et  11  août  i853,  et  de  la  commission  sHxte  des  trataux  public» « 
ea  date  du  24  octobre  i853  ; 

Va  les  avis  de  nos  ministres  des  finances,  de  la  guerre  et  de  la 
marine; 

Va  la  lettre,  en  date  du  24  décembre  i853,  par  laquelle  la  corn» 

rigaie  du  Nord  déclare  renoncer  au  bénéfice  de  la  condition  relative 
U  plus-value  des  terrains  appartenant  k  des  tiers  ; 
Vo  la  loi  du  3  mai  i84i   et    Tordonnanoe  réglementaire  tia 
iSfévrier  1844  (1); 
Notre  Gmseil  d*état  entendu  « 

Avons  DicnéTi  et  nécBiToifs  ce  qui  suit< 

Art.  l*'.  U  est  fait  concession  à  la  compagnie  du  Nord  d*an 
chemin  de  fer  de  Noyelles  à  Saint-Valery ,  aux  clauses  et  condi- 
tions stipulées  dans  la  convention  du  19  février  i853«  approu- 
vée par  le  décret  du  même  jour«  et  plus  spécialement  dans  le 
paragraphe  4  de  larlicle  i*', le  paragraphe  2  de  Tarticle  2 ,  Tar- 
tide  3  et  le  paragraphe  2  de  rarticle  6  de  ladite  convention ,  à 
Texception  de  la  condition  relative  à  la  plus-value  des  lerraina 
appartenant  à  des  tiers,  au  bénéfice  de  laquelle  la  compagnie 
a  déclaré  renoncer* 

Les  délais  fixés  pour  Texécution  des  travaux  par  le  paragraphe  2 
de  rarticle  2  précité  courront  à  dater  du  présent  décret. 

%  La  compagnie  se  conformera  au  tracé  adopté  par  la  com« 
niissîoQ  mixte  des  travaux  publics,  dans  son  avis  du  2*4  octobre 
i8ô3,  et  approuvé  par  Tadministralion.  L*estacade  à  claire-voie, 
destinée  à  conserver  le  jeu  alternatif  des  marées  dans  la  partie 
aspérieure  de  la  baie  de  la  Somme,  aura  au  moins  treize  cents 
mètres  de  longueur. 

L  emplacement  de  cette  estacade  sera  déterminé  par  Tadmi* 
QÛtration. 

U  ne  pourra  être  apporté  aucune  modification  à  cet  ouvrag9 
saoslautorisation  préalable  de  Tadministration. 

Les  ouvrages  spéciaux  qui  pourront  être  exécutés  ultérieure- 
ment pour  franchir  le  barrage  écluse ,  et  pour  atteindre  le  quai 
de  Saint-Valery,  sur  la  rive  gauche  de  la  Somme,  ne  devront 


mmmmÊi^immmmm.^mmt 


(Oa* série,  s* partie,  1** section, Bail  sS6,n*  5sis« 


apporter  auoua  «mpéchemeat  k  la  navlgatton  daos  le  port  de 

âaiatValery  «t  dai»  If  canal  conduisant  à  Abbevilia. 

.    5*  Eq  exécution  da  déoret  da  19  fémet  i8£at  il  «at  fait 

abaodoD  à  la  comparai»  d«i  Nord  >  aoQa  la  réserva  d9i  ditiiti  dei 

tiers ,  des  terrains  domaniaux  situés  dans  ia  baie,  en  amollit  da 

êhëmtfi  de  fiir,  qui  sek^ut  ftôuttfait^  par  les  travaux  dudit  àït- 

min  à  rinvasion  des  eaux. 

'    A.  La  compagnie  ne  pourra  obtenir  Vauto^satioo  d^éiablir 

une  prise  d'eau  dans  la  Somme  qy^après  Qu'elle  en  aura  indiqui 

}*empIacemeAt  et  le  volume»  et  lorsque  radministratioo,  apfès 
'accomplissement  des  formalités  voulues,  aura  racMoti  la  ytt- 
sibilité  d'autoriser  cette  prise  d'eau,  eu  conciliant  let  iotérto 
de  la  navigation  et  ceux  de  l'agriculture. 

Cette  prise  d'eau  ne  aéra  aoootdéa  qu'à  la  diargad^aBaiide- 
vance  et  à  titre  temporaire  et  révocable,  conformément  à  la  loi 
du  lé  juillet  i^io. 

5.  La  ccmptigûie  fera  procéder ,  pendant  t*etécntiôn  d^  tri- 
vaux  du  cbemin  de  fer,  au  bornage  contradictoire  des  terrtifis 
bordant  la  baie  eu  anront  du  cheiuiâ  de  fer,  afin  da  coustater  et 
dé  limiter  lés  droits  des  riverains. 

Ce  boi^nage  sera  fait  aux  risques  ef  périls  de  la  eompagiA, 
at  sans  l'interventit^n  du  domaine. 

0,  La  compagnie  ne  pourra  apporter  aucune  modifictliOD 
dans  les  terrains  non  renclos,  ni  entreprendre  autmi  endigK> 
ment  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée* 

Aucun  terrain  ne  pourra  être  endigué  avant  d'avoir  atteifit 
au  Moins  le  niveau  de  la  haute  mer  de  morte  eàu.  Les  travaox 
d>ndiguement  ne  pourront  commencer  avant  que  le  plan  d'en* 
dfgltenient  ait  été  soumis  à  l'examen  des  ingénieurs  du  départe 
ment,  et  approuvé  par  l'administration. 

La  compagnie  ne  pourra  exercer  aucun  droit  sur  les  terralni 
qui  lui  sont  abandonnés,  aux  termes  de  l'article  3,  tant  qaUt 
ne  seront  point  endigués. 

7.  Les  chemins  qui  existent  sur  les  terrains  concédés,  etd(Hit 
la  conservation  sera  jugea  nécessaire  par  l'autorité  compéteate, 
seront  maintenus  libres  par  la  compagnie,  dans  les  dimensioSi 
qui  seront  déterminées  par  le  préfet. 

Jusqu'à  ce  que  les  terrains  concédés  soient  en  culture ,  U 
tompagnie  sera  tenue,  en  outre,  de  souffrir,  sans  indemaité, 
l'ouvariura  des  nouveaux  chamins  que  l'adminiatration  sapé- 
rieure  jugerait  néoasaaira.  d' wvrir  à  travers  cas  tarrains» 


9,  Nçs-  ministres  ^acrétaires  d*état  de  r«griciiltais«  im  gobh 
Aierce  et dêstravaut  publics ,  et  de« fituaces, MAt cJiAr^s , clia- 
cim  en  ce  qui  le  concerne»  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Clôud,  le  17  Octobre  i854.  . 

Signé  ïfAPOLlîOM. 
l^ar  TEroperear  : 
^tt  Ministre  de  Tagrictthùre,  ia,  commerct  et  ies  tràvaaxpuhUcsg 

Signé  P.  MaCMIs* 

f^  8o$3.  —  DiofMT  iMPinrdh  qui  irige  m  Écol$  normale  primfA^ 
,  iiRstitutriGe9,VÉiallis$ement  normal  exisUmi  k  J^'acm^wus  la  Jinom 
ion,  ie$  PiUâs  ie  Marie  cTAgen, 

Du  30  Octobre  i854.' 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
KiiîERiim  DES.  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAi«\jt. 

'  Sur  k  rapport  de  noire  midûtre  àecrctaire  d'étal  ad  d6|»arlciiient 
in  l'ÎBalrttctÎDii  puUiqua  at  des  cultes  ; 

Vu  l'article  35  de  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

Vahi  délibératiofià  prises  jfmr  té  eonseH  (^néi^l  deja  Cor^e,  dans 
les  sessbns  de  i853  et  de  i85ii«  délibérations*  portant  tote  d^  ht 
MttiM  nécessaire  à  renlretâen  de  dit  élèipês^msllresses  au  cours  nor- 
»d  élitsiitQtrkies  établi  à  Ajacciô , 

AioTus  DÉGRÉTg  ^  ^fiCKéTONs  c$  qui  suit  t 

Afit.  l*'.  Rétablissement  normal  existant  à  Ajacdo,  sous  !• 
direction  des  Filles  de  Mari^  d'Agen,  est  érigé  eu  école  normale 
primaire  d'institutrices. 

SL  Nolr^  ministre  aecréiftire  d'éut  au  déparlemalit  d«  Tios- 
tnMsfioi  pttbliqoe  et  des  cultes  «si  chargé  de  Teiétotlon  du  pré» 
•col  décret. 

Pdt  au  palais  deâ  Tuileries,  le  so  Octobre  i85i. 

Signé  N APOUON. 
Far  fSttipereitr  : 
Le  MkîiirÊ  uerétaire  {état  sa  Hpùrtèmeni 

Sigai  IL  Foafoow 


Umm^tmé 


(698) 

N*  9o8i.  —  ÛicMT  iMPiMiÀL  qui  aatoritê  la  fondation^  à  Qunofaj 
(Loi'rB),  fun  Etablissement  de  Sœurs  du  Stttnt-^acrsment 

Pu  35  Octobre  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  natiooak, 
Emfbbbob  des  FRiiMÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d*état  au  départtoMBk 
de  rinstruclion  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  du  Saint-Sacrement,  à  Autan,  en  date  du  i5  mai  i853, 
tendant  à  obtenir:  i*  la  reconnaissance  légale  d*un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre  existant  de  fait  h  Chavanay;  a*  rautorisallon  d*a^ 
quérir  pour  les  besoins  de  cet  établissement,  moyennant  une  somme 
de  deux  mille  francs,  provenant  d'un  don  manuel,  un  bâtiment  situé 
à  Chavanay  et  appartenant  à  la  demoiselle  Longepiem; 

Vu  Tacle  sous-seings  privés  du  1 1  avril  i853,  par  lecpiel  la  demoi- 
selle  Longepierrû  a  consenti  la  vente  de  ce  bâtiment; 

Vu  les  plan  et  procès-verbal  d'estimation  de  Timmeuble,  portant 
sa  valeur  a  deux  mille  quatre  cents  francs  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  26  décembre  1810  (1),  qui  a  aulorisili 
congrégation  des  sœurs  du  Saint-Sacrement  k  Mâoon  et  approuvé  t» 
statuts; 

Vu  lordonnance  royale  du  3o  juillet  iSSy  (i).  qui  a  transtWi 
Autun  le  siège  de  cette  congrégatiou  ; 

Vu  rengagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  rélablissameit 
de  Chavanay  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  maiioB 
mère; 

Vu  Félat  de  l'actif  et  du  passif  de  cet  établissement; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tcnquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  an 
fieu  à  Chavanay  le  a  1  août  i853  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  municipal  de  Chavanay,  en  date  du  à  Mp* 
tembre  i853; 

Vu  les  avis  du  cardinal-archevêque  de  Lyon,  de  révèque  d* Autun 
et  des  préfets  de  la  Loire  et  de  Saéne-et-Loire.  en  date  des  ao  juin, 
a3  juillet,  i4  octobre  et  6  décembre  i853; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  a4  mai  189 5,  et  les  ordonnances 
réglementaires  des  a  avril  1817  et  i  A  janvier  i83i  ; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

La  section  des  vacations  de  l'intérieur,  de  rinslrudion  publique  at 
des  cultes  de  notre  Conseil  d*étal  entendue, 

(1)  IV*  série,  Bull.  Sdi,  n*  6364. 
(a)  u'  série,  fiuU.  S4a,  n*  7145. 


B.  n*  228.  (.  6a9  ) 

Avom  j>icRBTé  et  i>écMf iûms  ee  qui  soit  : 

Art.  1^.  La  congrégation  des  sœurs  du  Saint-Sacrement* 
existant  à  Aatun  (Saône-et-Loire)»  en  vertu  d'un  décret  du  a6  dé», 
œmbre  iSlo  et  d'une  ordonnance  royale  du  3o  juillet  iSSy» 
est  antorisée  à  fonder  à  Chavanay  (Lojre)  un  établianemeot  de 
sceors  de  son  ordre«  à  la  chai|[e,.par  les  membres  de  cet  établis* 
sèment»  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  ponr  la  maison 
mère  par  le  décret  précité  du  36  décembre  18  lo. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  du 
Saint-Sacrement,  à  Autun,  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de 
cette  congrégation,  pour  les  besoins  de  rétablissement  de  son 
ordre  à  Chavanay,  et  moyennant  une  somuie  de  dieux  mille 
francs,  un  bâtiment  situé  à  Chavanay,  estimé  deux  mille  quatre 
cents  francs  et  appartenant  à  la  demoiselle  Longepierre,  qui  en  a 
consenti  la  vente»  suivant  acte  sous  seings  privés  du  11  avril 
i853.  Il  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  e^  auto- 
niée  à  accepter  le  don  manuel  d'une  sonime  de  deux  ipille  francs,' 
fait  à  cette  congr^ation  par  une  personne  qui  désire  rester  in* 
eoimue. 

Cette  somme  de  deux  mille  francs  scia  affectée  an  payement 
de  Tacquisition  d'immeubles  autorisée  par  l'article  2  du  présent 
décret 

&.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  l'ina* 
tmctioa  publique  et  des  cultes  «est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  a5  Octobre  i85i^ 

SLmé  NAPOLÉON*      ,    , 
Fir  TEmperettr  i 
L$  Mînistn  Secrétaire  d^éîat  au  iiiMHtmfmi 
àê  Vumnctùm  pMîfÊi  et  iu  crnuy 

Siffii  IL  FOATOUU 

• 

N*  9o85.  —  DÉcnsT  lUPéniAt^  qui  auloriie  tafondatUm,  à  Vïllwr^ 
CharUmagne  [Mayenne]^  d'an  Élablitsement  ds  Sœun  de  la  Charité. 

Du  s5  Octobre  iS54« 

NAPOLÉON*  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nattonale* 
Emfsuqk  nas  FaAHÇAiSt  à  tous  présents  et  à  venir*  salut. 

Sur  le  nf^K>rt  de  notrs  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
da  riattnwlîoo publique  et desçultes; 


Vu  la  délibération  du  cumil  4  ^KJwiHiUltoi  ià  ifc  _  „ 
des  sœurs  de  la  Charité,  existant  i  ËYrea^  ta  date  du  a4  «eptcpibre 
i85S,  tendant  à  obtenir  la  reconnaissance  légale  de  rétaUiaseiiieQ^ 
de  religieuses  de  $on  ordre  (bndé,  depub  i8a3»  à  VîIUers-QiaHe- 
BUigne; 

Vu«  d*iitt  tufr»  eAté«  la  délibératl<m  dir  conseS  Ar  flAriqué  es 
yé^iaa  aueourade  de  Villier»C!bitteQtagM,  en  date  4m  9  jefltac  tSBt, 
•yftkï  fùn»  bot  d*étre  aotovisé  à  eaplo^  «i  «chat  <W  reoto  air 
rÉtat  une  somme  d«  troia  miUafiraoca^  pfovamnfcdu  i^adxraranMHl 
d*«ne  rente  de  cent  cinquante  ftanos  domiéa  i  MteiahwpMpv  b 
sieur  Soardille  de  la  Valette  j,  suivant  acte  notarié  d^  a  noveiMC#  iSlSi 
en  faveur  de  rétablissement  suséooneé; 

Vu  Tordonnance  royale  du  lo  mars  i8a4i  qui  a  autorisé  T^coeflft- 
t!6n  de  la  donarion  précitée  du  sieur  S(mr£Hè  dé  la  Valette; 

Va  rengagement  pris  par  le  conseB  dVidministratlon  de  la  congru 
gation  dm  ssBurs  de  la  Charité  d'Évron  dé  firire  observer  exademeof 
Isa  slatnls  delà  maison  mère  par  lea  sosors  eompotanl  FétaUisecaRaf 
de  Viliiers-ChMlemagnev 

Va  k  délibération  du  amaaO  iMNaie^pal  d»  ViUîera^Ikviaitaagne, 
en  data  du  9  nQYen?Jbra  i&^,  relative  k  la  f^eoMantaM»  i^db 
demandée; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquète  de  comthodoet  incommodo,  qui 
lieu  à  ViUiers-Chariemagae; 

Vit  fétat  âeê  recettes  et  dépenses  de  rétablissement  de 
d%vron  k  ViHiers-Charlemagne; 

Vu  les  avis  de  Tévéque  du  Mans  et  du  préfet  de  la  Hayenne,  or 
date  dee  aet  la  juillet,  et  17  oetebre  »8Sd  et  f#  janvier  lêS^; 

V« le  déeret du  i3  novembre  iSto,  qui  a  attlorM  1*  eo^gftignte 
des  sœurs  de  la,  (Jharité  à  Évroci  et  ippra«v4st8  atatula; 

Vu  la  loi  du  24  mai  i&a5  et  U  Ipi  <w  i5  majoi  i85o«aor  i*«niei- 
gnement; 

Vu  la  Io{  du  '2  janvier  1817  et  lordonnance  réglementaire  da 
1 A  janvier  i83i; 

La  8Mti»n  de»  iMwatiene  deTIntérieur»  de  Tinstruction  publique  et 
des  cultes  de  notre  GonseS  d*é(at  entendue  4 

àxo»  picaftTx  et  nécaixoiia  ce  qui  «uià  i 

Art.  l'^.  La  congrégation  des  soeurs  de  la  Charité,  existant 
à  Évron  (Mayenne) ,  en  vertu  d^un  décret  du  i3  novembre 
1,8^0 %  eil  autociaée  àfinMar  «a  établiaseflaentde  td%i8«aa»  de 
son  ordfe  i  ViUâ»ra^GkaiJMûg«e  {mèam  ^éjparteoMal).,  à  te 
charge»  par  <m  r|ligi«iiaMft  de  M.cQiifoanev  eiMt<Ma<% mx 
statuts  approuvés  pour  la 


2.  Le  trésorier  de  la  fabrique  ie  Vif^e  svtcMrsaîe  àe  Tlltiers- 
Gharlemagne  (Mayenne)  est  autorisé  \  employer  en  achat  de 
rentes  snr  l'Etat»  au  nom  de  oet  éNiblissemeiit ,  trne  somme  de 
trois  vûtt^  ficwcâ  piKyvfiiaiit  du  rt mboiMiem^lIt  d^une  rentt  de 
cent  ouK^witn  £ra9€»  dao<ié9  à  la  mâme  fabrkpie  p«r  le  siwf 
SwiUh  dis  h  Y^Ht^f  «nivMt  ••  te  notarié  d«  %  aoveoihre  i  i(»Sf 
MOT  servir  à  TfOtjEfitif»  de  r4Ubti3sefl9ettt  de  se»urs  d'Svf en  )^ 
vilUerfrCbarlemagoe»  et  dei^t  l'accep4atiM  a  été  anteinsée  pw 
ordoii«anQQ(ir<^a)e  d^  \q  num  1894» 

La  repte  à  acquérir  se(«  ii^mi^triçuléf  «a  grand-livre  de  le 
dette  publique  aow  k  i»o«^  èp  la  fabrique  de  TéglU^  de  Villiem 
Cbarlemagoeevec  iodiceiiw  d«  U  deatiitatipA  iféoiale  des  eiré» 
ngea. 

3.  Notre  miuatre  s^çréteia»  d'4tat  en  départeoieAl  de  Vîm»* 
tnction  pobliqiiA  et  des  celtes  eat  checgé  de  Ve^éQatK)A  du 
présent  dlqret»  qiû  aer^  i«aéré  au  fietteiie  dee  ioia^ 

.  FkiteitpaieîadflSeîat-ClesHl,  k  aô  Octabre  i»54. 

Si^é  mpOLÉOIf 
Ptr  rEaBp«ear  s 

ij  i^  f  «Kfeaeo^  ^Mmiw0  et  du  <t2(«s^ 

Signe  H*  FsnfO^L/' 

N*  3086.  —  DicJifr  iMPiniAi  portant  réception  Ja  Bref  qui  permet 
aux  meaJ^m  Jb^Ckopt^de  ï Église  métropolitaine  de  Toars  et  à  leurs 
fuceesseurêiÊ'pmHi^  eam  Décoration  sur  Vliabit  de  chœur. 

teftêOttobrei85d. 


NAPOLÉON,  par  la  grftcede  Bfêtr  et  la  volonté  nationale, 
EivuiuK  ua  Fiu^«ÇiAi3i,  à  tous  prés^eU  e(  ^  veiw,  saz.d'Cv 

S«r  le  rapport  denetre  nHi)i»tre  seerétûire  d%tat  ou  départenient 
da  Tioslroetion  puMkpie  et  des  cultes  ; 

Vu  le  bref  pontifical  délivré  à  Rome*  lo  3l  janvier  18&A.  qui  per- 
met aax  chanoines  de  Téglise  métropolitaiqe  de  Tours  et  à  leurs  suc- 

ceaiews  de  porter  sur  la  poiuine  ^  9er  Vb%bik.de  (;\mm  met  ^ix 
dont  loti  formes  sont  déterminées  par  Isdit  hr^if  ; 

Vu  la  lettre  adressée,  le  1 4  juillet  i854,  gar  le  cardinatajrçbe- 

a[f]e  de  Tours  à  notre  mitiisire  de  rihstruetiop  pubSoue.  et  4^ 
tes,  à  Tefiet  de  demander  que  fedit  bref  soit  mis  8  exécution  ; 


(  632  ) 

Vu  la  1<A  du  18  genninal  an  z  (ariide  1")  ; 
Noire  G>n5eil  d*éUt  entendu , 

Ayons  DicÊàri  et  DicmiroNS  ce  qui  luit  : 

Art.  1*'.  Le  bref  donné  à  Rome,  ]e  3i  janvier  i85i,pir 
leqnel  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX  permet  aux  membres  du  du- 
pitre  de  Téglise  métropolitaine  de  Tours  et  à  leurs  successeoh 
de  porter,  sur  la  poitrine  et  sur  lliabit  de  cbœur,  uoe  croix 
suspendue  par  un  ruban  de  soie  rouge  et  blanc  et  reproduisant, 
sur  une  face  »  Teffigie  de  saint  Maurice  avec  la  l^nde ,  Chapitrt 
métropolitain  de  Toars;  et  sur  Tautre  face,  l*effigie  de  saiot 
Gatien  avec  la  légende.  Pie  IX  étant  souverain  pontife,  année 
i85â,  est  reçu  et  sera  publié  dans  Tempire  en  la  forme  ordioaire. 

En  conséquence,  les  chanoines  de  relise  métropolitaine  de 
Tours  et  leurs  successeurs  sont  autorisés  à  porter  ladite  croix. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  formoles 
et  expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Constitation ,  aux  lois  de  f  empire  »  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  Téglise  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sarle 
registre  de  notre  Conseil  d'état;  mention  de  cette  transcription 
sera  faite  sur  Foriginal  par  le  secrétaire  général  dudit  Conseil 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  ïî» 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution^ 
présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  a8  Octobre  i854- 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
JU  Mwittnsecrétûin  a  état  on  déperimÊÊi 
àâ  tùutruction  puhluiiiê  et  des  cultUr 
Signé  H.  FoftTOUL. 


t 

N*  2087.  —  DicBET  iMPiEiAL  fat  autoriie  les  Chanoinet  Je  rE^&ê 
métropolitaine  de  Toars  et  leun  saccesseurs  à  porter,  sar  tluAit  it 
ville,  la  Décoration  ecclésiastique  qui  leur  a  étécor^érée  par  un  Jécnt 
pontjficaL 

Du  38  Octobre  1 854* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
En pEAKUii  DBS  FRANÇAIS  •  à  tous  présents  et  à  venir,  suvr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  d^rtemAt 
iê  Tinstruction  publique  et  des  cultes; 
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Vtt  Dolre  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  autorise  la  réception  et  la 
mise  à  exécution  du  décret  pontifical  en  date  du  3i  janvier  i854* 
lequel  permet  aux  chanoines  de  Tours  et  à  leurs  successeurs  de  por- 
ter une  décoration  sur  Thabit  de  choeur; 

Vu  la  demapde  formée  par  le  cardinal-archevêque  de  Tours  a  Teffet 
d'obtenir  que  lesdtls  chanoines  et  leurs  successeurs  soient  autorisés 
t  porter  paiement  la  même  décoration  sur  Thabit  de  ville. 

Avons  DÉCKiTi  et  nicRiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  chanoines  de  Féglise  métropolitaine  de  Tour» 
et  leurs  successeurs  sont  autorisés  à  porter  sur  Thabit  de  ville» 
dans  les  limites  du  diocèse  de  Tours,  la  décoration  ecclésiastique 
qui  leur  a  été  conférée  par  le  décret  pontifical  du  3i  janvier 
1854. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tins- 
tmction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  rexécution  du  pré- 
sent décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Octobre  i85d. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  * 

Le  Ministre  secrétaire  ^état  au  département 
de  l'instruction  pnhliqae  et  des  cultes^ 

•  ^aé  H.  FoRTouu 


N*  3088.  ^ — DâcEET  IMPÉRIAL  qux  auiorise  la  fondation ,  à  Sirasboury, 
d'an  Elablistement  de  Sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  dites 
Valelotles. 

Du  28  Octobre  i854. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ExpREEim  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de Tiottruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d*administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  dites  Valelottes,  à  Nancy,  en  date 
dei  3i  mars  et  i3  avril  i853,  tendant  à  obtenir  l'autorisatiou ,  1*  de 
looder,  a  Strasbourg,  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre;  a*  d*ac- 
^érir,  pour  les  besoins  de  cet  établi^seofieQt,  et  moyennant  une 


I  «SA  j 

sûmtde  de  cinqtiàDte  mille  francs ,  utie  tnàfaon  ayee  dépeùdancéf  située 
k  Strasbourg,  rue  Brûlée,  n*  3^; 

Vu  l'acte"  sous  seings  privés,  en  date  du  al  avril  i853,  par  iequd 
le  siear  Saglio,  propriétaire  de  cette  maison,  a  consenti  à  sa  vente; 

Va  les  plans  et  procès-verbal  d'estimatioti  de  oett«  tniisoa  poiiuit 
ta  valeur  a  cinquante  mille  francs; 

Vu  larrèté  du  38  prairial  an  kt,  le  décret  du  3  août  1608  (1)  et 
Tordonnance  du  a3  juin  i8a4  (a)«  qui  ont  autorisé  la  pon^régation 
des  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  dites  Vntélotîes,  k  Nânej,  et 
approuvé  ses  statuts  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  rétablissènkent 
de  Strasbourg  de  se  conforther  aux  statuts  4e  la  maison  ttièret 

Va  Tétat  des  recettes  et  des  dépenses  de  œt  établîsaeaieat; 

Va  Tétat  de  Tadif  et  da  passif  de  la  oongrégation; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquète  de  commodo  et  incommodo,  qui  «  ci 
lieu  k  Strasbourg,  ea  date  du  i3  juin  i853  ; 

Vu  les  avis  des  évèques  de  Nancy  et  de  Stra^urg,  et  des  préfeb 
de  la  Meurthe  et  du  Bas-Rhin,  en  date  des  a6  avril,  ai  et  a  g 'décembre 
i853,  et  a 6  janvier  186/4; 

Vu  la  loi  du  1  janvier  1817,  et  les  ordotmances  r^ementaira  des 
a  avril  1817  et  id  janvier  i83i  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8ab  ; 

Vu  la  loi  du  i&  mars  i85o,  sur  renseignement; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tifistruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d*état  entendue, 

Avoua  TéxstâTi  0I  oécBÉTONS^ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  LacongrégatÎDDTlessœTirsdelaDoctrinechrétienDe, 
dites  Vatelottes^  existant  à  Nancy  (Meurthe),  ea  vertu  d'un 
atrèlè  du  a8  prairial  att  xï,  d'un  décret  du  3  août  1808  el  d'une 
ôrdonhance  du  23  juin  1824*  est  autorisée  à  fonder,  à  Stras- 
boiirg  (Bas-Rhin),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre»  à  la 
charge  par  les  membres  de  cet  établissement  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  les 
àvrêlé,  décret  et  ordonnances  précités.  * 

2.  Là  supérieure  générale  de  là  congrégation  des  àœurs  dé  H 
Doetiim  tidirétieiiM ,  tlités  FnéeMta,  à  Nancy,  «et  ««tarvée  à 
acquérir,  an  nom  de  celte  congrégation)  mo^fennitAt  eue  IohqaM 
de  einqviiite  mille  francs,  nioiitâtit  ée  Yte^àxueLtiéû  H  pour  les 
b«M>itt8  de  fétd[)UeteiA«t^t  éè  eetnnli^  à  ScnrflliMtg,  «ut 


[1)  IV*  série,  Bull.  190,  n*  3607, 
(a)  til*  sirie,  teaO.  e84  M^^  n*  5. 


B.  n*  128.  (  655  ) 

avec  dépendance^  située  à  Strasbourg,  taè  Bfûléé,  û*  54,  el 
appartenant  au  sieur  Saglio,  qui  en  a  consenti  la  vente,  solvant 
acle  sous  seings  privés  du  a 2  avril  1853. 

U  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition.  Le  prix  en  sera 
payé  au  moyen  de  Texcédant  des  recettes  de  l'établissement  do 
sœars  de  la  Doétrine  cbrétienne,  à  Strasbourg. 

i.  Ndtre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé{)artement  de  Tins- 
tinetlob  ptibHt|ue  et  deà  ctiltes  eit  chargé  de  Teiécution  du 
présent  décret,  qui  sera  ihsét-é  àû  Bulletin  des  lois. 

f^i  atl  palais  de  Saint-Cloûd,  le  28  Octobre  i85i. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Mînîstre  secrétaire  ^étai  au  dépoirlement 
dé  txnslrvLCÛati  publique  H  des  cultts. 

Signé  H.  l^oiiTOtJL. 


N*2o8g.-^Dj^ci?£r  tirpÉÈïÀL  pûtiaM  fixation  ia  SmppUmèfit  de  thii- 
têment  et  de  l'Indemnité  alloués  aaœ  Mûgàtraîs  de  la  Cùar  impériale 
iA^er  délégaés  pvar  prééider  eu  compeser  les  €ovf$  d'assises  en 
Àljériet  en  dehors  de  l'arreniiêiement  d'Alget» 

Du  i**  Novembre  i85d. 

i!APÔLÉON,  ipar  la  grâce  de  Dieu  et  là  volonté  nationélfs 
^•piîàltiR  DBS  Fbaiiçais,  à  tôu^  présetits  et  à  vettii-,  sAitit. 

Va Tordonnance  du  a6  septembre  i84a  (1)  «  qui  fixe  les  traitements 
des  membres  de  la  magistrature  en  Algérie  ; 

Va  le  décret  au  ig  août  dernier  (a) ,  portant  organisation  de  la 
jûslîce  en  Algérie; 

Considérant  qu'au*  tetrtês  dès  articles  5,  6,  "^  et  1 3  dû  déetet 
prédté,  des  eotvs  d*assî^é^  doivent  se  tenir,  tous  les  i)uaiyè  mois,  à 
parlirdu  i*' janvier  i655,  àhnê  èt^acun  des  attoi^dissements  dé  Vkl^ 
g<éne  ou  est  établi  uu  tribdnal  de  première  instance-,  qa*eUes  devient 
recomposer,  à  Alger,  de  cinq  conseillers ,  et  dans  les  nulres  arron- 
dissements, de  trdîSi  dont  Tun  reiftplira  les  fonctions  de  président, 
et  auxquels  seront  adjoints  deux  membres  du  tribunal  de  première 
instance;  que  les  conseillers  délégués  pour  chaque  département  devront 


(0  ix'séiiè,  Bull.  9^7*  n*  10,360. 
(s)  XI"  série,  Buil.  ao8,  a''  1866. 
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se  transporter  sucecssivemeot  dans  les  (livers  arrondissements  du 
département  ; 

Considérant  qu*il  importe  de  fixer  le  supplément  de  traitement  qai 
doit  être  alloué  à  ces  magistrats ,  et  qu'il  convient  de  prendre  pour 
base  le  nombre  des  arrondissements  compris  dans  chaque  départe- 
ment, !a  durée  moyenne  des  assises  et  }a^  population  des  villes  où 
elles  se  tiennent;  ^ 

Considérant  que  les  frais  extraordinaires  de  voyage  et  de  séjour 
auxquels  sont  assujettis  le.5  magistrats  appelés  à  présider  ou  composer 
les  cours  d'assises  sont  les  mêmes  pofir  tous; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*éttt 
au  département  de  la  justice , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

ART.  l*'.  Les  conseillers  délégués  pour  présider  ou  composer 
les  cours  d^assises  ordinaires  en  Algérie,  en  dehors  de  rarron- 
dissement  d'Alger,  recevront,  chacun,  un  supplément  de  trai- 
tement qui  est  fixé  comme  suit,  savoir: 

1^  A  cinq  cents  francs  pour  le  département  de  Constantine; 

n^  A  trois  cents  francs  pour  le  département  d*Oran; 

3®  A  cent  cinquante  francs  pour  Tarrondissement  de  Blidali. 

2,  Les  mêmes  magistrats  appelés  à  présider  et  composer  une 
cour  d'assises  extraordinaires  recevront,  chacun,  une  indeoi- 
nité  de  quinze  francs  par  jour,  pendant  la  durée  de  Tassise. 

3.  Le  procureur  général  près  la  cour  impériale,  ou  son  sobir 
titut,  qui  ira  remplir  les  fonctions  du  ministère  public  dans 
une  cour  d'assises  de  l'Algérie  aura  di:oit  aux  mêmes  supplé- 
ment de  traitement  et  indemnité,  selon  les  distinctions  précé- 
dentes. 

Si  son  séjour  ne  s^étend  pas  à  toute  la  durée  de  la  session,  il 
aura  droit  seulement  à  une  indemnité  de  quinze  francs  par  jour. 

A.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  i*'  Novembre  i85i. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  TEmpereur  : 
«  Le  Garde  des  sce(uis  ,  Mmistn  Meeréuàn  iàai 

au  dépaxiement  de  la  justice. 
Signé  ÀBBATCca. 


E  n*  228. 


(637) 


N'aogo.  —  Décret  impémiâl  relatif  aa  Conseil  Je  Prud'hommes 

de  ReÛieL 

,  Da  3  Novembre  i854« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
&  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  1 1  juin  i8og,  modifié  le  30  février  1810  (1) ,  et  la 
]oî  da  1*  juin  i853  concernant  les  conseils  des  prud^hommes; 

Va  Tordonnance  royale  du  a  février  18^1 5  (s),  qui  a  établi  un  oon- 
9eâ  de  prud*bommes  dans  la  ville  de  Rethel  ; 

L'avis  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  Re- 
ibd,  les  propositions  du  préfet  des  Ardennes,  et  la  lettre  de  notre 
Bunistre  de  la  justice,  en  date  du  g  août  i854; 

Notre  Conseil  d-état  entendu , 

AvcMS  DÉcRiTÉ  et  DECRETONS  cc  quI  suit: 

Art.  l*'.  Les  industries  dénommées  ci-après  seront  désor- 
luds  soumises  à  la  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de 
ftethel;  elles  seront  divisées  en  quatre  catégories,  qui  concour- 
"ODt  à  la  composition  du  conseil  dans  les  proportions  sui- 
^Dtes  : 


nonsTBiu. 


i"  GATioOUB. 
lêduêtri»   Uinârt, 

d«  tÎMBt  d«  l«iB«,  ptigntvn»  tÙM«n,  SUtoan.  lî- 
Wt  tt  soigiMiiMS  ,  nttachcnn,  ^pentiaMun «.. 

1*  CATéooui. 
Muitriê  de$  miUna, 

^•Mfrufttio»  m^BÎcicBa,  f<hi^ca»  cl  forgeront,  nitr^Buz 
^•mato,  tailUndios,  Mmricrtv  aimiiri«rt,  ckavdfOBiiicra. 
fmfknt  UiAàmMimf  l«aipUtw,  ca«taU«n,  do«UtM»  faki- 
•uto  dU  p«îgBM 

3*  cAréooBii. 
/a^Mlm  é*ê  hitimêmti, 

R*<rvpfai««n  d«  coaaInieUoiit,  maçoiDa,  pUfosacort,  taiUean 
d*  picrrM,  marbrier»,  tnilt«r«,  kriqnttien,  p«inkrea«t  vitriers, 
ciiaipealî«rs ,  nennisiers ,  eo«vr»«n ,  tcMon  é»  loag..  ••*.•. 

i*  CÀTioOBIB. 
indoitriêê  âhtrtUm 

TiniiMuacn  bois,  iaDaenn,  corroytoM,  B^MÎn»,  parchémi- 
niais ,  teUiera ,  bourreliers ,  carrossiers  »  bonlaogers ,  brasseors, 
aMnoiera,  fabricants  de  toiles,  cordonniers,  bottiers,  taillears 
d'habita  t  Ikorlegcrs  ,  orNr res ,  bijootiers ,  charrons ,  ^b^nistes, 
leirftarierav  bonnetiers ,  tonneliers,  lamiers ,  rotiers ,  vsnniers , 
coediers  ,  fabricsnls  de  gai ,  inprimenrs ,  psTanrs. 


PATBOVS. 


oirrmiMs. 


(0  rv*  série,  Bull.  373,  n*  SdSd. 
(s)  fm*  aérie,  Bail,  s  1 ,  n*  539* 


%  Ut  J9TidictioQ  du  coaseil  de  prud'hooimes  i^  Reftel 
8*éleûdra  à  tous  les  établissen^epU  iDdustriels  désignés  ci-dessos 
et  dont  le  siège  sera  situé  dda9  ji  arrondissement  de  Rethel. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil,  les  fabricants,  eQtrenreo^nrs 
et  chefs  d*ateliers  qui  seront  à  la  tête  desdits  établissenieoti, 
ainsi  que  les  contre-maîtres,  ouvriers ,  compagnons  et  appreatû 
qui  travailleropt  pour  eui:,  quel  que  soit  d*aiUeurs  le  lieq  du 
domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres, 

3.  Notre  i|iînii»tre  secrétaire  d'état  «u  départ^o^ftot  de  Tdgri- 
puUurBf  du  çonmîQrcç  «t  dç«  travaux  publics,  et  notr9g9nle 
des  sceaux,  ministre  aecrétaîre  d*6iat  ao  département  de  h 
justice,  sont  chaînés,  ehaciin  en  ce  qui  le  oonoerne,  defaxéca- 
tion  du  présent  déeret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  et 
publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  de  Saiut-Cioud ,  le  3  NoveiQbre  ).854- 

Sl^né  n APOLÉON. 

Par  TEinpereur  : 

aa  départemini  de  ï agriculture,  à^ 
^  et  des  travaux  publics  g 

fiîgBé  P.  Maghb. 


N*  aogi.  —  DÉCRET  hcféaial  (contre-sl^é  parle  gard^  d^  Ki^ 
mim'stre  de  la  justice)  qui  fixe, 

1*  A  cinq,  le  nombre  des  avoués  près  U  tribunal  de  première ifll- 
tance  de  ChâtiIlon-sur-SeJna«  département  da  la  Cotani'Or  ; 

3*  A  neuf,  le  nombre  des  gardes  du  commerce  de  Paris.  [Saê' 
Goud,  7  Octobre  18Sà.) 


N*  soga.  —  Décret  impérial  (coiilre'SÎgné  par  lemîniêtea  dai*g^ 
culture,  du  comiperce  et  des  travaux  puUics)  portant  : 

Art.  i*'.  Le  sieur  Dêsrtiellê  «tt  aulori^  à  étabir  una  grua  à  nâlf. 
démâter,  charger  et  décharger  les  navires ,  près  du  revétemspt  id 
charpente  longeant  le  chenal  du  port  de  Dunkerque,  ea  dehors  àeU 
porte  de  Risban,  aux  conditions  suivantes: 

Le  sieur  DeiraelU  prendra  en  location  le  terrain  sur  lequel  la  gîlf 
laaée,  at  payara  à TÉtat  uiie  radavanca aimuatta qui  êÊndiii^* 


piaaée 
dire  d'experts. 


le  pied  d9  U  grue  fera  établi  parallélemeiit  au  qiMi.  à  un  mètre  «a 
arrière  du  chapeau  «  de  manière  à  ne  pM  ^nlraver  la  circiUation  le 
Im  du  quai. 

tf»  haubans  serooft  disposé»  de  «panière  à  n^empécher  ui  Tamar- 
ngedes  navires  eu  poteau  figuré  au  plan  annexé  au  présent  décret , 
idaux  mètres  quatre-vû|gt-ii?eise  «enUnétrea  de  la  iw  en  retour  du 

qui,  ni  Taccès  de  la  rampe. 

L*axe  de  la  grue  sera  placé  k  buit  mètrç^  doquante  centimètres  de 
fio^e  uval  duquel  pour  permettre  TinitalUt^oii  de  eàbestau»  de  ma- 

lUBUTre. 

Ia  grue  seica  paurrue  de  toua  les  appareils  néceaiaires  et  d*une  so- 
iii£té  à  tQQte  épreuve,  pour  que  son  fonctionnement  soit  faeile  et 
{présente  (pûtes  les  garanties  dénrables;  elle  «ajra  constamment  entre^- 
$eDu&en  parfait  état  par  le  concessionnaire, 

2«  Hoyeaoïipt  rexécuiion  des  conditions  qui  précèdent,  le  sieur 
liesmelle  est  autorisé  à  perce^oirt  pour  la  location  de  la  grue  t  l^a  pri^ 
ci-dessoas  indiqués  : 

Chargement  et  déchargement 

1*  Pour  on  navire  jaugeant  de  un  k  quatre-vingts  tonneaux  exclusivement, 
Cbtfger  oa  décharger  plug  de  la  moitié  jusqu  à  la  totalité  de  la  cargaison.  1 5' 
Et  JQaqn'à  la  moitié  inclusivement ..•/...     8 

a'  Pour  un  navire  jaugeant  de  quatre-vingts  à  deux  cents  tpnoaaux  exclusi- 
Tement, 

Charger  et  d^eberstr  pKis  de  la  moitié  jusqu*à  la  totalité  de  la  cargsison ,  W 

£t  jusqu'à  la  moitié  inclusivement * . .   30 

i*  Pé«r  un  navire  dont  la  jauge  serait  supérieure  à  deux  cents  tonneaux , 
Cbsi|cr  ou  décharger  plus  de  la  moitié  jusqu  à  la  totalité  de  la  cargaison.  4o' 
^^iia|Q*à  la  moitié  inclusivement ••....  s5 

Mâtage  et  démâtage. 

iWiDàter  ou  démâter  un  navire  dont  la  jauge  serait  inférieure  k  quatre- 

ringts  tonneaux 5' 

Aa-dôras  de  quatre-vingts  tonneaux  et  jusqu'à  cent  cinquante 6 

Au-dessus  de  cent  cinquante 7 

Quand  les  opérations  de  mâtage  et  de  dénâtage  se  succéderont  immédiate- 
ment, les  prix  ci-dessus  fixés  pour  chacune  d'elles  seront  réduits  du  quart. 

Moyennant  le  payement  des  différents  droits  portés  au  présent  tarif,  fusage 
^ la  grue  sera  libre,  et  le  sieur  Desruelle  devra  fournir  la  chaîne,  les  poulies 
et  les  denx  estropes  propres  au  mâtage  et  au  démâtage. 

ChacFue  armateur,  consignataire ,  capitaine  ou  autres  qui  feront  usage  de  cet 
*ppareii  et  de  ses  accessoires ,  devront  fournir  les  hommes  et  les  cordages 
(Dpplémentaires  qui  pourraient  être  nécessaires  à  leur  mise  en  œuvre  et  seront 
r^ponsabies  de  toute  détérioration  provenant  du  fait  de  leurs  ouvriers. 

• 

3.  La  concession  des  droits  dont  il  s*agit  est  faite,  en  faveur  du 
•leur  Desruelle,  pendant  une  période  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  a 
^Mer  de  la  mise  en  place  de  la  grue.  Toutefois,  le  concessionnaire 


{  64o  ) 

devra  enlever  cette  grue  et  faire  place  nette ,  &  ses  frais  et  sans  in^em- 
Dite,  à  la  première  réquisition  des  autorités  dvileiiou  militaires. 

Il,  Le  tarif  slipiilé  dans  le  présent  décret  pourra  être  abaissi  pvie 
neur  Detrœltt.  Cette  réduction  de  ta^es  devra  être  homoli^ée  (t 
rendue  exécutoire  par  des  arrêtés  du  préfet  du  Nord. 

Les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  rdevées  qu'après  nu  dâii 


b.  A  l'expiration  delà  concession.  Ingrue  et  tes  accessoires  devien- 
dront la  propriété  de  l'Etal.  Le  steur  IksnuUt,  ou  ses  ayants  droit, 
seront  tenus  de  les  remettre  en  bon  état  d'entretien. 

6.  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  pour  smi  onp, 
dans  toutes  les  parties  du  port,  toute  espèce  de  machines  ou  appann 
de  la  nature  de  celle  dont  il  est  question  dans  le  présent  décret,  et  de 
concéder,  en  dehors  du  quai ,  l'établissement  de  machines  de  cette  al- 
lure, avec  ou  sans  droit  de  péage,  sans  que  le  sieur  Dtmullt  on  « 
ayants  droit  paissent  réclamer  aocaue  indemnité.  (Snaf-CW. 
35  Octohn  f85i.) 


Certifié  conforme  ; 
Paria,  le  i5 'Novembre  i85i. 

Le  GardedesSceaaXtMinutre  Sta^ 
iétat  m  dépttrttmentde  la  Jattia, 
ABBATU(X1. 


iKFUKEUiiHvtKiau.—  1 5  NovMtbrs  iKt- 


(  Ui  ) 

m 


I 


BULLETIN  DES  LOIS, 


N*  aogS. — Rappoat  à  L*EMPMtUivn  sur  la  Comptahitité  de$  Matières 
ia  Département  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Dn  as  Septombre  i854. 

Sîre, 

U  loi  du  6  juin  i8i/l3  a  soumis  ies  comptes-maiières  au 
mtrûle  de  la  conr  des  comptes. 

Une  ordonnance  royaledu  a6aoûti8^i  (l),  portant  r^lement 
^'administration  publique  et  rendue  en  esfiéctstion  de  cette  ioî,  a 
strttéles  dispositions  générales  concernant  la  fonue  des  comptes- 
iBitiàret  de  tons  les  départements  ministériels,  ainsi!  que  la 
^re  des  juatiEk^tions  k  produire  à  Tap^mi  des  entrées  et  des 
wrlies.  Elle  a  laissé  à  des  règlements  spéciaux  le  soin  de  dé- 
miner j^détaik  d'ei;4cution  ppur  chaque  département  mi- 
aùtériel.  I^e  |*èglement  concernant  la  marine  a  été  arrêté  le 
i3  décembre  .i845. 

£q  examinant  les  règles  actuelles,  il  m*a  paru  qu'il  était  pos- 
sible de  rendre  plus  simples  et  plus  faciles  les  relations  de  la 
flotte  avec  les  arsenaux ,  tout  en  maintenant  les  garanties  et  en 
dorant  même  davantage  la  régularité  de  la  gestion. 

Le  développement  considérable  du  matériel  de  la  marine» 
wntla  nomenclature  comprend  près  de  trente  mille  articles, 
«  concentration  de  ce  matériel  dans  un  petit  nombre  de] ser- 
vices, les  mouvements  et  les  transformations  multipliés  qu'il 
sobit,  ne  permettaient  pas  de  rendre  un  compte  détaillé»  par 
artide,  de  tontes  ces  opérations,  à  moins  d'accroître  outre][me- 
«oie  le  volume  des  comptes  et  d'imposer  une  surcharge  de  tra- 


i«H 


(i)  If  série.  BoH.  i i3o,  n*  1 1,467. 


(  6âa  ) 
nrail  exartntante.  Adssî  le  rè^ement  spécial  de  la  miriH  H 
disposé  que  le  compte  par  quaiiiiU's  du  nialt-rie!  de  ceitp 
tement  ne  serait  rendu  que  par  utiilé  collective,  ctA-t-il 
par  a[!gloiiiérttioiis  d'objeU  semblables  ou  aaaIogiKi.  C'»^<& 
que  pour  (e  service  des  approvisionnemenls  génëraiiïdelaW 
le  plus  important  de  loos,  le  nombre  d'articles  de  cotnpieij 
être  réduit  de  vingt-trois  millâ  à  moins  de  onze  cents- 

Mais  si  celte  disposition  a  eu  l'avantage  inconleit^^' 
rendra  possible  l'exécution  de  la  loi •  elle  a  airaiMil'elIiwiw 
contrôle  de  la  cour  des  coiiiples,  puisque,  au  lieudepwWl 
la  situation  de  chaque  espèce  de  matières  et  d'oL^els. 
trôie  ne  s'exerce  aujourd  Lui  que  sur  des  article»  oelled 
prenant  des  matières  el  des  objets  d'espèces,  de  dinieoi 
par  conséquent,  de  valeurs  très- diiré  renie  s. 

D'un  autre  côté,  si  l'on  a  pu  jjrouper  par  uoili 
les  principales  matières  el  les  principaux  objets,  tOiMinewl 
les  fpsn ,  par  exemple,  il  n'en  a  pts  ét^  de  ibétn*  à  i'f% 
grand  nonibre  d'articles  d'une  très-faible  yakar*  V'^~ 
possible  de  réunir,  non-seulement  à  cause  de  Icaroi 
inème,  mais  encore  et  surtout  à  cause  de  la  diHéreoceol 
sures  suivant  lesquelles  on  en  compte;  — de  telle  iw 
est  vrai  de  dire  que  tes  aggloméralinos  n'ont  résli  " 
porté  sur  ceux  des  objets  qu'on  avait  le  plus  d'int^Mai 
BOUS  une  dcnomination  coiuwtiue. 

J'ai  ppnsé  qu'on  reniédierait  à  ces  iDconrftnenfsil 
aux  comptables  l'obliitafion  de  jnstifieT  Ml  VâteiilT 
quantili's,  du  matériel  dimt  ils  sonl  responsaWti. 

En  elTet,  du  iiioiiietit  oA,  pour  chacun  des  artll 
compose  l'approvisionnenienl,  11  serait  tenu  cotupUj 
ment  du  nombre,  du  poids,  éiAi^JÊ^s  aiisii  de  W'Jj 
les  prix  qui  seront  (ixés  pour  cflpir^  «nft^.  Ï6  ( 
glomératioD  offrirait   autaut  d^K  '  i>ri(é  qtjiï  ■ 
distinctement  pourcbacunti  di^B!(ir^res  et  pÔioMS, 
jets  compris  dans  l'unili!-  r»'  l-.   I.cs  aggloBi' 

raient  être  alors  poussées  \-  î-aos  flUU* 

Comptes. 

L'utilité  de  suivre  eo  \  mio  > 

nienls  et  l'emploi  du  m 
1res  considéralioDS. 


Le  compte  du  i 


m 


soosla  garantie  des  contrôles  publics,  lémuiftè  à|!^f>lit(bé«  I 
ïidial  dit  matièiM  et  dM  objetà  qui  sodI  vcnn^  Mficàtr  les 
l^imsioBtieiiieBto  de  f État»  k  prcsnitr  seul  peél  gonmlk  ifoe 
kl  midèrM  achelétà  tMt  e QiièliYmitel  emùim  éns  !••  Ib»» 
fMttft.  8m1  avlfif  k  tOB^te  dit  matériil  contUile  f «éiiM  dci 
afprtfliiîoiiBCiMate  et  permet  de  compartr  sâoû  le  aeraee  fidt 
wee  ktf  deoiMdeâ  de  ctédili  portée*  alibudgei 

Efi  mêtité  fétflps  qné  ce4  comptas  ie  cotuplèieiit  tébjpfôqtie^ 
ttMt,  iMf  éiâdittide  rtspéfctivé  doit  $e  âérnontre^pàT  uê  corrë- 
lifcl»  de  léttrs  i^ntmH.  Potfr  éttbltr  cette  coinéfôtiotf,  il  6si 
lieèsialre  de  (ràdunre  eu  vafetmfes  itldirrediènts  de  matîèrêâ  et 
f  *j€ts  dùiit  les  tattiptâMe»  n'omt  ju5qti*îcî  Jastîfié  (JtiVA  quaji^ 
Ihé».  G*«s!  e«  qtte  Yttt  fait  déjà  d*uiie  manière'  générale  d^ns  té 
tompfis  publié  tôt»  }es  ans  pat  ïe  départefoeilt  dé  lâ  marrné. 
PA  les  éraluatiofnr  prëientée^  dans  ce  côiïipté,  ffrcôûïp^ètei 
iiIileiM,  tte  tépû^Ml  sttr  Mcune  pièce  just!6cati1re«  Eftes  té- 
Mtti&<yptruî\aiîi  piifeitienf  admfnistràttvei^ ,  édbappeût  à  tout 
iWWléet  tfMft,  dès  icTs,  qu'ttne  simple  taleujf  dèî  feliseîgûe- 

*  ■  ■ 

Donner  un  caractèi'e  incontestable  aux  évaluations  qui  ser- 
IMf  èeileef^e  ttî  tottéistùm  âettxda^yiincTpafrt  dtfctiAients.de 
il  tettptâbttïfé  pubtiqœ  ;  garautfr  fautbentrdté  des  faits  fûipoi'- 
tttts  que  la  corrélation  des  deux  compte^  a  pour' objet  <fe  illettré 
i&taiiiiière;'asaiiferae  eoetvdle  de  ki  coitr.  teeàé  Teificacitt  qb'il 
'  mt  iKÂr  : .  tek  étaeeet  lea  séeoUeAe  <|Ée,  1*i>b.  drtratt  aârpflbpoeif 
.^Allehdre*  et  qj«e  vMii^N  lUofeeveMoii.  ybrojeléei* 

'  ÎMeMeJt  y  ftVérit  trrr  éeueil  i  évîter  :  d'étaft  d'itaposet^  Âdî 
eomptables,  et  à  TÂdministration  elle-même,  un  surcfbft  âé 


taivail  et  d'obligpitiowdkpiDptfrtiQifné  «vee  leè  avànfigef  que 
Toe  devak  attendre  de  la  laetêre  nouVeUej    -        . 

B  «fa  été  ferilé  de  flte  cMtàincï^  que,  d^né  fen^einMe',  fé 
Mmh  de  frefatl  oceaslonité  par  rétablissement  du  compté 
^  nAetn  sera  plus  que  compensé  par  h  réduction  apportée 
^kea  le  MMiMPe  des  Butler  coHeetiVes ,  d'après  Icsqttûf fei$  oii 
comptera  désdbrmais ,  et  par  les  simpltficatimif  que  me  pèrtUCf- 
tem  de  réaliser,  d'ailleurs,  les  neiiveatf&  CoD^ptes.  1 

Le  déevei  ^ne  )*al  flHMifleet  de  soufflettre  k  la  sanction  de 
Votre  Majesté  n'eet  pm  daMlué  eeuIeffiéffC  à  sméHerei»  lafbrtnè 

A5. 


(  6AA  ) 
des  comptei»  il  â  aussi  poor  objet  de  poorvofi;  à  la  célérité  da 
opératioDs  maritimes. 

.  Dans  Tétai  actael  de  la  Féglementation ,  toute  délivrance  faits 
par  les  magasins,  soit  aux  bâtimenls,  soit  aux  services  consom- 
mateurs» est  subordonnée  au  visa  préalable  d'un  fonctionnaire 
chargé  »  dans  chaque  service  «  d'examiner  la  régularité  des  ordres 
donnés  à  cet  effet.  Sans  doute ,  ce  contrôle  est  une  garantie.  Ce> 
pendant  Texpérience  a  démontré  qu*il  était  plus  propre  à  sauve- 
garder la  responsabilité  des  administrateurs  qu'à  prévenir  des 
abus  qui  fort  heureusement,  je  dois  le  dire,  deviennent  plus 
rares  chaque  jour.  Cest,  d'ailleurs,  un  progrès  vers  lequel  doit 
tendre  de  plus  en  plus  l'administration  publique,  que  de  déga- 
ger l'initiative  individuelle,  sous  le  bénéfice  d'une  surveillance 
efficace  que  les  ports  et  mes  bureaux  sont  en  mesure  d'exercer 
aujourd'hui.  D'un  autre  côté,  les  contrôles  préalables  ODt  pour 
effet  inévitable  de  retarder,  dans  une  certaine  mesure,  la  célé- 
rité des  opérations,  et  si,  dans  d'autres  temps,  cet  inconvénient 
a  pu  être  considéré  comme  secondaire,  il  n'en  est  pas  de  même 
aujourd'hui  que,  surtout  dans  les  départementf  militaires, 
les  opérations  doivent  être  conduites  avec  la  plus  grande  cé- 
lérité. 

Par  ces  motifs ,  le  visa  préalable. des  ordres  dedélivrance,  pres- 
crit par  l'article  35  du  règlement  du  i3  décembre  i845,io'i 
semblé  devoir  être  supprimé. 

Telles  sont,  Sire,  les  améliorations  que  je  soumets  à  la  sanc- 
tion de  Votre  Majesté,  indépendamment  de  celles  que  je  me' 
propose  d'apporter  dans  les  détails  d'exécution  r^lemenfaires. 
Il  en  est  encore  une  cependant  qui  doit  être  consacrée  par  le 
décret. 

Depuis  lé  règlement  du  i3  décembre  i8i5,  de  nonveaux 
services  ont  été  ajoutés  à  ceux  dont  le  compte  devait  être  sou- 
mis au  contrôle  de  la  cour  des  comptes.  Par  suite  de  ces  addi- 
tions successives,  il  était  devenu  nécessaire  de  coordonner  fontes 
les  nomenclatures  des  pièces  justificatives  à  produire  par  les 
comptables.  C'est  ce  qui  a  eu  Ûeu  dans  la  nomenclature  faisant 
suite  au  projet  de  décret. 

Ce  projet  a  reçu  l'adhésion  du  ministre  des  finances,  auqud 

}**ai  dû  le  communiquer,  par  application  des  dispositions  de 
'article  i5  de  Tordonnance  du  a6  août  iHà* 


B.  n*  aag.  (  645  ) 

JTai  llioniirar  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  le  re« 
Tétir  de  sa  signatare. 

Je  suis  avec  le  plos  profond  respect» 

Sire, 
De  Votre  Majesté, 
Le  très-hnmbie  et  trèsK>béis8ant  serviteur. 

Lt  Ministn  stcrétaire  Sitôt  de  la  nutrÎM  et  des  colonùi  j 

Signé  TséofiORB  Duc08« 

Z)icjur  iMPiRiAL  qui  modifie  le  Hèglement  da  i3  décembre  'i8ù5,  sur 
la  Comptalilité  des  Matières  da  Département  de  la  Marine  et  des  Coh^ 

Do  s  s  Septembre  i85i« 

NAPOLÉON,  par  Ta  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  « 
ExpsRBUR  DES  Fbançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut« 

Va  rarlicle  lA  de  la  loi  du  6  juin  i843  portant  règlement  défini* 
tif  du  budget  de  Tesercice  1 848  ; 

VoTordonnance  du  aSaoût  i844  (t)  portant  règlement  d'adminis* 
trntion  publique,  sur  la  comptabilité  des  matières  appartenant  à 
fÉlal; 

Vu  ie  règlement  royal  du  i3  décembre  i845  (a),  rendu  pour  Texé- 
cution  de  1  ordonnance  précitée,  en  ce  qui  concerne  le  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 

De  lavis  do* notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
finances,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies; 

Le  Conseil  d*amirattté  entendu , 

Avons  DicRtri  et  nicnÉTOiis  ce  qui  suit: 

Art.  1^.  A  doter  du  i*' janvier  i855,  pour  les  services  qui 
Beront  désignés  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
mes,  et  à  partir  du  i*' janvier  i856,  pour  tous  les  autres  ser- 
vices, les  comptables  des  matières  du  département  de  la  ma« 
rine  et  des  colonies  justifieront  des  quantités  et  des  valeurs  du 
matériel  placé  sous  leur  responsabilité. 

2.  Les  pièces  à  produire  à  ]*appui  des  relevés  trimestriels  et 
des  comptes,  conformément  aux  dispositions  de  rordonnance 


(i)  II* série,  Bull.  ii3o,  n*  11,467. 
(s)  j^*  série,  BoU,  is65,  n*  12,497. 


p  ^     HHi»»— ^1^^ 


(  W) 

49  a6  M&t  i6M;«t.ilu  règlemeat  do  xi  4étxvalbr$  i8ilS^  fu- 
ient évaluation  des  matières  et  des  objets  jloQt  ^Uti  WUUM 
rentrée  on  la  sortie. 

» 

Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  détermine  la 
mode  d  après  lequel  est  fixé  le  prix  dé  chaque  espèce  de  ma- 
tières et  dobjets. 

3.  Les  pièces  jwtîfiefttivef  •  évaloéct  commB  il  «it  dit  en  ra^ 
ticle  précédent ,  servent  de  base  à  la  rédaction  de  deux  comptesi 
l'un  en  quantités,  Tantre  en  Ysleurs. 

Les  écritures,  les  relevés  trimestriels  et  les  comptes  annaeb 
en  valeurs  sont  conformes  aux  dispositions  prescrites  par  U 
règlement  du  iS  décembre  ï845,  en  ce  qni  conoeroe  bf 
comptes  en  quantités. 

4.  Les  opérations  d'entrés»  et  da  «orties  sont  classées  dus 
les  écritures  et  dans  les  comptes,  conformément  aux  diviupn< 
de  la  nomenclature  faisant  suite  au  présent  décret. 

Les  pièces  à  produire  à  Fappui  de  ces  opérations  sont  détfl^ 
minées  par  la  même  nomenclature. 

5.  Les  relevés  trimestriels  et  les  comptes  en  valeurs  sont  r«- 
mis  au  contrôle  de  la  cour  des  comptes ,  en  même  temps  fsc 
les  comptes  en  quantités. 

6.  Les  résumés  des  comptes  individuels  des  oonuptabidi'^ 
dresser  par  le  département  de  la  marine  et  des  colonies  pour 
servir  a  la  formation  du  compte  générai  de  ee  départemeatt 
conformément  aux  dispositions  des  articles  70  et  73  du  rt^^ 
tnent  do  i3  décembre  i845,  sont  établis  en  quantités  et  ea 
valeurs. 

7.  La  déclaration  générale  à  prononcer  chaque  année  ]paT 
la  cour  des  comptes,  aux  termes  de  Tartide  11  de  rordonnance 
du  a  6  eoût  i8ii4«  pour  constater  la  conformité  du  compte  g^ 
néral  publié  par  le  département  de  la  marine  avec  les  réfiiiM 
•des  comptes  individuels  des  comptables  de  maliàrfi»»  porte  tfv 
les  valeurs  et  »ur  les  quantités* 

8.  Est  d>regé  f  article  36  du  règlement  du  xi  déeemlne  ifttf  • 
concernant  la  vérification  préalaUexies  ordret  de  dâivranan  ^ 
faire  per  les  magasins. 

-     Sont  paiement  abrogées  tontes  les  dispositiOBS  des  ordofr 
'  nancéis  et  des  règlements  qui  sont  contraires  à  celles  du  prte&t 
décret. 


i  9.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  marine  et  des  colo- 
^ nies, et  des  finances,  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  lé  concerne» 
f  da  fexfcaUon  du  présent  décret* 

^     FiiUttpakii  àm  Twitri—t  to  aa  SBfàmàhn  lê&i^ 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperenr  : 
JU  Miàiâtn  steréiaire  Htai  de  h  marine  et  des  colonies. 

Signé  THÉoDoaB  Ddgos. 


{U8) 


AmiB  DUJxkl^ 


rMlM. 


SerrÎM 
I  rUbillmimi 

«•  liga«. 


1 


ttMWt* 


Service  de  Thakilk 


HATUBB  DES  ElITaÂES  ET  PE8  SORTIES. 


liffUMM  pur  MÎU  d'aduU. , 


Entr^  à  durg*  dt  pi(y»-] 
ant..*  .•••••• 


futM  par  àm  Mrricas  4lniig«n  à  k 
pur dss  MnricM d«  la  maxûie,.... «......• 


■i 


.1 


Ramiaaa  faites  par  laa  Htiaw&t».. 


Entrte  provanastda  w^' 
TÎcea  «uni  la  eomjptabt'^ 
liU  aat  avtvîa  aor  lAvaB* 
taira  pardcvliar 


par  lia  4qvipagaa  da  ligaa.. 


1 
par  la  d^  d«s  dMiartiHaai  «  iff*^ 


lUrananenli  da  oaatiiraa  dAîvidaa  al  bob  m^f* 
daa  aaptfriaBeaa  ordeiiii4aa.«.....i ""* 

BdiBtV*^o*  dauaiaa  BaagMina  da  ■aliiv''^ 

a&lar^  a&  (nuda  ak  i 


!••••■•( 


Frodaita  divara  doat  la  Ta- 
iawTÎant  an  atlJB«atioB( 
daa  fraia  g^n^uz. . . . 


Eati^  da  natiiiw  at  d*aSala  dddavJi  al  i»fàiA 
diouJilioDdaaialiàrMatd'afletaaB  '  ""^ 


Ezo^daaU  eonataUa  par 
Ghangamaat  da  alaaaiSaaUoo 


BadifioattoB 


(Eavoia  Idia  par  laa  aaaga-^ 
dna  da  Paris*  par  laa  aa- 
trsa  porta  at  par  laa^ta-j 
liHasaaiaBta  titmU  honi 
daa  ports  i  al  asToia  di-l 
racts  par  laa  foorBisaaars' 
d'olgaia  doBt  la  racaltaj 
doit  aroir  lîaa  daaa  lai 
part  at  la  ligaidalioa  àl 
Paria.  (Movramaatt  da' 
aomptaUa  k  eoasptabia 
ds  BMMa  aanrica.}.  •  f  • 


Raprissa  da  aarvioa  par] 
aaila  da  wtatieaa  daj 
roflablaa.  (  Mo«va-| 
nanta  iatéritarf.)...» 


(64a) 


iipaj^M  de  ligne. 


PIÈGES  A  PRODUIRE  PAR  LES  COMPTABLES 


ï  vAtm  n  Livu  oriiATiois  1  cbaiss  oo  1  »â(num, 


M*,  !«•*•  ««Lai  d«  MQttto  tctIui  ^  Vmàn  et  réception  dl«  coamimir»  au  appiotineuifnMatt  H  d«  k 
■"un  d«  piJM  «I  duug»  d»  compUbU. 

Imu  djcinoa  dm  miniitM  ou  âm,  prifel  nâritiat  qui  a  a«teriU  la  ceMion ,  «t  «rdra  da  i^ytiMi  d«  cMi- 
•n  •ppromioiiBtflMiiUi  ivwHoa  da  la  didaratios  da  priia  aa  abai^  èa  amaptabla. 


tl:z 


j*  y^  laihal  da  visita ,  tavita  da  f  aidra  da  r^piion  da  oMnoÛMaira  a«s 
da  prise  oa  akafga  da  compuUa. 


appronrioaaanaato  ai  da 


^  lii  jviiSaal  U  aartia  daa  BMtUiaa  oa  daa  affrta  didaas^  oa  diadia.; 

^^^^^Ncanaamant  ravétii,  l'de  l'approbstioii  dn  mînistrat  2*  da  l'acdia  d*aideation  da  comiaisaalit 
1  9*  da  la  d^âarsUoa  oa  prisa  «a  charga  da  compUUa. 


io^jiMâfis  laaortio  daaaatisiaaoadas  aflaU  dant  la  dasaifiaaliaa  a  éU  Matifi^. 


tas  apptaviaîoBBaaMati ,  lovlta  da  la  dklanliea  da  priaa  aa  abaigo  da  consplaUe, 


^  !■»<*■  issLal  da  raaalta»  ravéta  da  Fordia  da i^ptioa  da  fwnniiinlta  aax appiariaioaAaiMata  at  da 
'*'"M  dopriaa  aa  fliaifs  da  aoaqplabla. 


>*U  laamiaal  la  npriaa  dt  itrriaa* 


Service  iê  thMlm 


•  • 


r^Bflt. 


Strrict 
rh«biU«ni«Bt 

dM 

d«  ItgB*. 

(SttîU.) 


SortiM 
doraM* 


VATOUI  OW  BITf  rIM  *T  MB  tOSTIBS. 


SortiM  à  cliarg*  d« 


CMttoaa  failM  à  dM  ■mUts  <txu|mà kafl 
I  ^*>  pprtiMll*^ J 


àdis 


t»»»«^ 


iMliYimmew  à  dM 

dont  U  eompUbiliti  Ml^ 
•uîtU  avinvMiUii*  par*  ^ 
tic«litr.....*i 


•f»^ f •••j 

MWrftBMafallM  «bx  Mltmaat» . . .  »  « " 

-  aas  ^vipagM  de  ligM. «^ 

I>A«iwmd*«Mtt4«tdMtialMM>«rMlMii4l 

pMtM  pur  Ibna  aaJMW» 4 

ConaonnulioBi  poorl*  scrvlM  ialiriMr^>f^ 

^ 

J 


DdclMU  da  Bagaaâa . 


èhxé*" 


.<••' 


SortiMimpatablMaB&fraia/     SortiM  d'afiats  at  da  MliAraa. {  d^Mlii. 


•• 


,.n«»« 


RaiBÎaM  m  doMaisM  da  outikM  •(  d'iC^  ^ 


\ 


IMIicît  admit  aa  oouipto  .  • .  •  « 
GliaBgaBMato  da  daHÏfiaaUoa 
lUeUficatjoB  d'dTalaatîoa  •  •  •  • 


Enroit  aux  nuigariiif  da^ 
Paris,  an  «ktrM portai 
at  «nx  ^UbliuaMaatt  •i-l 
Udi  lion  dM  porta.  (Moa- 
vananU  da  compUlda  à 
conpUUa  dm  mima  mt*^ 
TÎM.) 

BamiiM  daaarviM  par  aaila  | 
da  matatient  da  aomi 


(^ 


nèCES  A  PRODUIRE  PAR  LES  COMPTABLES 


'1  i^ipm  M  LBVu  oriiAnovs  1  cbami  6v  1  ^icBAiw* 


•il  «nimin  taz  «ppnvidoBa«ai«Dto ,  •PP>7^  ^«  !•  eepi*  d«  la  <d4cûi<m  da  miaiitra  o«  4«  pvtftt  mui* 
N  fB  t  «Blwiië  la  fffUitpi»  •(  jfv^tn  du  r^|>M  4*  !•  paîtia  pmaato. 


h. 


it  T«n«iD«at  au  Tr^r  âm  «oaUnt  d«  l'iolpatatioD  qui  a 
a  d«  commÎMain  aux  approTÎaâ^iMauBta. 


l^miÊffffttm^ 


•SttppNvWl 


iHc  WilH  4«  >lfjf!wl  4t  la  parti*  pru^nU. 


aatra 


P&Mmtaca  d«  «omminaira  aoz  approriaioanammU,  oa  aeta  da  liqaisitioa  4*  l'intpactaar  ta  chaf  ou 

Mionaii*  diarg^  par  la  niaîstra  d'aaa  miaaion  ap^ctala ,  at  r^e^piaW  da  la  pai|ia  prcaanfa. 

ib'VaUl  caoalttaat  la  Sût  at  la  parte ,  ravéla  de  la  dacMÎoa  d«  miaiakra  at  vi«4  poar  Tax^cali^a  par  la  com- 

iMûi  m  ■pp>oftrf»aae»eati, 

IdtisaMaaaaliea,  dre«d  par  le  ceaiptaUe  et  ravéta  da  Kaatonaattoa  da  commÎMaira  aax  approviaioaaemaats 

>|M««a  «artia  lae  aialiAiea  coaaoaûi^t. 

W^  INciHflM  d»  imniN  9  Wtdt»  d«  i*ifdi»  à§  porter  ea  Mrtie  doaa^  pat  le  commiataii»  aax  approti- 


^^'i^àtà  pataat,  1*  apptebatiiNi  da  aiaislrei  S*  erdrt^d*ai^tloB  da  coiapiliialre  aax  ^provtaioaaaaieBta. 

•"^  ««U  j«  eeadanBaatioB  approaW  par  la  amfitra,  at  procia>Tarbai  da  deitraclioa»  r«vi||i  de  ferdra  da 
P*^  <a  «iiu  doaai  par  la  cemaitaaatra  aax  appnniaioaaaaieBts. 

^^^'■^  è»  teadcaMatlea  appteayj  par  la  ailaiatre ,  at  preeia'vail»al  da  d^BudUiea  |  le  proeèa>Ta^al  cU  co»> 
^■>tîga,nv||o  da  Tordra  da  portar  aa  lorlif  doaai  par  le  eoBuaiiaaire  aux  appronûosaamaate ,  al  de  ]tL^âà- 
M»  ^  pÏM  «a  elMirga  dM  pMdaki  d«  It  ddiMiitioa. 

'*^'*^  àê  eoadaataatioa  porlaat  :  1*  approKatiea  de  aiiaiatre  (  2*  ordre  d'exdeatioa  da  «énuiiMÎre  aax 
ffnviMaatMaata  {  3*  d^diiratioa  de  prise  ea  diarga  daa  HMliiraa  o«  daa  aflala  aoaa  lear  aeaT^a  dawamaat. 

w«U  àê  rendamnatioa  aparoavd  par  le  aiiaiitte,  itall»  dtfeadif  4*  VMMWat  da  comaiii«ire  aax  appro* 
■«■■■■•ato  at  da  r^cdpisaé  dat  agaata  dat  domaiaae. 

7^^^^  d«  leeeaacoieat  approaW  par  le  ttiautra ,  fi  tevUa  da  faHia  d'«il(ati«a  da  conflBÎMnra  aax  appro- 


■■éi eMninaira  eax  appnmaioaaeaiaata,  raréta  é$  la  ddclaratioM  é$  jritê  m  éktfftf  pw  1*  tomptaUa,  dos 

'Him  M  dti  afiMa  aooa  laar  alasaîfiaatioa  rectifia. 

u»  i» •     ....  • 

^— fsaiaimue  aax  appiovisioaaaniaiita. 


• -^  H  tuTjrr^'"  •''•''*^*~^  "^  *•  •*^  *• '^' "^  *•  ^^^ 


«*M«rlnl 


ooMiataat  la  ramiia  da  aanriae. 


Service  du  eaiememeni  ia 


»An«iATioi 
du 


SorlÎM 
rc«U«i. 


N4TURE  DES  ENTREES  ET  DES  SORTIES. 


/Sorliot  à  cbarg*  d«  rem-] 


b(HiTMm«at 


Emploi    «SX   tnii«bnn«' 
tioni, 


iMlivnvcM  \  àêê  wmcctl 
dopl  la  conptabilil^  til 
■«îvi«  rar  isTOiUÎn  paiw  1 
ticnlitr 


CenîoBt  failM  &  et*  Mrvîccs  jlnsfran  l  U 

^....^.......^  à  d««  partienlicnf. < 

____^....  à  des  «crriret  d«  la  mariai. 


PorUa  rt  dtf  ait  mit  i  la  cfaaxg*  daa  eoaiptBU«( 
•g««it« 


Dâivrancaa  faîUa  a«x  corpa  d«  trovpaa  de  la  i 

an  d4pAt  daa  <diaaini«M(tl 

DélÎTrancM  de   matièraa  daatiBtm  aaz< — 

diwD^a 

Eiivoia  faita  à  dca  d^pAta  ^taUia  lion  da  ' 

nantal  ...t.. 


Prêta.. 


Sarrice 
do 


daa  traopaa 

da 
U  marine 

(Lito 

militaire!  ]. 

(Snito.) 


Partes  par  force  majanra 

CanaommstioM  pour  la  aarviea  intiriaer^i 

ConsommatioM  pom  dpraovea*  ••• 

D^hala  d«  magaatn 

«    dclruits *' 


SortiaaioipoUlilaaaDxfraia;    Sortiaa  d'objaU 
g^a^avi 


mailire». 


at  da) 


démolis. 


(    dielaaait. 


Remiaca  a«v  domaioee  de  matièra  at  d'fllj*^ 
lira  vandaa •«..* 


DéCcil  admta  ea  compta. 


Chugemtnta  de  claaaifiraltoB. 
ReatifieetioD  d'^valvation 


SortÎM 
d'ordra. 


rEaveii  uix  magaeiaa   d«^ 

Paria,  aux  a«trca  porta j 

at  aei  dtabliaaomants  ai> 

tndt    bors    daa    porta. 

(Moevameola  da  eémp-j 

tabla    à  comptable    do 


même  aerrîce 


T 


[Remiiea  da  aervîce  paraolle  ^ 
da  motations  de  cemp- 
tablea.  (  MouTaroaata  in- 
tdriattra. } 


nÈGES  A  PRODUIRE  PAR  LES  COMPTABLES 


'X  t/Aprm  M  um»  orêmAnm  1  cbami  6v  1  oicsAMi* 


•il  muûmfra  nz  «ppvovbbMSMBeato ,  *pP."y^  ^*  ^*  "^>*  ^*  '*  <dMiMm  d«  niai 
P»fà%  ntoiU  ia  fffuifpi»  •!  ftvlts  da  rképM  4«  !«  partit  proDUito. 


aùaklra  o«  4«  priCrt  nari* 


.  WBiti  aMM  4va  «a  ratsta  4a  fan 


it  tananaat  an  Tr^or  da  aaraUnt  da  l*ia4pnlali(m  qai  « 
•  d«  caauDMMiia  aos  appiatiii^namanU. 


»^Mb9IMi#9 


asttppNvWi 


■Ht  sarlla  4«  >lfJf!iil  4t  U  parlU  praa^aU. 


ifctfiniata  da  aoauBJnalia  aaz  approyiaioBBaaiaaU,  aa  aeta  da  r^kitSoa  4a  l'tvapactaar  in  cbaf  oa  «atre 
Minuin  ckargi  par  la  aBÎ&Mtra  d'ana  miaaiaa  fpdciala ,  at  rieiipUU  da  la  pa4ie  pnnanta. 
b'VoU  caatlaUat  la  6it  ai  la  parta ,  ravéta  da  la  dâcbioB  da  minialia  ai  Tij4  poar  l'ax^tion  par  la  com- 
|*>bi  tv  •ppawriaiaMiaaaBii* 

iiaa«  dra«d  par  la  caaiplaMa  at  ravêta  ida  raaUwisaiioD  da  conmi^aira  aax  approviaionnamants 


*2*^  *■  Mfiîa  laa  aiaiilàaa  caataoun^. 

lada  lairb  latil  d»  paa»Ha  t  WiOi  âê  i'ifdi»  S§  portar  aa  Mrtia  dooad  paf  la  eoBuaiaiaiia  aax  approTÎ 


t***Wl  poHaat,  1*  appfoWtk»  da  aiiaitUai  S*  ardrt^d*aidciiiioa  d«  roaipiiiailta  aaz  ^proviuoaAamania. 

"•  ""W  U  eaadaaiiaaiîoB  approBTd  par  la  miafitia ,  ai  prooit-Tai]>al  da  dailraclioa  »  nnêHft  da  Tardra  da 
**«  ta  «iiû  donad  par  la  eonaûaMtra  aax  approvSêioanMaaala. 

'*""W  è»  teadaaiaaiiaa  apptaavd  par  la  adalaCra ,  ai  pracèa^vailMl  da  d^aMdiiiaa  t  la  pra«èa>Tarl>a]  cU  cop< 
*™"»imlta  da  Tordra  da  poriar  aa  lorlia  daani  par  la  eoauaiasaira  aax  approTÎaioaaaaiaata ,  ai  da  lA^d^ 
Mw  ^  pwa  aa  alMirga  di»  pwdaka  d«  b  dd»alii)OB. 

••"W  d»  «mdamaaiian  portaai  :  1*  appraliaiiaa  da  miaiaira  (  S*  ardra  d'axdeaiiaa  da  aimaiinMM  aax 
y^wiomanato  (  3*  dklaratkm  da  prisa  aa  ckarga  daa  laaiiiraa  a«  daa  aftla  aoaa  laor  aaaT^a  claMamaat. 

**"U  àê  caadaauiaiioB  appraavd  par  la auaialza,  laadls  dafaadt»  4a  vMMBaai  da  eammiMiira  aax  appro- 
'****Mato  ai  da  r^cdpisaâ  de*  agaaia  dat  doaftaiaaa. 

|^***U  da  laeaaacBMai  appraavd  par  la  miaiatra ,  fi  tavlla  da  Tarifa  d'ail(aii«a  da  eoauaiMtîra  aax  appro- 

a«x  appnmaianaaoïaBta,  rarlia  da  k  djflaritiaa  M  priai  aa  litarfê,  par  la  aamplaUa,  das 
I  aooa  MOT  aU»aifiaaiioa  raciifida. 


bida 

lli^  «a  dai  afiata 
•  4a 


aax  appiaiiaioi 


^'«pMilîaa  da  coauaiaaaîraaax  appioviaim»anaftti,'ftflt«  da  tdidpiaid  da  hgaat  clurfd  da  Itaaapart,  oa 
'  <^miaa  da  Uiiaaol. 


^«kl  (aasUtaai  la  raaiia  da  aarviaa. 


vàumxttOM 


EatfM» 

réelles. 


Servie*       / 


NATURE  DES  ENTREES  ET  DES  SORTIES. 


I     •  •  t  ii  iil 


ffifltT^  I  etiargv  d*  paje*' 
mnt ' 


Cf mIou  &Itet  par  d««  B«rrieei  ^traagtn  I  !■ 
par  4o«  Mrneef  d«  U  mann*. .  f . * r • 


,  ProdaiU  de  traiofonna- 
tiont,  oonpoiitiooa»  mix- 
l4rc^,«U *•.,«* 


Enlr^  provenant  île  eer-j 
«ieeamnt  lia  coaptaki-^ 
lilé  ett  tnivM  aav  iiiTeB< 
taire  particalier 


FMdttIU'dl/ers  dont  la  va- 
leur vient  en  attéaaatioii  * 
dee  frai*  ^n^rsux. . . . 


ProJaila        \  Produits  de drogmi et  de 

tranarormatîon ,  ( 

etc.  )  Prodnita  d'objets  de 

Résidas  des  matiirea  mises  en  «vvre. . 
Produits  de  réparation  d'objet»  divers  en  i 

.1- «I  de  cHl^iiTes  ei  de  récoltée.  ,....•  •••h 

Uemises  faites  pfx  le^  bAtiqinnto  i  par  les  salk  il 

tLôÂlrcs ,  par  les  postes ,  ambolances ,  iafioMf 

|iar  U  dépAt  dee  é^bantUloiif  tt  4ypss..M>M 

Beversemcnte  de  ntatièree  délivrées  et  naa  saf  ' 

dcscipérianecs  ordonnées,  ainsi  qiied«si 

résidus  provenant  de  quatierea  eaipiof*^' 

Envois  lails  par  les  dépôts  établie  honda  U 

Uéiiitégratieu  daps  le*  msgasins  de  maUsM  ai 

oUevés  en  jrauds  et  saieis ).»...»<• 

BoniCcaUou  do  sangsnee  ayant  déjà  asni.«M'f 
Recettes  des  matières  employées  aux  épmisi  ' 
sons  fail^  pir  las  fourniaeeuss  et  !«&•<">•  i 
et  résidus  dœ  matières  employées  sh( 
Entrées  àc  matières  et  ti'objcl»  dérfsssés.  ^^  j 
démolition  de  ma  tierce  al  d'objets  en  app 

Sxeédaats  conataiés  par  rccaMomeal.  *« 

ChsnKcmonts  de  elasaificatiiMi 

,  .    RectiÂcation  d'éval^lion.  ,,r 

[Envois  faits  par  les  roaga-^ 

sios  de  Paris,  par  les 
aatresports  et  par  les  éla>  i 
bllssemants  situés   borsi 
des  ports  {  et  envois  di- 
rects par  lei  fonrnisseursX                                                                              ^^M 
d'objets  dont  la  recette/    •••♦••••»••••••••• •• ^ 

doit  avoir  lien  dans  lei  *  | 

Entréea     j     port,  et  la  liquidation  à I 
d'ordre.     \      Paris.   (Mouvements  de 
comptable   &  compta  Me 

dn  même  service.  ) i 

iMbveeiaenla  réeipMHjune 
entre  l'ogentcomptal)!  et 
le  nhaimacien  comptable. 
(Mouvements  intérieurs.} 
Reprises  de  service  par  suite  i 
demiitationsde  compta-  ; 
blee.  (Monvem**  intér".}  ) 

(    CeMÎotts  faites  i  d^  services  étranfcri  à  U  "'"^ 

°^>*>      (Sorties  à  «bargt  de  rèm-9        particulM'S ,  ft  d«s  iirvftef  de  h  ntai^ 

iMlti,      (     boviaerneni. .'. I    Pertes  et  déCcit  misais  cbaige  des  comptable*'' 

e  \        agents, 


.« 


ii*aa9. 

tuptt  de  h  marin*. 


(  653  ) 


niCBs  i  raoDonu!  par  les  cowptablbs 

t 

1  VArni  »i  timu  OritATIOKS  1  CBAMI  0«  1  0iCHA»«B« 


piipfocl»^nrliI<é  rtcctto,  Ntlta  de  l'ordn  de  Hctptioa  da  MWBÎMaîr*  Mk  tppMvinoBntBitalt  êl  d«  h 
||KiliMdtpriMeDckaig«dm«aBpi|b|i.  ,        •    t  i 


k^  I«  d^ioa  dtt  mlnbtre  on  da  pr4f«t  naritim^  ^i  »  eitons^  la  ceanoa  »  «t  a^rs  dt  ifctpUtei  da  ctami 
|m  lu  approvïsionDeutntf ,  f «irAta  de  la  d^âAraUo»-  dt  prilio  lu  diâff*  dtt  Côk^plaU*. 


' "  ; 

IJI^  ptBcJe^wbal  d«  nnto,  itrltn  d«  l'oidn  da  ricfptioii  d«  eomffliasalre  a^i  tpprOTiaMaB^tatt  tC  dtla 
■mi»  dapriiy  ta  chaiydn  ipMgUldt»  >    .1 


I 
.  •      I 

i  1 

P^  fd  JMlil«Bl  11  Mltic  d««  Mattifrt  au  dêi  èffÉi  d^dasft^s  o«  d^olla.       | 

'^^<>^  da  raea&amMt,  ravAtn .  1«  d«  l'approliatioii  dn  minûtra  ;  2*  de  Tordre  d^exdc«tim  da  «DmmiaMiro  au 
P>*ineAaeMaiiU|  S*  de  k  décUration  de  priée  en'clNrgerdti  ceéapteUe. 

^  V^  |«tifie  la  eertie  dea  matièroa  on  des  effele  dont  la  daaaiScatioD  a  M  reetifide, 

M  la  coMaiiMi,^  4U  approvialoaMaMato  t  nvAln  4a  la  dddafatioa  da  priae  ea  ekargo  d»^ott^atltf.~    ' 


.1  »., 


:•'     I 


j^^i  praeb^erkal  da  racetu«- reflet  delMfftle  ^deeplîoA  da  coi 
"'*^  de  priée  en  charge  dn  comptable. 


laeawa  aai  ai 


afaoBla  et  de  la 


<MfUtnt  la  npriae  de  lerriee. 


^tnm  ^  thtiOk 


dIsiomatioi 


?Fi  it  -: 


Jj 


r.      »'.rv 


SorttM 


'  :  .  »  • .  1 

Service 

d« 

riiabniamcnt 

cIm  trouMf 

d« 

I«  ■larînti 

(SttiU.) 


i.J'  »»i/    I  j  I 


HATURB  DES  BlITREES  ET  DES  SORTIES. 


SortÎM  k  eWg^  é»  m 


*    CtwiOM  lûtM  1  d«t  Mrricw  ^lnBg«ra  i  la 
.iiM  parliadi« 


...^à 


•f«als • •«..«... 

^  î«ft  êÊmtÊmt  CâWnnctt  (Vîtes  a«x  eam  d«  tiovpw  ^  la 

dont  U  compUbiliCJ  «il    *»  **P**  ^  ^Lwtilfc*»»  «H 

•mvi.  lur  »v«nuinp.r.j    j.  ..^^^  d«t»^  M 

*'"^« (        n^ 

*   .  •  * 

ConflomnuiUoBs  pou  1«  Mnric«  iaUnear  émi 


l 


[: 


ft 


GoaaoaimatioiM  pou  «prtnTes. 


,  Sorti  «#     î 
fraU  g4a«rwaz 


Soriiol  d'tffilo  «t  do  MoUino 


•  j 


Bemiict  anz  domaînot  do  inatii|«o  ot4f  «ibii 
être  irondw • ••...... 


Dtfoii  ad*»  o»  ooin^ 

Ckangornoofa  do  daiwification • . ••■«^ 

\  hlWtttàtlotf  #l»ihi»tiàft. .,.««^ 


'V 


l 


SortMi 
d'ordro. 


1  Eavois  aux  magasins  de  Ta-; 
ris,  aux  aulrea  porta  etj 
aux  éiabliaaementa  attuéaj 

hors  dea  ports.  (Moti\e-\     ,, ^ _  J 

ment*  de  comptable  à| 
comptable  dn  m^mo  ser-1 
vice.) ...•• 

[Remues  do  aorvieo  par 
•nite  de  matation  do 
conptablea.  (  Mouvo  - 
monta  intôrievrs. } 


i 


H 


^li^an 


H 


iupà  *  te  «Mfrfii^'f  Sotte.) 


PIÈCES  L  PRODUIRE  PAR  LES  COMPTABLES 

1  VàfrVt  M  UVM  OpiftATlOlS  ]k  CIABCI  00  k  uiCMAMM, 


'l'«4 


mi»  eomBÎMur*  ««z  ■pprtnrisIoniieiiicntB,  ^mpnW  d«  la  copie  de  la  d^iaioa  da  mlnîatn  oa  dn  «réfat  mantima  il 
m  MMM  b  tHàâù ,  «C  Mtibi  <hi  rIcipiÎN  J«  la  jparUa  pvaanU.  .  \  1 


ÉTammML 

CK.aiaai 


jparU. 

lëfvtfMMM  M  '7l^li«/  Airiaotiaiit  da  l'imp^Uon  cpi  a  é(^ 
conéniaaaira  aoz  appraviaionBanteala. 


didAîmaaaada. 


la  partia  pran|nte« 


t 

jM*  Mifrasea  da  epmmiaaain  ans  approTia)oDa«ment3,on  aeU  da  i^qaiattion  ék  rinapactanr  ^  cliaf  ou  an  Ira  '| 
fMoiiulM  dÉi^  )ftÉ#  U  itofoMM  Anr  oriariMl  ap^ciala ,  ai  r^c^piaaé  da  la  pajlia  pranaota.  T 


^1»1 


■Hwbal  cooata.taot  la  fait.ai  la  p^a^  ravila  da  la  4^ciaû»i|  da  miniaira  oK  ri$i  pmr  rasâeatioiiipaT  la  commis- 
i»t«tfpplMfillftMfttt«rbr.      ■  ; 

iJliamioaiaMUoB  ^raa^  par.  le  comptable  a|  revli*  ^  à'aÉtaâaalSM  ém  étAaassaiiV'aÉ»  ippleviaioauemeata 


kP^  froUe^arlMl. da  raaatta ,  ravAto  de  l'ordre  da  porter  en  aoilie  doan^  par  I4  eommiasaira  akx  approviaion-  ] 

•  ^  j  ' 

■^^fWl  peitaat  :  1*  approbation  da  miniatra;  2*  ordre  d'ax^ation  dn  commia^ira  anx  appro^sionnement*.   ' 

^^«U  je  Gontfamnftloi^  api^fouW  par  lo  miniatie,  et  procAa>Tarbal  â»  dca%aetton,  rev&t^  de  l'ordre  dej 
'^  *>  MrtM  donu^  par  le  commîaaaire  aux  approvS^îonnementa.  * 

^  dé  eondaÉnnattoa  appronira  par  fe  miniatr^.,  «t  procia-verbal  da  démol^ion  ;  la  proei||fTer1i>I  de  «on-  1 
HMêavIta  ém  lr*é#4ia  éa  mMét  OB-éartâ»  <aii«par le.comjniasaiaa  aiu  apn^UionnameatA  et  da  la  «iécU-'l 
^  yaaa  m,  iboopa  4a>piadmla  Jala  d^otoiiuoti.  I 

condamnation  portant  :  t'apprebalioa  dki- aaiaiaiPi f  B^^ Asë^Édcotion  dacommia^i#inM«ype*» 
(  3*  4Manli«a  do||ôaa  an  ahafisi»  dna  ^aliirea  on  dea  effets  aoas  lenr  nonTean  ela^a^pVp'  •*  ' 

"W-jmiil  de  condamnation  approavé  par  la  ministA  f  ravéta  da  l'ordre  do  Teraemant  dn  com^Jaa^ff.any^fp* 
t^^wiwHiHimn  1 41»  aéd^lft  éan'ofi»  èm  iafciainca.  ' 

'!T'''^^i«MnM>Mltf'n^fiirftaeé^'i0«iiAMn  «I  ravétn  de  l'ordre  d'ez^tion  dn  commialbirt^  i**  rfl<J*b- 


^danamiauin  ans  approriaionnamenU,  revAta  àtUâiehttiÙOmimffyêé  ètt  cliargt,  por  k^ottptable,  def 
**<>*«««  da»  effata  aona  lenr  daBaification  rectifia. 

*dacamnimira  aa»  approrlaioanamaata. 


^«i^aptiilîonda  commiaaaira  aux  approviaionaamaili  r  9f^  ik  «MpîÉi^da  fagAt  VRÎ^gd  au  Iraasport  on 
^«H>Waedaliâtimapit. 


>«-iiiU!  eoBfttalaatla  rtmiM  da  sérriée. 


i 


(664) 


I 


NATURE  DES  ENTRÉES  BT  DES  SORTIES. 


BB 


I  par  «nl«  d'ackata. i 

illai  par  daa  aameaa  jtimagti»  1  lu 
•ervteatdo  la  marina i 


LÎTraiioiM  par 

CaaaioiU  fait 
pat  daa 

Prodaitada      i    -,    .  ,      .  .   - 

tniiafomatioa  f    Pn>diiiU  dea  momtwaa.  toi 
0l  >       da  la  fabricatJAB  daptiid 

b  fluavlMlJoa.  )  <*»  "owlUfa  daa  eiprib.^ 
Raaido»  daa  denrdaa  et  des  aatlircs  niaernoai 
Prodoits  de  r^arationa»  d'instalûtbitt  et  dt  Jl 

d'objata  dÎTara  en  aerrie« J 

Remiaes  faites  par  lea  bâtioittola «i 

M     par  les  dqBÎpaflva  de  lifiie  et  |ii| 

de  tronpaa  do  la  mariaei 

->— — _  par  las  bagnaa ,  maisons  d'util,  4 

'  par  la  awviaa    dea  a] 

«atanalloa  «ionlila. 

lar  U.  ddpAt  daa  dobantaioai  « 

e  dnardaa  ddbTidea  etneasa 

dea  expdriencaa  ordonna ,  nîaai^  dsi , 

rdsidns  provenant  Je  denxëes  employées  •  m 

EoToialailaparlos''-^^^  j.-vu.i^  —  a.  ._j^ 


s: 


Rdintégration  dans  les  magasina  d'oljeUfHtik 

AdintdgTttion  dnna  laa  magAaina  de  dauàh  ^ 
et  d'objeta  enlevés  en  frandn  ataaisis 

Snnvatagas 

Raeettes  daa  déniées  et  dan  nulîèraa  emfbfi 
Tw  daa  livraisona  Csitea  peur  laa  foaniisMii*' 
produite  et  rdaidva  daa  dàiudaa  nt  des  «tt* 
aasdpreaTeo 

Bniréaa  d'abjeU  dant  la  cIsaMnoïC  s  Méai^f 
do  r^aratioaa  «a  da  modifications •  'H 

Balrdaa  de  maUirea  et  d'olbioCa  dd<daasÀ,  ^àfà 
ddmoittàoa  da  matîAraa  et  d'objolsea  sppsiiM^ 

Excédants  constatés  par  raconsoneBt. 


Ghanrasanla  de  claaaificatMm 

Rneli&alMa  d'dvalnation « 


\  Envois  faits  par  1m  maei^^ 
sins  de  Paris,  par  les 
entrée  ports  et  par  leoj 
dtablissamants  situés  borsj 
des  ports;  et  envolsj 
direela  par  les  fourni»-' 
saura  d'objets  dont  la  re^i 
cette  doit  avoir  lieu  dans! 
laport,  et  la  liqaidationl 
à  Paris.  (Mouvements  de  ' 
comptable  k  comptable 
du  même  ser? ice.  )  .... 

Roprises    de  service    par\ 
suite  de  matations  dei^ 
comptables.      (  Monva-i* 
menta  intérieurs.  ) ) 


"1 


)f  m-  (  667  ) 

piupiW  (Irte  militaires). 


PIÈCES  A  PRODUUIE  PAR  LES  COMPTABLES 


i  VAmn  ]»■  uOBfl  opixATion  i  ciaioi  ou  k  séciAioi. 


w  Ja  procès-Terikl  dtt  r«e«Uo  »  mita  de  l'ordre  d«  rdceptioii  dn  commÏMaire  anz  approvisioiineintiiU  «t 
k^mtioB  d»  ]iriM  en  cLAïf  e  dn  comptable. 

w  d«  la  Jià»ion  da  BÎnûire  oa  da  préfet  mariUme  ipiî  •  antorÎB^  la  ceMion ,  et  ordre  de  z^ception  da 
m$  au  approriâonncmente ,  révéla  de  la  déclaration  de  prise  en  cjiarge  du  comptable. 

HfiU  proeèa-veil>al  de  recette  «  revota  de  Tocdro  do  réception  dn  commÎMeire  «nz  spproviiionnements  et 
I  i^dention  de  priée  en  charge  dn  comptaUe. 


de 


de 


ff  fa  pracit^erbal  de  TÎsile,  rvtit^  de  l'ordre  de  r<^copllon  du  commi«MÎre  anx  approviaîonnlmenta  tt  de  le 
'*^"i<ioD  de  priée  en  charge  dn  comptable. 


^  Ja  pecte-terbal  de  viaite,  revétn  de  l'ordre  de  rdcepUon  da  commiieaire  ans  approtiaionnimtntf  et  de  k 
"«ntin  de  priée  en  eharge  dn  ecfniptable. 


r****  ^  jeetifient  la  aortio  dea  objets  d^dasséa  on  démolie.  " 

""^^  Js  receaaement  revttu ,  1*  de  l'approbation  dn  ministre  j  2*  de  T  ardre  d'exéeatiqn  dn 
*>  'Ppcovinoonemenl»)  3*  de  la  déclaration  do  priae  en  charge  dn  comptable. 

I^K  foi  jaatilU  la  eortja  dea  olyoU  dont  la  elassifieatio^  a  été  rectifiée. 

et  de  cottalutij^  ans  approvisionnements ,  revitn  de  la  déclaration  de  prise  en  chaige  dn  cooiptahle* 


^téa^Foc^urVal  de  recette ,  revétn  de  Tordre  de  ideeptien  dn  eonnni«air«  aaz  approvieionnemonta  et  de  la 
««•tioB  de  prise  en  charse  dn  comptable. 


*''»W  «oaïutant  la  r«pri*i  de  aervicv. 


Sérii 


ru. 
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NATURE  PE8  EHTRÉE8  ET  DES  SORTIES. 


Sorti«t- 
rMU. 


fSmiiM  ï  chargt  <!•  rem- 
IboaiMnMt 


Emploi  aux  tranafoma* 
lioot  «t  mx  manntoB' 
CiOBS. 


CcMioBs  £ùlM  à  des  aervicea  krvogta  l  h  i 

■         à  dea  parlicalian 

— —  -■■  I      .11..  à  da«  aervtcea  de  la  mariic . ..• 
Pert«a  et  daficit  mis  k  U  charge  dea  compUbitij 
agvnta 

Emploi  ans  Uanalîicaaatioaa  oC  aax  o«ffi 
aalura -.•....... 


D^IivrancM 

faitaa 

aux  bâtim«aU. 


DéfivniMaa  Ciitai  a«x 


IMIivraacot  &  dMaarricds 
dont  la  eompUbaihS.ast. 
antvie     aar     invaoUiro) 
particoJiar 


I  d^Stltt 


Edtmc  fatta  i  daa  LitiMUil 
de  cam|»agiia  on  an  lUt 
Délivrancw  fa i  las  aax  <^ipaff««€a  ligsa  ei  i 

troupea  d«  U  manne. 
-■-  ■  ■  «ox  bagnesi  maiaonai 

«B  a«nri«o  dasappaxau. 

usteasilas  at  eaiil*.... 
— — _^-.^^_   ao  dêp6l  dea  ëckanlilloiaft  I 

Dëlivraocaa  de   daaréos  destinéoa  au 
dooD^ , 

EnvoM  faits  k  des  dép6la  éublia  bon  du  terif. 

\  PréU 

Perte  par  force  majaara. ...........  •...«' 


/ 


Sorliaa     impstablea    «axi 
frais  g^o^aux /., 


Gooaommation  poar  la  senrice  iot&îcarJfii 

Consommation  pour  apreurea 

Dëehrls  de  magasin .....r 

Sorties  d'objeU  dont  ie  daeeenenl  a  iU 
aai^  de  réparât iona  ou  dn  modiUcaUesi. 


Sorties  d'ebjela  de  d«nr^  et  de  mati^ 


RemisM  anx  domaines  de  denrées,  de 

jeta  dratinja  à  être  vendua 

ficit  admis  en  compte. 

Cbaogementa  de  daasifieation... 

Rectification  d'évaluation .  • 


natilni< 


Envoie  aux  magasins  de' 
Paris,  aux  autraa  portait  j 
•nx  Àabliaaomenta  ailn^  ' 
hors  des  porta.  (  Monvem.  i 
de  comptaUe  k  eomp-' 
table  de  mime  aenrice.  ) , 

Remi|es  dejervice  par  snite  ! 
de  mntat.  daoomptablea. 
(Mouvementsintërieor».)  ' 


B*"9,  (  66»  ) 

j^mame  [Lits  mUitaires),  (Suite.) 


PIECES  ▲  PRODUIRE  PAR  LES  COMPTABLES 

1    l.*APm   DB    LIVM    OpiftATIOVt    A    CBARCB    OV    ï    séciAMB. 


|i**^cMnuanin  ans  tpproviiloan«m*Bti,  «ppay^  àê  U  copio  de  la  d^daioa  da  misialn  oa  .du  profit  ma* 
ikMM  ^  •  aolorif^  la  «mmod,  et  nvkn  do  recépiat^  da  la  l>artia  prenaAta. 

PM  Al  Miaiilra,    appvj^  da  r^^iaad  eoniUiaBt  la  Tanament  a«  Tr4or  de  montast  4*  l'iapelaliea 
p  *  éW  pmcrilaf  aioti  ^ua  de  l'ordre  da  r^golariaation  da  conmiaaaira  au  approTiaionaamaala. 

j^^Boch^alordrade  déUvrasce  dv  comaaiaaaiza  aux  approvÛMmemaala  t  r«rita  de  tétifimi  de  Peelie- 
picv  oa  da  ses  rapr^aantant. 

p^Mivnaaa  d«  aemwianCTa  a«z  approriaîoeaeaeftta ,  tevlt*  de  rMpiaei  d«  la  partie  pranenta. 

B*«dilmaecad«  coouiiaaaira  au  appnmaiomaMaDiat  e«  acte  da  rdqeiaitlon  de  l'iiiapaclder  ee  chaf  de 
^'••etiaeaaire  Aargi  par  la  miaitlra  d'nna  nûaaioB  apdciala ,  et  r^dpuad  de  la  partia  prcaanta. 
ktaap^'tbB  do  eoBUBÎMaire  aas  approTiaioBneaieota ,  ravAte  da  r^^pitid  da  capilaiâe  da  bdtiaaaBt  ebarg^ 


^  4*  b  Mcinoa  da  miaialra  oa  d«  prMel  maritime  ijêI  a  aatetia^  le  prêt ,  el  otdra  d'esdeatioa  da 
'BiypafMiaaaeneata ,  rrvélB  da  recdpiia^  da  la  partie  pfeaaale. 


J^uW  faailataat  la  fait  at  la  parte,  rarèta  da  la  d^iatoa  dn  miaiatrt  et  viai  p«ar  l'aideatimi  par  la 
pe  MX  •ppnmaionBemeata. 

lipaalre  aax  appaeriai' 


'^'■^wiMBatioB  dreea^  par  le  comptabla,  et  raTita  de  raatoriaatloB  da 

*|>1âr  m  NTtia  he  maiierta  et  oinata  consomBi^. 

y^»  pnwia  verbal  da  recette ,  raTWa  de  l'ordre  déporter  aa  aortie  doaa^  par  le  commiaMira  aax  approvieieoo 

•'«•k^ï pertaal  :  1*  approbatnm  dv  miaietre;  2*  erdta  d'axoeatiea  da  raiBMaMÎra  aox  appgonaieBaeaeBla. 

"^^^iW  de  coadamBaliea  approovd  par  le  mioistcat  et  proc&a-varbal  da  dwtroction  »  revéta  de  l'ordre  de 

'^^  ce  lertia  doaad  par  le  oommiaaaire  aax  approvitioanemenU. 

*'^^  de  ceadamaatien  approavd  par  le  mîobtra  «  et  procia-verbal  de  d^molitioa  ;  la  proeio  yarbal  de  eea- 

|<*Mâaa  fivlta  de  Tordra  da  porter  ea  aortie  donad  jpar  le  eommiaaaire  aox  approTÏaioaaeBaBla  at  de  U 

^Hiratwv  4«  priaa  aa  charge  des  prodaiu  de  la  Jém<duioa. 

MMeiU  de  coadamaation  portant:  1*  approbation  da  miaietre;  2*  ordre  d'asdeotioa  da  coomiîaaaira.aax  ap- 

^naoesfa^tgj  3*  dddaratioa  da  priaa  en  charge  dea  nuitièree  oo  d*a  objeta  aoea  lear  aoirraea  daaaamaat. 

w^cmmI  de  coadamaatioB  approuvd  par  le  miaietre,  revita  df  Tordra  de  Teraemcnt  da  coonmlaaairoBax  eppro- 


'•'^•••ala  el  dv  rdcdpiead  dea  asaata  dea  domainao. 
"•"•W  da  receneemeat  approeve  par  la  mini 


approBve  par  la  ministre  et  ravlta  da  Tordra  d'axdcBtioii  da  commîeaaira  aax  approri- 

'"^■«"«lûaMÎre  box  appnrriaioBaameala ,  raTita  de  la  déaUratioB  de  priae  a»  tbarfe,  par  lé eomptaUet  dei 
^■w  M  des  olgeta  eooa  laar  daaaificatioa  rectifide. 
•  ea  caeuBiaaaire  aox  appnrTiaiooaaaaeBta. 


•  'aptttioB  da  COI 
^  «piCiiBa  da  Utimeat. 


iax  apptoviaieBBèméBta. NVdUi  de 


de  TageBl  ebargc  l«  trasipott  oa 


*'*"^  iOMtBiBnâ  la  lemiae  de  aervice* 


■<*■«■ 


sésiOlATIOI 


S«rviM 
dt  la  juU«t 


Enti^ 
\      d*ordr«. 


NATURE  DBS  ENTRÉES  ET  DBS  SORnSS. 


■»*i 


IldTrtiMiu  p«r  SttlU  d*«diaU. . . . 
C«m{«i»  fittêt  mr  d«t  MrricM  ètni 
pu  dM  ttrntm  do  U  marna .« 

1 

•• 

lEatrrfas  provanant  da  •ar*\    ^„    ,  «       . 

TÎcaa  donl  la  eoapta]>i-(    R«iBté^n(ioii  aanalaa  ttagaaina  4*oljcU  el< 

lit^aatadTiararliirMi*!    _  ••»•'••• 

UiTt  partiaaiiar ]    R<™*m*  ^«ilas  par  la  d^pAt  da*  ^«ntillo^  h  i 

M{al4tHMloii  d«M  laa  iiagaaiM  êm ^, 

d'afiatt  aolav^a  m  frauda  at  aaMM 

Saavttagai ,, , 

Racattai  daa  matiirM  amnloj^    aux   4f 
vraisona  faitaa  par  laa  fburaiaaaara  al 
daitâ  at  r^îduadat  matiArat  amploy^ 
ProduiU  diTara  dont  la  va- 1 

UarTtaat  an  alUnuatioa/    Enlr^ai  da  nMtiirai ,  d'olijaU  at  d*effela 

das  fraia  gi^n^ranx }        prodniu  da  démolition  da  malièraa, 

on  appioviaionuoniant 

Exctitnta  aonataUa  par  racaataaani.. 

Glianfam«it«  da  claMification 

•RaclifiaatioD  d'évaluation  •..,.••.... 


fÉnvoIa  fafta  par  laa  BaM>^ 
•ins  da  Paria,  par  Tas: 
aatrta  portf  at  par  laa  ëta-  j 
Uiatamanta  aitnii  konj 
das  porta,  al  anvols  di*| 
raets  par  la»  fonnÛMaiira' 
d'objeta  dont  fa  raoattai 
doit  ayolr  lias  daaa  ial 
port ,  at  la  liqvidatiop  il 
Paria.  (Monvamanta  da' 
oomptaUa  à  comptaUa 
da  mima  aarviaa.  ) 


Rapriaas  da  aarviea  par] 
■ai ta  de  mntationa  da{ 
comptaBIat.  (  Moava- 1 
manu  iatiriaan.  ) . . . . 


PIÈCES  A  PRODUIRE  PAR  LES  COMPTABLES 

1    L*Al>PUI    DB    Llims    0PBRATI05I    X    CHARCH    OU    1    BicaAIlCI. 


■>•  '/ 


M Ji procès-verbal  de  recette,  revlta  do  l'ordre  de  réception  Aa  commissaire  aux  KApiUiix  ot'de  U  d^ara- 

II  ^  prise  CB  charge  an  eooipldrf*. 

•^t  It  déctsioii  du  ninietre  oa  im  pn^fet  nAriliino  ^i  a  aatoristf  la  Mesîoé»'«|lordn  de  r^o^lièn  du  comaûft- 

Biux  hApiUax ,  révéla  de  U  déclaration  de  prise  ek  diarge  d»  ooniptaltU. 

piU  «dauBÎttnitHe  feisani  coDnaflre  le»  matières  empiovces  et  ie^  fNMxluli  obtenns  ;  eee  certificats  dreseee 

vWphanaacîeA  ckarg^  des  prépaMlâeaa,  Wrifiés  par  le  pharmacien  en  chef,  visés  par  le  commissaire  aux  HA- 
B  si  rcTétas  de  la  déclaration  de  prisa  en  cliarga  du  comptable. 

iti  sdininistrelira  faisent  connaitrp  les  maliérra  employées  et  les  produits  <4>tenaa{  cas  cei|lîficats  drassés 
ftttai  eomplable ,  -vérifiés  e|  visée  par  la  commissaire  ans  hApilaox  et  revêtus 'de  la  déclaration  de  prisa  en 
■pdMpTodaiU.  I  '  ] 

^'^^precèi  taibal  da  viaKéi  levlta  da  l'anba  d«  «iîcaplioa  dn  cai^missalre  att  KApitau  ot'da  la  dédara- 
^^  IHM  •■  dufff»  êm  eemptabla. 


»<• 


S«|ncla>Tarbal  da  vidla  on  de  démolition  »  re^ta  de  Tordre  de  réaeption  d«  éattialMaixe  a«x  lidpitaMi 
vaédsntion  de  vrisa  on  cbarse  du  comptable. 


ipt 


*bik  da  fffwAs-wakkii  de  vi^le ,  rayétn  da  rordro  de  réception  dn  commissaire  aux  h6pita«x  el  de  la  déda- 
Im  de  peiaaW  ehmrgf  d«  eemptabla. 

■ 

ildn  uoede-veribal  de  la  commission  de  recette ,  refêta  de  Tordre  de  réeeption  dn  ywnmisiaîrf  avx  KApîtamc 
■*ls  aédantien  da  prise  en  charge  du  comptable.    * 

P^  ^justifient  I»  sortie  des  objeta  déclassés  of  lémoUs. 

^veibd  Al  recensement,  revéta,  1*  da  Tapprobataon  dn  ministre;  2*  de  Tordre  d'exéention  In  commissaire 

"^ApilsaK}  S*  de  la  déeleffatiMk  de  prise  en  charge  du  comptable. 

"">  jai  jisitifie  la  aorlie  ^es  objets  dont  la  elassificvtion  a  été  rectifiée. 

•  du  coauBisBaire  aux  hApitanx,  révéla  de  la  dé<'larati<m  de  prise  of  charge  dn  comptaUe. 


*  .•' 


^  Ji  précis  verbal  de  recette ,  revêtu  de  Tordre  de  réception  dn  commissaire  aux  hApitaax  4  de  la  dédara- 
i  ée  jNrise  en  charge  du  comptable. 


M  pike ,  laa  eortiee  balançant  lee  entréee. 


'■«■bal  aoMtataBt  la  lepriae  de  aerrice. 


&  eemmiseatre  aux  bêpiUax,  appuyé  de  la  co^ie  de  la  déqaion  da  minis^  •«  da  préfsA  maritime  qni 
Imisé  la  eeeaion  ,  et  revêtu  du  réeépiseé  de  la  partio  prenante. 

*"  da  miaiaira  »  appuyée  du  récépissé  consUtantia  versement  an  Trésor  du  monUat  de  Tiiépatation  qui  a 
iNrita,  ainsi  qoe  de  Tocdie  de  régnlaiMation  da  comminaiv*  ftox  hôpitaux. 


(  662  ) 


séflOSATIOl 


MrrtcM. 


/■.  j. 


AoriÎM 

(Suilo.) 


îf," 


'Ol  .»>lln   I  i 


Service 

des  kôpiunz. 

(SoiU.) 


w'    <J« 


Sortiee 
(l*or<lre. 


5enn 

j 


ITATUBE  DES  ENTRéES  ET  DBS  SORTIES. 


»  ■  r'    •    1,    . 


Enpiot  de  drog«ee  et  de  midicMiCBts  m  cMifj 

/Eaudoî    nmx   îtundefb^-\       i^xUne  et  tniMlbrmaUoctt. '\ 

/      tio«e ,      WBspMÎitone ,  <  J 

brtm,  ct« j . .  I  Emploi  de  metièiet  en  inndanutàan ,  w  j 

et  «WL  r^pentioa»  de  lin^ ,  malelei  »  een«N 

/  Delivreneee  eai  MtûeeaUiij 

DJhvrencee     J        ^j  £,  maieement». M 

ftitee          <  £avoM  feits  l  Je>  bitUBRb  i 

eax  UtimenU.  ^  de  campagne  on  anx  lUiiM» 

dont  U  compUbilit^  e.t  j  .    .w**?f*  '''^ÎS 

•oivie  .«inventdre  p^-\ ^T  ^''''"t  *  **"  "^ 

«'■Milijw  1       postée,  ambuanee»,  inCrmertn,  etc. 

"^"•^ ■  Dâi vrances  faites  aa  d^pôt  des  <eli»tilbM  é  I 

DlIÎTrances  de  matièree  destina aex  exp^noc«< 

EnToia  fatU  à  des  dépAU  éu)M»  hors  de  isrrikiiM 
Consommations  de  dear^  ot  de  mMieaMai*! 

lades.. 
CoDSommattone  pourle  nonmtere  deBeft***' 

^        I         g^rde»  dvesorare,  des  infirmiers ,  ek *j 

Consomiuetions  pour  le  dievffage,  TMas^'^J 
pitanx. "'"' 

Portée  par  force  majenro 1 

GonsommalioDs  ponr  éprewc* j 

.  I  jD^kbets  de  magasin n 

Id^traita « ** 
démolia • "*' 
dMaeeée 1 

Réalises  aux   domaines  de  naliirce  et  ivf^  ^ 

cire  vendus.. ««^ •.• i 

'Déficit  admis  en  compte • | 

'    Chaugemeute  de  classificatiou ...«••••*! 

\  Rectification  d'cvaloalioa ""* 

Envois    aux  magasins   de^ 

Paris,  aaxaatroaports  et L  ^       , 

aux  ^tsUissoments situés^  *  ^^„ 

hors  des  ports.  (  Mouve- 
ments de  comptable    k\ 
comptah.  dnmArae  serv.) 

Ifonvemeataréciprooncscn-t  . 

treragenteom|«tahleetUf   , . .  i ' 

pharqiaelea   corapiable.  I 

(  S1oti\0m.  intjrtetirs.]. .  i 
Ilcmites  de  service  par  suite  I 

demulati***de  ''omptab.  /, 
•    (MonVem.  ïntf'rieuf».)..  ; 


PIÈGES  K  PRODUIRE  PAR  LES  COMPTABLES 
ï  VAfm  Al   Lins  witLAtiomB  a   chabm  oo   à  IkécHAMB. 


b  idainistratifii  fiûmit  coan*ltr«  le*  drog««t  emplovsr»  et  les  prodniu  obl«nn«  {  cw  MttificaU  àntâi» 
piianucieo  chargé  d«  préparation»,  'vérîGéa  par  le  pharmacien  en  chef,  TÎaéa  par  le  ooaimisaaire  an  hA- 
tl  tevétea  de  la  déclaration  de  prise  en  charge  de»  prodoîU. 

lal  ceauîlre  le*  matifrea  employées  et  lea  produits  obtenva  ;  cet  étmt  dressé  par  l'agent  comptable ,  Térifié  et 
r  Is  cmomisaaire  aux  hôpilavx  et  revAtn  de  la  déclaration  de  prise  en  chaige  des  predoits;  on  copie  dn  mar« 
»rére  de  délivrance  du  commissaire  aux  hèpitanx,  revétn  dn  récépissé  de  l'entreprenenroa  de  son  représsotani* 

llidélivfsacs  dn  éirectenr  da  service  de  tante ,  rev&ta  dn  récépissé  de  la  partie  pienantOi 

uBpidilion  du  commissaire  aax  b^pitanx,  revétn  dn  récépissé  dn  capitaine  da  UtimeBt  duugé  dn  transport. 


d«  eommisaaire  au  bôphanx ,  revêtu  dn  récépissé  de  la  partie  pranaate. 


■■éabvTuce  da  comaaissaire  sox  hdpilaax,  on  acte  de  ré^nisition  de  l'inspeclaor  an  chef  au  antre  fonction- 
'l^'Asn  par  le  miniaire  d*nne  miaaion  spéciale  *  et  récépissé  de  la  partie  prenante. 

JiW^itien  dn  commissaire  anz  kftpitanz ,  revéln  da  rccépÎMé  du  capitaine  du  bAtimaut  chargé  du  transport, 
pip'taiatif  des  denrées  et  dee  méaicaments  distribués  ou  consommés  pendant  le  mois;  cet  état  certifié  par 
■Wmr  dn  service  da  santé ,  révéla  du  bon  à  parler  eu  sortie  dn  commissaira  aux  hApitanz. 

'■ifitdstif  des  conaomnaa^ions  feilee  pendant  la  mois;  cet  état  dressé  par  le  comptable  et  rfvétn  dn  bon  i 
'te  m  leitia  dn  conaaaissaire  anx  LApitaaz.. 

**JbU  coDStalant  la  Hait  et  la    part^,  revltn  de  la  décision    da  ministre  et  visé  ponr  rexéention  par  la 

*»un  eai4Apitaux. 

iéa  pio(i».ierbal  de  recette,  revétn  de  l'ordre  da  porter  en  sortie  donné  par  le  eommisaaire  aoz  h6pitaaz. 

*'^**U fartant t  1®  approbation  du  ministre;  2*  ordre  d'exécution  dn  commissaire  aux  hApitaax. 

^'^^  ée  condamnation  approuvé  par  le  ministre ,   et  procès-verbal  de  destmction ,   revêtu  da  Tordre  de 

^"'^ «ntis donné  par  la  commiassire  aax  hôpitaux. 

*nthi]  de  ceadamnation  approuvé  par  le  ministre ,  et  proe6a>Tetbal  à»  démoiitioa;  la  froe^s-veriial  de  ooadam- 

***wéla  é«  Tordra  de  porter  en  aortie  donné  par  le  commissaire  aux.  hôpitaux ,  et  de  la  déelaratiou  da  prisa 

^""l*  des  produite  de  la  déaaolitien. 

(MvUl de eendamuation  portant:  1"  approbation  du  miniatre;  2*  ordre  d'exécntion  dn  commissaire  aux  hApi- 

'l^'éédaiation  de  priée  en  charge  dos  matièrca  ou  des  olijets  sous  lear  nouveau  classement. 

^ki  de  condamnation  approuvé  par  le  miniatre  »  revêtu  de  i'ordre  da  versement  da  commissaire  aax  hêpi* 

*  **da  réeépisM  dea  agrnts  des  domaines. 

''**dttl  de  rsceasamaat  spprouvé  par  le  ministre  et  revêtu  de  Tordra  d'exécution  dn  commissaire  anx  ITêpttaux. 

iAi  eoaaiissaire  aux  hôpitaux,  revêtu  deladécâeratien  dapriaa  au  charge,  par  le -comptable,  des  matières  oa 

mjelssDas  leur  classification  rectifiée. 

da  coaatianira  aax  hôpitaux. 


I*  ^péêttian  da  commisBaira  aax  hôpitaux ,  revêtu  dn  réeépissé  da  Tageut  cfaargd  da  transpott  ou  du  eapîtaina 


»F*^>  les  cattéea  balaafaul  les  sorties. 


^^xU  ceaslataut  b  remise  da  sarvioe. 
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Servie 


nàêtmAXttm 


i^Um. 


S«nrîc« 

a«  la  jwtiet 
maii(im«« 

(Svito.) 


SortiM 
4'ordn. 


RATURE  DES  ERTRÂES  ET  DBS  SORTIES. 


[Sorim  à  ckaift  à» 
kouiMaast 


1 


Gawioiia  faitM  à  das  aarricas  ^tnsgvra  L  la  mn 
,  à  dca  aarrieat  d«  la  aMria«...« 


1 


Partaa  al  ddScit  nia  à  la  cbai|a  ém 
agaato 


POnirlaHd 


D^UTnseaa  à  daa  MrrSeaa]   Diatrikatîoaa  al  miaaa  d*ol>jaU  al  d 
dont  la  eomplabiuta  aat  I 

aiimeMriBvaalairapa^(  IMUwaaaaa  failaa  an  dMt  daa  ^chuiliBbM 
iicvkar / 


aaliBoMal^ 


/  Partaa  par  força  nuj 

poar  la 


CaBaoaaaalioas  pavr  ^praafaa.. 
DMmU  da  flugaaia 


dalraila., 


H 

-i 
■4 


Sortiaa  iaapaUUaa 
g^B^^ 


fr^l  Sortiaa  d'ol>iaU,  d*aflWu  al)    ,.      ,.  J 

^l       damatièra <   dAaoI» ^ 


Railiaaa  anx  donaÎDe»  da  natiàcaa  ,  d*«litf*  é^ 
daaiio^  à^lra  xandaa • « 


Dttcil  adaaa  as  eompla  . .  • . . 
Gluafamaata  da  daaaifiaatÎM. 

d'iralaaliM  . . . , 


I 

i 


'BaToU  aas  MagaaSaa  4«^ 
Paria»  aax  aalrta  porta] 
al  aax  JlaMiwmcnU  n- 
tn^  liora  da«  porta,  i 
(Mouv**  da  aomplaUa  k] 
coiapl.  da  aalme  aanr*  )  | 


'  Raalaaa  da  aanriaa  par  aaîla  } 
da  malatioaa  da  eoap-> 
taUaa.(M*«Ut4fia«ia.)) 


-I 


)fii9' 


[m) 


PIÈGES  ▲  PRODUIRE  AR  LES  GOIfPTàBLES 


AiIb  pTocis-verkal  de  recette ,  retêlu  d«  Tordre  d«  réttptiom  du  coaunîmin  «nx  wbeâtoam  M  do  I*  déda- 
m  il  v\u  en  charge  dn  compUble. 

P  la  oécitioD  da  niinistre  on  du  préfet  marîtimê  qui  t  «oiorie^  U  MMion  «  et  oïdn  de  rêeeptidn  d«  commis 
f  MX  nkûteDces ,  revlta  do  le  déclaration  de  prise  en  charge  da  comptable. 

fcprM<l»^crI>al  de  recette  e«  dompte  de  lendemont  »  eertifii  par  le  chef  de  manuteatien ,  w  et  v^rifi^ 
maiiMire  anx  c«beietanoce  et  revéta  de  U  déclaration  de  pi-i#e  •»  charge  du  comptable. 

t>  pnçit^varhel  de  vieite  »  te«ét«  do  Tordre  d»  léceptim  da  commiMeir»  anib  sobeîetaBeef  «t  de  la  ddda- 
^inie  cm  charge  dn  coii4>lahle. 


I' 


^|Nb1m«iM  de  fieHe  on  de  d^eMUltm ,  Mvltn  de  TotdM  de  ideeptim  du  cottsiiMBlre  aux  rabdsianeee 
'fc  Mention  de  priée  en  charge  dn  comptable. 


(depnc^verbal  de  viiite,  rovâla  de  Tordre  de  réception  dn  cooimiiaaire  eox  InheietaMeo  et  de  U  dMant- 
' ^  ptÎM  en  charge  do  cenpIeUe. 

•  ^pecàe-verhal  de  la  commiasion  de  recette ,  revdtn  de  Tordre  de  r^ption  dn   eenutÛMaira  anx  anbeietaa- 
^'•IidideratiAB  de  prise  en  charge  dn  comptable. 


pW  fii jeitifient  la  sortie  des  objeta  dMaae^  on  ddmolis. 


^''"W  de  reeenaernent,  rer^tn ,  1*  de  Tapprobation'da  miaittro';  S*  de  Tordre  d'esde^ldoB  da  epm: 

'■'■BMe}  9*  de  la  ddeiaratian  de  pnae  ea  charge  dn  eomptaUe. 

Iii|«t  ja»U£e  la  aorlie  des  objets  dont  la  elaaaificatien  a  et^  rectifiée. 

h  'Wtieiire  an»  aBbeielaaeee»  revêto  de  la  dddaiatioa  de  prise  en  charge  da  eomptaile* 


■faeiiMinx 


Kipreciifeibel  de  reeelU,  revétn  de  Tordre  de  rfceptioB  dn  commÎMaire  avz  aobiieUaeH  el  de  U  ddela- 
k  ^  prise  en  diarge  da  comptable. 


*Mkl  ceutateot  la  reprise  de  serrîet.  * 


(  «7t  ï 

Services  des  approvisionnements  généraux  de  Ufiotkeldsti 


6m 


SarricM 

a«t 

approvino&nt- 

mcnto 

téninmt 

&  )«  Aotu 

ttd«t 

hydniliqiM 

6t 

bAtîmenla 
dfilt. 

Impartit. 


Eatr^ 


NATDBB  DES  BRTBÀES  ET  DES  80BTIES. 


LivnifoM  pu  «ail*  d'aïkaUi 


GtMÎotM  f«!tat  par  Atê  Mnrîcai  ^Inagcn  t 
par  dat  Mnrieta  da  la  aftariaa... 


Prodoits  dat  tranafoniMtîont  da  Balièm  et  i 
lioM  d'obiala,  al  prodatta  dea  aitzaclioai( 
valiona  faitas  par  ta  inariaa. i 

[Prodaiu  da  travau  aii-1   lUai*»  daa  malîèraa  miaaa  an  «am. 
dama  laa  «MUafai 
da  la  aaariaa  al  par  daa\    Produita  da 


antraptaaaan. 


fdpavatkM  4«  na^liai  al  d'MtH 
OMaoiraa  da  coqaaa ,  d'«aH| 
d'amaMal ^ 

« 

da  r^aratlW,  ^"iaataiUtlaai  «di  m 
d'okjaU  divara  an  aarrioi.< 1 


Raauaaa  failat  par  laa  Utimaott 


•  •!••»• 


«< 


Entiiai  wovaMAi  da  aar* 

vicaa  ooBl  la  coaaptabi-^ 

\      liU  aal  «aivia  vu  xnvan» 

latra  parlicnliar. .... 


iw  par  la  urtlca  daa  appanas»  ■i^*' 
al  onlils...... 

pt» la»  Uub,  Iwaau  «I  aatM AiiM 

par  Ica  ^Ipagaa  da  figaa  «1  ftfl** 
troapaado  la  naarioa 


par  laa  forU  al Iiattanea ii^tnàutii»^ 

par  la  aarviya  dai  «B«M«i  al  artf  «^ 

I 

par  la  dapAl  daa  MiaadHaoi  H  lyp»' 


Bavaraamanla  da  maUiraa  al  d'aljaU  iëxitké 
jAoji»  po«r  daa  axpManeaa  ordaaa^  »^ 
prodoita  al  daa  rMdaa  proraaaBl  4«  v** 

^WJw^  m  vis  VSpwii 


BnToii  faiU  par  laa  d^pAla  oublia  ban  ^  «"^ 
lânanUl... •• 


\    R^nUrratioa  dana  laa  mafasiaa 


r 


(667) 


PIÈGES  A  PRODUIRE  PAR  LE$  d^MPTABLES 


ï  VAnm  »i  umiê  oriiATioM  X  canal  o«  1  Béciian. 


lemauNain  au  Mbnstanou ,  «ppoT^  <Se  la  copie  da  la  d^ctcîea  dm  miowlratm  d«  fsiUH  maritiaa  ^ 
rÎMia  caaiioB ,  al  révéla  da  r^c^piaaé  da  la  partia  pfeniAU.  • 

«  Biiaûtn>,  appvjéa  da  r^^pisa^  coBsUtant  la  venamant  as  Trtfaor  do  montant  da  l'impatation  qai  a 

tenlê,  tinù  «p»  da  Tordra  da  r^gcJariaation  da  comaaiaaaifa  aox  aahaialaaaaa. 

'^'•a^«a>Ml  aorttfi^  par  la  cbaf  da  maamtaatten ,  v^rifii  al  yiiU  par  lo  commîaMira  aox  aabaialaaaaa'f  al 

IM  U  lUdaratio»  da  prisa  «n  charge  daa  prodoita  ;  ou  copia  da  mai^h4  et  ordre  de  dâirrance  da  cowmia- 

""^i  •akûianeet ,  révéla  de  lidpiMè  de  rentiepreneer  oa  de  aon  raprJaaaUBl. 
'  pv  le  geide-augeaiD ,  certifia  par  la  aoaipcomaiiaaatre  charge  daa  d^francea ,  Wrifié  et  viaé  par  le 
l'ft  aax  aahaistancos ,  et  révéla  de  la  déeU>atioa  eoBatalanl  qae  lea  dear^  y  d^nomméwa  oat  ^t^  portéea 
^1  ^  bitiaenla ,  aar  leur  iaventaire  respaclif. 

da  eooaanaaairoaax  sabeiatoBeas,  révéla  dar^e^iiaé  da  capitaina  d«hélia«ai  durgéda  traaaport. 

P*r  h  eomptoUa,  certifia  par  la  aona-commiasaira  aharg<  daa  d^vnactt,  Wrifié  tt  viad  par  la  coai- 
'  «u  Mbaittaocea. 

J"  *■•,  Minaiîaiaii*  charge  daa  dAivnacaet  «ieé  poor  raiécntion  par  U  crwaiitaeira  aai  aabaîataBcaa,  et 
**  B"  tiépitêi  de  ]«  parlia  pMaaaU. 

I^J^^tt-eenaiinairo  chargé  dca  déllfraocea ,  vifté  pour  roxécelion  par  la  commiiaaira  anx  aahiialaBce^,  «a  acte 

fry****  ^*  rin^ectear  eo  chef  oa  aatre  fonetioonaira  ehaifé  par  la  aÛBÎalre  d'aaa  miaaian  apéciala ,  d 

p»  ^l*  parlia  preneute. 

i^YpMUioD  lia  connniwaireaax  sohstaiauces,  révéla  da  récépiaaéda  capitaine  da  hétiaeatehargédatranaport. 

«la  démien  da  minialre  oa  «la  préfet  marilîme  qui  a  aatoriaé  le  prétf  et  ordre  d*eséealioa  da  commia- 

|**n  nWiaUncaa,  jevéta  da  réeépiaaé  de  la  partie  prenante. 

^"■wmI  UDstaUot  le   fait  ol  la  perle,  ravclu  do  la  décision  da  mînîitia  et  viaé  poar  resécalioa  par  lo 

••»»•  «Bx  tahaislances. 

Mfmiwiaation  dreaaé  par  le  complaMe,  fi  révéla  de  raaioriaation  dn  eooiaûaaaire  aaz  aohaialaneaa  da  porter 

|*'|'*^MiliâMa  et  objefa  conaomaaéa. 

j*  **  peA-Tcrbal  de  raceile,  re«éta  de  l'ordre  de  porter  en  aorlia  donné  par  le  cemmiaaairaaaz  aaheialancea. 

^Il^^poiuat  :  1*  approbation  da  minialre;  2*  oidre  d'eiéeation  da  comniiaaaire  aux  aabaîataneea. 

l'I'Acdefde  mirnateotion ,  révéla  de  Tordre  de  régaUrÎMlion  da  eommiaaaire  aax  «abaislancea  èlde  la 

7^^  ^  priae  en  charge  def  objeta  aoaa  loar  noavaaa  claaaament. 

^«rill  de  condamnation  approuvé  par  le  minUlre,  et  procéa-verbal  de  deatrudioii ,  révéla  da  Tordra  do 

^  <■  Mriie  duoné  par  le  eommiaaaire  aax  aubeialanera. 

'^"bal  éc  co04,gj04tl0Q  approuvé  parle  minialre.  et  procia-verbal  de  démidition;  le  proeéa>verbal  de  con- 

Mtioa  révéla  de  Tordre  de  porter  en  sortie  donné  par  iê  comakiasaira  aaz  aabaislancea  et  da  la  dédaralion 

■Me  aa  charge  dea  prodoUs  de  la  démolition. 

^**^  de  eondamnalion  portanl  :  1*  approbation  dn«miniatre;  2*  ordre  d'axécntion  da  caumiaaaire  aax 

■■Uacea  ;  3*  déclaration  de  prise  en  charge  dae  matières  on  dca  objeta  aoaa  leur  noaveaa  claasemeal. 

'^ttui  de  coadamnation  approuvé  par  le  minialre ,  révéla  de  l'ordira  de  veraemanl  da  oommiiaaira  aux  aab- 

"***  rt  da  réeépiaaé  dea  agent»  dea  domainaa. 

^Udertcenaemenlappvaavépar  le  minialre,  et|revétade  Tordre  d*exéealioa  da  commissaire  aax  aabsiataacea 

■cMomissaire  an  sobâiatancca ,  revétn  da  la  déclaratioa  do  prise  an  charga,  par  le  comptable,  dea  ma- 

>••  des  abjets  aoaa  leur  classificatioo  rectifiée. 

■  conatiaaire  aax  aabaistancea. 


■  Rpédiiion  du  commiaMÎrt  aaz  sabBiatancm,  ravéta  da  réeépiaaé  de  Tagaat  chargé  da  ttaasporl  oa  da 
•iae  du  bétimml.  00  r  . 


■vM  ceasUtaat  la  romiao  de  sorvice. 


(«M) 


Sovioi 


nàêsmAttcm 

dM 


tééim. 


de  la  jastÎM 


NATURE  DBâ  ENTRÉES  ET  DBS  SORTIES. 


MM» 


lâvraitoiM  par  »vl%»  d*acliats. 

»B* i     GflMiOMf»ilM|»irdM0C#Ti€«tettgl»à  U 

par  dm  tirrie«a  da  la  mariM . 


[Enlrëaa  proranant  da  aer^! 

lili  aM  iwÎTia  Mtf  Inrttt-j 
taira  partietdiar .....  • 


RainUffralîoa  Sana  laa  magasins  d'olyab  AN 

aar». «1 

Ramiaaa  failas  par  le  d jpAt  des  Miantillow  i<  ^ 


R4tBl%taAioa  dsM  laa  nannu  èê  mUSkm^ 

d'effeU  eai«*<l  «a  tnméè  «t  asiab 
SaaTctagea  ••.«..« 


MtiiMt'l 


Prodnits  dtvara  dont  la  va- 
lanrTMBt  an  att^noation^ 
des  (nia  g^nsrau .... 


Recettes  des  matièrea  aniDloy^  au  ^f^ 
vraîsons  faites  par  lea  fonmissean  M  RM" 
doits  et  ntsidttsdes  matîàras  employa  f^'f* 

Ealr^  de  n>atiirea,  d'otjets  al  d'effebitf^ 
produits  de  démoli tioa  de  matièraSf  JMf*  • 
en  appiovisionnement. •• ! 

Exc^i^ita  eoBSlat^  par  raceasaiBaBt ••"*'^ 


CbaDgenents  de  dassificatlon  • . .  • 
•Rectification  d*éTahiatiott  • 


«  •.  ..•••' 


•••1 


Eati^ 
\      d*ordre. 


fÉnvofs  faits  pir  las  lûaM-^ 
sins  de  Paria,  par  lea] 
antres  ports  «t par  laa  ëta- 
bliasemanta  aitnis  hors] 
des  ports»  et  envols  di-l 
rscts  par  les  fonnûssears' 
d'objets  dont  la  rtcattej 
doit  avoir  lien  dana  lel 
port,  et  la  liquidation  à! 
Paria.  (Ifonvements  de' 
coaptaUo  i  comptaUo 
da  miaa  sorviee,  ) 


Rqiriaaa  da  sarvice  par] 
suite  de  mntationa  de( 
comptakiea.  (  Moave- 1 
manta  intérieua.  )  •  • . . 


PIÈGES  A  PRODUIRE  PAR  LES  COMPTABLES 

1  VàrwÛ  BB  LWVMM  OPilATZOlS  X  CS1X«I  OU  1  BJ^flAM». 


t 


•• 


t'a  pioc2»-vcrWl  de  ncetu,  r«tlta  de  l'ordre  de  réception  dtt  eonmlMttrt  au  liApiUu.et  de  la  dMa- 
I  di  pÎM  ••  doTge  du  eompUBle* 

m. 

mU Hànim  d«  nÛBislre  ou  da  préfet  maritime  qni  a  autorisa  h  ceaaion ,  fi  ordre  de  r^plion  dn  eom- 
pm  au  hApitau ,  revêtu  de  la  déclaration  da  pxiae  on  char^  du  comptable* 


m  m  ^nobiverka]  de  visite ,  revita  de  l'ordre  de  r^eption  dn  commiaaeire  aox  hôpitaux  pi  de  la  dMa- 
w^piae  en  charge  du  comptable.  ,  •  ^ 


t'a  pioc^tetbai  de  viaite,  revêtu  de  l'ordre  4e  r^e^Uon  dn  eommiasair#  ans  bApitanz  et  de  la  décla- 
M  priia  en  ekar^  dn  comptable,  i 

f  ^pHK^veribd^de  la  cOBuninloB  de  raeette,  tffvêta  de  Tordra  de  réception  dn  comnieaaifB  ans  hôpitaux 
Pb^daration  de  priée  en  charm  du  comptable* 


^  jettifieat  |a  aortie  dea  objeta  d^daaaée  oa  démolis. 


*^W 4« reeenae^ent  revêtu  ,  1*  de  l'approbalipn  du  miniaire;  2*  de  Fordro  d'ez^ntion  du  eommiaaaire 
(Ufitais-  S*  de  la  déclaration  do  prise  en  ebargp  dn  comptable. 

*"*  fû  jvitifie  la  aortie  dee  objete  dont  la  elaaaific^ion  a  éU  rectifia. 

'""""■Miiiaîre  ans  kêpitaux ,  revétv  de  la  éUdai^lion  d^  prise  en  cbarge  dn  comptable. 


•  » 


tel 


^'^i  precèf-verbal  de  recette,  revltn  de  l'ordre  de  réception  dn  commitaaire  anz  bôpitanzct  de  la  déela- 
>*  «  priaa  en  cbarge  dn  oomptabie. 


'^U  cowtatwt  U  npriif  à»  aervîM. 


Services  des  approvisionnements  généraux  de  h  flotte  et  dis 


àm 


ServicM 

àm 

approTÎnonn»* 

menu 

de  la  flotta 

etdee 
,  tnrravz 

et 

bitlmenU 

eifUi. 

l^partSe. 


NATURE  DES  ENTRÉES  ET  DES  SORTIES. 


I^vnifom  pw  eaite  ^ediftU 


•  •  I 


•i 


'  Enlr^ea  à  diugi  de  pti»*, 
mei^ti 


Entr^ 

rieBeet 


k*«*f*«*t**ttt«* 


CenioBS  faîtee  par  des  «enrîces  itnuagen  l  U  i 
par  des  aanrices  de  la  marise. 


Prodoits  des  transformations  de  naUèrsi  it  ^j 
lions  d'objets ,  et  prodoîts  des  eilnctios*  * 
▼étions  faites  par  la  morine. < 


3 


[prodniu  de  traYamK  ex^  1  ^^àm  des  matiArse  mises  en  eratrae. 
dans  les  otsUfMj 
de  la  marine  et  par  des  \    PxodniU  do  iJpewtîono  dn  navires  et  i*iëSmA 

entrepreneurs.. J  oeteoiree  de  coqacs  ,  d'tainnM 

d'armement A 

m 

de  riSparatl^s,  drinslaDatiotts  H  ^  ^ 
d'objets  divers  en  senrict. '^ 


Remises  faites  par  las  Utîments • ' 

!■  par  le  serties  des  apparau»  wi^*"  ^ 
et  oatils 


Pnliiet  «ffovoMni  do 

vices  dont  la  comptabi-j 

\     liU  est  snivie  snr  inven-1 

taire  particnlior. .  « 


pot  les  kAlsb ,  Imtoau  ol  solwAil^ 

par  les  ^ipagos  de  lignfl  Hf^'^ 
troupes  de  la  marine 

par  les  forte  et  batteries  dJoea^»  JtM 

-J 

par  lo  sorvifo  deo  ostenafs  si  arti  a^ 

par  Is  dépèt  des  dehantilleBS  al  tjp«  •' 


ReversemenU  de  matière»  et  d*oIijete  dâivi«*^| 
ployés  ponr  des  ei^iirienees  erdaueei,  ai>M 
prodaite  et  des  r^dns  provensot  im  »^ 
ployJsi  à  ces  «KpMonooi 

Envois  faite  par  les  dipftte  établis  hanài^ 
tiaental " 


\    R^ntémti 


taon  dans  les  magasins  de  aiti^ 


•< 
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ifiui  et  IdtaMnU  ctvtb.-—  i**  partie.  ArtêMnx. 


wm 


■ 


■Bsà 


PIÈCES  k  PBODUIRB  PAR  LES  COMPTABLES 


\  Và9m  m  unM  oféiAiMM  V  aiist  ov  1 


Mthi^eûiia  4«  adairtN  Mis  yvMil  WttitiiM  ^f  t  ••tovb4  la  mmîod  ,  «I  M<ai«  é* 
■^•tt  ■pprovUioB«MMBla,  rtvAtB  à»  la  dMnatioB  ^  yriaa  aa  diarga  4a  caamtdblai 
Mhti vffifi  4t  la  dfdaiaB  du  MlBitlfa  m  da  prifrt,  al  ratlU da Poidra  d»  whayUaa  d« 
IfHiUiMimnifl  al  da  la  dddantîM  da  priia  m  tKarga  da  aaaiptoMa. 


aldab 


«ada 
Mfftifical  da 


■<*fcyi>dimlai  da  ncalla  «a  ^lal  daa  alfala  aaai 
I  raèi  dt  tfeiyiioa  da  coauaiMaipt  tas 


•a  fiéfuhf  aalKM  par  la  dlraalaarv  tivlla 
lia  al  «a  la  ddJatilIna  da  priaa  aa  ilMifa  da 


j^FNdMiAaldairÎMla.  nvlla  da  feidia  da  rIcapUoa  da  caauaiiiain  aat  affrartaiaaaa^aaM  0I  da  I» 
WtttMdaydM  aa  cWfa  da  eoiBflaUa. 


HMiMdak 


da  tuita  «a  da  ddaNlIiioB ,  ftvila  do  Tordia  daricapliaa  da< 
da  ptiaa  aa  dMifa  da  caaipUWa. 


47 


(  «7»  ) 


oésioiATioi 

MfTiCMI* 


HATCRB  DES  ENTRÉES  ET  DES  SORTIES. 


Serricw 

•pprovûîona»*  l 
»•&!• 

de  la  fflolU 

H  dm 

tnmnx 

kjdranlifttM 

•t 

bitim«Bto 

civil*. 


l'*partM. 
(5«iu.) 


S«rti«  d*oljtlf  •!  èê  ■mIUni. 

,   ,  j  IfcmisM  au  dosalnai  d«  MaiiArat  «t  d*olmli 

tlule»^    I     (éairaiU  .»..«.•.•••• 
(SuUt.)  (Sttito.) 

Dtteit  adadt  •■  coaipta.. 

QiattfiB«BU  da  claaaîfiaalMMi.  • . 
lUatifictIioa  d'ivakttiM , 

^Eavoîa  a«t  1feA||llfll(l  tft^ 
Parla  »  au  aatrai  porta» 
au4iaMiiaa«anU  aU«ia  i 
hon  daa  porta ,  aoK  po«-| 

drariia  at  aa«  manalac-l  ,.y 

toraa  d'amaa  da  d^p«r-f    ** .•....•...•. n 

tamast    da   la    faana. 
(.MMMMato  da  apw] 
UUa    4    comfiUUA    dij 
ailoM  Mmaa.  ; 


/' 


tfoBVMBMnii  skypcofvaa 
Sortiaa  /  ^^^  "  nraâ-mà^aMn 
d'oidre.  \  g^iUralatlaagaiiîi^ma. 
naiu  particuian  maj 
alrtctlom  dont  lââ  dé- 
panaaa  a'iinpttlaiit  anr  la 
aéaa  «Lapibra  du  b«id<^ 
gâlf  atmonTâménU  àairâ 
eaa  ffardaa^aagaiÎBa  pi 
Uralian  Mix-i^4m<  . 
^B^YMkwaUrntthâiuâ.] 

Ramiaaa  da  •«rtiaa  par^ 
I  àoUa  dà  iaâUUôni  dSi 
\     eomptaUaa.     (  Mo«tc-  i 


riÈCE;  À  FRODi'inE  far  les  couptables 

/um  M  u"m  orlumnrt  i  uiui  ta  i  alouiai. 


ÊiSsr.'^Sïi';?^-*'--*-*':*-**"''^'-^'^^ 


■>J|d«Siu  Ja  ccBKwir*  •>!  ippntuiDio.a«ta  M  je  U  didinlion  i,  f 4>  ••  cliur  i^  »a>pl>bJ>. 

■)r*'>Mnau7S*^  ■•  lUdlnlipi  d*  prifi  n  il|U(i  da  tuf  (ilU. 

|p  *»  -MaiMÛn  -mf  if  pn>ÛHUtBB(i ,  nrlli  If  t.  aUirilioa  d*  pri»  n  fbarft  <l.  «nRlaUf, 


KilItaittewtaWHntlntiMiih 


MrTÎCM* 


NATURE  DES  ENTRÉES  ET  DES  SORTIES. 


-1 


Sttti«  d'oljtlf  •!  dt 


I 


dd^M^M 


%»li«i    (6««U 


(SUltt.)  (Suiu.} 


IfflmÎMt  au  doBftîaci  d«  »«U^M  «1  d'oljatt  M 


Serricw 

dM 

•pproYÛioiiB»*  I 

mtnU 

gdnénwi 

de  U  ffloiU 

•idM 

travaox 

kjdraolt^Mt 

•t 

biUmanto 


l**  parti*. 
(5«iU.) 


Ddficit  adodi  •■  coaipto.. . . . 
GkanfMBaato  da  claMÎfictdoa. 

d'dtalatliM.. .  • . 


t 


À 


l 


Sortiaa 
d'ordrt. 


EsToia  a«t  lM||IIAi  tft^ 
Paria ,  au  «stna  portai 
aai  dUbliaaaaMBU  aitoai 
hoaa  d«a  porta .  aax  po«-| 
drariaa  at  aaui  maaafac-l 
toraa  4*am«a  do  ddpar-j 
tamaol    da   U   faort*. 

taUa    4   eomfitaUi   dij 
ail«a  MTviaa. } 


lonvi 
éiiU*  le  ffaM»«ti^aua 
gdodral  allaa  garlâa-î&a- 
nûaa  particoUan  daaJ 
urecilom  dont  léa  de-j 

-  ponaaa  a'iaipalaai  aar  laj 
ja^a  oLapîtra  do  baiM 
gat,  at  mooYamânis  mira] 


:•*••»••    ♦••»       •» 1*'.  liîtfl 


aaagai 

(JnoYMaonUrn^aon.)  j 

Ramiaat  da  Mrtiea  par' 
anlla  dà  môUlîont  d*i 
eomptaUaa.      (  MooTa- 1 


m*  229.  i'^fd) 


PISGES  ▲  PaOpUIRE  FAR  LES  COMPTABLES 
ï  VAnm  »i  uiu  oréBATM»s  ï  «aboi  on  ï  >éaiAMB. 


ffc»«W  àê  coadUauMiioB ,  «pprovTi  par  U  BioMl|« ,  et  piocA»  t>Am1  àê  dMtnctâea ,  m^m  àê  l'ordrt 
frts  fi  iortis  doBvi  pu  U  commiwiirt  «iix  •ppr»«isioiiB«aieBU. 


ib-mkl  d«  cenJumMlioB ,  approvy^  par  !•  MÎnblrti  «t  proeè«-««rlal  âé  dimoliUsa  (  le  fiwm  vtAd  d« 

fcli••  mita  d«  Pordn  d«  pwtar  «a  aorti*  donni  ^ii  «iki^feidbt  iik  iff^raviaiMMi— n|i  et  d»  U  d 
è»  priia  en  charga  daa  pradaita  da  U  diaoliUoa* 


«0 

dM 


(ftuMâMùfallA^  jMii^âat  t  P  'approJ^atiMi  da  miaiatra  ;  9*  ardra  d'aiicalion  da  coàmt^alra  aai  appi 
~^{  9*  dddaratiaa  da  ptiaa  ta  ckaffa  daa  aatiiraa  aa  daa  oKjala  aaaa  laar  noaraaa  eiaaamant. 


IN'wlwl  da  eoadamnatîoa  approuTi  par  la  nîniatra ,  ravlta  da  l'afdra  da  Té^amaat  da  koauaUiaira  a 
WNiÉfeaiaMNI  il  du  vMfpàk  «l  ifWktt  Ûà  ««mtiaaa.  ( 

luiiMiat ftflpItaM f»%ttMte4  at  lAvAla  i*  Tordra  d'ax^tioa  tl«  comialaaalra  Ml  Iff^^ 

f 

aaiaaaira  aaz  approviaioaBaa«B«a ,  rt?lla  da  là  ii^dàntW  ^a'|»rÎM  Macbâigft  par  p  caBa^iâyà,  i 
ea  daa  olgala  aoaa  laar  alaaaîficaliov  radifi^  \ 

4 

Btdieonniaaaire  aox  apptOTÎiioBnamaala. 


HNciMl  aa 
lU. 


ba. 


•  ■  p  •     • 


•i> 


I  ■ 


i 


I 

I 


da 


^  ulÉWKilÉIfa  ^  iyftmfarotilWafcBta,  ravlta  da  tialpiaad  da  Agaat  ekars^Ma 


Mijâtca,  laa  aftlidaf  balanaat  Im  tortiMi 


f  « 


m».>ctUl  cônaUUat  iâ  rariliM  da  aamWa. 


(  «7»  ) 


sésittlATlOI 
MrTKM. 


NATURE  DES  ENTRÉES  ET  DES  SORTIES. 


SortiM  d'oljtlf  •!  dt 


•  ••M 


I 

J 


(S&îu.)  (Suite.] 


Dttcil  tamit  tB  coBpto.. 


o6J  VICtt 

•pprovÎMOBB»*  I 
mmU 

â«  la  flotU 

•idM 

tntvaox 

kyiîraoliqui 

•t 

liâUmaBto 

civilat 


l'«partM. 
(Svito.) 


QHuifOMaato  da  claMificttiM. 


J 


atetificatiott  d'dvakttJM. 


J 


/ 


Kavob  atft   ftJUilW  tft^ 
Paria ,  a«z  «««rai  porta» 


Sortiaa 
d'ordra. 


hoaadaa porta,  aapoa- 
drariaa  at  $nM,  naaafac-' 
taraa  d'amaa  dm  d^par-j 
tamaat    do   la    faana. 

taUo    à   coonfitaUê   dij 
aloia  MKTiaa.  ; 

MonvMBMBli     rkipco^aa] 
entra  la  gâraa-ni^aij 
g^B^ral  at  laa  gaidàa-ÎBa-  i 
«taisa  paiticalian   du 
curaetlont  dont  lâa  dê- 
panaaa  a'iapalaflit  twt  la] 
m^a  okapitra  du  baid-J 
gâlf  atmoÛTamânU  «lirai 
tM  Mrdaa4Bagaainap«i^] 
tJCvMaKi  ^  Ma-a|4maa, 
(llbaTMMÔUrtttthann.}  i 

Ramiaaa  da  Mrtiei  par 
ânîia  dà  iaôUltôni  Sm 
conptaldaa.     (  Mottva- 


%.'* 


ItV 


•  *  «  • . 


I»  ••* 


U'113.  '('*i<S) 

Il  !=■ 

FlàCES  k  taODVOlX  PAR  LES  COHPTABLES 
1  L'uni  ai  uni  orfaimii  i  cMuat  o«  1  >icu>a. 


■^■rb«l  ie  daltraclïpll,  nTâo  di  l'ordn  dl 


;«  daa  bjvdnitB  da  II  diiiDQiiUali. 


'«iiïi^al,,  3-  dJctuilioD  di  priu  cd  ihirgi  da  mlièr»  oa  du  objeU  Bus  Jiur  onaitiu  clbiiimint. 
^*wm,  TimiHMtUpjntBViîiIcTelriBtHrt  «t  r«\(iad(il'iitJnd'»ifainiM  Ho  «nDÏMiilii  m  l|i)4<iti 

»-...,.»„..,™.u-.„,,.,....-.^      , ^  ,      _ 


MMHMMbU  ,  nvMti  di  iMpiMi  <!•  llpiil  thlrgi  >in  U^^l  < 


■•IHU,  iMMlidHbtluiullu  innki,  '    - 


(6»o) 
Stnikm  dêt  aftfmisiomtmmb  générmuc  cb  la  fiaOë  H  in  lu 


inib. 

■■«Ht, 


■ATiaE  DES  KKTRKES  ST  DBS  aOKIOS. 


nTb^îtr. 


(  ^— t—  J-f-  j- 1-  ^^ r 

..II.  I—  r"  k   •vriM  da  IV»"-  " 


(•aag.  (  68i  ) 

Ml  «e  MtiiMUfi  eivib.  — 1*  partie.  IninU  forges  êi fonderies 

PIÈCES  A  PRODUIRB  PAR  LE5  COMPTABLES 
À  vAnm  SI  uns  ovAbatiois  i  ciim  mr  k  vinAMi, 


*      • 

k  il  piociKttrUl  d»  rM«lU»  nviin  d«  i'ordrt  d« 
iètfnm  m ib«g«  dm  çoMyûU*. 


d«  l'oficiar  d'aJainitlntioa  «I  d«  U  déclara- 1 


jtWiidiiwi  da  aûiûirt  o«  d^  dirtetoor  f(«i  •  amlorii^  la  cMiioa,  et  oidra  d«  licaytlo»  da  l'olBciar 
■■■rtnifn ,  -mêhi  da  -b  dMaraliafB  éa  prisa  an  diwga  da  oompUUa  |  o«  carlificat  an  aova^iraetaiir, 
n^  ^  U  iiônam  An  Maiatva  on  d«  duacUari  at  rarlUi  da  Tavdfa  da  rtfcaptioa  da  rolEeitr  d'adaiaialra- 
a4iiak dMaaatiM  da  priM  a»  alMi«aj!«  aM^lhlda. 


hain  4a  ifeaptioB 


laaaaatUt^a  dial  das  objaUcoBfteUima^  ov  prâparda»  eaiiifi^  par  la  soaa-diraatai^,  saylla 
da  Toffidar  d'adaiiaûtnttoà  al  de  b  diçUiatioa  da  prifa  aa  chaijga  da  ao»pUUa« 


Ift  pioe>a.varbaI  da  ^ita,  ravlia  da  Tordra  da  ilcapUoa  da  l'offieiar  é*^ 
r**  •■  duvfa  da  conptabla. 


atdalft 


da  vîaita  aa  da  d^aioUtioa  »  ravéta  da  Tccdra  da  ricaptioa  da  roflicîar  d'adaiaûlratioa  at  da 
•a  cbafga  da  aaaiplalila. 


(  6^1  ) 

F 


BisiONATIOl 

des 
•arviccs. 


KA.TURE  DES  ENTREES  ET  DES  SORTIES. 


: 


A£aUgraiîoa  Jasa  Im  magaMM  69  aiatilfM  it  Xi 
Unit  êB  Inode  «1  mum • « 

^      ■  •      •• 


RtMttet  àm  matiirM  «mploy^M  «u  imnmte) 
faite!  par  les  foarsiaaeon  at  rebatats;  poJiM 
dMa  tfaa  ihali^aa  «ay*néaa«Hi  auwÉwfc.».! 


/ 


£'n  triirs     l  V'nÀ'mh  âivérl'  dbiil  tl  va- 

Entrte  d'objala  dont  la  cUaaamMl  a  ki  chtff  | 
da  r^paratioaa  o«  da  oaodiflcaliow. 


daa 

approviaionna-l 

mants 

da  la  flotta 

atdaa 

travanz 

hydraoli^pai 

at 

bAtimaata 

eÎTib. 


V  partie, 
ladret, 

et  fottoeriea. 

(SiitU.) 


Eatrtfea  da  matièraâ  et  ii*6)>joU  iutt 
d^olitioa  da  autièraa  et  d'objeta 


1 


ExotitnU couuUt  par  rtoauMMal.  ,,**•**" 


4 


CbaigMaaBta  da  dt»ifieatioa, 


\  Ractifieaiioa  d'^alaatioa.  . ,  • 


Enti^ei 
d*0fdra. 


Envoia  faila  parlas  ■•fea-i 
ataa  da   Paria ,   par  las 
ports ,  par  lasaatraa  ^la-  j 
biiaaanaata  sitn^  botSj 
daa  porta,  par  laa  po«- 
dranes  at  par  laa  maDa-| 
nKt)H%t  vansafe  «^  t% 
partaneat  da  la  gaarra  ;^ 
at  aavois  diraeta  par  lasi 
fooroÎMaora  d*objetsdont| 
la  raeatle  doit  aYoirliea  al 
ladrat  oa  dana  las  1  orgasl 
at  foadariea,  at  la  liquida-  ' 
tioa  à  Paria.  (Moav« 
da  aomptaUa  à  comptable 
dn  m4me  aarvica.  ) .  • , 


Reprises  de  scrv'ce  par] 
suila  de  mutations  de| 
eomptablas.(MoaYamaata  j 
îatérieaia.)  *«•••«.«. 


PIÈGES  A  PRODUIRE  PAR  LES  COMPTABLES 


X  L*Apm  »i  uvM  opéaiTiois  1  oumu  ov  i  BiciAïa. 


chargt  é«  coaptaMe. 


ittd' 


•I  dlla  dMaratîoi 


ftfWWlM  A  H  dMhiHifeè  M  AèAft ,  i^lA  d«  rordrt  d«  réception  dal'officÎM  d'aimiaUtnU<m  •< 
i'.l'»*^  imlwJ  im  vUîto  on  ctrtifieat  do  aonv-dinclMr»  rerélm  d«  Pordra  il  x^nlariMleft  #1  INiMn 


iiliâMfinIteMMît  4««li^  aidM*^  oo  dimolit. 


\  1^  do  iVpproValiôii  da  mbittrat  S*  da  rafdrall'aiâevtîon  dl  l'oficû»  i'ad- 
Mê*4a  IfeéÉiMrtMi  dapriM  an  eharga  d4  comptaUa. 

>  fi^JMlifia  la  aattâa  Oaa  olgala  dMt  U  claaMfiaatiA  a  M  raeUfi^ 

^KAttb  raimlaUtratiota,  mîia  dàla  AÎciaratMl  4a  ptiaa  aa  eharga  d«  ca^^uUa. 


I JMIMIM  AlHWCII,  l«Ml«  ^fMit^  ^teeplioB  da  PaCciar  a*aaai«ialntioa  M  la  la  dMaratloi 
•  «a  cbeiga  dm  coMpuUa* 


W  «aMtataat  b  lapriae  da 


lia. 


Services  des  Çiffifm>Hi^nmMHtf  f^^^ifm^  M  ^JlpUi  ^  4ies  tcmw 


ùàgUMàtîQM 

ém 
MTricM. 


,  — -. 


HATURI  DES  BlITRÉES  BT  DBS  lûBTIBS. 


^^^^^^^Tî^^TT^y 


/     s«riâ<«     tlbyiy    «HVlWli 

f       i^Um.      I      Iraîi  |^iién«Zr. .  • 
'      (Snite.) 


S«rvicfi 
(loi 

mcut» 

<!•  la  flotte 

et  dm 

travaux 

bydraaliquct  } 

•t 

bitim«Dts 

civU*. 

2«  paxlic. 

Indraty 

fQrgM 

•t  fondarits. 

(Saito.) 


I 


rBaTob  nx  iMgMiat  dt 
Paxii,  nz  ports,  a«i 
atttrit  itabliaMmeala  n- 


CL«nnm«il«  de  dauificftioa . . .  ^ .  • .  t .  •  ^^ 
RMliicMkmd'MvatiM, 


anuw  eveof laaemeau  n-l 

ta^  bon  dee  porte ,  ■vxl  j 

poedratiei  et  aax.nieBa-1                                                                     ...J 
fcetureeîaraiiidodîr'*» ••»...,.•,.... "] 


d  orare* 


pertemeat  de  le  getrra. 
(  MoaTemeato  de  c«Bp> 
^W•  à  eoqi|4||U^  ja 
même  eerrice.  )  ; 


de  mntetioas  de  conpta-  /  ( 
blee.(Heat«*iat4rieon.)) 


M9-  (  685  ) 

lis  civils. —  2*  partie.  Iniret,  forges  et  fonderies.  (Suite.) 


PIÈGES  AJPRODUIRE  PAR  LES  COMPTABLES 
ï  VAmt  »i  LivBs  orâtATiom  1  CIABGI  OV  X  sécHAIOI. 


^^IKcM»  d*t^îaùtiBti<ni ,  mvy^  d«  U  copie  de  U  d^ewon  au  niaîitre  on  dn  diroct«Bf  qui  a  avtoria^ 
■■  it  mita  d«  idetfpiiaé  do  la  porlio  prowaU. 


«  atiMttt,  «ppay^o  d«  r^c^iMo  couUtaat  ]•  Tortaao&l  «m  Trcior  dn 
'■"■^f  •!»«  ^Mdo  rordfo  do  r^oltrÎMlioa  do  roffidor  d'adminitiretioii. 


noaUnt  de  TlmpaUtioa  qm!  a 


*^  r'  '11^*9*^1  cet  liât  virtM  et  vibI  par  le  direetear  (  on  copie  do  insrchi  oi  ordre  do  dâivraBce  de 
t  ■  daioiaintioB ,  rerAtm  do  rlc^ieo^  de  rentropreneor  on  de  aon  repr^sentaot. 

■parlegardo-magaaiof  certifia  parle  lona-diroctenr  et  revlto  de  la  d^daration  de  l'officier  d'adminîatra- 
y*y*  fie  lea  natièraa  et  lea  objota  j  d^nomm^  ont  é\À  portée  à  la  charge  dea  bâUmenta  anr  lenr  invon- 

o 
'^^utioa  do  I*offieier  d'adatinitlralion ,  rarltn  dn  t^^pîaaé  dn  cap! (aine  dn  Mtiment  cbarg^  dn  Iraaaport. 


**'^"««a  dn  aona-diredenr,  revllo  dn  rMpiaatf  do  la  partie  pronanto. 


■Bfvnneo  dn  aono-directenr,  on  acte  do  rdqniaition  do  rîniipeclear  on  antre  foncttonnaire  chargd  par  le 
*  ■'•ne  nnwien  apdeiale ,  et  rfcépias^  do  la  partie  prenante. 


9^tîon  do  l'olBcier  d'admintatration ,  Tovlln  dn  n^c^piaaj  dn  capiUino  dn  bAtiment  charge  dn  tmnaf orl. 

la  d^deion  dn  miniatro  on  dn  direclenr  qnl  a  antoriW  le  prit ,  et  ordre  d'eiicntion  de  l*offiëer  d'adstnit- 
)  nvitn  dn  id«»p<aB^  do  la  partie  prenanto. 


DitlOSATIM 

Mrrieti. 


\ 


SenrÎM 
d«i  poadm. 


Q  onln» 


NATURB  DBS  ENTREES  ET  DES  SORTIES. 

— \ 

LtntitOM  pw  tsito  4'a 

Eatr^M  à  cbarp  d«  pAJt- . 

it 1 

CanioM  fititw  par  a«  tarrlcM  étn^m  à  ki 
par  4ai  atrHsia  4t  laaMcii 

B£aUfntio»  daaa  lit  BagatÎM  da 
aiiaa  aalrrdi  as  £ra«âa  at 
SaavalafM. ••. 

Eatf^M  dapoadraa  at  d'aataDailat  Uàmkéi 
dad^aoUliaa  d«  poadrat  at  d*art«dH< 
tSannaaMil.. 
Pradaiu  divan  doat  la  va- f  1 

lUm  dat  fraia  gdnArau.  |   fc^^^  aoMUl4  par  rcaaMaMrt -  J 

CkaBgamaala  da  elaaûfiaatioa •••>•*'' 

RtrtiriaaiioB  d*^rala«tion **4 

'Bavoia  foila  par  lai  mica* 
aÛBf  da  Parift  par  iai 
aaiTM   porlt,    par    i«ii 
^uUiiaamaota       lita^ 
bon  daa  parti  at  par  las  ' 
pondrariai  da  d«iMirta>î 
BMBt  data  faMia.  (Maa-| 
Ttnaat*  da  «omplabla  à' 
aoatptabla  da  moia  i 
Tiaa.).»««, 

Ra|iriaat    da  aanrica  par] 
•«ila  da   malattoai  da 
canpiaUaa.     (  MaàTa-j 
aMBt»  int^naan.). 


PIECES  A  PHODUIRE  PAR  LES  COMPTABLES 
À  VAVf9t  DK  Livas  oriaiTtoit  1  uiimb  ov  1  ùicmiuat. 


ri(  Jb  proeif .Tcrlial  J«  riMetto,  rtrlta  Am  rordrs  é»  r^ctplion  do  commlstalri  «ux  ipprovUioimtiiionti  •!  <!• 
idMantloa  d«  prisa  an  eharft  d«  comptabU. 

^wUUeisîoii  du  miniftrt  oa  An  pr«r«t  maritims  qvi  a  aatoriii  la  eMsîon,  et  ordra d«  r^eaplion  do  comipia- 
aotiixippoTitionaaoïaiit»  r«v4t«  d«  U  dacUrakioB  Aé  priaa  en  charge  du  coaptabU. 


I^t ^i  proeii-Ttrlal  da  TÛita  ,^revit«  de  Tordre  da  rataptîon  da  coamlaaaire  au   apprOiUîonnamaBtê  at  da  U 
■oinlioB  da  priaa  an  charga  ou  coaipUbl». 


q«i  julifiamt  la  lârtia  dai  pondrct  on  da«  attoiuilea  d^laasÀ  at  démolis. 


^Tcrlal  da  rcctDiaoMiik ,  rtflta ,  1*  da  TappralMilion  du  ntii taira  $  2*  da  Pordn  d*exdc«UoB  dv  eomoiisMira 
A  •pprotùionnamatttf  {  3*  da  la  d^olaratioa  da  priia  an  diarga  da  comptable. 

f'^^'^ijulifia  la  a«rtia  des  poudres  oa  daa  ntlanailea  dont  la  dauification  a  iU  rectifiée. 

Bida  eoiBiiUsaire  ans  approrriaio&aemer.lii,  reréta  da  la  d^clara'.ion  de  priia  rn  cbsrga  da  comptable* 


^4«  procM-Taibal  de  recatta ,  tcvila  da  Tordra  de  ivecptioD  du  coiUttiaa'ro  aux  approYiaîonoammla  et  da  U 
MHiatiea  Ja  pria*  an  diarga  du  comptable. 


i*^m1m1  co&alalaatla  reprlod  da  Bcntra. 


Série, 


A8 


nisia 


XATIOK 


dM 


Mnricea. 


NATURE  DES  ENTRÉES  ET  DElS  SORTIES. 


««' 


SAfliei 


LourMiaenl 


GcttioBs  faites  •  Jm  ■«rvicM  étnogws  à  h  mtisi 

— .^— ......^_  &  (!••  partieoliert «j 

I    T       t.    I         ■  à  lit»  MrirM««  é»  t«  ■•AM.  .*.«J 

Perte»  et  déficit  mi«  k  la  charge  ilea  mnpblilMrfj 
•gvnU w J 


^  Mfff^'pfrfik^fli^Mrf. 


I 


D^haU  da  ma^atia, 


dtlniito..*>«< 


Swtfai     fnpvuUat    àvzj 


Soi1î«ad*iA«Bante«ld«]ioti<lffé/  j^,,î, J 


âé^aà^'*^ 


Servira 

dea  jMradraa. 

(Sttita.) 


Sortîaa 
m  ordra* 


RaïAÎaat  aax  donaiaaa  d!aataasil«a  dcatliAl**^ 


Ddficit  adaais  a«  eonpta* 


1 


ChaBfamaiits  da  datalfiettioB ** 


Raclificaiioa  d'^valoaltoa . .  • , . , "^ 


^Swvoi»  «MB   magaain»   da' 
Parii,  an  antraa  porta, 
aux    dtaWasameuta   ai*i 
tuai  hora  dea  porta  at 
aas    pondrartaa  d«  dâ> 
parlemaol  da  la  gverre.i 
(  Monvamants  da  coaap- 1 
Ubia    &   conptaUa  da 
a^iaa  acrviee.  ) ; 


Itemisea    da    servica    par' 
aoita    de  nntatioiM  daj 
coiDptaLlea.    (  Mouva 
iMBts  intâriaurt. }  • . , . 


(mmiMc.  (Suite.) 


(  Hi  ) 


Mèê^êbêèsMêêSbêêèêêêêêèêêè 


PIÈCES  A  PRODUIRE  PAR  LES  COMPTABLES 


1  VkffVt   M  UVM  OpillATIOBf  1  CBAfttS  OV  1  BàciÀMI. 


.^^.^.iw,^^^.^ ^— -^ .,», .o^    ^,^.^^„^.^^..m'    a^« 


f'b foAiMilrir«  <ttX  «iipMfllàoifB^ftViils,  ip^H^H  *^  ^*  d^cUion  4a  aaiaiflt*  ou  da  (rcfct  mantimt  qui  •  ■«• 
Mmk  ttwMm  H  rrvétif  m  r^]iîlté  tfc  11  {taftie  prenante. 

|m  d»  aîaùlrv ,  arpayfr  4tf  f^cépiiië  eonrtnhîil  !•  virteoiMii  an  Tr^aor  du  fliontanl  d«  rimpnlalîon  qui 
(W|ifKrilt,  ihiii  qii«  4<f  ToftHr  de  rtfgWlatr«*tioA  «Il  conmimir*  «vt  «pproviaionaaiB^BU. 

■ 

MprçrM  eobtlalièC  Té  fait  tT  la'  perte,  révé'td  de  la  déciaioa  dm  minialre  et  vla^  ponr  l'aijkntion  par  le 
WauiHiit  aaz  approvit ioniiemcnta. 

*^Up4tlaaf  :  1*  appMValloa  du  miaisUo;  2*  ovdn  d*«a«eali«tt  d«  coainaiaira  aaz  approiUioonentntc. 

"f'*^  et  cofldtfimiatfon  afpfoiii^l  par  te  nf oielM ,  «t  prttcè^V^Aal  ii  dcafraclîM  rvirêta  de  l'ordre  de 
"tt^einrtk  dèbad  ^*  lé  commtieàfre  avt  Approvit^cementa. 

y*j*t  de  coadamnatioii  approwâ  par  le  minielre  et  procie>verlal  de  d^moliâoa;  le  procAs-^rlial  de  coa- 
Jyj*9"  '*^^'"  de  Tordre  dejpo/t»r  eq  aorlio  doifoé  par  le  commiaaairt  aux  epprtfviaioaaeaMata  il  de  là  dMa- 
"M  de  prise  ea  caarg<  a«i  prodaii»  J«  I«  d^molitioii. 

•7*^  doMidaaMaliOB  porlaaii  1*  appnAakioidtt  mialatre  ;  Sh  ovdro  d'otdeutîdn  da  oomnisaabe  aux  appro- 
"""'*imbU«  s*  lUebiraiàôa  da  j^rioo  e«  ttninga  dce  poadrca  oa  dea  aataaailea  aona'  lear  nouYeea  alajeemeal. 


*^^^  de  edndfltf  nltioft  approuva  par  la  tHiniitra ,  rav^ta  de  toràn  d«  «enedMal  *dn  conuatMaîra  aaz  ap<* 
NinM..       ■     .  ^^  ticipaiii  dis  afentV  dct  domaînea. 


S^mi  recaaaémenl  approave  par  lo  minittro  et  ratila  da  Tordra  d'aiicaUaB  da  ceauaÎMairt  «as  âfprv* 


Jl^coM^iaaalra  au  apptavlaloai'ABcsIa  Hfh4  de  la  dddaratioa  de  priaa  ta  cliar^,  par  le  #tnpt«U«  »  des 
*■«•  ea  des  aalaasilea  aona  leur  daaaificalioa  rectifia. 

''*  (VMmUsaîra  aux  approviaîoanamtala. 


>  d^apéilitîoa  da  coianiatairê  aaz  approv-.fioaaaoïeik»,  r«Tria  ja  réc^pîaWde  l^gtat  ckarjtf  à4  Iraaapert  oo 
«■p'taiae  da  bAtiaaal. 


***>1>*1  coatlataal  la  ranÎM  de  »er«icf. 


48. 


SBB 


BàilCXATlOS 

MrrîcM. 


En(ri«t 

récllM. 


ifê  ehbarmef/ 


Knirrfi 

'on  Ire, 


d'- 


{69Î  ) 


NATOnE  DES  ENTREES  ET  DES  SORTIES. 


Sen4 


.EdU^m  «  cliftrge  dtpa^ft-^ 
/     nwt 


livniioni  par  raiU  d'adiaU 

CcMiona  CiitM  pir  d«s  atrvicM  ^Insgwa 
par  doa  lerracM  d«  la  narina.  ...•.., 


ProduîU  da  tnB«rormaUoii' 


jEatr^  nrovtMBt  dtsar-i 
vicea  doat  la  conptabi-^ 
iitc  rsi  «itîvie  sur  invan»  | 
taira  parliculicr / 


ProdaiU  da  Iranafofnatioo 

Rdftidaa  da  matièraa  nwaa  en  «rsTra 

Produîla  da  r^paraliona  *  d'iastallatioaa  et  4ti 
d'objata  divan  as  aarrice» 


Ramisaa  faites  par  lea  aallta  da  bagat.  •  • 

..^ par  la  d4p^l  dea  «cliaatSIoaafK 

Ilevrraemanta  de  maliàrea  déliTr^et  aoa  Mip 
dea  axp^iaaraa  ordonsdea  ,  «inai  qaa  da  j 
dea  réaiJua  provaaaal  d«  naliirâ  eaf 
cxpôrieacca 


Produilf  divara  dont  la  ra< 
Ieur\  ient  en  af  tt^nnaliou  1 
dea  fraîi  gpDtfraux. . . . 


Rcîal/grallon  dans  laa  magaalai  da  milMti  d| 
ealevéi  ea  fraada  et  aaisia 

Savvetagcs 

ReeaUea  dea  matièraa  taiployaM  aai  ^pit**' 
aeaa  faitaa  par  lea  foamiaaaaraat  rab«iifti 
r^ùdni  dei  matièraa  amplovâea  aux  cpaM— 

Entrée»  d'objata  dont  le  claaaemaal  a  éleckijpf 
de  rcparaliona  on  da  modirtcations.... 

Eulrée^  de  lualièrea  et  d'objet»  ciéclaascs  et^| 
démolition  da  ualiiraaot  d'objctaeo  appnt 

Excédant»  coaataléa  par  recena^ment.... 

Cbanf^meut  de  claaaificatioa 

Rectification  d'dtalaalioa.. 


fEarois  faits  par  les  maga-\ 
aina  de  Paris,  par  Icaj 
aotr»a  ports  at  par  leaj 
^tabliaaom**  ailora  horal 
dea  porlsi  et  envoie  di-f 
recta  par  1rs  roaraîaaean , 
d'objata  dont  h  racetlei 
doit  avoir  lira   dan»  M 

Ïinrt,  et  1«  li(]uiJalion  îi! 
Wb.  (Moaveincnls  de 
complable  à   eomptabia  i 
da  iu4uiasvr%ico.]  / 


Reprises  d>  srrvieepar  suita] 
da  nalattoas  da  comp*l 
f  alitea.  (  Xlouremenla  ân- 
tériaur*.} , 


*  *  *f  n,i»,nm 


i 


k'  329. 


(«93  ) 


PIÈCES  A  PRODUIRE  PAR  LES  COMPTABLES 


ï    VA  vrai  Bl  LIVH  OVSBATIOII  i  cailOI  OU  A  oâciAlAI.. 


m  i»  pfoc^Terkal  dU  rtMlto  •  mr4ia  lU  Tordr*  «1«  W  stpUoB  du  eommiftabt  «ax  ehioariaw  tl  d«  li  déclara- 
•  de  prÎM  ta  charge  da  conpUbU. 

1^  U  dwitioa  du  mioMlra  oa  <ia  pnSfvt  marilîma  qui  «  «utorUa  la  ceiaîon  ,  al  otdra  do  récaplton  do  cam- 
màn  101  ckioarnaa,  revlta  de  la  déclaralion  dt  prisa  aa  ckarga  da  eompUblt. 


iwoljda  MafacUMisia .  eotifié  par  Tafeal  eaaiplabla ,  ravltu  da  Tordra  da  r^caplioa  da  coauniMaira  aox 
Nraract  d«  la  dâclarattan  da  priae  an  cbarga  dn  coaaplaUa. 

p  ^  prec&t-varbal  da  tUîU  ,  ravéto  da  rordre  da  réoaptioB  da  commUuifa  aia  dàoormas  al  da  la  déclara- 
■  ^fciia  eo  cbarga  da  aompUbia. 


tkh 


F'OjffKcaMrarbal  da  viaita  o«  da  déoMlltioa ,  ravéto  d«  Pordro  da  réception  dn  eommiftaira 
JMb  dédaratioB  da  priaa  en  cbai^  do  comptabU. 


ans  ckioaraMt 


it'a  procia  vaiLal  da  TÎaita ,  ratlta  da  Tordra  da  réatpiloa  da  comoûiaaira  aax  akiowmaa  al  da  U  déalaïa- 
*  h  priaa  ta  chaxga  da  compUbla, 

■^ pwcia  «aibal  dala  coasmiavioa  daraaaila,  ravlta  da  Tofdrt  da  râcaplioa  da  c<inimiiiaira  ftu  «bioumca 
M  U  «daiation  da  priia  aa  «ba^  du  compUbla. 


'""l'i  jaalifiaat  la  Mrtia  daa  obj«U  dâdaaiét  ou  dâaiolU. 

''*^Uét  racanaamcat  •  ravlla,  1*  da  l'approbation  do  aialatra;  8*  da  Toidra  d'axéeoUoa  do  «frwmiiiairt 

l*Wai«a  I  3*  da  la  déclaralion  da  priaa  an  cbarga  do  eomptabla. 

^^î  jastifia  la  aortia  daa  objaU  doat  U  daatificatian  a  éla  rtclifiéa. 

la  eomoUataira  au  ebioarmcai  ravéto  da  U  dédaialion  da  prisa  en  cbarga  do  conptabla. 


'^  practa  varbal  da  racatta,  ravéto  de  Tordra  da  récspUoa  dm  aooimisiaira  aui  ebioarmat  al  da  la  dédara- 
w  prisa  ••  cbarga  do  coasptabla. 


omU  maUAa»!  la  vsprisa  da  sartioa^ 


(«tt) 


4 


Nill-nE  PES  ENTREES  ET  0E5  SOIITIES. 


mt,\imk4mtrriimtin»gml^m, 
l  iki  ptribdùn 

t1  dcfiriL  mil  ilA  tlurja  du  tci:  '<  '  ri 


IMlitHHH  i  d«wit>c*t)[MLl,mni  r.U»  »i  ■.■:«  d.  ban, 


\       , 


•iJ<in.litR(Mj'gliri>4a 


CliinffBtnli  di  ctuiifntÏH 

.RcdiGnlioi  d-JciluliM 


;     «o.pi.d. 


(>]«B«a"d>  vapl.  il 


I  BHHidaMniiccptrHitol 


PIECES  A  PROODIKE  PAR  LES  COUPTAOLES 
À  VAfm  M  UVIt  OrmRATIO»  à  GJUIAI  017  1  picuAMm, 


kêU  coamiMÙt  aax  cbioumM ,  «ppaj^  à»  It  copi*  i)«  la  d^cwoo  d«  nÙBÎttrt  o«  au  prafcl  marilinM  ^i  • 
prW  Ji  ccMiiw  a»  mtéin  ém  fitipm  tU  U  jfêOi»  prenante. 


poi 


ya  J«  m;ii«irf ,  M|>pjr^  du  r«cé|  iW  «o^»l|UiU  I0  vencavot  d«  Tr^r  dv  ao»Unk  de  l'impi^kioa  ^ai  a  aU 
>Mn(e,  v'osi  ^  j^  fotùffi  d^  x)^yJj^is«Upo  du  co^jniasaira  ftu&  difoarniM. 

plMirittl  oa  cartificak  adaÛBisIraUf  eoMlataDl  laa  rdauHakt  da  i*op«raUon  s  lad^  procèa-varbat  o«  earttficai  ai- 
IN|vlf«pp|  «MMi^Jbi»»  Mai  Et  ^té  f9t  W  «SViaÛMatra  aux  ebiooraaa  «t  tméiu  da  la  ddckraUoa  da  pria* 
t^Hfw  prodwAi.  ^  ^    . 

Swnalcaaaaîtra  Us  matiiraa  «nploy^  at  l'appUcalio»  d#  t9§  ONiMArv I  JU^il  <tat  eartifi^  pfr  Tagaai  comp* 
W  émUB  4»^>nl<iii><i—  ds  foma^fuiri  aw  di^wma  d«  fti^Mr  ^«^  ««if^M  •»  Mrii*. 

k^  JtBnaBca  d«  coanuiasaira  aal  chionrinca  i  ravéu  da  r^^pisait  da  la  ptrtta»ra«i|p|f^ 

'■^i^ûraaca  da  aomaiiiyîra  i^"'  ebioa^ea .  on  acta  da  r^îailJoa  da  rin^actaar  aa  diaf  oa  aatra  Ibaa- 
rWMsa  îiiaj^  P^V  Sf^'V^  d'noa  aùaaioB  ap^iala,  al  r^c^piaaâ  da  la  partia  jijraaaaia. 

^wyM  constotfiit  la  lait  tl  M  {tfrt*  1  f9^^  ^  I*  ddaiiioa  da  mialaUa  f^  viad  paa»  T^acatioa  par  la 
H^oaira  aux  ehioorni<y. 

PB  caaiomioatioix  ^aaais  par  la  compIdMe  ai  rovAla  da  l'aatotiaatioa  da  aom|iia8aira  aax  cl^armea  da  por- 
(*  la  partie  \n  aiaittrca  at  objata  consomaiâa. 

h  procô-terW  da  racalta  i  révéla  d«  Vordra  da  pariar  an  aorlia^  doaad  par  la  eoeaaiiaaaira  aax  chioanaas. 

vnnJ  portacl  :  1*  approbation  da  aiinîalra;  3*  irért  d*ac4lcttMeD  da  eonhni^Mira  aux  cbioaraïas. 
Pm  ëvl'agant  cottpttflHa ,  rarétu  de  Pordra  da  rrcnlariaaltoa  da  cottmianira  aax  cbioannca^  da  J^  àidT»' 
*B  A*  fru8  an  cbarga  da»  objata  sous  laar  nooveaa  ^Uftsemcnt. 

^^<»al  da  q>pdM»ai^ion,  appipwv^  ftf  I9  Biiiù*l>9  c*  proeès-tarbal  da  daalmeUoa  raréla  de  Tordra  da  portar 
'*,*'*li't  dooaâ  par  le  comniiaMira  »ux  ehionrnes. 

'^viat  de  condamnation,  approuva  par  le  ministrp ,  et  procàs-rerbtl  da  d^nolUîoa  (  la  proca^-verbal  da  ccn- 
■■"••i»  rwdla  da  Pordra  dé  portar  aa  aorlia  doan^  par  la  eommûaairs  aux  ehioarmaa  al  da  i^  dâilaialMP  da 
P>"  <■  cLarga  dca  prodnils  da  la  d^oiolltioa. 

*■  '■W  dia  eondamaation  portant  :  1*  apprdbalian  da  miaUtra;  2*  ordre  d'ax^alloa  da  comaùaaaira  aox 
■ioBtQcs;  3*  dtfclanliou  da  prisa  tu  chaiga  des  mstiàres  oa  daa  objets  soas  laar  aoaraaa  daaipmanl. 

iil*vwUldf  coadamoaiion  appranvr  par  la  minialrr,  rpv4l.9.d*^9i:^4p  v^mpaotdacoaaiiaaftîqpaaxelitoanuaa 

t  «a  vêrépissd  daa  igrnta  dts  domninta. 

(•■TtrUi  de  ircantenrntapprouv(Spar  la  aluiatra  al  rfTAtn^Vordf!t^c^p>iondncommissairaanxcbioarmes. 

nda  eoainÎMairaanxebioarmea»  revlta  da  la  âiclatfUlf]^  flf  Sipf^  Bl^fkffS^t  P*''*  conptalla,  lies  m»tièrcs  oa 

■  *i>isU  sons  laar  daaaifiealioa  ractifi^, 

M  *B  apBmsaairo  aa^caioiiiBifa* 


nJ'nptdition  de  eommia*'aira  aax  ehioarmaa  1  ra\  jln  do  ré^jf-pU  ^  ^«^flM  cbatt^da  traaapoHoa  da  capitaina 


iibenl. 


■•'••W  conilataot  la  remîaa  da  •srvîca. 


BisifllATIOl 

des 
MTvietf. 


Eatr^M 


StrtÎM 

an  chanflagt, 

d« 

l'cclaingt 

cl 

|<ies  fevrnitiirts 

de  bureau. 


(696) 

Service  du  chauffkge,  âê  Vidé 


IfATURS  DES  ENTRÉES  ET  DES  SORTIES. 


H 


rEnlrtcf  l  cLirft  d«  paye-  ' 


LivraîtoM  par  ami*  d*acliato< 


inaot 


Craaioiia   faitea  par  dea  «cnrieca  étn^pn  i  I 
•I  par  daa  «arvicMyi»  la  mariBS 


SRamuaa  fattca  par  laa  hiuàa ,  WrMox  al  aotm 
maDta 

ma  aai  auvM  aor  i«v«d- 1  ..  par  laa  cofpa  do nidt  da la 

taira  particulier f 

l     — _  par  le  ddpAi  des  MuotOUaf  tf 


Réintégration  daaa   l«a   aagaMna  da 
d*objeU  aaltTéa  en  fraadn  «1  aaiaia 


Prodnito  divav»  dont  la  va* 
leur  vient  ca  altéonation  j 
dea  fraia  générani .... 


Raeettea  dea  eombnftiklaa  «nployéa  an 
livraiaona  fjitaa  par  lea  fourniaaenn  et 
dniUat  réaidoa  dea  eonbnatibl«a  aoiplo]^ 

Entréea  de  oombasliUee  et  d*objeta  dcdMe' 
duita  de  démolition  d«  eoaaboatiUca  «  1 


approvitiOBBemoat  • 


Excédanta  confiâtes  par  reoenaameiit. 

Cbangemaata  do  daeaificatioa 

Bcctificatiou  d'évalnatioB  .••...••.. 


rEoToia  faite  par  laa  maga- 
aine  de  Péris,   par  Ica 
antrea  porta  et  par  laa  éta- 
bliiaenienli  sitnéa  borai 
deeporla.  et  envoie  diree** 
•  par  lee  fourniaaoura  d'ob»! 
jeto  dont  le  recetU  dcit^ 
avoir  lieu  daaa  le  port, 
Eatréea      J     et  la  liqaidadOD  i  Paria.! 
d'ordre.      \     { M ouveneata  de  coup* 
•tablo    à   eomptablo  on 
même  lervice.  ; ...... 


RapriaM  do  aerviee  par  aoiu  ] 
de  mntatioBs  de  comp-(. 
1     tebloa.  (Moavemoata  ia-( 

\    iWv«.}-... ) 
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É 


PIÈGES  A  PRODUIRE  PAR  LES  COMPTABLES 

À  L'APVVI  BB  LIVM  OrélUTIOVl  1  CBARQI  OV  1  séCHAMS. 


i^ 


I  d«  proc«t^«rb«l  d«  reeelt« ,  rerélv  d»  l'ordrt  d«  rrVplion  da  commiiMirB  aax  «pprovisionncmanU  tt  d« 
Itiiratiea  deprÎM  «o  ehtrg*  da  eoBptabU. 

llUtUaaion  du  niAitU«  oa  da  profet  maritiio*  qui  ■  «atorii^  la  e«a«ion«  «t  ordre  de  récepUoa  dtt  commia- 
•  m  approTisiooaeiaenU  révéla  de  la  déclaration  de  prUe  en  charge  da  cpmptahle. 


il  é«  peda-rerlial  do  viaite ,  revlte  de  l'ordre  de  rdc^lîon  dn  oomniaaaîxe  aox  approviMonnemenU  et  de  la 
inl^  de  priée  en  charge  da  compul^le. 


hda  prock^erbal  de  viaite,  révéla  de  Tordre  da  r^eeplioB  da  eommiiaaire  aox  approviaioanemeata  et  de  la 
batioB  ée  prise  on  charge  da  conplaUe. 

1  éb  jtfocée-verhal  de  la  commUaioa  de  recette ,  revlta  de  Tordre  de  récepUoo  da  eommiaaaife  aux  approTi- 
iMHBU  et  de  la  déclaratbn  do  priao  ea  charge  du  comptable. 

I 
îwfBi  jestifieal  la  aorlie  des  ohjeU  dédaïaôi  oa  d^m<dia. 

■'ov^ée  leceaaemont  revéta  *  1*  de  l'approballoa  do  miDÛtrc  (  3*  de  l'ordre  d'exécation  da  eommiaaaîre  aax 
P*"riùananieBta;  S*  de  la  déclaratioa  de  priée  en  charge  da  eomptablo. 

'^^t  jeAifie  la  aorlie  dee  objets  dont  la  elauificatton  a  ^té  rectifiée. 

ih  cenaûeaire  aax  approTÎuouneaaenta  >  rcTila  do  la  déclaration  de  prise  en  charge  da  eomptaUe. 


■  de jiroeéeiTorhal  de  recette  %  révéla  de  Tordre  de  réception  dn  commissaire  aax  approviaîonnemcttts  et  de  la 
■ntioa  de  priée  en  charge  da  comptable. 


Hnbel  conetatanl  la  reprise  de  servira* 


•âtMIATlOV 


mr^ 


tm 


SprtÎM 


Service  J0  cktu^^,  i$U^ 


NATUAE  DES  ENTRÉES  ET  DES  SOilTJES. 


/Soilirg  i  ckarga  d« 


-  à  Jet  |MirtîeiiIi«ra. . 


iifl 


P«rtM  «t  d^dt  mû  &  la  cbarg*  d«  cob|i1 

■g«BU. 

doul  la  comptvbuià  «l^ 

an  oftrpa  da  gaidt  d«  li  i 

au  àipèi  àmM^ntîHmâi 


•uivia  inr  inreBUin  par- 
ticHliar. 


PotUs  par  finva  majauro. 


CoBsoBBatioiM  paw  la  aarrica  iaUrMW  in] 


D^ehaU  de  MapuB 


••*»■ 


5«rvic« 

du  duaflaga, 

da 

l'âdairan 

•l  ^ 

dea  r4taniilBrca 

do  bureaa. 

(Saita.) 


Sortica 

d'ordxa. 


Sorljaa  iisp^ablcai^s  (rAi|. 
ganÀ-anx.  .....  T.. . , 


^kintm^gnl^Af^,, 


I 


Raoïiaaa  aaz  domaioaa  da  eooibaatîUa  «I 
BM  a  èirt  vaadai 


DtfGdl  adaaia  aa  eonpla.. 


Cbangaanacla  da  daaaifiealioB. 


l   RtcUSdktloA^'IvalaatiBB. 


EfiTota  aux  nagaaina  da^ 
Pa>ia,  aux  «ulrea  pdrU; 
et  aui  rlahliast'manlft  ai- 
tuiU  liais  il«*a  l'orta  (Mou- 
vfmrnia  de  comptable  •[ 
roiiipiahla  du  mémoa.'r-^ 
*i"c.) , 

iRaroiaea    da    sarviea    par] 
aaita   da  maUlimia  do 
roaipUblaa«  (Movvaai" 
inlértaaqi.).  , 


P339.  .    (  «M  ) 

)fÊVMtor9S  4e  hareau.  (&aite.) 


ssss 


yitçf^  A  jp/voDume  par  les  couptaoles 

A  VArroi  »i  uvu  orAsATioit  à  cbami  ou  1  sàcBAaai. 


^    '  ■.'        ,.  J 


Al  tùaiuuMu»  «wc  ■pprov!fionnen«nts ,  *p|>uy4  d«  U  copie  4p  1«  d^cûioo  dn  mtnUUrc  pa  j^  pi^fct  Ktri- 
•fii  a  nlortM  U  cition  »  «1  r««$lii  dl«  tétéfi$ai  èè  U  pwtM  pMD«iit« . 

c 

p  (Sa  ninitcr*,  appayée  d«  rrcrpUté  coDtUiiDt  lo  vertement  en  Trésor  dn  rnootesi  de  l'impaUUo^  qoi  a 
fmcrUfl,  «Ijisi  qae  de  l'ordre  de  ligaJeneMMa  4a  eeiiaineire  eus  epprovUiooiicmenU. 


[|tâiâfF«ceda.coaattte«iff  esx  approvifimicna^ i  révéla  d«  r^piaad  do  le  partie  pilante. 


H«U  eMsteUatle  fait  et  la  perle,  r^iîla  de  If  déoMio^  d«  piaiatta  et  viaé  poor  rexéealîoa  par  U  eommia* 
ttiBZ  appieviaioiuMmeata. 

il  coMemmalioD  ,  dressé  par  le  comptable  et  revêtu  de  l'autoriaetioa  do  commiuaire  anx  approvisionsemeata 
1^  «a  MTtia  ^ea  çiwbaali^cy  ^  o^ji0  fpaaemiéés. 

k  ^  prwh  ai'^lyl  ,da  rpcaHa»  ravltv  df  l'acdra  da  parlât  ao  m^  d««B^  pvia  cqppgiwair»  en  appro^i« 


■•iW  fmUai  1 1*  «pindbalion  àm  ■iaiatrai  8*  Mt4t$  ^cmmbUm  da  aMaouaaNrp  ans  j|>pra«<a!oiiBeiBaBta. 

^•U  de  coBdaaaaatioD ,  approuvé  par  la  aaittiaCxf ,  al  precia  veillai  do  dcaUvalto»  »  revéUi  de  fordra  de 
?.*' jfrtM  donné  par  )f  çomni^in  aux  apj^royifionnemenU. 

■""^cU  de  coadamnaUoa  approuva  par  le  minùice  el  WKha-xnht^  de  déoRolilioip  i  lo  procè^vrr)]^  de  con- 
■••'ka  tavéln  de  l'ofdre  Je  porter  en  iertlo  doéné  par  le  conuainairé  âos  approviiloanêmeuto  ft  de  la  décla« 
'^  <t* prise  en  charge  dce  produite  de  U  ^éqMàUioBB. 

*#[U  ria  cond^innatioB  paa^lnul  t  l*  appiabatânn  dm  fûnîalm  |  S*  «rdre  A*a»|îci»fan  4u  rommiaealre  aax 
pxnnwaemeDtf  (  3*  dédaraiioD  de  prise  en  eixargc  des  combustibles  ou  des  pbjeU  soua  lour  ncnveaii  ciaaaemeni, 

*7^^  ^  condemnalion  approuvé  par  1«  ntuiatro ,  revétn  de  l'ordre  do  vertement  do  coauniasaire  anx  ap* 
^Moaneaeata  et  du  récépisae  des  agonta  dea  domaines. 

'^^riisl  d«  reeeneement  approuvé  par  le  mioiatre  et  revAtn  de  l'ordre  d'oxécnlion  do  commissaire  anx  approvi* 
iasBicats. 

tai  ctHBoiiualre  aux  appMviaîonttemeots,  revêtu  de  la  déclaration  do  vrise  en  cksrfo.  parle  complalilci  det 
^aboadW«l>l4«fPn«feurila^ifiA^a^p6l«Ua.      *       '       ^         -        ^'  f 

*^«i^aiMaaxit  MX  j]i|p«nrîai«w«QliMa» 


*  ""P^ilioB  du  cnmmiasaire  anx  approvisionnements ,  révéla  da  rprénie^é  de  Tageak  cliargé  du  trsa^ori 
t«capiuiiy4«  bAUaiajU.  •  '  ,     f         ,. 


lAUaiaj^ 


^^"^  coBitataal  U  raaiaa  da  sarviA. 
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ÂiTété  pour  être  annexé  au  décret  du  39  septembre  iSSA,  sar  la  compla- 
bililé  des  nialiëres  du  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  Ministre  secrétaire  détat  de  la  marine  et  des  coloûcs. 

Signé  Tb.  Ddcos. 

Approuvé  : 

-     Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  délai  de  la  marine  et  des  coloaiiei. 
Signé  TuioDOAS  Docos. 


N*  2oqA> — Déchet  iMPÉniAL  qui  fixe  le  prix  des  Inscriptions  jmer 
dans  les  Ecoles  préparatoires  de  Médecine  et  de  Pharmacie, 


Du  a8  Octobre  i854. 


NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Dationaie, 
EiiPERftUR  DB8  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saliit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étât  au  dép 
de  rinslruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  Tarticle  la  de  Tordonnance  du  i3  octobre  iSiio  (i},  nh&^ 
aux  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie; 

Vu  Tordonnance  du  i3  mars  i84a  (a); 

Vu  le  décret  du  aa  août  i854  (5) ,  sur  lo  régime  des  établissemeab 
d'enseignement  supérieur, 

Avons  déguétA  et  décrétons  : 

Art.  l**.  A  dater  du  1"  janvier  i855,  le  prix  des  inscrip- 
tions prises  dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie,  par  les  élèves  en  médecine  et  par  les  élèves  eDph2^ 
macie,  est  fixé  à  vingt-cinq  francs. 

2.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  susvisées,  con- 
traires au  présent  décret,  sont  et  demeurent  rapportées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  i'ios* 


(])  IX*  série,  Bull.  776,  n*  8986.. 
(9]  IX*  série,  BuH.  891 ,  n*,  9887.' 
(3)  xi*  série  «  Bidl.  ai? ,  n*  igSd.] 
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IractioQ  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  lexécution  du  prê- 
tent décret 

Failau palais  dé SaintCIoud,  le  a8  Octobre  i85â. 

SîgDé  NAPOLÉON 

Par  i*EiDperear  : 

Lt  Miniiire  secréiairê  iTétat  ou  département 

de  l'instruction  pabluiae  et  des  cultes, 

,  Signé  II.  FonrooL. 


R*  2095.  *-  DécnET   IMPÉRIAL  relatif  à  la  Uûulangerie  Je   Paris 
et  des  commanes  du  départemenl  de  la  Seine, 

Du  1*  Novembre  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale» 
Khpebbcr  des  Français,  à  tous  présinls  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miuislrc  secrétaire  d'état  au  département 
k l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarr^é  du  Gouvernement  du  ig  vendémiaire  an  x  (11  octobre 
801)  (i) ,  et  les  règlements  concernant  le  commerce  delà  boulan- 
«rie  de  Paris  ; 

Vu  les  décrets  des  S17  décembre  i853  (a)  et  7  janvier  i854  (3), 
i^Vits  à  la  création  et  à  Forganisation  d*une  caisse  de  service  de  ia 
wulangeric  ; 

Notre  G>nseil  d*état  entendu , 

Avons  DécnÉTÉ  et  DÉcnéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l^\  Le  nombre  des  boulangers  à  Paris  reste  fixé  à  six 
îCDt  un. 

Après  chaque  recensement  nouveau  de  la  population  ,*  ce 
itombre  pourra  ctrc  augmenté  de  manière  à  ce  qu*ii  y  ait  un 
lK)nianger  pour  dix-huit  cents  habitants. 

2.  Les  di.<pr/si(ions  des  arrêtés  du  Gouvernement,  décrets  et 
iidonnauccs  relatifs  à  la  bouiangcrio  de  Paris,  sont  cpplioables 
^  I3  boulangerie  des  autres  communes  du  dépantement  de  la 
îeinc. 


(Oix*8^rîc,  î*parlle,  Bull.  100,  n*  a8i3. 
h]  xrs<^ric,Uiili.  i3i,n*  looa* 
Pî  XI'  sMc,  Kull.  i3i,  B*  1093. 
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3.  Le  n^nlnre  actoel  ûti  hotéhxtgtn  dans  ces  (1«rn}èr«l 
communes  sera  successivement  réduit  dans  les  projnnrIoM 
suivantes  : 

Dans  les  communes  de  dix  mille  habitants  et  au-des^as,  il 
pourra  y  arvoir  un  boivlsifger  pour  quinze  cents  habitants  a^lo- 
mérés. 

Dffns  les  ^ommnDes  demtlle à  dix  mille  habitants,  il  pourra, 
y  avoir  un  boulanger  pa^  milfë  habitants  agglomérés. 

L'établissement  d^une  boulangerie  ou  d'un  dépôt  de  pais 
pourra  être  autorisé  dans  tes  communes  et  sections  de  coniiuuof 
de  moins  de  nulle  habitants  agglomérés. 

4.  Le  dcmîei^  recensement  officiel  dfe  la  pdpuialioit  iayin 
toujours  de  base  pour  déieriiîîner  le  nombre  des  boulangeni 
maintenir  ou  à  établir  dans  chaque  localité. 

5.  Les  établissements  de  la  boulangerie  sont  divisés  en  cinq 
classes  : 

La  première  comprend  les  établissements  oh  ¥oq  tait^  ftt 
jour,  sept  cent  quatre-vingt-cinq  kilogrammes  nets  de  farioe 
(cinq  sacs)  et  au-dessus. 

La  deuxième  classe  comprend  ceux  où  Ton  cuit  de  six  cent 
vingt-huit  à  sept  cent  quatre-vingt-cinq  îdlograoïoies  (de  qntt 
à  cinq  sacs]. 

La  troisième  classe  comprend  ceux  où  Von  coit  de  ^tSat 
éent  soixante  et  onze  à  six  cent  vingt-huit  kifografàméi  [^ 
trois  à  quatre  sacs). 

La  quatrième  classe  comprend  éemt  oJr  V&à  coit  âé  irà 
cent  quatorze  à  quatre  cent  soixante  et  onze  kilogrammes  (de 
deux  à  trois  sacs). 

La  cinquième  classe  comprend  ceux  oà  Ton  coif  moiss  de 
trois  cent  quatorze  kilogrammes  (deux  sacs). 

6..  lia  révision  du  classement  des  étabimementsr  de  boolao- 
gerie  aura  lieu  annaellement 

7.  Il  sera  formé,  pour  la  boulangerie  dé  chacun  des  arroiH* 
dissemènts  de  Saint-Dents  et  de  Sceaux ,  on  syndicat,  qui  aara 
une  organisation  et  des  attributions  semblables  à  celles  âo  syn* 
dicat  de  la  boulangerie  de  Paris. 

8.  Le  dépôt  d'approvisionnement  se  composera,  tant  pofft 
Paris  que  pour  les  autres  communes  du  dég^artemenl,  de  b 
quantité  de  farine  nécessaire  pour  alimenter  pendant  trois luois 
la  fabrication  de  chaque  établissement  de  boulangerie,  suivant 
la  classe  dans  laquelle  il  aura  été  placé. 


B.  n«  229.  {  703  ) 

Eà  Côry^cfaeftce V  les  dépôts  sérônft: 

1** classe,  de  84i7$o  kilcgromhies (nio  sacs]. 

9*  cfnsse,  do  C3,585  Lîfogrammes («oS  sufcsj. 

3*  classe ,  de  /i9,4*>5r  kilogramme. (3i 5  sacs). 

A*  classe,  de  35,3iSlHo;çramines.<  »* .  ..'^  (ab  84Ct\. 
5'  classe,  de  a  1,196  kilogrammes (  1 35  sacs). 

Le  dépôt  cl^  garantie  des  boulangers  de  l^aris  sefa  comprfs 
dans  les  ({uantilés  ci-dessus  indiquées. 

9.  A  pAfts,  ntt  septiènrii  de  rapjSrôvisrîonmément  sr^ra  con- 
i*né  par  cfraqae  boulanger  àrtns  f^rr  magasin-  parliculrer. 

L^  hii  autres  septièmes  st  roni  dépt)sis  dans  dos  mdgasfh^ 
frablics  fournis  par  la  ville. 

Dans  tes  aafre»  comiYi'ttues  du  département  de  h  Se4ne,  des 
irn'tés  spéciaux  fixeront  la  quantité  de  rapprovisiounenient  qui 
sera  d^posiS  dans  les  magasins  publics  fournis  par  Irs  coni- 
inunps,  é(  détermineront  les  locaux  où  le  dépôt    devra  être 

Le  surplus  sera  conservé  par  les  boulangers  dans  leurs  ma* 
psios  particuliers. 

10.  En  cas  d'applicatlort  de  Tarticle  5  du  décret  du  27  dé- 
cembre i853,  les  boulangers  pourront  ôlre  autorisés  à  employer 
^tit  00  partie  des  farinés  formant  leur  dépôt  d'approvisioane- 
•ment. 

^  il.  Des  arrêtés  spéciaux  détermineront  les'  délais  dans  les* 
^cls  le  dépôt  d^approvisionnement  sera  formé  ou  complété  à 
f^TÎs  et  dans  les  autres  communes  du  département,  ainsi  que 
^es  délais  dans  lesquels  ce  dépôt  devra  être  rétabli  en  cas  d'ap- 
plication des  dispositions  de  Tarticle  10  ci-dessus. 

12.  Cbaque  boulanger  déposera  en  compte  courant,  à  la 
caisse  du  service  de  la  boulangerie,  pour  le  payement  de  ses 
tckats  courants  de  blé  ou  de  farine,  une  somme  qui  demeure 
fixée  comme  ci-après  : 

Pour  les  boalangers  de  1"  classe 6,000' 

Pour  ceux  de  3*  classe 5,ooo 

PoQr  ceux  de  3*  classe A,ooo 

Pour  ceux  de  h*  classe 3,ooo 

Pour  ceux  de  5'  clas.^.e s,ooo 

Elle  sera  productive  d^inlércts,  ré<;lés  conformément  aux  ar- 
ticles gel  12  du  décret  du  7  janvier  180/1. 
Tout  boulanger  qui  dura  fait  emploi  de  tout  ou  partie  de  la 


(  7d4  ) 
Eomroe  ainsi  déposée   sera  teou  de  U  rétablir  ou  de  U  cou 
pictcr  dans  le  délai  de  trente  jours. 

13.  Les  boulangers  pourront,  avec  i'autorisalioD  dapr^ 
de  police,  et  aux  conditions  approuvées  par  lui,  racheter  h 
fonds  qui  excéderaient  les  proportions  fixées  par  l'arlicleS, 

14.  Sont  uiaiDleuues  toutes  les  dispositions  des  arréléiii 
Gouvernement,  décrets  et  ordonnauces  relatifs  à  U  boaianp 
rie,  et  non  contraires  au  présent  décret, 

15.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  audépai-lomentdcrj|t 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargée 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bullctinih 
fois. 

.    Fait  tu  palais  de  Saint-Cioud,  le  i"  Novembre  i%bL 

Signé  NAPOLÉO.\. 
Par  l'Empereur: 
Im  itinutreie  l'agrienlUirr,  Ja  cttametce  tl  itt  tntauféSt 
Signé  P.  Uacse. 


Ccrliflé  confunne  : 
Paris,  le  i6  '  Novembre  iSil. 
LeGarÛfdesSceaBX.MiniHreStc'l^ 
d'étal  aa  lUjiarlement  de  ta  Jasli»- 
ABBATUCa 


*  Ci-llc  Jale  usl  culle  Je  h  réwiilion  à"  Q""* 
I.>i^ist^^e  Je  In  Jnilice. 


{mpil.*h,  M  th*i  lu  Jincltkn  Jh  porta  Ju  ditjuilnmU. 


InPBtiint:!  un-ËnitLS.  —  iBKovnnbrt  if^* 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N<»  230. 


p*  2096.  —  DicJiJsr  iMPMMiÂL  qui  approwie  ta  Conveniion  pasiée,  1$ 
16  octobre  i85à,  pour  V exécution  et  VexpUntaûcn  étun  Chmin  defir 
ée  Montlaçon  A  mouUns,  avec  embranchement  sur  Bexenm, 

Da  17  Octobre  i85A. 

lUPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale , 
&imiim  DES  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
^Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  , 

Vu  le  sénatus-coDSuUe  du  a  5  décembre  ]85a,  article  U% 

Va  la  loi  du  3  mai  i84i«  celle  du  i5  juillet  i845; 

Vu  la  convention  passée,  ie  16  octobre  i854«  entre  notre  ministre 
k  ragricullure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  MM.  de 
^wion-Busset ,  Donon,  Jacques  Pâlotte  et  de  Seraincourt;  ladite  con* 
rcotion  ayant  pour  objet  Tcxécution  et  Texploitation  d*un  chemin  (]e 
^dsHontluçon  à  Moulins,  avec  embranchement  sur  Bezenais ; 

Vn  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention; 

Vu  Tavia  du  conseil  générai  des  ppnts  et  chaussées  ; 

Va  Favis  du 'comité  consultatif  des  chemins  de  fer; 

Vu  le  certificat  délivré,  le  ao  septembre  i85ât  par  le  directeur 
[énéral  des  dépôts  et  consignations ,  constatant  le  dépôt  des  sommes 
t  valeurs  représentant  un  cautionnement  de  quatre  cent  mille  francs 
4oo,ooo'); 

Notre  G>nseîl  d*état  entendu , 

Avons  n^ciiÉTi  et  nicniTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  16  octobre 
854,  entre  notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et 
^  travaux  publics,  et  MM.  de  Bourhon-Busset,  Donon,  Jacquet 
^dotte  et  de  SeraincourL 

En  conséquence,  les  conditions  qui  y  sont  stipulées ,  soit  h  U 
barge  de  TEtat,  soit  à  la  charge  de  la  compagnie,  recevront 
Kir  pleine  et  entière  exécution. 

XI*  Série.  àg 
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lion  définitive  de  la  compagnie  en  société  anonyme. 

3.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées 
qu^après  le  v^l^ementdes  deux  premievs  cinquièmes  dn iiiod- 
tant  de  chaque  action. 

Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la  nèg^ 
dation  des  actions  ou  promesses  d'actions  avant  le  versement 
des  deux  premiers  cinquièmes  de  chaque  action. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  lagn* 
cuUmre,  du  Commerce  et  des  travaux  publics,  est  chai]^A 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Octobre  i85^. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  êiétai  au  département  de  rofiodieh 
âa  commerce  et  des  trusoanx  publics, 

Signd  P.  RfiiGiiB. 

L*an  i85i,  et  ie  16  octobre, 

Entre  le  minisire  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaox  pBbfiB> 
agissant  an  nom  de  TÉtat,  et  sous  réserve  de  l'approbation  des  préseoisfir 
décret  de  TEmpereur,  d'une  part, 

Et  MM. 

Le  eomte  de  Bonrhon-Basset  [Charhs)^  Tun  des  propriétaires  daMi^ 
anz-Moines,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  n*  5 1  ; 

Donon  (Armand) ,  de  la  maison  de  banque  Dorqu,  émhfy,  Gaslier  eietf' 
pagnie,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n*  d&; 

Jacques  Pâlotte  [JeanrAugaste)  ^  ancien  déppté,  Tun  des  propriitiiftf^ 
usines  de  Châtillon  et  Commentry,  des  houillères  des  Ferrières,  des  Bûlç>« 
de  Beienais  et  de  Doyet,  demeurant  à  Paria,  rue  de  la  Chausséa-d'Ast^i 
n*â7  bis; 

Le  comte  de  Serainçourt,  Tun  des  propriétaires  des  mines  de  Fins  f-l  « 
Noyant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Berry,  n*  22,  d*autrepart; 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pol^^ 
au  nom  de  TEtat,  concède  à  MM.  le  oomie  de  Beurh^n'Busut,  Douai,  ietf^ 
Palotle  et  le  comte  de  Seraincourtj  un  ckemin  de  fer  de  MontluçoBÀ  Moh^b** 
avec  embranchement  sur  Bezenais»  aixx  clauses  et  conditions  du  cahitf  o^ 
charges  ci-anaexé. 

2.  MM.  le  comte  de  Bourbon-Basset,  Donon,  AÊcques  Pâlotte  et  le  eofflt^^ 
Seraincourt  s'engagent  i  exécuter  entièrement,  à  leurs  frais»  risqoes  ctpér^* 
le  chemin  de  fer  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession ,  et  à  se  coafons*' 
pour  rexplohation  et  la  cônstruclion  dudit  chemin,  aux  clauses  et  coïrftw* 
du  cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné. 
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li  8i»  à  foft  fpofM  avalMiitne  aimât  TèÉ^iMftéa  ûm  fnkm  pnmllns 
innées,  à  dater  dn  délai  nxé  pour  rachèvement  dèstravatu,  wGotifcrneniiAt 
■&il«iénilar  (w  •ènoède  une  ligne  femant  le  prolonfenaeiit  de  «elle  de  Mont- 
k(Mi  à  Médius,  soit  à  i'omst,  aok  à  i'eat,  ii  mn  bt  faodté  de  mettre  la 
compagnie  en  demeure  d^ezécuter  ce  prolongement  a«i  danice  et  oondîtievs 
^  itprfieQte  eonoesaién,  on  de  raebéter  la  ligne  prmtîpale  ûû  chemin  do 
ftr<leMendnçon  à  Monlina^  en  vemboonant  à  la  oampagnîe  les  sommes 

S'eUa  aora  dépensées  ntHement  poor  rétabUasement  de  cette  ligne,  pku 
ilérét  ds  ces  sommes  à  quatre  pour  cent  (é  p.  ^o)  pendant  un  an.  A  détint 
^  inHifitetions  suflfi^antes  de  la  part  de  la  compagnie,  pour  établir  le  men- 
iMit  des  dépenses  fiâtes,  il  sera  procédé  à  nne  estimation  à  dire  d*ezpert8« 
•  Après  l'expiration  des  qninm  pt^aaières  années ,  le  prit  du  rachat  sera  ré^ 
sniftnt  les  conditions  nortées  dans  Tarticle  Sa  du  cahier  des  chargM.  A 
fisl<jde  époque  que  le  rachat  ait  lieut  on  appliquera  les  dispositions  indiquées 
i  l'artide  65  da  même  cahier  des  charges  pont  la  reprise  an  matériel  mobile 
et  des  approvisionnements. 

i  Uii  actions  à  émettre  «  pour  la  réalisation  dsi  capital  néosMairSy  ne 
poomot  être  négociées  en  France  qu^aprës  In  YefsSment  des  dsmc  premiers 
mqùèmes  dn  montant  de  châqne  action» 

5.  La  présente  Convention  et  les  actes  qui  s*y  râttachetlt  ne  seront  paistblas 
^  du  droit  fixe  d'un  franc. 

Fût  à  Paris  I  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Lé  yinisfre  de  tagnetdtttre,  ia  eotiUMréi 
et  des  imoaua  puhUcs, 

SifaéP.MMHk 

^é  Comte  ChaAs  iê  Bourton-Bosjsf^ 
Armand  Donon,  Jacqws  Pahttê, 
de  Serainconrt 

CMer  des  ckÊtga  da  Ckêmin  dêfetdê  M(mâÊf9n  k  JKMrtèlf. 

An.  l**.  Le  chemin  do  1er  de  Montlv^n  à  liootios  se  oampossia  do  deux 
^telions  distinctes  : 

La  premibre,  de  Montluçon  aux  Barres ,  avec  embran^enaont  snr  Beaanak; 

La  deuxième,  des  Barres  à  Moulin 

i*  La  compagnie  s'eogMe  à  esécnter;  à  ses  frsis»  risques  et  périls»  tons  les 
tttvaax  du  chemin  de  fer  &  Mentlu^n  à  Moulins,  ot  à  Ins  terminer  dans  les 
Uaisoi-aprbs,  savoir  : 

Pcnr  la  première  section,  deux  ans; 

^Mir  la  deuxième  section ,  six  ans  ; 

Dt  maaière  qtie  ces  deux  sections  soient  praticables  et  exploitées  dans 
M  délais  ci*desst]s  fixés,  et  que  la  ligne  entière  soit  ouverte  à  Texploitatioû 
^tiis  nu  délai  de  six  ans. 

Cssd^ais  courront  à  dater  du  décret  de  concessid?i« 

3.  Le  chemin  de  (er  aura  son  point  de  départ  au  canal  du  Bertif;  il  Con- 
iMfMera  la  ville  de  Monthi^u,  en  s'en  rapprochant  le  plus  possible  ;  de  là, 
^>e  portera  sur  Moulins,  en  passant  par  ou  près  Doyet,  Viiiefranche,  In 

pfoyiuBtf  9iMivigtiy,  et  se  rttecoraem,  «  oïl  pfès  nfuioins, 

àg* 
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tvie  1«  dbnda  àè  far  d«  BmMn  êa  B«e-<r^lMr,  m  rm  poiot  ^  tôt  M^ 
■ioé  pv  radmioistrttioii  Mpémiine* 

L*embnitcbeaient  mr  Qeteoftu  te  détadien  à»  k  ligna  priBopdle  J 
hameau  àm  Banas,  at  sa  dirigera  tur  Beunait,  suivant  le  tncé  qoi  tefiaail 
par  Tadmiiiittration  tapérieura. 

4.  A  dater  de  rhomologation  de  la  eonveotion,  la  eempegnie  dem  m< 
mettre  à  radmtniatratioD  Bupérienre,  de  deux  moîa  en  dans  oMit,  et  ptr 
tiens  de  vingt  kiiomëtres  an  moins,  n^ipertës  sor  nn  pian  à  réckaileanai 
Biliième,  les  tracés  définitiCi  des  chemins  de  fer,  en  se  oonfennant  sox  ' 
cations  des  articles  précédents;  elle  indiquera  snr'ceplan,  sanspréjedieei 
dispositions  de  farticle  8  ct-efMrès,  la  poeitioo  et  le  tracé  des  gares  àtÉt 
tionnemeat  et  d'éritement,  ainsi  qne  les  liens  de-chargement  et  de  déchv 
gement* 

A  ce  même  pian  devront  être  joints  im  profil  en  long  suivant  Taie  da  cm 
min  de  fer,  na  certain  nombre  de  profib  en  travers,  le  tableau  des  pMlM  i 
rampes ,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plana,  nivAernenH  â, 
devis  dressés  au  frab  de  rÉut 

En  coors  d'exécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  Isi  n^ 
diiications  quVUe  pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifialîMl 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  lapprobation  préalsUs  ctb 
consentement  formel  de  radmioistratioa  supérieure. 

5.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d*art  exécutés  inunédislaart 
pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  raili  pmimit 
être  posés  pour  une  voie  seulement,  Muf  rétablissement  d*nn  certain  ooabi 
de  gares  d*éviteînent« 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue,  d*aillenrs,  d*établir  la  deniUai 
voie  sur  chacune  des  lignes  concédées,  lorsque  la  recette  brute  s*éièna' 
dix-huit  mille  francs  (i8,ooo')  par  kilomètre. 

L^excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  ne  pM0 
être  employé  qu*à  rétablissement  de  cette  seconde  voie. 

0.  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée«  pour  une  «■(. 
â  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (  4*  5o*).  Sur  les  points  o&  deuxtoâi 
seront  établies,  la  largeur  est  fixée  à  huit  mètres  trente  centimètres  (8*  3o*] 
en  couronne  dans  les  parties  en  levée,  et  à  sept  mètres  qoarsnte  oasu* 
mètres  (7*  4o*)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  deipos^ 
et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  nib,  devrs être i'ti 
mètre  quarante -quatre  centimètres  à  un  mètre  quarante -cinq  centimtoeL 
La  dbtance  entre  les  deux  voies,  dans  les  parties  ou  elles  seront  établies,  isn 
an  moins  égale  à  un  tnètre  quatre-vingts  centimètres,  mesurée  entre  les  bco 
extérieures  des  rails  de  chaque  voie.  La  largeur  dea  accotements,  oa,  a 
d^autres  termes,  la  largeur  entre  les  faces  extérieures  -des  raib  extrêma*  cl 
Farète  extérieure  du  chemin ,  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  cinquante  csab- 
mètres  (  1"  So*)  dans  les  parties  en  levée,  et  à  un  mètre  (1")  dans  les  W- 
chées  et  les  rochers,  entre  les  parspets  des  ponts  et  dans  les  soatemiait 

7.  Les' alignements  devront  se  rattacher  swvant  des  courbes  dont  le  ttfl^ 
minimum  est  fixé  à  trois  cents  mètres  (3oo*),  et,  dans  le  cas  de  ce  njou  wr 
aimum ,  les  raccordements  devront,  autant  qne  poeaibla,  s*opéNr  sur  des  pi" 
lien  borixontaux. 

La  maiimum  des  pentet  et  nupaa  dn  tneé  n'^eioédan  pat  domi  v>« 
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aètaw  par  mitre;  il  poum  Atr»  porté  à  qaatorM  mUliintoM  par  màtre  d«o« 
^•dques  cas  rares  et  exceptionnâU,  et  avec  {^approbation  ^ciale  de  f  admi- 
Mimioii;  toatefob,  sor  les  courbes  d^nn  rayon  de  cina  cents  mètres  et  an- 
^Moos,  les  dédivitës  ne  devront  pas  dépasser  trois  millimètres  par  mètre. 

La  eompagttio  ania  la  facnlté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article, 
csBme  à  celles  de  Tartide  précédent,  les  modifications  dont  Teipérience 
Munlndùnier  Tutilité  ou  la  convenance;  mais  ces  aaodifications  ne  pourront 
mt  exécatées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  et  le  consentement 
koÊti  de  radministration  sopérieureu 

6.  Le  nombre,  Télendae  et  remplacement  des  gares  d'évilement  seront 
tefiuinéapar  Fadministration,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

lodépenoamment  des  gtfes  d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d^éta^ 
Uir,  fOBT  le  aervice  des  localités  traversées  parle  cbemin  de  fer  oursitaëes  dans 
]k  voiiinage  de  ce  cbemin ,  des  gares  on  poris  aacs  destinés  tant  aux  stationne» 
fteats  qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre.  Temple* 
HBieat  et  la  surFace  seront  déterminés  par  radministration»  après  enquête 
liMahle. 

0.  A  moina  d*elistaclcs  locaux,  dont  Tapprédation  appartiendra  k  i'admi- 
■rtntion,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départe* 
wnlales,  devra  passer  sdt  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  roules. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux 
«psriicoliers. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessus  d'une  route  împé- 
niisou  départementale»  ou  d'un  chemin  vidnal,  ronvertnie  du  pont  ne  seA  pu 
■oiadre  de  huit  mètres  (6*)  pour  la  route  impériale ,  de  sept  mètres  ^jT)  pour 
il  route  départementale,  de  dnq  mètres  (S")  pour  le  chemin  vicinal  de 
pnàt  communication,  et  de  quatre  mètres ^4*)  pour  le  simple  cbemin  vici- 
■^  La  bauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  dnq 
.  vita  (5")  an  moins;  pour  les  ponts  en  charpente,  la  haoteursous  poutre 
*uds  quatre  mètres  trente  centimètres  (é*  3o*)  an  moins;  la  largeur  entre 
b  jmipets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8")  »  et  la  hauteur  de  ces  parapets 
^^nalre-vingta  centimètres  (80^  au  moins. 

n.  Lonqne  le  chemin  de  fu  devra  passer  au-dessous  d'une  ronte  impé- 
lii^oii  départementale,  ou  d'un  chemin  vidnal,  la  largeur  entre  les  parapets  du 
pMt  om  supportera  la  ronte  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moine  à  huit  mètres  (8"*) 
^  H  routa  impériale,  à  sept  mètres  (7")  jpour  la  routa  départementale,  k 
^  Bièires  (5*)  .pour  le  cbemin  vicinal  de  graiwle  comaumication ,  et  è 
IMie  mètres  (4")  pour  le  chemin  vicinal. 

LWerture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  do  SM»t  mètres  quarante 
c^atimètres  (7"*  4o*),  et  la  distance  verticale  entre  riutrados  et  le  dessus  des 
^*  oe  sera  pus  mdndre  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4*  3o*  ). 

12>  Lonque  le  chemin  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un  cours  d*eau« 

'^  pont  aua  la  largeur  de  vde  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  à  l'article  10. 

Q<*uit  à  l'envertnre  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  def  an-dessus  des 

^> «lise  seront  déterminées  par  f  administration,  dans  chaque  cas  particu- 

^^  «aîvant  les  dreonslanoes  loedes» 

13.  Les  ponte  à  construire  à  la  rencontre  des  rentes  impériales  et  dépar- 
**Btetsl€s,  et  des  ririères  on  canaux  de  navigation  et  de  iottage,  seront 
**  •Honnerie  ou  en  iW. 

^pourront  nuasi  être  construite  avec  travées  en  bois  et  {nlea  et  culées  en 
"^i^^Âoerie;  mait  il  sert  donné  à  osa  pitei  et  culées  l'épaisieur  nécessaire  pour 
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q«*îl  Mil pMsiUe  «ItIfîcafMMBt  êû  rabtthnar  aoi  Iwwrée»  «a boû,  aoké» 
tFBféM  eD  fer,  toit  ilet  «rcfaM  en  maçenBOte. 

14.  S^il  y  a  lîea  ée  dëplaoer  les  iwitas  asisUatea,  la  dédinfté  des  psaln 
00  rampes  aar  les  iwnvtlles  dtrsctieiis  ne  poom  eieéder  Irais  eantiaiètns  (3^ 
par  mètre  pour  les  refules  impériales  al  départeraaBtaie&«  el  cinq  eentiaièlfis  (5^ 
j)oar  les  cneanias  vieiiuniz. 

L*adminiatFatioB  restera  libre,  leutefois,  d*iqipréeîer  les  cireonstaneeiqii 
pottrvaient  aselive^ne  dérogatioa  à  la  règ^e  préaédaote. 

15.  Les  poDts  à  construire  à  la  rencontra  des  roalas  impénalas  et  déptf» 
teaMDteles  et  des  rivièraa  on  casaiw  de  aavîgalion  et  de  flottage,  ainsi  <|oi 
les  déplaocflMttIa  des  roatas  impérialaa  et  départamealalee,  ne  poorront  èm 
entrepris  qa*en  vertu  da  prajëls  apprawés  par  TadmiDisIratioB  sopérienre. 

Le  préfet  dn  déparlement,  sar  ï$m  de  ringémeor  an  chef  aes  peals  d 
ckaiissées,  al  aprèe.  las  enquèfem  d'oeafe,  pourra  autoriser  les  déplaesBMsli 
des  obemins'viciiiaoi  et  la  oonsIvacttoD  des  ponts  à  la  reoooDtra  de  cescb* 
mins  et  dos  ooors  d*eeu  neos  navigaUes  ni  fiottablea. 

10.  Dans  le  css  où  des  routes  impérisles  ou  départementales,  oa  es 
clMmins  vieinanz,  rufaui  on  particaliers  seraienl  traverséa  à  leur  aiveaapir 
le  elrnnin  de  fër,  les  rails  ne  penrronl  être  életéa  au-dessus  on  abai«iii^ 
dessous  de  la  snrfaea  de  eea  routes  de  plus  -de  trois  eantiasètrea.  Les  nib«l 
le  ohemin  da  ter  devreiil,  en  ouïra,  être  disposée  de  maaièra  à  oa  qa*il  b'« 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Bas  bavrièrea  seront  tenues  fermées  da  chaque  oAlé  du  chewin  de  k 
parlfJK  oè  catia  mesore  sera  jugée  néeassaira  par  radmiaistraliou^ 

Un  gardien,  payé  par  la  eempaguie,  sera  oonslammaBi  prépoaé  k  la§Héi 
et  au  serviee  de  cee  barrières, 

17.  La  eompagaia  sera  tepuo  de  rétablir  et  d^assorer  à  ses  fiais  Téew)^ 
nient  de  toutes  les  eauK  dent  le  oonrs  serait  arrêté,  suspendu  on  modifié p 
les  travaux  dépendants  de  Tentreprise. 

Les  aquedacs  qui  seroul  construits  à  oeft  effet  aeua  les  routée  împénaia 
ou  départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  ferw 

18.  A  lareucontre  des  rivières  flottables oo  navigables,  la  cewspsgaitiW 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesurée  al  de  payei>  tous  les  fraie  séesHsiiti 
pour  que  le  serviee  de  la  navigation  et  dn  flottage  u^épfuuve  ni  inUfVOpti» 
ni  entrave  pendant  f  exécution  des  travaux. 

La  même  eeoditioB  est  expressément  obligatoire  peur  la  oomps|pie  1 
la  rencontra  des  roules  imp^sles  el  départementales  et  autres  dbeaiiM 
publics;  à  cet  eflct,  des  routes  et  ponts  provisoires  seront  ooostralts psr  lu 
soiua  et  aux  frais  db  la  compagnie  partout  où  cela  sera  jugé  uéeestsirs* 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  intercepléss,  ^ 
ingénieurs  des  localités  devronfl  reconnaître  et  constater  sî  les  ftivam  pio»' 
flok«s  présenteul  une  solidilé  saffinola  el  sHle  peuveul  assuvsr  le  ssrncséa 
la  circnlalion. 

On  délai  sera  flxé  pour  la  durée  et  rexéeution  de  ces  travaux  prsvîisini' 

19.  Les  percées  ou  seuterraias  doni  rexéculion  sera  Bdécasaire  anrsat  is 
moins  sept  mètres  quarante  centimètres  (7^  âo*)  èe  largeur  cuire  IcspM^ 
droHs  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  oinqtianle  cenlimèlres  (5*  So*)  ^ 
hauteur  sous  def ,  à  partir  de  la  surfkco  du  chemin;  el  la  distance  nrliw 
entre  Tintrsdqs  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  se  M^* 
de  ouatre  mèlree  trente  ccalimètres  (  V^  So*). 

01  lea  vcrranui  iirm  icaquais  ieia  aevlerranis  eerunl  ouverts  prestumv* 
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iilii  «b«iM«i  d'ébouleliMBt  «li  4«  filtmtion,  la  compago»  «nra  Icmie  d«  prë^ 
viair  00  d^arréter  ce  danger  |>ar  dea  ouvraf^as  •olide»  al  impennÀbiea. 

20.  Les  puits  d'atrage  et  da  aonslmctioii  daft  sovMrrafiis  na  paturimt  aroir 
tf»  aDterlare  $Dr  auoima  vaia  publicfoe,  et  ià  o^  iU  earaDt  oavarta,  ila  ie- 
nat  antoofëa  d'ooa  «uirgatta  en  maçonnariç  de  deux  mettes  (  s**)  de  haataur. 
.31.  La  compafgniè  potiHf*  employar  dan  la  -eoMlmetioB  du  chemin  de 
ferles  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  ioca«'; 
lèé;  tamlafoia,  les  lélasde  voûtas»  les  aoglas,adclaav  foumnements,  extré- 
lailéi  da.iiadÎACl  saroni^  aHlaal  que  possilde,  an  pierre  de  taille.  Dans  les 
Miléa  oà  ià  a'exiatara  pas  da  pierre  de  tailla  «  remploi  de  la  brique  oa 
il  laoelloa  dit  d'sp^aii  sera  toléré* 

lies  rails  ei  aetrea  élAmenta  constitatifa  de  la  voie  de  Isr  devront  être 
il  boiNse  qiialité  et  propres  à  remplir  icur  destination.  Le  poids  des  rails 
Nrt  se  moins  de  trente -cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voies  de' 
fjrralatiea»  ei  de  trevle  iilograounes  dana  le.  cas  eà  la  dompagnie  voudrait 
filer  dis  rails  sur  longrines. 

.  ilL  Tons  lee  .terrains  destinés  à  servir  d  emplacement  au  chemin  de 
Ai  d  à  touiee  sca  dépend aneea ,  teUas  qne  garas  de  eroiaement  et  de  stalîon- 
i«iMKt,lie«x  de  ebâjegement  tt  de  déchergeesent,  ainsi  qu'an  rétablisse* 
ment  des  communications  déplacées  on  interrompues ,  et  de  nooveanx  lits 
te  fottrs  -dTeen ,  aérant  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

la  oompegme  est  substituée  anx  droits  çotnme  eHa  est  soumise  à  tontes 
iti  ebligations  qni  dérivent  p<mr  radministraàien  de  la  loi  du  3  mai  ]S4i. 

iS.  L*<nitreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie  de 
ta  les  droits  .que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  radmîntstration  elle-' 
néna  ponr  lea  trafanx  de  TEtat.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procuKr 
ivr  las  mtoe»> voies  les  matérianx  de  rembiai  et  d'empierrement  nécessaires  à 
k  construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'ex-' 
^^Mioa  qne  pour  le  transport  et  le  dépdt  des  terres  et  matériaux,  des  prlvi- 
^^  accordée  par  les  mêmes  lois  et  règlements  anx  entrepreneurs  de  travaux 
pîUicSfè  la  obarge  par  die  d'indev^nker  à  l'a»iaUe:lcs  propriétaires  des 
^vrana  èndoaaaBagés,  ou,  an  cas  do  noi»»aeoardv  d'amis  les  règlements 
Ulules  par  ic  eonseti  de  peédctore*  sauf  reararsau  Conseil  d'état,  sans 
^  éans  aamin  eas^elie  puisse  exerear  de  racoon  à  cet  égavd  contre  i*ad- 


24.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  da  ter* 
'■>•>  pous  ebéaaagev  inedifii alioe  012  deatrnetion' d'usines,  ponrieut  dom- 
■igi  qnaksniqne  iéeelÉnt  daa  travaux  y  setent  anpportées  et  payées  par  la 
compagnie. 

'  ^  Laa  envriges  qui  'seraient  sitaés  dttis  ie  rayon  des  pièces  et  dans  la 
Me^dasservîtadis^'et  qnif  wnilenties  des  règieménls  aèl«e^4* défraient  être 
ezécatéspar  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par  des  agents  de  la 
'^^pignle,  BMBs  asKeie  c— tiéie  et  le  anrveiUattcflt  da<  ew  effidevir,  et  con- 
^^■■iABMt.aaw;pfejeli  pe^liaulien  qni  awtont  été  préalablement  epprovtés 
pv  les  BHnistres  de  la  ^erre  et  des  travanr  publics*"  > 

Uaême  lacnlli  pcHMni  èlre  aoconlé»,  pir'  eieeptien^  peoi*  lee  irff^tix 
<^  le  terrain  militaira  oeaBpé)per  les  ftniificetieas;  tootes  ies  ft>f»  qne  le  mi« 
''^  de  la  gneite  ^ng«n  qa'ii  n'en  pent  résnker  enenn  ItfconvéAfent 

'^Sàkëgn^As^bemli»  #  Hertrtverse  on  sol  déjà  con(5édé  poul*  Tex- 
P^i^tiss  d'oie  vnà^  VâAmMmtÊàm  déeeraiinera  It»  |neMtt>e|  é  prendre- 
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pour  qae  rétabliisknienl  du  chemin  de  fer  ne  Doitepes  à  reiploitatîon  de  k 
mine,  et*  rédproqaemeat,  poarqne,  le  cas  éck^nt,  Texploitation  de  la  oâoi 
ne  compromette  pes  rezistenee  du  ch  emin  de  fer. 

Les  travaux  de  contolidation  à  faire  dan»  rintériemr  de  la  mine,  à  nûon 
de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  ton»  les  dommages  résultant  de  eHli 
traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seAmt  à  la  diarge  de  la  com- 
pagnie. 

27.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*étendre  sur  des  terrains  renfemant  en 
carrières,  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  eira- 
lation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  soMlé 
n  aient  été  remblayées  on  consolidées.  L'administration  déterminera  la  lutat 
et  Tétei^doe  des  travaux  qu*il  conviendra  d*eatrq^rendre  à  cet  eflEet,  et  fii 
seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  clieoiii 
de  fer. 

28«  Pendant  la  durée  dea  travaux,  qn*elle  effectuera  par  des  moyens  cl 
des  agents  à  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  cooMle  et  à  la  sandl- 
lance  de  radministration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  anront  poar  oljit 
d'empêcher  la  compagnie  de  s*écarter  des  dispooitiona  qui  lut  sont  presoiM 
par  le  présent  cahier  des  chargea,  et  de  vérifier  les  tiéments  des  oompleiév 
dépenses  dont  l'intérêt  est  garanti  par  TEtat. 

29.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  dea  parties  de  Jmas 
do  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  lacireolatioB,  il  wi 
procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  TadmiBiil» 
tion  désignera  ;  le  procëa-verbal  du  ou  dea  commissaires  délégués  ne  m 
valable  qu  après  homologation  par  1  administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie  poorra  mettre  en  service  loAv 
parties  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  pn à 
transport  ci*après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  quepsrk 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

30.  Après  lach.èvement  totid  des  travaux,  la  compagnie  fera  frire  i «> 
frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  ehenain  de  fer  et  à 
ses  dépendances;  elle  fera  dresser,  Clément  à  ses  frais,  et  oontndida- 
rcmeat  avec  Tadministration,  un  état  descriptif  dm  ponts,  aqoadmcs  et  snW 
ouvrages  d*art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  con£tions  du  p^M 
cabier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  dea  precès*veihanx  de  bornage,  da|^ 
cadastral  et  de  Vétai  descriptif,  sera  déposée,  anx  frais  de  la  oeaapagnie,  àm 
les  archives  de  Tadministration  des  ponts  et  chaussées. 

31.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cflniliiniwi* 
entretenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  la  dreolatiim  soit  totjjcian  ùéàté 
sûre. 

L*état  dudit  chemia  et  de  sm  dépendances  sera  reooanUramiQeileflMatt 
et  plus  souvent  en  cas  d'urgence  ou  d*accidents»  par  un  on  plasiean  ee** 
missaires  que  désignera  Tadministration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordittaires,  soit  eEUM^v* 
naires,  rei^erbnt  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie.  , 

Pour  ce  qui  oonceme  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  eonpsgaie  de 
meure  soumise  au  contrêle  et  à  la  surveillance  de  Tadministration. 

Si  le  cbemitt  de  fer*  une  fois  achevé ,  n'est  ^s^onstAmment  entratenso 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office»  à  kdiiifeMM  de  r«dmioîslratiM ^^ 
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fnh  4e  la  oonfMàgnie.  Le  montant  des  avance»  faitee  sera  recouvré  par  an 

li&iet  qne  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

32.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  trava\iz  seront 
npportés  par  la  compagnie.  Ces  frab  seront  imputés  sur  la  somme  que  la 
compsgnie  est  tenue  de  verser  annuellement  à  la  caisse  centrale  du  trésor, 
cooforioément  à  Tarticle  7 1  ci-aprës. 

En  css  de  non-versement  dans  le  délai  fiié,  le  préfet  rendra  un  Mt  exé* 
CDtoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions 
pnbliques. 

33.  Si,  dans  le  délai  d^une  année,  à  dater  de  Thomologation  de  la  cou- 
veDtioD ,  la  compagnie  ne  s*est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux 

Si*eUe  est  chargée  d*eiécnter,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés, 
le  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et  sans 
qu*il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 
Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  au  paragraphe  précédent,  1»  somme  de 

ritre  cent  mille  francs  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  larlicle  7^9  à  titre 
cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  TÉlat  et  restera  acquise  au  trésor 
public 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  cin- 
^ème  et  proportionnellement  à  Pavancement  des  travaux. 

34.  Faute  par- la  compagnie  d^avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les 
lianax  à  sa  charge  dans  les  délais  fixés,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les 
«iirerses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, 
die  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  lacbève- 
BMnt  des  travaux,  comme  à  Texécution  des  autres  engagements  contractés 
pv la  compagnie,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu  on  ouvrira  sur  les  dauses 
h  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  cons- 
Irails,  des  matériaux  approvisionnés,  et  des  portions  de  chemin  déjà  mises 
sa  exploitation. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  la 
aonvelle  adjudication vaura  déterminée. 

,U  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  deviendra  la  propriété  de 
fElat. 

Si  fadjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
len  tentée  sur  les  mêmes  hases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement 
<léchue  de  tous  droits  à.  la  concession ,  et  les  portions  de  chemin  déjà  exé* 
entées,  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation,  deviendront  immédiatement  la 
propriété  de  r  État. 

£n  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  Texploitation  du  chemin  de 
fer,  fadministration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  com« 
pegnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire,  la  com- 
psgnie n'a  p3s  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer 
lexploitation,  et  si  elle  ne  1  a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  qui  précède,  ainsi  que  du  présent  article,  ne 
seront  point  applicables  au  cas  oii  le  retard,  ou  la  cessation  des  travaux,  ou 
liotemiptiou  de  l'exploitation  proviendraient  de  force  majeure  régulièrement 
constatée. 

35.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  ter- 
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eilculét  comme  potir  \H  cafiitli,  oônforméftiAftt  1 U  loi  an  ii  ftfftl  \Mi 

L«i  bâtiments  et  magutn*  dépeDdâûts  dft  Texploitfttiôû  da  ehemfai  àâ  lier 
M^^mt  aAtittilés  ««i  propriétéè  bâtiei  dilii  là  localité,  et  la  compagaié  èm 
égâlemefit  payer  toutes  les  contributions  auiqoelles  ils  pourront  être  limoili 

L*imp6t  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  surlapitlU 
du  tarir  correspondant  au  prix  du  trsnsport  des  voyageurs. 

36.  Des  règlements  d'administMition  publl({ue,  fendus  a|irès  qiiê  UMH* 
pagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispoàtiool  n^ 
iaires  MMt  assurer  la  police,  reiploitation  et  la  oonseftatlon  du  oheariaà 
fer  et  aes  outrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qti'entrafnera  rexécutioil  de  ties  ttestireÉ  et  dé  ett  Af 
positions  resteront  à  la  cbarge  de  la  compagnie. 

La  conipagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  rappfobatioti  de  radtdialUMkl 
les  figleifients  de  toute  nature  Qu'elle  ftra  pottr  la  serWea  et  l'etploiutlMi  di 
êbamln  de  fer. 

Les  règletnenU  dofit  il  s'agit  diliS  les  déttx  pangfipbes  ftrécédèfttt  mM 
obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obliendiaient  sM* 
fltSirement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  cbemtns  de  fer  d'esditls- 
cbement  onde  prolongement,  et,  en  général,  p(mr  toutes  leapefseofisil*! 
emprunteraient  rtisage  du  ebemin  de  fer. 

S7«  Les  macbines  TocomotiYes  seront  eoùStmites  Sur  les  tlitflleiift  ttsM 
oMinos;  elles  derfont  consumer  leur  fumée,  et  devront  satisfaire,  d'sillcsii 
I  tontes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  QeuvemeOieiit  ff^^ 
misé  en  circuiatioii  de  cette  dasse  de  machines. 

Les  toitures  de  voyageurs  devront  également  éM  dû  ttsfflwf  mM 
fMs  sen>nt  lotîtes  suspendues  Sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  ed  attra  de  trois  dasSéS  ait  moins.  , 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes»  garnies,  €t  lbsM« 

giit:*;  _. 

Celles  de  la  deuxième  dasse  seront  cOtlVèrtéS,  ferméM  à  glaçai,  et  tttP 
ves  banquettes  rembourrées. 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes ,  et  fermées  à  vitres. 

Les  places  seront  ntimérotées  dans  les  voitures  ie  trolsiènne  dssiê  eD0>' 
dans  celles  de  première  et  de  deuiième  classe. 

Les  vorttires  de  toutes  les  classes  devront  remplir  les  conditions  régMH  li« 
rMer  pour  les  voitures  qui  servent  an  transport  des  ^^ersonnee. 

Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates-forflies  tOûàm 
bonne  et  solide  construction. 

98.  Le  chemin  de  f^r  sera  cldturé  et  séparé  des  propriété  paftiedilio 
par  des  Ihurs  ou  des  baies  ou  des  poteau!  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  SQf  > 
lOfves  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

99.  Peur  Indemniser  la  compagnie  des  travani  et  dépe&ses  qo'iMé  »^ 
lace  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  Conditîofl  ^'P**! 
quelle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gooveroeoisat !■ 
Mcorde,  pour  un  laps  de  quaire-vinet-dix-neuf  années,  i  dster  de  f4^ 
itée pour  fach^veihent  des  travani  à»  toutes  les  lignes  formant  fobjct  A)l| 
présente  concession,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  depéaga  el  Icsf!» 
de  transport  d-après  déterminés. 

Il  m  asprassément  entendu  qae  les  pria  da  tratuport  na  tfowA  dtf  &■ 
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«>iBpd^m6  <ft  auitiil  ^  €Bé  wxiujcnsi  èzf 0-niêin6  C9  Cnuiiport  i  ïèê  tnii  éi 
pir  ses  propres  moyens. 

^  La  pettepilon  aura  !îea  p^r  kilomètre  »  sans  égard  aax  fractions  de  distance  | 
ainsi,  tin  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru.  Néan* 
i^ÎDS,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera 
^rçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

û  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fraction*  Je  poidi  n# 
IKroot  comptées  que  par  centième  de  tonne;  ainsi,  tènt  poids  compiis  eiflré 
lin  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dut  et  nngt 
kilogrammes I  il  payera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trente,  il 
fiyera  comme  trente  kilogrammes,  etc. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  la  compagnie 
•lendtie,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  deé  convois  de  foyageurtf 

À  de  marchandises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  dd 

trajet 

Dani  cbaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  deà  Yoîiure^ 

É^ciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  fadministration,  sur  là 
poposition  de  la  compagnie  ;  maïs  il  est  expressément  stipulé  que  le  nomlire  de 
ces  à  donner  dans  ces  voitures  n  excédera  |>as  le  cinquième  du  nombre  total 
places  du  convoi. 

A  moins  d*autorisation  spéciale  et  révocable  de  f  administration,  (ont  eon-» 
^régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voiture^ 
#0  toute  classe  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  daiia  les  bureau^ 
m  chemin  de  fer. 


TARIF. 
Par  tlU  «t  pw  kfloaèttv. 

Vtfjûftan,  mn  eomprù  Ï'imp6t  dm  disièm»  nt  U  jprim 

VotlwM  convartct,  gatniw  «t  fcrm^  ï  glaça»  (  x'*  ciaMe). . 
Yeitaraa  c#oT«rtes,  femi^  i  glacet,  «t  &  banquettes  rambonr^ 

lte(S*dMM)..... 

Toitan»  conTcrtaé,  al  larméas  i  TÎtiea  (3*  daaaa) 

Bntùmx, 

B«iift,  vadat ,  faoreanz,  dievanx ,  malala,  bétai  de  trait. 

^uvt  et  pore» 

l'oataM,  JbaU»,  afnaau,  dièvrea« •« . . . 

(  Par  tûteiM  «t  paf  lilbnMre. } 

Voinons, 

Hattras  et  poîaeona  frata ,  à  la  viteaie  des  ▼oyagMrv 

Marekandtêtt. 

^nmtkn  cIbsm.  —  VoAiti  moaUaa ,  fer  et  pl«mè  oinrr^ , 
evivre  et  aalraa  uuttanz  oavr^  on  non ,  TÎÉaîgraa ,  apiri- 
taeax,  hmlea,  colcna»  lainageat  boia  de  menuiserie ,  de 
laiatare  et  autrea  boia  ezotiqaca,  lucre»  eafj,  drogues, 
iptcerie*  ,   dear^  colenialea  et  objets  aianaftctiurêe. . . 

IWaitaae  elaaae.  ->  BUa ,  grains,  farine*,  légumes  iart- 
aeax ,  aels ,  ebaoz  et  plâtre ,  eharbon  de  boia ,  boia  à 
briller  (dit  de  corde),  perches,  chevrons, pi incbes,  ma- 
driers, bois  à%  charpente,  maAre  en  bloe,  pierrM  da 
tcain»  hitnmnt ,  fer  en  banae  M  A  bailki,  ffeaib  sa 
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TARIF. 


TroUiia«  duM.  —  Viat,  boÎMoai,  noclloM,  mraUim, 

gnia  piarrai,  4  chans  at  i  plllra ,  pav^  al  tttUrUnx  da 
toata  asp4aa  pour  la  eonatractioB  at  la  t^pantioa  daa 
raaias,  aûaartb  da  far,  foataa  lirntaa  at  «al  maria 

Pu  pièaa  at  par  Uloa^ra. 

Waggoa  tt  ahariot  poavaat  portât  da  S  4  •  toaaai 

Aa-4aisaa  da  6  tonaaa 

Loaoaietita  paaaat  da  la  4  i8  loaaaa. .  \ 

Loacnoliva  aa-daaaas  da  i8  toaaaa. . .  •  f    lia  trttaaat  pat 

Tcadar  da  7  4  10  toaaaa 1        da  aoavoi* 

Taadar  aa-daaans  da  lo  loaaaa / 

(  Laa  machioas  locemolivaa  aaroat  coMÎdérdai  at  tai^ 
aornaia  na  ramon|aaat  pas  da  eoavoi ,  nmqaa  |a  eoBToi 
ranorqai,  aoit  aa  vojagaan,  aoit  an  mtl^haadiaaa,  aa 
coaiportara  paa  aa  p^aga  ao  moiaa  igal  i  calai  qai  aarait 
parf  a  aar  la  aucliiaa  locomotifa  avac  aea  alMga*  laar- 
cbaot  aaaa  riaa  trataer.  La  pris  ï  P*y^  poar  va  waggoa 
alaarf4  aa  poarra  jamais  Itra  infariaar  à  calai  à  ptyw 
poar  aa  wag goa  aurchaat  à  vida.  ) 

Voitara  4  daox  oa  à  qaatra  toaai,  4  aa  foad  at  4  aaa  aaala 
LaaqaaUa  daaa  l'iaUnaar. 

Ycltara  à  q oalra  roaaa ,  4  daax  foada ,  at  4  daax  baaqaaitaa 
daaa  Tiat^Haar 

(La  tarif  tara  doabla  al  la  traasport  a  liaa  4  la  vitaasa 
daa  voyagaara.  Daaa  ca  cas ,  daax  parsoaaaa  poanaat  t 
aaaa  aappMmaat  da  tarif,  voyager  daaa  1«8 voitures  iaoa 
LtaqacUa ,  at  trois  •  daaa  laa  voitoraa  i  daax  baaqvattof. 
Las  voyagaara  axcddaat  ca  aombra  payaroat  la  prix  daa 
plaaaa  da  daaxiiaaa  daaaa.) 


0  o8 


o  &5 

Q    l8 


o  o4 


0  10 


o  U 


otS 
o  Si 


Dans  le  cas  où  le  prix  de  Thectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  mafdië  régo- 
lateur  de  Gray  à  vingt  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  ia 
concessioADaires  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains  «  farines  et  légnmef 
farineui,  péage  compris,  soit  réduit  de  moiûé,  et  ne  poisse  s'élever  ib 
maximum  quà  huit  centimes  (o8')  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  tnnspsr* 
tées  avec  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de  trente-six  ceotind 
la  tonno* 

Les  chevaux  et  bestiaux ,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédeat/ 
payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  oà  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcoure 
total,  s^  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessoos 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxe»  qu  elle  est  autorisée  à  percevoir, 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  omos 
an  moins  pour  les  voyageurs,  et  d*un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  cbangemen-ts  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  an  mois  a  i- 
vance  par  des  affich  es.  Ils  devront  d'ailleurs  être  homologués  par  des  dédsiotf 
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de  l*ftiiimni5tration  sopérieare,  prises  sur  la  propositioa  de  It  oompagnia, 
el  rendues  exécutoires,  dans  chaque  département,  par  des  arrêtés  du  pi^ifet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement 
et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou 
plosieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  Tun  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de 
la  mettre  à  exécution ,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  Tadministration ,  et 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obliga- 
toire vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs  et  applicable  k  tons  les  articles  d'une 
même  nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme. pour  les  autres  réduc- 
tions, être  relevée  avant  un  délai  d*un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dans  aa- 
ci)n  cas,  donner  lieu  à  lapplication  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proporlionnellemeiit 
nir  le  péage  et  le  transport. 

40.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pësera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
naora  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix'  de  sa 
pUce. 

AI.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non  dési- 
gnés dans  le  tarif  précédent  sero  Jt  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d  analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie;  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministratlon,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

42.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont 
point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilo- 
grammes (  3,000^). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  ;  .nuds  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si,  Nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  compagnie  transporte  les 
masses  indivisibles  pesant  pi  us  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant 
trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient 
la  denumde. 

43.  Le  poids  du  chargement  des  waggonS  appartenant  k  d^autres  com- 
pagnies, et  admis  a  circnier  sur  le  chemin  de  fer  de  Monlluçon  à  Moulins, 
pourra  atteindre,  sans  augmentation  de  tarif,  la  limite  du  poids  que  la  com- 
pagnie adopte  pour  ses  propres  chargements. 

44.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables , 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nonunément  énoncés  dans  le  tarif, 
et  qui ,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube ,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes 
(300*); 

9*  A  Tor  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  on  travaillés,  au  pia- 
ffé dVr  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu*aux  bijoux,  pierres 
précieuses. et  autres  valeurs; 

3*  Et,  en  général,  k  tous  paqnets,  colis  on  escédants  de  bagage  pesant 
isolément  moins  de  cinquante  kilogrammes,  k  moins  que  ces^aquets,  colis 
on  excédants  de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
cinquante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
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1»  «i  d*Éii«  ihêwg  attire,  ^noiqv»  emWMs  à  part»  Hit  ^at  tacn, 
Mfë,  ele. 

DftDf  1m  troîi  CM  eî-deiso8  spécifiés,  les  prii  de  transport  sénat  «rfétès 
ennaellemeat  par  radfDÎDistratioD ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Ao-dessm  die  cinqnsnte  kilo^ammes,  quelle  que  loit  la  distance  parooone, 
le  prix  de  traniport  d*un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante  eca- 
timcs  (Ao*). 

45.  Au  moyen  dé  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qa'U 
vient  d*étre  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  cbar^, 
la  compagnie  contracte  Tobligation  d exécuter  constamment,  avec  soia, 
exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  fayeur,  le  transport  des  voyageais^ 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiée 
Les  bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  seront  tiaoï- 
portés  dans  Tordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchaudises  dont  le  poids ,  sous  un  même  emballage, 
excédera  vingt  iKilogrammes,  sera  constatée,  si  Tei^éditettr  le  demande,  pir 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  coBBpi- 
gnie  et  Tantre  aux  mains  de  rexpéditeur. 

La  même  constatation  sera  faite,  sur  la  demande  de  rexpéditcur,  pour  (oit 
paquet  ou  ballot  pesant  au  moins  vingt  kilogrammes»  dont  la  valaar  aoia  été 
préalablement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d*expédier  les  marchandises  dans  lea  deux  joen 

3ui  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  Texpéditeur  oooseat  à  on  plus  lo^g 
élai,  il  jouira  d'une  réduction,  d'après  un  tarif  approuvé  par  le  ministre  de 
travaux  publics. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  thaIf^ 
ment,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  cbemii 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  un  règlement,  qui  sera  soumis  à  l'appui 
bation  de  Tadministrstion  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  e(  â 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  oompsgBÎe 
n'en  sera  pas  moins  tenue ,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations  énoacécs 
«a  paragraphe  i**  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camios- 
nage  des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  à  pinsieiiis 
espéditeurs,  elle  sera  tenue,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  infonntf 
Tadministralion,  et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ecox  fô 
lui  en  feraient  la  demande. 

4Ô.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  est  interdit 
à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'article  419  du  Coàt  péeili 
de  faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  trao^rt  <ic 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénoaiios- 
tion  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pss  osa- 
saatîs'en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécutien  de  fir* 
tîcle  44  ci-dessus  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  anorerii 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport,  dans  leozs 
rapports  avecHe  service  du  chemin  de  fer« 

47.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  eorps,  aussi  bien  qoe  iesniiii- 
ftairef  au  loariiu  voyageant  iadéaieat  pour  caasa  di  sernoe,  eaioyés  ea  CBI0^ 


iittt4  on  m  pmniatwB,  oa  r«Dlr«nt  dans  Idun  fbfers  aprit  liMimlimi»  ne 
wroot  «ssujettu,  eoK  el  ieun  bagages,  qu^an  quart  de  la  taie  du  tarifa 

Si  le  Gouyernemeoi  avait  beeoio  de  diriger  des  troupes  et  un  inatënel  mu 
litaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer, 
la  «ompagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  ,et  k 
moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  étaUis  pour  Teiploi* 
tatioB  du  ebemin  de  fer, 

h8.  Les  ingénieurs,  inspecteurs  de  Texploîtation  commerciale,  commiii« 
inires  et  sous-commissaires  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fcTt 
Mront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la  compagnie, 

La  mène  faculté  eat  accordée  aux  agents  des  contributions  indireetea 
et  A  ceux  de  Tadministratiou  des  douanes  chargés  de  la  surveiUanœ  da  chemin 
de  fer,  dans  Tintérét  de  la  perception  de  Timpôt, 

49,  Le  earviee  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  soit  : 

I*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
hms  ordinaires  de  Texploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra* 
tûtement  deux  compartiments  spéciaux  dune  voiture  de  deuxième  classe» 
mr  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service 
en  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  (Usposition  de  la  compagnie} 

s*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insulfisante  la 
opacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,,  de  sorte  cm*il  y  ait  lien 
dewbstitaer  une  voiture  spéciale  aux  waggons  ordinaire» ,  le  transport  de 
oelte  voiture  aen  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  »9a  convois 
•rdioaires,  elle  sert  lenne  den  avertir  radminiatration  dee  postai  qoinie 
jmrsàravanee; 

3*  Un  train  ^écial  régulier,  dit  irtdn  jdimaliêr  de  h  pau,  sera  mia  gra« 
toitement  chaque  jour,  à  1  aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  dm 
tDsoces,  pour  le  transport  dee  dépêches  sur  toute  1  étendue  de  la  lignai 

4*  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour 
Mit  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  seront  réglée  par 
k  miaSstre  dee  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances,  ia  compagnie 
eoteodue  ; 

&*  Indépendamment  de  ce  train,' il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  Taller 
et  an  retour,  un  on  plusieurs  convois  ^ciaux  dont  la  marche  sera  réglée 
cooune  il  est  dit  ci-deMos.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie,  pour  chaque 
convoi,  ne  pourra  excéder  soixante  et  quinie  centimes  par  kilomètre  par* 
MDTo  pour  la  première  voiture,  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture 
M  SOS  de  la  première; 

ê^  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  eonvoia  spéciaux  de  la  poète  dea 
voitures  de  toutes  daases  pour  le  transport,  à  son  pront,  des  voyageurs  et  dae 
«irchandises; 

7*  La  compagnie  ne  pourra  êtn  tenne  d*étabUr  dee  convois  apédaox 
^  de  changer  les  hmres  de  dépert,  la  narebe  ou  le  stationnement  de  ces 
convois,  queutant  que  radministration  Taura  prévenie»  par  éeriti  qoinae 
JMnàravance; 

8*  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  ddiors  dee  services  réguliers,  Tadmi- 
outration  requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit 
^autt,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation 
des  rétamants  de  police.  Le  prix  sera  nlténeurement  réglé»  de  gré  à  (pré  on 
ê oies  dCaaneirta»  aaiBe  l*^tmâîj*waéLw%  «a la  caBBDeaniai 


{  780  ) 

9*  L'administration  des  postes  fera  construire,  à  ses  frais,  les  Toitarei 
qa*il  pourra  être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  ma- 
nutention des  dépêches;  elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures, 
saaf  Tapprobation ,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui 
intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation;  elles  seront  moniéei 
sur  châssis  et  sur  roues;  leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes, 
chargement  compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir,  à  ses  firaii, 
ses  vûitares  spéciales;  toutefois,  Tentretieu  des  châssis  et  des  roues  serai 
la  charge  de  la  compagnie; 

lo*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  drs  prii  ci- 
dessus  indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  as 
transport  des  malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation; 

11*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  À  la  disposition  defad- 
ministralion  des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  kilomètres  h 
llieure,  temps  (Tarrét  compris;  fadministration  pourra  exiger  une  plos 
grande  vitesse,  dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard,  dans  h 
marche  de  son  service,  une  vitesse  supérieure. 

la*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  lonsiei 
convois  de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  on  d'en 
service  accidentel,  et  porteur  d'nU  ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paiis 
par  le  directeur  général  des  postes  ou  un  délégué;  il  sera  accordé  à  l'agest 
des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de  deuxième  classe,  ou  de 'première 
classe,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voiture  de  deuxième  classe; 

i3*.La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à  chacun  des  points  extrêse 
de  la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  aenit 
désignées  par  ladministration  des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  fa^ 
ministration  pourra  faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  èa 
dépèches,  et  des  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement  desmallfr 
postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  seront,  au  maximum,  it 
soixante -neuf  mètres  carrés  dans  les  gares  des  départements,  et  du  dotiUt 
à  Paris  ; 

i4*  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  soi 
payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts; 

i5*  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les.  bâtiments  qui  y  seroot 
construits  aux  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  riei 
le  service  de  la  compagnie; 

1 6*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais ,  sans  indemnité 
mais  aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils 
nécessaires  à  l'échange  des  dc[>€clieâ  sans  arrêt  de  trains,  à  la  conditioa 
que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position ,  n'apportent  pas  d'ea* 
trave  aux  dtfTérents  services  de  la  ligne  ou  desstationis; 

17*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposéf 
à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  «dans  les  gares  on 
stations  pour  lexëcution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlemeats  de 
police  intérieure  de  la  compagnie.  ~~- 

50.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  ptf 
convoi  ordinaire,  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport 
des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  waggons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  déparlemeBb,(t 
leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  Tinténeor. 

Les  employés  de.radministratioiD,  gardiens,  gendarmes  et  prisonoÎM' 


B.n*  )3o.  (  731  } 

^tcéê  dant  les  waggons  60  voitarea  cdlnltiret,  ne  s«roni  astQJeitb  ^*è  U 
noitié  de  la  taxe  da  tarif  de  la  deraière  classe. 

Le  transport  des  ivaggons  et  des  vottares  sera  gratuit. 

51.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  facnlté  de  faire,  le  long  des  Toies, 
lootes  les  constructions,  de  poser  toaHes  appareils  nécessaires  à  rétablisse- 
neotd'one  ligna  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faira 
tontes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le 
lerrice  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera 
fésenré,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localité  qui  seront  désignées  ulté« 
mûrement,  le  terrain  nécessaire  à  rétablissement  de  maisonnettes  destinées 
I  recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
Us  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégra- 
fbiques  connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur 
tt  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  em« 

Ïbyés  de  la  compagnie  auront  k  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  licne  électrique 
laroDt  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

£n  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d^accidents  graves,  une  locomo» 
tire  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Tinspecleur  télégraphique  de 
U  ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  Taccident,  avec  les  hommes  et  les 
aMtérisBz  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra 
^  effectué  dans  des  conditions  telles  qu*il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  cir- 
oialion  publique. 

•  Dans  le  cas  oh  des  déplacements  de  fils,  appareib  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin  ,  ces  déplacements 
Minient  lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  ladministration  des 
disses  télégraphiques.  * 

52.  A  tonte  époque,  après  Teipiration  des  quinxe  premières  années,  à 
^>ter du  délai  fixé  par  Tartide  1  pour  lachèvement  des  travaux,  le Gouver- 
scment  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer. 
l^ar régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus, 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  oà  le 
'•chataera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
ttioées,  et  l*on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  pnxlnit  net  moyen  formera  le  montant  d*une  annuité  qui  sera  due  et 
P>yée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée 
de  la  concession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net 
delà  dernière  des  sept  années*  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dians  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession, 
i«)on  Tarticle  53  ci-après. 

/^3.  A  fépoque  fiiéa  pour  Texpiration  de  la  présente  concession,  et  par  le 
•ait  aeoi  de  cette  expiration ,  le  Gouvernement  àera  subrogé  à  tous  les  droits  * 
de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
plan  eadaatral  mentionné  dans  Tarticle  3o.  > 

H  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dé- 
P^i^ncesetde  tousseaprodoiu.  . 


(7»t) 

I«  rtfip>gn»>  Mf«  êiume  4tr»<ietlrt  «n  Imii  itai  d*«Mretîfii  h  diali 
de  fer,  les  ouvrages  qui  ie  corapoeent  et  ses  dépeodiotet,  teUes  qoe  pnii 
lieux  de  chargement  elde  d^claargeaiMst,  établifteoMoU  aux  points  de  (Mputel 
d'arrivée»  nuûaooa  de  gardes  et  de  furveillants,  bureaux  de  percsption,  m- 
ehinas  fines,  et»  en  gén^i,  loua  antraa  objets  immobiliors  qui  n'auiDatpn 
pour  destinaiion  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Danaks  cinq  derniàras  années  qui  précédanNit  ie  ternie  de  la  coBCoiikai 
ie  Gouveraewent  aura  le  droit  de  mettre  saisie^arrèt  sur  les  revenus  du  <^ 
inin  iù  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toiln: 
aes  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  paa  en  mesure  de  satiibiii 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers  »  tels  que  machines  iooomotivea»  waggoa8,fh»| 
irints,  voiras»  ma^énaiu,  oombustibles  et  approvisionnementa  de  tous  gnml 
et  objets  immobiliers  non  «ompria  dans  rénumération  préoédente,  TÉlit  uai 
tenu  de  lef  prendre  à  dire  d  experts,  si  la  compagnie  le  requiert,  et  ré» 
proqoement,  si  TÉtat  le  requiert»  la  compagnie  lera  tanna  de  les  tUm 
également  à  dire  d*experts. 

Toutefois,  rÉtat  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  iaaaj^NPoviaioaneaMBlili' 
casaaires  à  Teaploitation  du  chemin  pendant  aix  moia. 

$4.  Dans  la  cas  où  ie  Gonvemement  ordonnerait  on  antoriaenitUcii» 
traction  de  routas  isopériales,  départementalea  ou  vicinales,  de  canaaxos^ 
chemina  de  fer  qui  traverseraient  (e  chemin  de  fer  qui  fait  rohjitdiii 
présente  poncetiîon»  la  compagnie  ne  pourra  mettra  aocnn  obsuîclsiai 
traversées  (  maia  toutes  disposttiena  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résalle  aiaa 
nbatacla  à  la  cenatrnction  oo  an  aervioe  du  chenûtt  âè  fer»  ni  aneaMM 
pour  la  compagnie. 

55.  Tenta  exécution  ou  tonte  autoffisatîon  «ItérieBre  de  routa,  de  om'' 
de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dana  la  contrée  où  est  vtà^ 
chemin  de  ièr  concédé  en  vertu  dn  présent  cahier  des  diargea,  ou  dsai  Iê0 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouvartnra  à  aoemii^ 
if  eianité  de  la  part  de  la  compagnie. 

50.  Le  Gouvernemeat  se  réserve  expreasément  le  droit  d*aoeorder  es  b# 
vdlea  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchent  snr  le  chemiafam 
.rebjet  du  présent  cahier  daa  charges  ou  qui  senécnl  établie  an  preleagemit 
du  même  chemin. 

lia  conqiagnie  ne  ponrra  osettre  ancnn  ohatacle  à  ces  embrancheaicBU,* 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  élebliascment,  aàcnne  indemnité  qnektaftfi 
l^ourm  ^'fl  n'en  résulte  aucun  obatadc  à  la  eirculaticn  ni  aucnna  fiiiif 
tienliars  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemina  de  fer  d\ 


de  nrelcngeraent  anroot  la  faculté,  moyennant  les  tarils  cî-dessss  délemùili 
et  robservatien  des  règlements  de  police  et  de  eervice  établis  on  à  étriiHr*^ 
ikire  circuler  leurs  voitures ,  waggcna  et  machinée  sur  les  chemins  de  ftf  qu 
frnt  rcbjei  de  le  préeente  cencesaon»  pour  Icsquela  cette  haààunt^ 
proque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  proloDgemcnts. 

Dans  le  cae  ce  ka  diverses  oompagnica  ne  pourruent  s'entendre  eclrs  w 
aur  fexerciee  de  cette  facuhé,  le  Gonvememcnl  atatoerait  aor  fai  ^ 
Cttltéa  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongssMBtj*^ 
gnant  lee  lignée  qui  font  fobjet  de  la  préacnto  cencasiion  n'nseriit psi^ 
&calté  de  circuler  for  cette  ligae»  comme       '  '         '  '  ^  '         ''^ 
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wmdinmiig  «ia  lum  àmnhrt  Ug^  m  yimimtfmm9€SRl$rimf  les  yro- 
nfOBenli  et  OTabrtachciaegtt ,  le*  comptgme»  furêmni  leooet  dt  c'amagcr 
otre elles,  de  manière  que  le  service  de  tranap^it  m  ioî^  j|iB|Ji  ijatarrompa 
u  poiftto  estrême»  des  diverses  lignes. 

Celle  des  oompegaies  qui  sera  dans  le  ^  de  se  servir  i^un  ppeUriel  qui  ne 
mit  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  Tusage  et  la 
Iténorstioo  de  ce  oiatériel.  Dans  le  cas  où  ces  eompagpîes  oe  se  mettraient 
0  iicoorà  sur  la  quotité  de  Tindemnité  ou  snr  les  meyana  d  assurer  la  oon- 
aiitioD  da  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvemaraent  y  pourvoirait  d'of- 
n  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  lois  qui  seront  ultérieurement 
pànts  pour  Teiploitation  de  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'em- 
nnchemeot  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies 
t  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 
I*  Si  le  prolongement  ou  rembranchementn'a  pas  plus  de  cent  kilomètres, 
il  pour  cent  (  lo  p.  o/o)  du  prii  perçu  par  la  compagnie; 
>*  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  excède  cent  kflomètres,  quiqie 
«ircait(i5D.  o/o); 

3*  Si  le  prolongement  ou  Fembranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
■igt  pour  cent  {20  p.  0/0); 

k*  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  excède  trois  cents  kilomètrei, 
Bgt-djiq  pour  cent  (a5  p.  0/0). 

57.  A  défaut  par  la  compagnie  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de 
hes,  minières  ou  usines  qui  demanderait  à  faire  construire  à  ses  frais  en 
■èmichement  particulier  sur  le  chemin' de  fer  de  Montluçon  &  Moulins, 
i^nistralion  statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 
Dsns  tons  les  cas,  les  plans  et  profils  des  embranchements  particuliers 
MMt  être ,  préalablement  è  toute  exécution ,  soumis  à  f  approbation  de  lad- 
■Hmtien  supérieure. 

^>  Les  embranchements  seront  eonstruits  de  manière  à  ce  qu*il  ne  résulte 
ikor  établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  aneune  cause 
>nrie  pour  le  matériel ,  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 
htnr  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aura  lien,  comme  par  le  passé, 
K  frais  de  leurs  propriétaires,  et  sous  le  contrite  de  radministration.  La 
^«giiie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents  eet  entretien,  ainsi 
a  l'emploi  de  son  matérid  sur  les  embrencbemeats. 
19.  L*admnii8tration  pourra ,  à  tonte  époque ,  prescrire  les  medifieatioBs  qui 
nîeDtjugées  uttlesdans  la  soudure ,  le  tracé  00  rétablissement  de  la  Toie  desmts 
ikiaêliemeais,  et  ces  changements  sax>nt  opérés  aux  frws  des  propriétaires. 
BHe  pofra  même,  après  avoir  entendo  les  propriétaiiea,  ordonner  Tenlè* 
Mnt  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établisscBMnts 
knebés  viendraient  à  anspeadra  en  toiat  on  en  partie  leurs  transports. 
M.  La  compagnie  sera  tenue  d  envoyer  sas  waggasv  snr  toas  les  embnui- 
iBMnts  asstorîàs,  destinés  à  faire  ra—nniqner  dea  étaUissamanls  de 
ass  on  d*nainea  avec  la  ligne  du  diemin  de  1er  de  Mandnçon  à  Moulin» 
U  fompagnif  amènera  aes  wsggons  à  Tantrée  des  amhnnehaaMnts. 
Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  condubre  les  waggona  dans  lanrs  éta- 
Mmants  pow  les  duirger  on  las  décharger,  et  ks  laDMnar  an  point  de 
Mtion  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frab. 
Us  ivaggMss  ne  paorwmt,  d'aillaiiu^  êtn  ampiayéa  qn^au  tranapart  d*dbjetfl 
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01«  Le  temps  pendant  leqad  les  waggons  sëjoorneroBt  for  les  enbcndii 
ments  partîcafiers  ne  poarra  excéder  six  heures,  lorsque  TemlinodiaBa 
n*aura  pas  plus  d*un  kilomètre. 

Le  temps  sera  augmenté  d*une  demi-heure  par  ktlomMre,  en  soi  do  ]« 
mier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jus(pi*ao  lèvera 
•oieil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobslant  raverii 
scroent  spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  eiiger  une  iodeBdl 
égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  waggons,  pour  chaque  période J 
retard  après  l'avertissement. 

62.  Les  traitements  des  gardiens  d  aiguille  et  des  barrières  de  oonid 
embranchements  dont  radminislralion  pourrait  autoriser  la  coostndid 
seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embraoebcments.  Ces  gsrdiensseni 
nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résulteront  loi  leni 
remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  TadminUtration,  la  compagnie  a 
tendue. 

63.  Les  propriétaires  d'embranchement  seront  responsables  des  anis 
que  le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour ssr  A 
lignes. 

64.  Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  hntk 
ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie,  et  après afOffO' 
tendu  le  propriétaire  de  rembranchement,  ordonner  par  un  arnèlé  \kia^ 
sion  du  service  et  faire  supprimer  la  soudure ,  saut  recours  à  radmioiiin^ 
supérieure,  et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  la  coof^ 
serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

.  65.  Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  J*envoi  de  «a* 
tériel  sur  les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prixi*' 
doose  centimes,  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  ceo(iaiA|i 
tonne  et  par  kilomètre,  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  ïtakf^ 
chôment  excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  sll  avait  été  parcouru  en  entier. 

66.  Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opêrB* 
aux  frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eox-fleéai^ 
soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  feront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  N 
miniatration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

67.  Tout  waggon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embrancbemeot  ^ 
être  payé  comme  waggon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complélaMi 
chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prsrataê 
poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qoi  <^f"* 
seraient  le  maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes,  détennflié  • 
raison  des  dimensions  actuelles  des  waggons.  Le  maximum  sera  rtrîsi  ps 
l'adminutration ,  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec  la  cspaoté  éfl 
waggons.  . 

Les  waggons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  tnx  fr"'* 
la  compagnie. 

68.  La  compagnie  se  soumettra ,  dans  l'exécution  du  chemin  de  faf«  '^ 
diqpoaitions  des  drcnliiresde  radministration  des  travanx  publics  dfa  soa^ 
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1849  «t  10  novembre  i8ÇitporttDi  iaterdiction  au  tnvaS  lei  dimancbei 
Il  jours  fériés. 

69.  Les  agents  et  gardes  qae  la  compagnie  établira,  soit  ponr  opérer 
a  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemm  de 
far  et  des  ouvrages  qui  eo.dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront» 
kns  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

70.  Un  règlement  d*administration  publique  désignera,  la  compagnie 
Mteodae,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires 
k  Tannée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

71.  U  sera  institué  pris  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  com- 
aissaires,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ladite  com- 
Mgnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les.  attributions  des  ingénieurs  de 
ftat. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  &  la  charge  de  la  compagnie. 
^  Pour  7  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  À  sa  charge  par 
*irtide  5a  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  à  la 
aisse  centrale  du  trésor,  une  somme  de  cent  cinquante  francs  (i5o']  par 
kiJomèlrede  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à 
itotnte  et  quinze  francs  (75')  par  kilomètre,  pour  les  sections  non  encore 
Bvrées  à  i  eiploiution* 

pans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques 
pi  seront  fixées,  le  préfet  rendra  uu  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
^^MOQvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

72.  La  compagnie  devra  faire  élection  do  domicile  à  Paris* 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signification 
tdle  adressée  sera  valable  iorsqu  elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  U 
Kéfecture  de  la  Seine. 

73.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadmi- 
ttlntion,  au  sujet  de  Texécution  ou  do  Tinterprétstion  des  clauses  du  présent 
<*kier  des  charges,  seront  jugées  administrativcment  par  le  conseil  de  préfec* 
^Te  dn  département  de  la  Sein»,  sauf  recours  an  Conseil  d*état. 

>4.  Avant  la  signature  du  décret  qui  raliCera  Tacte  de  concession,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  déposer  une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo') , 
^numéraire  ou  en  rentes  sur  TÉ tat,  calculées  conformément  à  rordonnanca 
*|^i 9 janvier  182 5,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics»  avec  trans- 
it an  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de  celles  de  ces  valeurs 
T"  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

^te  somme  de  quatre  cent  mille  francs  formera  le  cauttoonement  de  Ten* 
tworne.  . 

75.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministrç  de  Tagriculture,  du  commerce 

^  des  travaux  publics,  en  exécution  du  présent  acte,  devront  être  réglées  par 

■«s  décrets  de  TEmpereur. 

7o.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  un  frane* 

Ce  projet  de  cahier  de  charges  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  Gonseit  d*état  « 

*"*  M  séance  du  i4  septembre  i854. 

^lé  à  Paris,  le  17  octobre  i854. 

Le  MinUt/t  de  Vagrieultan,  da^  commercé 
et  des  travaux  publics. 

Signé  P«  MaOHI • 


N*  9097.  —  DicÈET  iMPintàL  relatif  an  commmiJêment  éià  tM^ 
fdstraUon  Je  Gattk  êi  des  ÈUMUiemenU  frùiiçm  situés  m  soi  ie  Me 
tté,  SOI*  la  àSte  occidentale  d^AJriqaê. 

Da  1*  Novembre  i85i, 

NAI^ÔLÉON,  par  la  grâce  de  t)ieo  et  la  volonté  nationile, 
SiiFKUim  »!•  FBAtçAiSf  à  tous  préaenté  et  à  venir,  flAUBT. 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d*état  au  départemeoi 
de  la  marine  et  des  colonies, 

AvoifS  tichàri  et  D^CHiroNS  ce  qui  suit  : 

Aiit*  l*'.  Le  commandemeot  et  fadmiûistration  de  Gor^ef 
deè  établifsemeota  français  situés  au  sud  de  cette  ilct  sur  la  oto 
occidentale  d'Afrique*  sont  confiés  à  un  conuBandant  résidaiiti 
Gorée  et  placé  sous  les  ordres  supérieurs  du  commandant  deit 
division  navale  des  côtes  occideptales  d'Afrique, 

2.  lin  sous-commissaire  de  la  marine  et  le  magisirat  cbsi|^ 
du  ministère  public  dirigent ,  sens  les  ordres  d«  commaDdnt 
dé  Corée  et  dépendances ,  les  différentes  parties  du  service  ad- 
ministratif et  judiciaire.  On  agent  du  commissariat  y  remplit  ks 
fonctions  de  contrôleur. 

S«  Vu  ooDMii  tfadmûiistratioÉ,  présidé  par  le  oommaoà^ 
et  composé 

Du  chef  du  service  administratifi 

Du  magisirat  chargé  du  ministère  publie, 

Dn  contrôleur  colonial , 

De  TolBcier  de  fa  garnison  lé  plus  élevé  en  grade  ou  le  ^ 
ancien  à  grade  égal, 

Et  de  deux  habitants  « 
est  consulté  sur  les  affaires  dans  les  cas  déterminés  par  ks  f^ 
gleftients,  et  statue  rômme  conseil  du^conten tient  administratif 
Dans  ce  dernier  cas ,  le  commandant  lui  adjoint  un  magisti^* 
qui  y  a  voix  délibérative. 

A.  Le  commandement  et  Padministfation  de  Corée  et  (tép^o- 
dances  seront  soumis ,  en  tout  ce  qui  n^est  pas  contraire  au  pi^ 
sent  décret,  aux  dispositions  prescrites  pour  le  Sénégal  par 
ft^tâonnànce  organique  dti  J  septembre  i84o  (i)  et  par  celle 

(1)  IX*  série,  Bttii.  775,  n*  8964. 


B.  n*  sic.  (  W  ) 

Il  li  féViiff  lêâe,  HMdfB  M  flMdé  de  raB{AlMnMB<  da 
iraTernenr. 

5.  Le  pTéiehî  décret  recevra  âM  etécutlôd  à  Co&ptef  da 

*janyi«r  i855. 

6.  Notre  miniatre  seta^ire  d^étai  au  d^ptrtemeat  da  U 
larine  et  des  colonies  est  chargé  de  fexécalioD  do  présfnt 
lécret,  qui  sera  inséré  aa  Ball#tiii  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  i«  NovMilM  ift54. 

Paf  ri 


Li  MhJihè  iictAatré  ététai  ûÊ  téfârtummi 
iê  la  SMitiM  «t  iêi  eêUkiêig 

Stpkê  tiiloiyoïii  Dtfcoi 


Pao^S.-^Dicjttff  fMPÉâtÂL  qtddUioriÉé,  tôfimê  Congrégation  JRrigéé 
par  ane  Sapérieare  générale,  l'Association  des  Filles  du.  Divin  Héiimp' 
tov  \xi$uaiM  à  HkiÊftinmn  (  BiU-Kàn). 

Dm  6  fiortmbffa  i854* 

NAPOLÉON,  pï  la  gi^ce  dé  Dlett  et  la  tolouté  datiofiale, 
tHPiuca  DBS  Feahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapfXMrt  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  !à  demande  de  Tassociation  des  Fxlies  du  Divin  Rédemp- 
tev  à  Niederbronn ,  en  date  du  i  a  décembre  1 853 ,  tendant  à  obtenir 
Nxi  autoritatioa  eomme  eongrégalion  dirigée  par  une  supérieure  gé- 
léraie; 

Vu  rengagement  pris  par  cette  association  de  se  conformer  aux 
■Mali  sp|>fèutét  par  ordennanoe  reyide  du  i  jaDviet  1827  (1)  poUff 
ksoDgrégalion  de»  scMirs  da  Bon-^cours,  dîfès  db  NoÊre-Damê  mai' 
•fl^>  à  Paris,  et  qu  elle  a  déclaré  adopter; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts  signée,  en  témoignage  d*adhésion ,  par 
^s  les  membres  de  Tassociation  présents  à  Niederbronn,  et  revêtue 
^  l'approbation  de  Tévèque  de  Strasbourg; 

Va  rétat  de  Tactif  et  du  passif  de  l'association; 

Va  rétat  des  établissements  fondés  sous  là  dépendance  de  ik  mAi- 
^aaèffe  da  NiederbroM; 

(4  Tm* série,  Bull.  167 , n' 4790. 


(  ?*«•  ) 

Vq  lé  prooèft-verhal  de  Tenquéte  de  comnliMb  êi  ÎJicommoJb,  qui  a  ea 
lieu  k  Niederbronn»  le  ag  janvier  i854; 

Vu  Tavis  du  conseil  municipal  de  Niederbronn  »  en  date  du  5  fé^ 
Trier  i85il; 

Vu  les  avis  de  Tévèque  de  Strasbourg  et  du  préfet  du  Bas-Rhin , 
en  date  des  i8  décembre  1 853  et  i4  février  i854; 

Vu  la  loi  du  ai  mai  i8a5; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  t85a; 

Notre  G)nseil  d'état  entendu , 

Avons  nicRiTi  et  DécRiToiis  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  L'association  religieuse  des  Filles  du  Divin  Rédemp- 
teur, «xistaot  k  Niederbronn  (Bas-Rhin),  est  autorisée  comme 
congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  charge 
de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale 
du  3  janvier  iSay,  pour  la  congrégation  des  sœurs  du  Bon- 
Secours  ,  dites  de  Notre-Dame  anxiliairice ,  établie  à  Paris  (  Seioe) 
rue  Notre-Dame-des-Cbamps ,  et  que  cette  association  a  dédaré 
adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  rini- 
truction  publique  et  des  cultes  est  chai^  de  Texécution  Ja 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.^ 

Fait  an  palais  de  Saint*Gloud«  le  6  Novembre  i854* 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpcreor: 

Ia  Ministre  secritairt  J^état  oa  déperUemt 
di  tinstmctiôn  pablùiuê  et  des  cubt», 

Signé  H.  FoRTOQU 


N*9ogg.—  DiCÈET  iMPinràL  qui  approuve  les  Statuts  de  la  Cem» 
nauté  des  Scsurs  du  Tiers-Ordre  de  Saint^Dominiqaeg  établie  à  LeMf» 
(Haute-Loire), 

Du  6  Novembre  i85i« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationalif 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlsntfii 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  ; 
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Vu  rapprobatiott  donnée  par  révoque  du  Pny  aox  statnU  des  aœnrs 
h  Tien-Ordre  de  Saint-Doraînique,  k  Langeac; 

VolesdiU  alaluta; 

Coosidérant  que  Tassoeiation  des  sœurs  du  Tiers-Ordre  de  Saint- 
Dnmnîqne,  dirigée  par  une  supérieure  locale,  est  soumise  pour  le 
iprilud  à  la  juridiction  de  Tordinaire; 

Considérant  que  lesdits  statuts  ne  dérogent  en  rien  aux  loîs  de 
xtat  et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  constitution  de  Tcm- 
lire,  aux  franchises ,  libertés  et  maximes  de  Téglise  galllcfane  ; 

Notre  Conseil  d*éfat  entendu, 

AvoHs  DBCBÉTÉ  et  DicRBTONS  co  qui  suit: 

j^RT.  1*'.  Les  statuts  de  la  communauté  des  sœurs  du  Tiera- 
)nlre  de  Sainl-Dominique  établie  à  Langeac  (Haute-Loire},  diri* 
^  par  une  supérieure  locale,  et  ayant  pour  fin  le  soin  des 
naïades  et  Tinstruction  des  jeunes  filles,  so>nt  approuvés. 

Ces  statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés  au 
'résent  décret,  seront  enregistrés  et  transcrits  sur  les  registres 
e  notre  Conseil  d'état.  Mention  de  ladite  transcription  sera  faite 
^  le  secrétaire  ^néral  du  Conseil  sur  la  pièce  enregbtrée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  Tins- 
nction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
itont  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saiat-Cloud,  le  6  Novembre  i85â. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l^Empereur  : 

Le  Ministre  tecrétaxfe  d'état  au  département 
de  rinstrucdon  pàbVqae  et  des  cuUes, 

Signé  H.  FoRTOOL. 

*9ioo.  -<»'  Décket  iMPiniAL  qui  aatorise,  comme  Communauté 
trigie  par  um  Supérieure  locale,  l'Association  des  Sœurs  du  TierS' 
Ordre  de  Saint'Domimque,  existant  à  Langeac  (Haute-Loire.) 

Da  6  NoYeobi^  i8S4. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
maïua  dbs  Fbamçâis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
6  Finstmction  publique  et  des  cultes; 

Va  la  demande'de  l'associaiiDn  des  sonirs  du  Tiers*Ordrs  de  Saint- 
^omimqueexistantJi  Langeac.  en^Uttodn  aâ  décembre  i853t  tanJantà 


(  75a  } 

N*  31  os.  —  DicÊtBT  ïïMPiniAh  qm  aaiùnsê  lafoniatHm,  à  Œarnra 
(  Loire) ,  J^mn  ÉiabBssemmt  de  Soraiv  Je  Sêmt-Jùîepk 

Da  6  If«v«iiibre  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  ei  la  volonté  nationak, 
Empbuur  des  Fbamçais,  à  tous  présenta  et  k  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  déparUanal 
de  nnslruction  publique  et  des  cultes;  1 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d  administration  de  la  ooofrép^ 
des  sœurs  de  Saint-Joseph  à  Lyon,  en  date  du  i*  juin  i85a.  tndii 
k  obtenir  la  reconnaissance  légale  de  rétablissement  de  sœuri  de  M 
ordre,  existant  de  fait  à  Cbevrières; 

Vu  Tordonnance  royale  du  a3  mars  i8a8  (i),  qui  a  autorisé  la  co> 
grégalion  des  scûurs  de  Saiul>loseph  k  Lyon,  et  celle  du  a  mMai 
la  même  année,  qui  a  approuvé  les  statuts  de  cette  congréffâlîoo; 

Vu  rengagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  1  établissead 
de  Cbevrières  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère;       j 

Vu  Tétat  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement; 

Vu  le  procès-Ycrbd  de  l'enquête  de  conanodo  et  inoommodo,  qniitl 
lieu  à  Cbevrières ,  le  a  6  janvier  1 8  54  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  municipal  de  Cbevrières,  en  date  du  a  Bfà 

.  Vu  les  avis  du  cardinal  arcbevêqne  de  Lyon  et  des  prtfeb  i 
Rhône  et  de  la  Loire,  en  date  des  7  septembre  i853»  11  finier^ 
aamars  i8bà; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  puUique  et  des  ddta,! 
notre  Conseil  d*état  entendt^e , 

.  Avons  niciiÉTÉ  et  DiscaiiTOiis  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  ts^ 
tant  à  Lyon  (RbAne),  en  vertu  d'une  ordonnance  royik  A 
a3  mars  iSaS,  est  autorisée  à  fonder,  à  Cbevrières  (L<»re)i  ^ 
établissement  de  sœurs  de  son  jordre,  %  la  charge,  par  if 
membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  ai 
statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordonoanoe  v>fà 
du  s  mars  1838. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  defîti 


^1)  vul*  iériet  BnlL  aa4,  n«^9i6. 


'*'^mm 


B.  n^  93o.  (  7S3  ) 

Bçtion  pabliqne  et  des  cultes  est  chai^  de  Tex^ntioii  dn 
^nt  décret,  cpi  sera  inséré  aa  Buihstin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Glood*  le  6  Novembre  i854. 

Signé  NAPOLÉON.  ' 

Pir  l^mpcroiirs 

£#  MinUtn  aa^Utin  JtéUtt  tm  i^^mUmtkî 
i$  TmêtncÛMi  puhHqmi  d  du  eikti. 

Signé  H.  Fdaxoui» 


'  2io3. —  Décmmt  tMPiMtÀL  fot  mointUnt  idfimtivement  M.  le 
Gh/ml  Jâ^dhishn  Comté  de  Schramm  dans  ht  première  section  du 
eeire  de  FÉtat-nugor  jénénû. 

Dd  8  Novembre  iS54. 

f NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
muim  DIS  Fbahçau  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

^Q  ie  troisième  paragraphe  de  Tarticle  5  de  la  loi  dn  4  aoAt  i83g, 
Mant: 

■SontmainteDQs  de  droit,  sans  limite  d*Aee,  dans  la  première  sec- 
pn,  les  lieotenants  généraux  ayant  satisfait  à  Tone  des  conditions 
iècifiées  dans  le  quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  Tarlide 
paniier;» 

Vv  notre  décret  dn  i*  décembre  i85a  (i); 
'  Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  4[état  au  département 
^hgnerre, 

Atoss  DicBiri  et  nicnéroNS  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*.  M.  le  général  de  division  comte  de  Schramm  [Jean 
^Adam)^  président  du  comité  de  rinfanterie,  sénateur,  né 
^  i*'  décembre  1789,  est  maintenu  déGoitivement  dans  la 
Kmière  section  du  cadre  de  Tétatmajor  général. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
ktrre  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  8  Novembre  i854. 

Sign^  NAPOLÉON. 

Phr  rEmpereor  t 

UM^Itelds  France  Mmùtftsecrilainiétei 
an  d^>artemeKt  de  U  ^wtm. 

Signé  VAitunT* 


■Ml 


:(0  3i^iMs,Bdl.59«,n*A6o5. 


.  ...  ... 

N*  aïoÀ.  — -  DicnMT  iUPiRiAt  qui  oavrt  h  Bbtnui  <fe  Vms 
'  [ArJennes)  à  certaiiui,  opérations  de  t)om(pies. 

Du  11  Novembre  i854« 

NAPOLÉON  «  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  natioul 
EMPUHun  DU  Fbançais  ,  k  Ums  présents  et  à  venir,  salot. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départeiil 
de  ragricidture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a  décembre  181  il;  j 

Vu  Tarticle  1"  de  la  loi  du  17  mai  18a  6;  | 

Vu  Tarlide  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836. 

Ayons  décret^  et  DiGaiTONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  !*'•  Le  bureau  des  douanes  de  Vireux  (ArdeDiies)il 
ouvert, 

1^  A  rentrée  des  grains  et  farines;  J 

2^^  A  rimportation  des  laines  et  des  marckaBdises  piji 
plus  de  vingt  francs  par  cent  kilo|;rammes,  ou  nominatif 
désignées  par  Tarticle  8  de  la  loi  du  27  mars  1817; 
3'  Au  transit  des  marchandises  prohibées  ou  nonprolii 
2.  Nos  ministres  secrétaires  d'éUt  au  département  de 
cnltnre,  du  commerce  et  des  travaux  ptiblics,  et  au  déptfV 
ment  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  (|ai  leoi 
cerne ,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Novembre  l85i. 

Signi  NAPOLÉON 

Par  FEmpemir  : 

L$  Ministre  secrétaire  £état  ds  ToficiiM 
da  commerce  et  du  travans  puSus, 

Sijgaé  P.  Magzib. 

m 

N*  aio5.— -  DicMMT  IMPERIAL  qui  nomme  M.  h  ComtodelM 

Président  da  Corps  législatif. 

Du  13  Novembre  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Emi^rior  BBS  Français,  à  tous  ptésents  et  à  venir,  salut. 
Avons  DÉcaérJ  et  diScr^tons  ce  qui  suit  : 

Art.    1".  M.  le  comte  de  Mornx»  député  ^  est  noaun^  P* 
sident  du  Corps  législatif. 


B.ii*23o.  (  7aS),,,v- 

S.  Notre  ministfê  if étut  est  diaiî^jde  féitoitidn  dd  présent 

décret. 

Fait  «ti  pUajs  de  Saint-Gload»  le  i!i  Noiirembre'>i85i. 

^  AfmiitM  iT Aif^ 
SIgoé  AcBitus  Fcruio. 

— ^— M»        I         I  - 

K*  a  106.  — ^DicJiirr  /jrpiiiMi  qvà,  charge  M.  Baroche,  Prétid&nt  da 
Comeil  tEiat^  de  l'Intérim  da  Ministire  des  Finances,  en  Vahsence 
diAf.  Bineau. 

Do  16  Novembre  i854* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
wiRsuR  DES  pRANçiis,  à  toQs  présents  et  à  venir»  salut. 

AnncLB  UNIQUE  .M.  Baroehe,  président  de  notre  Conseil  d*état, 
!it chargé,  en  l'absence  de  M.  Bineau^  de  Tintérim  du  ministère 
fes  finances. 

Fait  au  palais  de  Saint-Goud,  le  18  Novembre  i85A. 

SigDé  NAPOLÉON. 
Par  TËmpereiir: 
Le  Ministre  seerMrs  £ém  au  iéptuiment  dssfaumeu. 

Signé  Bnii&9« 


1*2107.  """^  DicBET  IMPERIAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant , 

1*  Que  M.  Victoire  (Joseph)^  négociant,  né  le  1*  août  iSaa  à 
ayenne  (Guyane  française),  y  demeurant,  et  ses  trois  enfants  mi- 
eors.  LéopoldrArlhaf^Nttpoléon  Victoire,  né  à  Cayenne  le  a4  juillet 
8i6,  Marie- Julie- Joseph' Arihar  Victoire,  née  le  17  avril  18^8  k 
ayenne.  Mariée oséphine-CamiUe-Arthar  Victoire,  né  aussi  à  Cayenne 
)  19  janvier  i853 ,  sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Rifer, 
t  à  s  appeler,  à  Tavenir,  Victoire-Rifer; 

9*Que  les  itnpétranta  ne  pourront  se  pounpoir  detant  les  tribunatix, 
(^  faire  opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  les  changements 
isoltant  du  présent  décret,  qu*après  Texpiration  du  délai  fixé  par 
i  loi  du  11  gerpinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu  aucune  opposition 
s  été  foniiée  devant  le  Conseil  détat.  {Biarritz,  9  Août  i85&.) 


(7M) 
N*3io8.'<^0<(am  iinfauL(o(aitr*-à^(Mr  la  ^rdate'MH, 

minUtre  de  U  juilira)  portant. 

1*  Qae  IL  Jta»-B^ftàu.  ooTrier  mfauùâaa,  deatramt  i  Gt* 
ndle  (S«me),  atutorùé  i  ijoater  iK»  namcélilide  (WM}K,d 
i  l'aiwelcr,  •  TaTCnir,  Jmat-StfliiU  Camrtmg^; 

3*  Qua  II. /M»-fi«p(ùtt  os  pourra  M  pooTToir  dannt  Ifli  bïlmWi 
pour  Ikîre  opérer  nir  lea  nipalm  de  Tétat  ânl  le  dminarf 
réfultant  da  préient  décret,  qn'aprèi  l'eipiralioD  dn  ^élai  bi  M 
U  kn  da  ii  germinal  an  xi,  et  en  juatifianl  qa'aucime  ~~ — '''-' 
n'a  été  fbnnfe  devant  le  Conieil  d'état  t&mt-Ck9i,  t 


f^ 


N*  9109.  —  DicuT  mixnL  (conlra-aigné  parle  minutie  deTip 
cultnre ,  du  commerce  et  dea  travaux  publics)  portant,  1 

I  *  Qae  lalimite  du  domaine  pnUic  maritime,-,  à  l'emboadiiirc  it  k 

Loire,  eit  fixée  par  une  ligne  parlant  du  laillant  dn  fort  Mindîa,!* 

la  rire  gauche  du  fleuve,  et  aboutissant,  lurla  rive  droite,  anrwèB 

connu  sous  ie  nom  de  Poi*U  de  PnAoaSt; 

9*  Que  les  droits  dea  tien  font  et  demenrent  réservés.  (. 

Ooad,  8  Nownihn  i85â.  ) 


] 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  33  '  Novembre  i85i,   1 

ï.«  GarJe  Aet  Sceaux.  Min  ùtrt  ^acrAd* 

d'état  OD  département  delajnslk*. 

ABBATUCa 


*  Celte  data  est  edia  it  la  récaptioo  <la  BoBdii 
•n  mlaiittre  de  la  Jostica. 


■  JmMi,  lt*in««Of>iMipw*a.tU«*iM<tniV 


Imnmn  inriaius.  —  ii  Neveasibn  iUI> 


(»37) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N«  231. 


*ii  10.— -JLiPFOJir  et  Décmbt  iMPiniAL  concernant  flf^anteric  légère, 

Dq  2d  Octobre  i854« 

Ràppoht  à  L'Empbbbvh, 

'      Sire, 

La  France  possède  vingt-cinq  régiments  dits  d'ir^anterie  U» 
W9.  Mais  ces  régiments,  organisés,  recrutés,  instruits  et  armés 
Bime  les  régiments  d'inAmterie  de  ligne,  et  n*en  difTérant  que 
>"  quelques  détails  d*uniforme,  n'ont  réellement  de  Tinfante^ 
^  l%ère  que  le  nom. 

Aussi,  lorsque  dans  le  courant  de  Tannée  dernière  radmiais" 
Mon  de  la  guerre  eut  à  s^occuper  de  Taugmenlatiou  des  batail- 
le de  chasseurs,  proposait-elle  de  saisir  cette  circonstance 
|ttr  réunir  les  régiments  d'infanterie  légère  aux  régiments 
infanterie  de  ligne.  Mais  la  solution  de  cette  question  accès* 
ire  fat  alors  ajournée,  à  la  suite  d'une  délibération  contraire 
lue  commission,  délibération  qui  n*était  cependant  fondée  que 
^  ce  seul  motif,  quMl  y  avait  eu  de  tout  temps  des  régiments 
nânterie  légère,  et  qu'il  y  aurait  inconvénient  à  renoncer  à' 
le  tradition. 

On  ne  saurait  se  dissimuler  qu'en  présence  de  semblables 
Qpules  tout  progrès  deviendrait  impossible.  Si,  à  beaucoup  d'é- 
'ds,  il  y  a  intérêt  à  respecter  ja  tradition,  c'est  lorsqu'elle  pro- 
e  contre  la  manie  des  innovations  des  établissements  dont 
ipérience  a  sanctionné  l'utilité,  et  non  lorsqu'elle  ne  sert  qu'à 
intenir  un  état  de  choses  qui  n'a  d'autre  raison  d'être  que 
I  antiquité  même. 

Dr,  on  ne  saurait  évidemment  invoquer  d'autre  raison  que 
le-d  en  faveur  du  maintien  des  régiments  d'infanterie  légère. 

XV  Série.  5o 


D'oae  put,  attjonrd'l 

mentà  i8ai.se recrutai 
montagneux]  se  recru! 
temeDts,  ÎI9  Mot  en  1 
sauf  que  le  jonquille  ■ 
tÏQctive,  et  qu'ils  som 
faaH  de  voUigear,  dil: 
de  vue  pratique. 

D'aolre  part,  le 
blemeot,  dans  Vai 
Ug^.  e'ert.à<lîn> 
bommes,  par  des  ' 
lion  militaire  pai 
du  tir,  enfin  pn; 
leurs  couvrant  I 
soit  à  des  missi 
occupé,  etc. 

KéuDÎr  les  : 
faûterle  de  I 
ferait  donc  1 
même  temp 
méats  d'uni  ' 
fanterie  de 


(  74»  ) 

'^écRET  iMPSMiÀL  portoitt  réception  du  Décret  pmtifioêl 
Evéque  de  Coutances  et  ses  successears  à  joinS^  à  bar 
'  l'Évéché  supprimé  cCAvranches. 

Du  11  Novembre  i85&. 

)N ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
•'H  Français,  à  tQus  présents  et  à  venir,  salut. 

port  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
ion  publique  et  des  cultes  ; 

rel  pontifical,  en  dale  du  i a  juin  i85.4t  par  lequel,  sur 
ilion.  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX  autorise  Tévêque  de 
t  ses  successeurs  à  joindre  à  ce  titre  celui  de  YÉvéché 
\vranches; 

itres  de  Tévéque  de  Coutances  à  notre  ministre  de  Tins* 
iblique  et  des  cultes,  en  date  des  a6  décembre  i853  et 

1854; 

•i  du  i8  germinal  an  x  (art.  a*.); 
'onseil  d*état  entendu, 

nicBETi  et  oicRiiTONS  ce  qui  suit  : 

l*'.  Le  décret  pontifical  donné  à  Rome,  le  13  juin  i854> 
{uel  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX,  sur  notre^ proposition, 
e  Févéqae  de  Coutances  et  ses  successeurs  à  joindre  à 
re,  le  titre  purement  honorifique  de  TEvéché  supprimé 

tnches,  est  reçu  et  sera  publié  dans  l'Empire  en  la  forme 

iire. 

Le  décret  pontifical  est  reçu  sans  approbation  des  clauses, 
ules  et  expressions  qu^il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient 
contraires  à  la  Constitution ,  aux  lois  de  FEmpire,  aux  fran- 
cs, libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

'.  Ledit  décret  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  le 
istre  du  Conseil  d'état.  Mention  de  ladite  transcription  sera 
le  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

^  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TiDs- 


(740) 

otle;  ladite  demande  «  tnine  de  la  dédaration  que  les  membres^ 
Tasaociation  adoptent  les  statuts  approuvés  pour  la  communaolé  da 
sœurs  du  même  nom,  existant  k  Limoges ,  même  département; 

Vu  la  copie  desdits  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  mt 
les  membres  de  l'association,  et  revêtue  de  Fapprobation  de  H'i^ 
vêque  de  Limoges  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquête  de  commoio  et  incommoda  ^  qui  a  ei 
lieu  k  Saint-Léonard  ; 

Vu  Tétat  des  recettes  et  des  dépenses  de  Fassociation  des  Filiesnle- 
Notre-Dame  ; 

Vu  Tavb  du  conseil  municipal  de  Saint-Léonard,  en  date  (h 
1*  novembre  i85a  ;  ^ 

Vu  les  avis  de  Tévêque  de  Limoges  et  du  préfet  de  la  Haute-VieniCi 
en  date  des  g  octobre  et  37  novembre  iSaa,  et  i''  décembre  i8&3; 
.  Vo  lordonnance  du  1*  novembre  i8a6  (1),  qui  a  approuvé  les  sta* 
tuts  de  ]a  communauté  des  sœurs  de  Notre-Dame,  à  Limoges; 

Vu  la  loi  du  aÂ  mai  18a 5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement,  et  le  décret  di 
3i  ^mbrei853; 

N^e  Conseil  d'état  entendu. 

Ayons  nicMn  et  pictàtwn  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Uassociation  des  Filles-de-NotreDame,  établie  à 
Saint-Lépnard  (Haute-Vienne),  est  autorisée,  comme  coffl0^ 
nautée  dirigée  par  une  supérieure  locale ,  à  la  charge  de  se  00» 
former  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  du  i*  novembre 
1826,  pour  la  communauté  des  Filles-de-Notre-Dame,  à  Limoges 
(  ménie  département  ) ,  et  que  cette  association  a  dédaré 
adopter.  ^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Ite- 
traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  rexécutio&  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  10  Novembre  i85&. 

Sigoc  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

l^e  iiinistre  êecrétaire  iiiat  ou  département  àe  ïw/rweiM 
publitiue  et  des  cuUa» 

Signé  H.  FoRTOOL. 
(1)  Vin*  aérie,  Bull.  ii5,  n"  ^iS?. 


« 

R*  3iia.  — DéçHBT  iMPÉMiâL  portant  réception  ia  Décret  pomtjfioÊl 
fu  autorise  TEvéqne  de  Coutances  et  tes  saccesseurs  à  jfoi/um  à  leur 
titre  celai  de  VEvéché  supprimé  tAvranckes. 

Du  11  Norembre  i85&. 

-  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale . 
SiiPuiEUB  DBS  Français,  à  tQus  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département 
te  rinslruclion  publique  et  des  cultes  ; 

.  Va  le  décret  pontifical,  en  date  du  i a  juin  i854t  par  lequel,  sur 
lotre  proposition.  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX  autorise  Tévèque  de 
ïontances  et  ses  successeurs  à  joindre  à  ce  titre  celui  de  ÏÉvêché 
9f frimé  d*A  vranches  ; 

Va  les  lettres  de  Tévèque  de  Coutances  à  notre  ministre  de  Tins* 
trnction  publique  et  des  cultes,  en  date  des  36  décembre  i853  et 
)jtiiTier  i85Â; 

Vu  la  loi  du  18  germinal  an  x  (art.  1*.); 
Notre  Gonsefl  d*état  entendu. 


MroHS  D^GRÉT^  et  DjicaiTONS  ce  qui  suit  : 

Aet.  1**.  Le  décret  pontifical  donné  à  Rome,  le  19  juin  i854f 
par  lequel  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  TX,  sur  notre, proposition, 
antorise  Tévéque  de  Coutances  et  ses  successeurs  à  joindre  à 
ieor  titre,  le  titre  purement  honorifique  de  TEvéché  supprimé 
d'Avranches,  est  reçu  et  sera  publié  dans  TEmpire  en  la  forme 
ordinaire. 

2.  Le  décret  pontifical  est  reçu  sans  approbation  des  clauses, 
feriDules  et  expressions  qu^il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient 
ttre  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de TEmpire,  aux  fran- 
diises,  libertés  et  maximes  de  Téglise  gallicane. 

3.  Ledit  décrc^  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  le 
registre  du  Conseil  d'état.  Mention  de  ladite  transcription  sera 
iaile  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

ï.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tins- 


i  lit  ) 

traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  rexécution  da 
|ftrés«Ai  décret  «  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saiat-Cioud,  te  ii  Novembre  i85i. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  i*Empereur  : 

Le  Mmiâtrê  secrélain  d^éiMt  ma  d^ptrtUÊm 
de  TwUttction  puhUqae  et  des  cvhts, 

Signé  H.  FoKioiTL.  j 

N*  9ii3.  —  RiPPOttT  et  Décret  iMPÉMiÀL  sarrouverîareJtmOm 
smpUmentaire  an  Budget  spécial  de  la  Caisse  des  Invalides  de  m^ 
Marine^  pour  Texereice  1853, 

Dn  1 1  Novembre  i854* 
RAPPonr  À  L'EMPsntvM. 

Sire» 

Les  crédits  portés  au  budget  de  rétablissement  des  Intalidei 
de  la  marine ,  exercice  1 853 ,  ont  excédé  les  dépenses  sur  presq^^ 
tous  les  chapitres,  à  concurrence  d'une  somme  totale  dequatff 
cent  soixante  et  dix-huit  mille  huit  cent  dix-neuf  francs  vin^ 
six  centimes,  dont  il  y  a  lieu  de  prononcer  fannulation,  tandis 
que  le  chapiti^  i*',  pensions  dites  demi-soldes,  est  le  seul  qo 
3e  trouve  avoir  dépassé  d'une  somme  de  cent  trois  mille  dm 
cent  cinquante^  francs  soixante-quatre  centimes  le  moatu' 
de  ses  crédits. 

En  comparant  cet  excédant  partiel  de  dépense  avec  le  diiit 
total  des  annulations  de  crédits ,  il  ressort  encore  une  difléreace 
de  trois  cent  soixante  et  quinze  mille  cinq  cent  soixaflk- 
deux  francs  soixante-deux  centimes  à  annuler. 

D'un  autre  côté,  il  restait,  à  la  fin  de  Texereice  i853,  na^ 
somme  non  employée  provenant  dudit  exercice  et  des  exercices 
antérieurs,  dont  le  montant  esta  reporter  à  Texereice  iSSii 

ci .^ 149.177^9^' 

laquelle  somme,  ajoutée  à  celle  susmentionnée 

de io3,256  64 

forme  un  total  de, a53,43d  &9 


B.ik«!i3i.  (  7i3  ) 

h  neii0»  en  coodéqtieoce,  solliciter  la  saiiGtioa  de  Votre 
Majesté  pour  an  crédit  supplémentaire  totalisant  à  deuic  cent 
dnquante-deax  mille  quatre  cent  Irent&'qoatre francs dnqnant» 
neuf  centimes. 

Je  me  avis  concerté  avec  M.  le  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  au  sujet  de  cette  régularisation,  qui  est  purement 
d'ordre  intérieur;  si  Votre  Majesté  daigne  Tapprouver,  je  la  prie 
le  vouloir  bien  la  consacrer  en  revêtant  de  sa  signature  le  pro- 
ist  de  décret  ci-joint. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire, 
_i  de  Votre  Majesté* 

Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Lt  Mvnstrê  secrétaire  ététat  de  la  marme  et  de$  cohnies. 

Signé  TnioDomE  Ducos. 

X 

k 

DicnBT, 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
SiiPsaKUR  DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  fmances,  en  date  du  8  juillet  i852  ,  dans  laquelle  le 
Mget  spécial  de  la  caisse  des  Invalides,  exercice  i853,  figure  pouF 
9iét2t  avec  une  évaluation  de  neuf  millions  quatre  cent  soixante  et 
Kîie mille  francs,  tant  à  la  dépense  qu'à  la  recette; 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
delà  marine  et  des  colonies; 

Considérant,  d'une  part,  que  pour  un  seul  chapitre  les  évaluations 
de  la  dépense  ont  été  dépassées  d'une  somme  de  cent  trois  mille  àen 
cent  cinquante-six  francs  soixante-quatre  centimes,  tandis  que,  pour 
lo  autres  diapitres,  elles  étaient  supérieures  aux  résultais  accomplis  ; 

Et,  d'autre  part,  qu  il  y  a  lieu  dis  reporter  k  f  exercice  lèbk  la 
somme  non  employée  en  fin  de  compte,  et  qui  provient  tant  de  l'exer- 
ce i853  que  des  exercices  antérieurs. 

Avons  Dicxiri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  l*'.  Il  est  ouvert  au  budget  spécial  de  la  oai^^e  des  Inva« 
lide8,pour  Texercice  18 53,  un  crédit  supplémentaue  de  deux 


(  7U  ) 
cent  dnqaanle-deux  mille  quatre  cent  trente-quatre  firancs  du- 
qaante-neuf  centimes,  lequel  est  réparti  ainsi  qu'il  soit,  eatre 
les  chapitres  ci-après,  savoir: 

Chapitre  1*'.  PensioDs  dites  demi-soldes  tux  marins  et  oa- 

vriers,. d'après  le  tarif  de  la  loi  da  i3  mai  1791 io3,sS6'  6i* 

Chapitre  tiii.  Transport  à  Tesercice  i854  de  Texeédant  de 
.  recette  du  compte  ae  Texercice  i853 • i4g>i77  $5 

EHSEitBLE aSa,434  Sg 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  h 
marine  et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d^état  a 
département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  dès  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine.. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  11  Novembre  i854- 

Signé  NAPOLÉON.  i 

Par  rEmperenr  : 

L§  Ministre  secrélain  iéUU  des  f  nonces.  Le  Ministre  secrétaire  ^M  itk\ 

Signé  BniEAU.  marine  et  des  colonies. 

Signé  TaioDORB  Docoi. 


N*  aiiA.  •—  Déqbbt  tmpiniAt  qui  aatorisê  an  viremant  de  CM£ft 
.    an  Budget  da  Ministère  de  la  Marine  et  des  Coloniei  (Service  00b- 
nial)  t  pour  l'exercice  185A. 

Du  11  Novembre  i854- 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioDsle, 
EuPERBUR  DBS  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  10  juin  i853  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  i^exercîce  x854i  et  le  décret  du  la  d^ 
cembre  suivant  (1),  sur  la  répartition,  par  chapitres,  des  créditi  da 
budget  des  dépenses  de  cet  exercice; 


\i)  Bail.  Il 3,11*  969. 


B.  iiMSi.  (  745  ) 

V«  Tartide  i3  du  4iaata»K)on8iilte  du  a5  décembre  i85â  i 
Notre  (kniseil  d*état  entendu  « 

Ayons  hichiri  et  DicRÉTons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Les  crédits  ouverts  pour  rexerdce  i854,  par  la  loi 
a  lo  juin  i853,  sur  les  chapitres  suivants  du  ministère  de  la 
larine  et  des  colonies  [Service  colonial)  sont  réduits  d'une 
mme  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs,  savoir  : 

Cbapitrs  III.  Dépenses  des  colonies  (sorviee  géDëral) • .  •   i5o«ooo' 

■     ■  IT.  Dépenses  des  colonies  ( service  local) ioo,qoo 

Ti.  Subventions  à  divers  établissements  colonisai.  •   soo,ooo 

Total i|5oyCK>o' 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  pré- 
Ue,  sur  le  chapitre  v  du  budget  du  ministère  de  la  marine  et 
is  colonies  [Service  colonial)  est  augmenté  d'une  somme  égale 
\  quatre  cent  cinquante  mille  francs ,  par  virement  de»  cha- 
ires désignés  dans  l'article  i*'  ci-dessus. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la  ma- 
ie et  des  colonies,  étales  finances,  sont  chargés,  chacun  en 

qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
séré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  1 1  Novembre  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
Le  Ministre  secrdlain  tétai  aa  département  de  la  marine  el  des  cùloniu  , 

Signé  Tb^odorb  Dugos. 


3  II  5.  —  DiCEET  iMPàRTAL  ^01  attribue  à  plasieurt  Jnget  de  paix 
ie  r Algérie  la  Compétence  étendue,  telle  qaeUe  est  déterminée  par 
TaHicle  2  da  décret  du  19  aoât  i85i. 

Do  i5  Novenabre  i854* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
TEBEVK  DBS  FRANÇAIS,  à  tous  présents  el  à  venir,  salut* 

Vu  Tarticle  i*  du  décret  du  19  août  i85â  (1)  portant  organisation 
la  justice  en  Algérie; 


:^ 


j)  Bnll.  308,  n*  i8d6. 


(  7â«  ) 
Sar  lé  Mpip^Mt'donofre  çaftfAe  des  feesiix,  nnnitlre  seerélam  tëâ 
au  département  de  la  justice,  et  oonfortnéoMat  i  l'am  de  »olrt  ni 
nistre  secrétaire  d*étatde  la  guerre. 

Avons  DécaÉTÉ  et  DÉCRiTOifs  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  compétence  étendue,  telle  qu'elle  est  déti^ 
minée  par  l'article  2  du  décret  da  ig  août  i85d  •  est  attrîM 
aux  juges  de  paix  de  Médéah,  Ténès,  Aumale,  Mostaganea 
Tlemcen ,  Sidi-bel- Abbés,  Ghelma,  Bathna  et  Sétif. 

%  Noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^état  au  dépai 
temefit  de  la  justice,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  déôrd 
qui  sera  inséré  aa  B.aUetin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Clood,  le  i5  Novembre  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEaiparear  : 

L$  Gwrdê  des  sçeaas,  Mùdttn  teeriuàf  {m 
aa  département  de  lajastiee, 

^  Sigoé  Abbatugûi. 


N*  aii6.  —  DécRBT  impbmial  portant  prorogation  de  la  Ckâfin 
temporaire  in  TWkuial  a»  f*  instance  de  Besançon. 

Do  i5  Novembre  i854. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationalei 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrélaiii 
d*état  au  département  de  la  justice; 

Vu  Tartide  Sg  de  la  loi  du  30  avril  1810  ; 
Notre  Conseil  d*état  entendu» 

Avons  hicvàri  et  niCRitONs  ce  qui  suit  : 

Âivr.  l*'.  La  chambre  temporaire,  créée  par  ordonnance  A 
i3  août  i84i  (i),  au  tribun  al  de  première  instance  de  Besançon 


■      ni 


(1)  ïx\Untt  Bull.  84o.  a*  9600. 


B.n*23i.  (  747  | 

:  toocessivement  prorogée  jtis({u*â  ce  jonr,  continuera  k  iremn 
!ir  ses  fonctions  pendant  une  année.  A  Texpiralion  de  ce  temps, 
le  cessera  de  plein  droit,  s*il  n*en  a  été  par  nous  autrement 
xlonoé. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  an 
(partement  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
icret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  x5  Novembre  i854. 

Signé  AP  OLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  dessceaaa.  Ministre  secrétain  iétQt 
an  département  de  la  justice. 

Signé  Abbatucgi. 


*  ai  17.  —  DicHET  iMPÉi^iAL  fat  oavre  le  Bureaa  de  Douanes  de 
^UTtgoemines  à  Vimporiation  et  au  transit  de  certaines  Marchandises. 

Du  i5  Novembre  |854« .  ^ 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
'VFKREUR  DES  FRANÇAIS ,  à  tous  préscuts  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
^ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Yo  les  lois  du  a8  avril  1816  et  du  17  mars  1817  sur  les  douanes; 
Va  Tarticle  1"  de  la  loi  du  17  mai  i8a6 ,  relatif  à  Timportation 
M  laines  en  masse  ; 
Vu  la  loi  du  9  février  i83a ,  sur  le  transit  ; 

Vu  l'article  à  de  la  loi  du  5  juillet  i836 ,  qui  confèro  au  Gouverne- 
l^t  le  pouvoir  de  déterminer  les  bureaux  ouverts  au  transit  et  à 
■niportation  de  certaines  marchandises , 

Avons  DÉcaiTii  etnécR^TONS  ce  qui  suit  : 

AiiT.  1*'.  Le  bureau  des  douanes  de  Sarreguemines  (Moselle) 
rt  ouvert  à  Timportation,  1**  des  marchandises  désignées  par 
irticle  20  de  la  loi  du  a8  avril  1816,  et  par  1  article  3  de  la 
û  du  27  mars  1817  ;  2"*  des  laines  en  masse;  3"  des  grandes 


I  7*8  ) 
petax  braies ,  sècbes ,  d'origine  européenne,  admissibles  an  droil 
de  cinq  francs  par  cent  kilogrammes. 
'    2.  Le  même  bureau  est  ajouté,  pour  le  transit,  à  cenx  qi 
sont  marqués  de  deux  astérisques  au  tableau  n^  a,  annexa  kU 
loi  du  9  février  i83a.  '  * 

3.  Sont  abrogées  les  dispositions  de  Tordonnance  du  8  mai 
i84a  (0*  ^"^  0^^  ouvert  les  bureaux  de  Frauenberg  et  de  Gn» 
bliederstroQ*  aux  opérations  de  transit,  ainsi  qu'à  rimportatioi 
des  laines  en  masse,  des  marchandises  taxées  à  plus  de  vinrf 
francs  par  cent  kilogrammes,  et  des  grandes  peaux  brntcfl 
sèches,  d'origine  européenne. 

&.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tagd 
culture,  du  cpmmerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départemed 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  i5  Novembre  i854* 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereor  : 
Le  Ministre  de  Vagricnltare,  da  commerce  et  des  Crarcns  pMsk 
*  Signé  P.  Maghb. 


N*  aii8.  — -  Décrut  impérial  qai  oavre  un  Crédit  lor  Ts^frafli 
i85â,  pour  le  urtice  de  VExposiiion  universelle  de  1855, 

Du  s»  Novembre  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationak* 
Empbreur  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*élat; 

Vu  le  décret  du  8  mars  i853  (a)  portant  qu  il  sera  ouvert  a  Parif, 
en  i855,  aux  Champs-Elysées ,  une  exposition  universelle  iesfto- 
duits  de  ragriculture  et  de  Tindustrie; 

Vu  le  décret  du  aà  juin  i853  (3)  décidant  qu  une  exposition  uni' 
verselle  des  beaux-arts  aura  lieu  &  Paris  à  la  même  époque; 

il)  IX*  série,  Bull.  906,  n*  9977. 
3)  XI*  série,  Bull.  35,  11*339. 
(3)  XI*  série,  Bdl.  68,  n*6ii. 


B.n*a3i.  (  7*9  ) 

Vu  les  décrets,  en  date  des  18  janvier  (i). et  aa  septembre  i854  (a), 
lortant  oarerture  de  crédits; 

Vu  la  loi  du  10  juin  i853  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
leTexercice  iSbà; 

Vu  lartide  4 du  sénatus-consulte  du  a 5  décembi^  i85a  , 

Ayohs  DicniTi  et  nicB^roNS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Un   crédit  de  six   cent  quatre-vingt-douze  mille 

rtre  cent  soixante  francs  (693,^60')  est  ouvert  sur  le  budget 
Texercice  i854  à  notre  ministre  d*état  pour  le  service  de 
exposition  universelle  de  i855. 

Ce  crédit  et  ceux  déjà  ouverts  parles  décrets  des  18  janvier 
I  aa  septembre  i854  seront  réunis,  et  leur  total,  montant  à 
leux  millions  huit  cent  vingt-deux  nulle  quatre  cent  soixante 
rancs,  sera  inscrit,  sous  le  titre  Exposition  universelle  de  1855, 
0  chapitre  vi  his  du  ministère  d'état  (a,8aa,Â6o')« 

2*  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  le  présent  décret 
era  ultérieurement  proposée  au  Corps  législatif. 

3.  Notre  ministre  d'état  et  notre  ministre  des  finances  sobt 
kargéa  »  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  pré- 
BDt  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud ,  le  ao  Novembre  i854* 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rSupereur  : 

Le  PMâtRt  du  Conseil  d'état.  Le  Ministre  êtém, 

\ané  de  Vinténm  du  ndnisthrs  des  finances.         Signé  Aciullb  Fould. 
Signé  J.^BAaoGiuk 


>  21  ig. — DicRET  IBIPERIAL  (contre- Signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  les  dispenses  d*âge  nécessaires  pour  procéder  légale- 
ment à  toutes  les  opérations  de  la  compétence  des  agents  fores- 
tiers sont  accordées  aux  gardes  généraux  stagiaires  ci-après  dé« 
signés,  savoir: 

MM.  de  Clock  [Loais-Jean'Bapiiste'Raoul)^ 
Chertaa  (  Prédéric-Paal] , 


(1)  Bail.  ia5,n*  io53. 
(9)  Bull.  917,  D*  1973. 


(  7*^  ) 

Éihiè  {LÊmù'-FrtmçùU'Làm), 
Oavrard  de  Linière  [Jales-Joseph'Baùàl)^ 
Joubfuirê  (  À  mani-  Cnuto jiI)« 
JLegrix  (Léonard' Ernest) , 
Roussel  (Là^iên)% 
Simon  (CharleS'Louû'François) , 
'    Mollerat  (  A  ntoinê-EèÊ^mi) , 

RouUeau  (Louis) , 
f     DaroHtière  (Fi«iipott-il#«ne-fiiiiirt)« 
de  Mattstion  (Pauî-Michcl'Angê)^ 
f «art  (Jêan'BaptiiieJosifpk'Adnen)^ 

MaÙiiea  (  Jean-Joseph- A  ugusU)  »  { 

:  Et(iis  de  Corny  (Léonce), 
Gény  (Joseph- Alfred), 
Demoyen  (Loais), 
Jacmart  (  G  nstave-A  dolphe) , 
SchiUing  (Loais^Frédénc-Emest)  ^ 
Girard  (EIzéat), 

Aniùinê  (Joseph  -  Marié  •  Lèonide).  (SaiM^CIoml,  7  Nevmk 
i85â). 


^*Wi^Mww->*atHi^ 


N*  aiaoi  —  1)ÉGBET  IMPÉRIAL  (contre-sîgdé  par  le  ministre  défailli 

de  la  maison  de  i*£mpereur)  portant  : 

«  • 

Art.  ]*'.  m.  Crosnier,  député  au  Corps  législatif,  est  chaîné  de Fi^ 
ministration  iupMeore  du  théâtre  impérial  de  TOpéra. 

U  prend  le  titre  d'administrateur  général. 

Ses  jiilribationa  setont  déterminées  par  arrêté  du  miiiislra^  i* 
maisQn  de  l'Empereur. 

2.  Toutes  actions  concernant  Tadministratiofl  de  TOpéra  serooU 
à  Tavenir,  dirigées  par  ou  conire  Tadministrateur  général.  (50*^ 
C/oorf,  12  Novembre  iSSU) 


•^ 


N*  Jiai.— DicRBT  IMPERIAL  (conlre-sîgné  par  le  ministre  d'état)  q» 
désigne,  pour  faire  partie  de  l'assemblée  du  Conseil  d'état  déKbé* 
rant  au  contentieux ,  M.  Frémy,  conseiller  d'état ,  attaché  a  Li  sectioi 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  «  en  rempli 

-  cément  de  M.  Cochelet,  qui  ne  fait  plus  partie  de  cette  secusê» 
(Saint'Cloud^  i5  Novembre  i85i,) 


B.  n*  aSi. 


(  75i  ) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  23  *  Novembre  i854f 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'élai  au  département  de  la  Jtuticê, 

ABBATUCa. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  rtoption  du  Bolietîn 
au  ministère  de  la  Joatice. 


Ob iTftWaBê p«ar  le  Bolltlbi  dit  loif,  à  taiiOB  àê 9  b$am  par  «a,  à  la  caiiM  dU  rimpriatm 
fén»U  »  M  ck«  1m  DirwlMit  àm  potUt  6m  4éptrtMBmU. 


Impbimbbib  iMPiauLB.  —  93  Novembre  i8S4* 


(  7«3  ), 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N«  232. 


^  3iaa.  —  Décret  i  m  péri  al  qui  fixe  les  époques  auxquelles  auront 
lien,  pour  la  Classe  de  i85â,  les  opérations  du  Recrutement  relatives 
am  Tableaux  de  recensement  et  au  Tirage  au  sort 

Da  i5  Novembre  i85A. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EiPEfifiCR  DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Vu  la  loi  da  ai  mars  i83s,  sur  le  recrutement  de  TMinée; 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
Ha  guerre. 

Avons  DichÈri  et  DiciusTONS  ce  qui  suit: 

Aar.  1^.  Les  tableaux  de  recensement  de  la  classe  de  i854 , 
Bverts  à  partir  du  i*'  janvier  i855,  seront  publiés  et  affichés, 
ôisi  que  Fexige  Tarticle  8  de  la  loi  du  21  mars  i832,  les 
imanches  7  et  1 4  janvier  i855. 

L'examen  de  ces  tableaux  et  le  tirage  au  sort,  prescrits  par 
article  10  de  la  même  loi,  commenceront  le  18  janvier  i855. 

2.  Immédiatement  après  le  tirage  de  chaque  canton ,  le  sous* 
éfet  enverra  au  préfet  du  département  une  expédition  authen- 
jae  de  la  liste  du  tirage ,  ainsi  que  du  procès-verbal  qui  aura 
l  dressé  en  exécution  de  Tarticle  12  de  la  loi  du  ai  mars 

132. 

3.  Aa  moyen  des  documents  mentionnés  dans  l'article  pré- 
dent, le  préfet  formera  un  état  indiquant,  par  canton,  le 
mbre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la 
isse. 

Cet  état  devra  être  adressé  au  ministre  de  la  guerre  le  1 2  fé- 
ler  prochain  au  plus  tard. 

t.  Un  décret  déterminera  ultérieurement  les  autres  opérations 
[atives  à  la  formation  du  contingent  de  la  classe  de  i864« 

2.  XI*  Sine.  5i 


(754) 

&  Notre  nÛDistre  secrélaire  d*éiat  au  dépârieme&t  de  U 
guerre  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i5  NoveujJ)re  i85d. 

Signé  NAMLÉON. 

Par  I*Empereur  : 

Li  Marichal  dt  France  Ministre  seeritain  ihâ 
de  Ul  juerre, 

Slgaë  VAiLUfT. 


N*  aia3.  —  Déckbt  iMPiniÀL  portant  que  la  6*  Compagnie  Ji 

3*  Bataillon  sera  reconstitaée  dans  chacun  des  100  Régiments  Onfett 
terie  de  ligne. 

Da  i5  Novembre  i854. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dîeu  et  la  volonté  nationale, 
Ehpkrbcr  DBS  Franc Afs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Fordonnance  du  8  septembre  i84i  (i)t  constitutive  des  cadres 
de  Tannée,  et  le  décret  du  aa  novembre  i853  (a) ,  portant  licencie- 
ment des  sixièmes  compagnies  des  troisièmes  bataillons  des  rcgimeati 
d^infanterie  de  ligne; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  départeiMi' 
de  la  guerre, 

Avons  dégrétk  et  décrétons  ce  qui  suit  i 

Art.  l*'.  La  sixième  compagnie  du  troisième  bataillon  sen 
immédiatement  reconstituée  dans  chacun  des  cent  r^ments 
d'infanterie  de  ligne. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  h 
guerre  est  chargé  de  Texécntion  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint*Cloud,  le  i5  Novembre  i85i. 

Signé  NAPOLÉON. 

PnrrEmpereur: 

Le  Maréckal  de  France  MiMstre  secréêàrt  H 
de  la  guerre. 

Signe  Yauxaht. 

(i|  IX*  série ,  Bnil.  868 ,  n*  97 1 9. 
W  «•aérie, 


(s)  zi* série,  Boll.  1 13,  a*  970. 


B.  n*  aSa.  (  755  ) 

N*  aia4*  —  Décbbt  impérial  qui  rectifie  celai  du  iS  juillet  i85i 
porteuit  virement  de  Crédits  aa  Budget  du  Ministère  de  la  Guerre  « 
exercîàe  1853. 

Du  18  Novembre  i854- 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioQale, 
Empereur  des  FRA?iÇA.is,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlement 
de  la  guerre  ; 

Vu  notre  décret  du  1 3  juillet  i854  (1)  portant  virement  de 
crédits  au  budget  de  la  guerre  (exercice  i853),  et  montant  à  trois 
cent  trente-quatre  mille  francs  ; 

'  Considérant  que,  par  suile  d*une  erreur  matérielle,  une  réduction 
de  vingt  mille  francs  a  été  opérée  en  trop  sur  le  chapitre  xvi  (  Solde 
de  nôn^activité) ,  tandis  qu*eUe  devait  Tètre  sur  le  chapitre  xiv  (  ffar- 
nachement)  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Avons  décrète  et  DécRéTOii s  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'article  1"  de  notre  décret  du  i3  juillet  i854 
est  rectifié  ainsi  qu^il  suit  : 

«  Art.  i".  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  ci-après  indiqués 

■  du  budget  du  ministère  de  la  guerre,  de  Texercice  i853  «  sopt 

■  réduits' d'une  somme  de  trois  cent  trente-quatre  mille  francs 
•  ( 334,000'),  savoir  : 

Chapitre  xiv.      Harnachement 55,ooo' 

■             XVI.       Solde  de  non-activité  et  solde  de  réforme. .  • .  A 0,000 

'  xvui.     Dépenses  temporaires 37,000 

— — ^  XXIV.      Poudres  et  salpêtres.  (Personnel) 45, 000 

XXV.       Poudres  et  salpêtres.  (Matériel) 1 3o,ooo 

■  xxxiir.  Service  maritime 37,000 

Total  égal 33/i,ooo 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  «  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  18  Novembre  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l^mperenr  :       ' 
Le  Maréchal  d$  France  Ministre  secrétaire  d4lat 
de  la  guerre. 

Signé  Vaillant. 


(1)  BiiU.so4.n*i84i, 


(  756  ) 

N*  2ia5.  — ▼  Décret  impémiâl  qui  investit  le  Commandant  en  chef  Je 
r Armée  f  Orient  da  pouvoir  de  nommer  proviioirement  aax  emplois 
d'Officier  vacants,  jusqu'au  grade  de  Chef  de  hataillon  ou  d^escainm, 
inclusivement.  ' 

Du  a  a  Novembre  i854« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  106  de  rordonoance  du  16  mars  i838  (i),8urra^Mn-i 
cei^ent  dans  rarmée;  i 

Sur  la  praposilioQ  de  notre  uûnistf^  secrétaire  d'état  aa  d^iaite- 

ment  de  la  guerre, 

Avons  hicRiri  el  ûicRiiTONS  ce  qui  suit  : 

Art*  1*^.  Le  commandant  en  chef  de  Tarmée  d'OrieDt  est 
investi  du  pouvoir  de  nommer  provisoirement  aux  empUiis  dW- ' 
ficier  vacants,  jusqu'au  grade  de  chef  ée  bataillon  ou  d*escadroo 
inclusivement,  sous  les  GOi)ditiûa$  portées  par  l'article  107  (fe 
.  TordonnancQ  ci-dessus  visiée. 

■ 

2.  Ces  nominations  ne  deviendront  définitives  qu'après  avoir^ 
été  soumises  par  le  ministre  de  la  guerre  à  la  sanction  impé- 

*'riaie;  mais  les  titulaires  prendront  rang  dans  leur  nouveau 
grade  du  jour  de  la  nomination  provisoire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  dTéfàt  an  département  deh 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à 


Sairit-ClOùd,  le  22  Novembre  i854, 

'  agûé  KAPOLÉON. 

Par  IIBmpereur  : 

...  Le  ^^arich4d  diêFnukee  Uitùstre  secrétaire  iàâ 

an  département  de  la  guerre. 

Signé  Vaillant. 


K"^'  91 3(^.  -^^  Héennt  impérial  qui  ouvre,  sur  Texerdea  i85é,u 
Crédit  sn^MiMMote  appUoahlê  anos  dépensas  isL  Penosmal  dm  Cami 
d:État. 

Du  25  Novembre  i854. 

NAPOLÉON  f  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
£lip£BEt)R  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Sur}f^V^ppQrt-4e  sotre  ministre  d'état; 

(1)  IX- série,  Bull.  566,  n*7344. 


B.  n*  aSa.  (  ^h^  ) 

y«.  la  loi  du  10  juin  i853  portant  fixation  du  budget  généiml  4^ 
(penses  et  des  receltes  de  Tcxercice  x854  ; 
Vu  le  décret  du  la  décembre  suivant  (i),  surla  répartition»  par 
lapitres ,  des  crédita  du  budget  des  dépenses  de  cet  ei^eroipe  ; 

Notre  Conseil  d*é(at  entendu, 

Atohs  nicAiri  et  nicKttoiKs  ce  qui  suit  : 

ÂBT.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d*état,  sur  rexercice 
154  f  ni>  crédit  supplémentaire  de  cent  vingt-quatre  mille  deux 
tu  f)rtttcs  (isui»sod^),  ajqplicfthle  au  service  d-aprè&: 

Cùnsed  HÈiaL 
CnàPSTAi  m.  Panonnei «.«ii,,*..»   u4>sqo' 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sertt  proposée  au  Corps 
gUatil.. 

3.  Notre  ministre  d'état  et  notre  ministre  secrétiaire  d'état 
s  finamces  sont  clrargés;  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
xécutipn  du  présén,^  décret»  qui  sera  inséré  ^u  J^ulletîn  des 

Fait  aa  palais  de  Saint-Clond,  le  25  Novembre  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l*£mpereQr: 
Lt  Président  du  Conseil  {état,  ta  Mhùstre  d'état, 

m^  âe  Fintfiitn  êa  mînisthrs  des  finances.  Signé  AcRiixs  PovtiD. 

Signé  J.  fiABOGHB. 


'aiay.  — *•  Déqjibt  impmemâl  qm  mmtofw  mn  virement  de  Crédits  «u 
Sud^ei  d$  la  Légion  d'hmnetar,  eotercice  1853,  pour  rappels  d'Arré- 
rages de  TraiternenU,  de  Suppléments  de  traitemmt  et  de  Pensions 
(ejcercices  cZo^]. 

Du  s  S  Novanhre  i854. 

NAPOLEON  y  par  la  giâcê  de  Dieu  et  fa  vdoMlé  natioaide, 
vsmKUR  DM-  Français,-  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

y  m  rartida  9  de  la  )o^  du  9  Jaillet  1837  portant  que,  pour  le 
nriee  de  fai  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour  celui  des  dépenses 
jpnUes  sur  revues,,  i^  rappds  d'arrérages  setont  kaputés  sar Vezer- 
«  courant,  mais  qu*en  fia  d*epLerciee  le  transport  en  aéra  aSdcIvéi  à 

(1)  BulL  ii3,n*969. 


(758) 

Un  chapitre  spédud,  au  moyen  d'un  YÎrement  de  crédit  antoriaé  Aà 
année  par  une  ordonnance  royale,  qui  sera  soumise  à  la  sanclionj 
Chambres  avec  la  loi  de  règlement  de  Texercice  expiré; 

Vu  Tarlicle  i03  de  rordonnance  du  3i  mai  i838  (i)  portant 
glement  général  de  la  comptabilité  publique; 

Sur  la  proposition  de  noire  grand  chancelier  de  Tordre  impj 
de  la  Légion  abonneur,  et  le  rapport  de  notre  ministre  d*État, 

Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Les  crédits  ouverts  pour  Teiercice  ifiôS*  fOi 
loi  du  8  juillet  i85a,  sur  les  chapitres  suivants  du  bad^ 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  sont  réduits  d 
somme  de  cent  quarante-cinq  mille  neuf  cent  vingt  et  un  m 
quatre-vingl-cinq  centimes  (  1^5,92 1'  85*)  »  savoir  :  ^ 

Chapitre  viii.  Traitement  des  membres  de  Tordre  (  i**  série).   1 15,88^ 
■  IX.     Sappiément  au  trattemeot  des  membrea  de  i 

1  ordre 7»^9*i 

^  XV.     PeosioDs  diverses Soft 

--^— ^— ^  2XVI.  Traitement  des  membres  de  Tordre  (  3*  série  )  •  1 6,66§j 
■ XXVII.  Traitement  de  la  médaille  militaire 5,37 

Total lAS^gii 

Cette  somme  de  cent  quarante -cinq  mille  neuf  cent 

et  uu  francs  quatre-vingt-cinq  centimes  est  appliquée  à^ 

nouveaux  chapitres  spéciaux  du  même  exercice t   ainsi 

suit  : 

Rappels  d'arrérages  de  trai- 

.  tements  de  la  Légion  d* bon-  I 

Chafiteb  xxu.  L°*"','T°'r  "•"•]  •  •  •  •••    *^*'"9'  '**  ) 

\nappeis  d  arrérages  de  trai-  I     9.     rfi 

'  tement  de  la  médaille  miU-  (  *  '*7.9>'1 

taire  (exercices clos) 5,379  10  ) 

xxxil.    Rappels  d'arrérages  de  supplément  au  trai- 
tement des  membres  de  i  ordre  (exercices 

clos) 7,491  ! 

■        xxxiu.  Rappels  d'arrérages  de  pensions   diverses 

(exercices  clos) ••  Sooi 

Tqtai*. ..f i45,9si 

2.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  poif 
règlement  définitif  de  Texercice  i853. 


m» 


(1)  IX*  série,  Bull.  5y9,  n*  74)7, 


»  Notre  ministre  d^état  et  notre  grand  chancelier  de  l^ordre 
Mal  de  la  Légion  d^honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce 
é  concerne ,  de  f  exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré 
bulletin  des  lois. 

lit  au  palais  de  Saint-CIoud*  le  ûb  Novembre  i6bà. 

Sigtté  NAPOLÉON. 

Fur  rEiiiiMMiitr  : 

Lb  lihdstn  éCétat, 
Signé  Achille  Fould. 

Nn>  par  exercice,  des  rappds  £arrénig€s  de  traitemenU  de  la  Uffiou 
bmciir^  de  traitement  de  la  médaiUe  militaire  »  de  sappUment  an  traitement 
I  membres  de  t Ordre  et  des  pensions  diverses  des  exercices  clos,  qui  sont  à 
porter  à  de  nouveaux  chapitres  spéciaux,  dans  le  compte  définitif  du  l)adget 
$  dépenses  de  texercice  1853. 


imi  Bi  LA  Binxti. 


»t  â»  l«   UgioD 

l'Wuwar. 

atMttt  d«  la  Bailla 

hiliuin.. 

iUBMt  M  tniUmaat 
biiMaW«d«l'Oran. 


BXB  leiCBt 

qui  ODt  doon^  lies  k  det  rapp«l«  d'amngM. 


i848. 


Total. 


fr.  c. 

8,061  90 


456  75 


3,817  9^ 


i849« 


fr.  e. 
4,453  o5 


5i3  i5 

100  oc 


5,066  3o 


i85o. 


fr.  c. 
7,499  90 


680  78 
a  00  00 


8,38o  65 


i85i. 


fr*  e, 
86,999  90 


9,939  00 
90O  00 


39,861  90 


1859. 


fr.  e« 

80,606  89 
5,879  90 

3,610  16 

« 


TOTAL. 


89.595  75 


fir.  c. 
187,998  94 


7,499  91 
5oo  od 


145,991  85 


UiÉTÉ  le  présent  état  à  )a  somme  de  cent  quarante-cinq  mille  neuf  cent 
gt  et  un  franrs  quatre-vingt-cinq  centimes. 

Le  Ministre  d'état. 


Signé  Achille  Foold. 


lu8.  —  DicMMT  IMPÉRIAL  qui  prohibe  Vexporlation  des  Grains 
et  Farines,  jusqu'au  31  juillet  i855. 

Da  sg  Novembre  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
^KRBUB  ras  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

;  Sv  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
•lagrioaliore,^  du  commerce  et  des  travaux  publicSi 


(  J«4) 

Ayons  cÉciuETi  et  d^ii£tôns  ce  qoi  mît  : 

Airr.  1*.  L'exportatioD  dei  gnina  et  fuînes  est  pndùbéej 
'  qa*au  3i  juillet  i855. 

2.  Nos  minùtra  Mcrét«irM  âétkt  aa  d^|)«teiB»t  d«  f^ 
calture ,  du  commerce  et  des  travaux  pablics ,  et  aa  départon 
des  fioanccB,  «Hit  chargés ,  chacna  en  ce  qui  le  coDcen«, 
l'exécatica  dapr^nt  dÀ^ret,  qui  sera  immédiatement  impi 
et  afBché  dans  tous  lai  départements  frontières,  pour  y  êtn 
pliqué  à  compter  du  jour  de  ladite  publication,  confonnéi' 
aux  ordonnances  royales  des  37  novembre  1816  (i)  et  18 
vi«r  1817  (3). 

Fait  au  palais  de  Salnt-Cloud ,  le  3g  Novembre  i85i. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rainpereur  : 
Lt  Ministn  ttorH*irt  tCétat  au  départtment  Je  ttgneii 
ds  etmiwrt*  et  dtt  ttunatix  pabliti. 

Signé  P.  Magme. 


■i3i7. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3o  '  Novembre  iSâti 
Le  Garêedei  Sceaux,  MinistnStcrH 
d'état  aa  département  de  la  /wli«. 
ABBATUCGI. 


'Celf«  date  «st  celle  de  ta  réceptioo  da'IMIO' 
tt  miniitW  de  la  Jaatiee. 


iKFniMEUS  iMPiauLt.  ~-  Zo  Narembrf  iSU< 


(7«»  ) 


9 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N«  233. 


aiag.  -^  Tablbàv  ia  fiix  i»  VhecioUtn  dé  Fromemt,  pour  servir 
k  rê^alateur  aax  Droiti  d^impoHation  ei  d'exporkUion  ie$  Graim  $t 
farines,  conformément  aax  Lois  des  15  Avril  1832, 26  Avril  183S  et 
U  Janvier  1851,  arrêté  le  30  Novembre  18Si. 


vkBABJBsmm. 


MAiicnb. 


PAU  DE  VBIGTOLtTttB 

et  fromenl  (i). 


\ 


1**   CLASSE. 

ntBtalM.^ 

,Âode.  •••..« 

iHëraalt f  Tonloiue 

|Gard \  Gray 

lBoMlM«4ii-Blilhi'«..  [LyoD 

Var I  Marseille 

Cône 

^  Aigrie.  •  • .  w  • . 

a*   CLASSE. 

^Giroode •\ 

iLandes.  . . • .  •  1 

)B-.Pyrénécs . .  (Marans 

|H-.Pyrénëes. .  (Bordcaui 

fAriëge IToulouac 

Haate-Garonoe./ 

^Janu \ 

[Doubs Jp 

lAin ^™y;: ;• 

Itkr^  )  Saint-Laorent . 

'Haut^Âli^i  .*  !  [^  6r..d.L«p.. . 
^fiasaes-Alpea.. ./ 


aS'oa* 

^i*^V 

ah   i5 

24  69 

98  1  a 

28  12 

39  63 

29  i3 

•   • 

PRIX 
liMetioB. 


23' 5 1' 

2d  a 
28  00 

3o  10 


26'*3i 


23  17 

23  17 

aS  66 

26  91 

33  02 

22  76 

• 

34  i5 

24  69 

28  08 

37  18 

28  62 

28  63 

23  67 
36  92 
a3  ôi 


a4  3 


24  44 

27  28 

28  52 


26  84 


I 


(i)  Les  trois  prix  de  cliaqtie  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
k  mois  précédent,  de  la  premiëre  et  de  ia  deuxième  semaine  da  mois 
Mmmt  [Ardde  SdelaMdti  if  juillet  1819.) 

XI*  Série.  5a 


H«*  ) 

AtoM  MÉCRiÏTi  et  DiciiiTdHS  ce  qui  anit  :  '    | 

Aar.  1*.  L'exporUtioa  dei  grains  et  fiurine*  est  |»ntliibée  jri 

'  qu'au  3i  juillet  i855.  < 

2.  Nos  ministïw  sacrétuTM  d'état  an  dépotemeat  d«  l'a^ 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  sa  départoncri 
des  Snances ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  coDceme,  A 
l'exécution  dopréMllt  décret,  qui  sera  immédiatement  impiiol 
et  affiché  dans  tons  1«  départements  frontières,  pour  y  être 
pliqué  à  compter  du  jour  de  ladite  publication,  conforméi 
aux  ordonnances  royales  des  37  novembre  1816  (1)  et  i~ 
vi«r  1817  (2). 

Fait  ad  palais  de  Salnt-Cloud ,  le  ag  Novembre  i85i. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minisfn  uerJiMin  Htat  an  âépantmtnt  is 
dt  eimmtm  et  étt  tnxaax  pitbUtt, 

Signé  P.  Mashb. 


^ 


J?irRéri«,BuIUi34,  ii*i3i7. 
Vil*  séri*,  Bull.  i34,a*i6ii- 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3o  '  Novaubre  iSÂA, 

Lt  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Sfcrilm 
d'état  ou  ddpartemenl  de  la  Jaslict, 
ABBATUCCI. 


iHmmiie  niFiatujt.  —  3o  Nvrambre  iSSi. 


(7«»  ) 


9 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N«  233. 


2129.  «—  Tableau  ia  fiix  i»  Vheciolitn  dé  Fromemt,  pour  servir 
<k  régulateur  aux  Droits  JC importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
farines,  conformément  aax  Lois  des  15  Avril  1832, 26  Avril  1833  et 
a  Janvier  1851,  arrêté  le  30  Novembre  185i. 


m 


DiPAETBHSNtS. 


KAKCBis. 


PHIX  DK  Ii*BBGTOttTttB 

de  froment  (i)» 


PRIX 
•loymi 

de 


i  • 


1**  GLA8SB. 

Aude 

Hérault f  Toulouse 

Gard \  Gray 

BoHdi<«  an  BliWtfc. .  /  Lyon 

Var IMarseille 

Corse.  •  •  •  • 
Algérie.  • .  • 

a*  CLASSE. 

Gironde \ 

Landes.  . . • . .  1 
B-.ï>yrénécs..fMArans 

H--Pyr<5nëcs../ Bordeaux 

Ariége iToulouse 

\  Hauie-Garonoe.  / 

Junu .  • , \ 

Doubs iGraY 

TV-* VSaint-Laorent . 

Isère I     ^ 

Hanies-Alpes.  .^L.<5'»^ï— P-- 
Basses-Alpes.  • . 


i3'oj' 

ai' 76* 

ak   i5 

a4  69 

S8  13 

28  is 

29  63 

29  i3 

«   • 

I  .  •  •  •  • 


»3*5i' 


*«  "  V  >6''3.' 
3o  10 


s3  17 

23  17 

25  66 

26  91 

23  02 

22  76 

a 

24  i5 

24  69 

28  08 

27  18 

38  62 

28  63 

93  67 

26  92 

23  Ôl 


24  3i 


94  44 

27  28 

28  52 


26  84 


I 


(1)  Les  trois  prix  de  chaqae  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
ft  mois  précédent,  de  la  premiëre  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
Rtrant.  (^ticls  8  de  khi dt^  ifjuiOet  1819.) 

XV  Série,  5a 


(T«») 


§ 


H 


DipABnuim». 


m    m  m  h 


MABcnis. 


«■■ 


iSb^ 


PBIX  TA  L'BBGTOLITBB 

de  froment 


^ 


3*  CLASSB. 


^n  (Haat-Rhin. •••)Miiihoii«6b.*.. 
|Ba»-Rliiii tStnabonrg. .  •  • 

I  f 

^Nord \Bergiies 

•    ISomae*  «••«•[Ro)fe«««  ••  w. 

)S«iB»7laféri«v«,  < .  I  SotUOfiS.  •  •  •  « . 

/Eure lPan8..««...« 

Calvados iltoaen 


I 


y 


Vendée >Nantes. . 

GtanBto-iBlIMnfifciMaitfIS. , 


30^  91* 
S9  6i 


36  63 
36  02 
a6  11 

27  A3 
aS  7S 

27  75 


ai  80 
a&  61 

23  17 


3i' 

2V 

3o 

53 

a? 

09 

aS 

•7 

aS 

44 

24 

94 

35 

45 

36 

77 

21 

60 

23 

18 

33 

»7 

4*  (ÎLASSB. 

|Mo9ell6 JMéU 

n  jMetiatf» »•#»»•  (YeMuD» •••• . 


[Ardenoea. .  •  « .  àCbarieviJIe..  . . 
Aîane.  à iSoiatons 

I  I 

l^anche jSaint-Lô. 

Ilie-et-ViJaine..  IPaimpoL 

GMea-du-Nord .  )Quimper 

iFiniatëre iHeonebon . . . . 

^odkib»o«.  •  • .  j^aDles 


i. 


..^L, 


■4*. 


dtt 


^9  99 
38  4o 

35  i5 

37  43 


3i  20 
a3  68 
35  97 

34  67 

35  6a 


Basa 


3o  56 

33  58 
36  63 

34  67 
aS  18 


hrrèii  par  noni,  Ministre  Secrétaire  d*ëtat  au  département  de  Và§lkétM 
dn  Gommeice  et  dea  Travaux  publics. 


A  Parla  »  le  3o  Ntrveisbfe  i834. 


Sign4  P.  Uabiol 


J^m 


là^ÊÈÊÊ^Êm 


B.  n*  a33.  (  703  ) 

^i(8o,  -^  DicMMT  iMPÉMiÀi  fuî  autorUe  um  wwnent  de  Crédits  au 
Bwifêt  ia  Miniitèm  i$  fAjnmltufêg  dm  (kmmmw  et  dm  Travam»'^ 
f9ia»t0a€i>ciôei86i. 

Da  II  NoTimbre  iSSh. 


NAPOLEON  t  par  jk  grâce  4e  Dieu  «t  la  valooté  natîoimle, 
inisuR  DB»  FiiàvçAii,  k  tous  préeenu  et  k  veoir»  salut, 

pu  le  rapport  de  notre  mintsire  sêerétairê  d*état  au  département 
Vagrienltore,  du  eomoierce  et  dee  travaux  pnbUoa; 

Vu  la  loi  du  lo  jain  i853  portant  fixation  du  budget  de  Texer* 

fn  le  décret  du  la  décembre  i855  (i),  qui  a  réparti  par  chapitres 

t crédits  ouYOrtf  pat  la  loi  précitée  du  lo  juin; 

Vu  l'article  |9«  quAtri^foe  ptiragraphe,  du  aénatus-consulte  du 

idécemhre  i85a; 

Notre  Conseil  d*état  eptendn , 

Avons  DicBÉTé  et  nicRiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  pour  rexercice  i854  sur  les 
tpitres  suivants  du  budget  du  ministère  de  Tagriculture,  du 
P^merce  et  des  travaux  publics,  sont  réduits  d'une  somme  de 
i  million  six  cent  mille  francs,  savoir  : 

ItiTiiE  XXIV.      Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires) d 00,000' 

**- —  XXV.      Routes  et  ponts.  (Laeunes)  « 3 ao,ooo 

**■    •  xxvf.      Routes  et  ponts.  (Rectifications.) 45o,ooo 

v**^^  XXIX.     Navigation,  caqaïu.  (Travaux  ordinaires.). ,  •  •  jioo,ooo 
XXXIV.   Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  à 

exécuter  par  voie  de  concession  de  péage. . .  i3o,ooo 
UXViit  Anélioralion  derivière»i  ••».»•«,•••.«  t  ##  #  i5o,oao 
XXXIX.  Acbèveipent  des  ports  maritimes*  »«•»•••«*•  100,000 
XL.         Réparation  de  dommages  causés  par  les  inon- 
dations  , !••#••  1 5o,ooo 


i«* 


8»  Les  crédits  ouverts  pour  le  mAme  exera^  lèbà  sur  les 
pitres  suivants  du  budget  eu  ministère  de  l'egrleulture,  du 
iunerce  et  des  travaux  publics,  sont  augmentés  (Fune  somme 
de  de  un  million  six  ceut  mille  francs  par  virement  des  cha- 
ires désignés  dans  fartlcle  i*'  ci-dessus,  savoir  : 

ii)  Bufl.  llJ,^•9e9. 


(  7«4  ) 

Chapitre  xxviii.  Navigation  intérieure,  rivières.  (Travanx  ordi- 
naires.)   • . .  é  4oo,ooè 

■  ■  ixx.      Porta  maritimes.  (Travanx  ordinaires.) 100,000 

— — *  zzxvi.  Construction  de  ponts* ••••%.. 1,000,000 

Total  paisil 1,600,000 

3.  Nos^  ministres  secrétaires  d^état  au  département  de  Tagn 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  dépail 
meut  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conceifl 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletindl 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Novembre  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereor  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  déparUment  de  TagfkJttÊi 
da  commerce  et  des  tnMOUB  puhUcs, 

Signé  P.  Maghe. 


N^  aiSi.  —  Décret  impérial  4jni  ouvre  un  Crédit  représaUtÊlt 

sommes  versées  au  Trésor  par  des  Villes  et  des  Communes,  poar  cm 
courir,  avec  les  fonds  de  VÈtat,  à  l'exécution  de  Travaux  piSj 
appartenant  à  V exercice  i85â. 

Du  11  Novembre  1 85  A. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioDaki 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  io  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départaae^ 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843«  portant  règlement  dén 
*tif  du  budget  de  Texercice  i84o,  ainsi  conçu  : 

€  Les  fonds  versés  par  des  départements ,  des  communes  ou  des  fR 
f  ticuHers  pour  concourir  avec  ceux  de  TEtat  à  Texécution  de  traYti 
«publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  d 
«  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  an  mÎB^ 
ttèredes  travaux  publics,  additionnellementà  ceux  qui  lui  auront él 

•  accordés  par  le  budget  pour  les  mêmes  travaux ,  et  la  portion  desdii 
«  crédits  non  employée  pendant  le  cours  d*un  exercice,  pourra  être  réi^ 

•  putée,  avec  la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  sohsi 
«quents,  en  vertu  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  rannoW 
<  tion  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  1  exercice  expiré;  ■ 


fi.  n!"  a33.  (  766  ) 

Vtt  Tétat  ci^annexé  de»  sommes  versées  dans  les  caisses  da  trésoi^ 
vdes  rflies  et  des  communes,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉlat, 
i  rexéculion  de  travaux  publics  appartenant  à  Texerdce  i854f 

i  AVONS  DBGRiTé  et  DEG&éTONS  cc  qui  suît  : 

'  Art.  1*.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre  de  ragriculture ,  du 
lommerce  et  des  travaux  publics ,  sur  les  fonds  de  Texercice 
854  (1"  et  2*  section  du  budget),  un  crédit  de  la  somme 
cent  quatre-vingt-trois  mille  deux  cent  quarante-six  francs 

atre-vingl-quinze  centimes  (  i83,a46'  g5^)  formant  le  mon* 
înt  de  Tétat  mentionné  ci-dessus. 

Cette  somme  de  cent  quatre-vingt-trois  mille  deux  cent  qua- 

tDte-six  francs  quatre-vingt-quinze  centimes  (1 83,246'   95^) 
i  répartie  entre  les  sections  et  chapitres  du  budget  de  Texer- 
cioe  i854»  désignés  ci-après,  dans  les  proportions  suivantes  : 

l"   SECTION. 

Cbapitbe  XXTT.    Routes  impériales  et  ponts.  (Travaux  ordi- 

naires.) 9,65i'32* 

♦- xXTiii.  Navigation  intérieure.  (Rivières. — Travaux 

ordioaires.  ) 5)583  96 

;*■  XXX.     ports  maritimes,  phares  et  fanaux 33,oi  2  87 

38,a46  95 

I  2*   SECTION. 

iCBAPiTHB  xzxT<   NouvcUes  routes  de  k  Corse.     10,000'  00* 

i—  xxxTi.  Construction  de  ponts 100,000  00 

>-  XXXVII,  Amélioration  de  rivières. . , .     35,ooo  00 

1 45,000  00      1 4 5,000  00 
SoiniE  BOALB  an  montant  du  crédit i83,246  $5 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculturc,  du  commerce  etdestra- 
^nx  publics,  et  notre  ministre  des  finances,  sont  chaînés,  cha* 
îtm  en  ce  qui  le  concerne,  de  Téxécution  du  présent  décret, 
[oi  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  11  Novembre  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Miaistre  des  finances.  Le  Ministre  de  l'agricaUare,  du  commerce  c( 

8igDé  BnBAU.  de^  travaux  pahlics  , 

3îfné  P.  Maghs. 

/ 


(  m\ 


ppur  o^ncmnr,  vùte  Ut  fouit  d$  l'ÉtaU  è  i'^méénth^  i$  frwm^  piUicf 
tenant  à  ï^xercm  iiâ^*^ 


nous 

dos 

d^partMDopU. 


MniâB. 


SWltll*  t  •  f  A  •  •  • 

VOBCU 


MSI 


SlMl-S?JiiJ«« 


oésiOIATtOR  SU  IITUPUSU 


l**  99CTfO!|  DP  BUppET* 


CHAPITRE  XXIV. 
lOOTBs  ivpfaiALis  KT  iMt«.  (tnv|ai  «rflMllft.) 

Acf  piaîJtira  df  t«r»wf  tiàit  par  Im  H»iiif  /«{nt  «t  JB««/|s^aM 
ponr  If  rectification  d«  la  roata  impériale  n*  64  dana  la  tra- 
versa da  SaintrlIUkial i,8m' oo« 

ÀmtiioratioB  de  la  route  n*  3 1 ,  de  Roaao  i  Reims , 

dans  la  traversa  de  Beanvais a)S5t  %% 

EUrgUaaaiaat  df  U  nvta  i»*  6  (if  ,  da  fin*  à 
Foasard,  dens  la  roa  des  BoDa-Bofants ,  aax 
•bord»  de  la  ooor  daa  Adianz ,  à  Fontainaibleaa.       5,ooo  oo 


Total  da  Chapitra  XHY 


«n^ 


CHAPITRE  XXVUI. 
«AnoAtloir  mriftniTM.  (RIviirM.  —  Tnvavx  ordiMÎras.) 
KMbIîsa«««nt  d*ttn«  ra«pa  à  la  VagatU»  vu  la 

Dragaga  de  la.Seiaa»  à  Ivry •  •  •  r  ■       3y49S  6i 

Travaiu  da  régularisation  da  lit  da  la  Hosalla. . .       i,85o  oo 


ToTAi.  daCbapilraxxTxn...       5,58a  86 


CHAPITRE  XXX. 
roMTa  MAminms ,  pbabbs  kt  faxaux.  (Travavx  ordinairoa.  ) 

Frala  d'entretien  an  part  da  Libonmo 6a  i^  S(* 

TnvavK  d'eniratien  jin  por(  da  Paniliao 780  (a 

(rilon>l \  Tra>anx  d'am4iioration  aq  port  de  la  Maréchal»,  i^^noo  00 

Travaux  d'eDtrotian  an  port  de  Beychevelle . .  •  •  lao  89 

TnTBvx  d'améiiomtion  au  port  de  Saint-Eatiphe.  6f5oo  00 


Coui. 


Sim. 


SlUB. 


Total  du  Chapitra xzx a3,oia  87 

Tffr4»d«la»'* 


i«  •  •  • 


a    sEcnoN  DU  budget. 


CHAPITRE  XXXV. 

ll0inrBU.B8  BOUTBS  OB   lA  GOBSB. 

GoMtmetioB  do  la  routa  n"  199 ,  entre  Saint-Florwt  at  BasUa. 

CHAPITRE  XXXVI. 

COBSTBBCTIOU  9B  tOBft^, 
Trtvaoz  dn  pont  d'Aoaterlitx',  i  Paris 

CHAPITRE  XXXVII. 

A||il.IOBATIO>   HB  BlTlàBB». 

RaconatmeUcB  du  quai  da  Mareh^Neaf «.... 

Total  dait  s*  SMtkrn 


d« 
par 


9*<&>'3 


5,581  N 


b3»oii  87 


38,aiS»5 


io»oMoe 


100,00e  «0 


B.  n»  233. 


(  1^1  ) 


10M8 

4m 


L 


DisiGVATlOI  DIS  IITIIPUSIS 


' 


«ÉÛàflTVtjtftOl». 


Cbapitu 


i*  Smtkrn. 

un»     AootM  imp^rialM  ot  p<mU  (Trivrax  ordi- 
iiaiM)..'. 9,é5a'aa* 

^•"T^'i   Navigation  int^eare.  (Riviirffi 

—  Tmvau  ordinaire».  ). . . .     5y58i  86 

.***         Htfrto  aârMmM  «  p1i«f M  «I  fi' 

naox... .««,... ».•..•...  iltOii  87 


MOVTART 

des 
YÊmmtkiê 

cnapitnv* 


Total  delà  i'*-SekUon.. ..  38»a46  96 


S*&ei^, 

CiAPiTBV  XTkxi,     Nonyfllee  route*  de  le  Corse. .   to.ooo  00 

Xlltl.    CoftstrnctidA  de  ponts. 100,000  00 

KOTU*  A^AtorelioA  de  miirss d5«oo«  00 


ItftAL  d«  là  9*  <wtio>.  «.  •. .  ié5,ootr  od 


j. 


38,»ii6'95« 


l45«OQ9  09 


i83,94^  95 


ApproùT^  |)otir  être  ktmeié  au  décret  du  1 1  novembre  1 854. 
Paris»  lé  ii  Norretobre'iSSÂ. 


*» 


Le  Ministre  âe  tagricukure,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

Signé  P.  Magne. 


N*  ai 3a.  —  Dmcmet  MMPiniÂL  fai  autorise  la  cuUuPtia  Tahac 

dans  le  département  de  la  Gironde, 

Da  17  Novembre  i854* 

NAPOLEON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  ta  volonté  nationale, 
Smpereub  des  français,  à  tons  présents  et  à  venir,  SALUt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  ad  département 
les  finances; 

Vu  la  demande  de  la  société  ouvrière  de  ia  colonisation  des  landes 
!•  Gascogne^  tendant  h  obtenir  que  ia  culture  du  tabac  soit  autorisée 
Uns  les  terres  de  la  plaine  de  CaseauXf  eanton  de  la  Teste,  arron- 
Bssement  de  Bordeaux,  département  de  la  Gironde; 

Considérant  que  Taccroissement  de  la  consommation  du  tabac  k 
bmer  rend  nécessaire  Textension  de  la  culture  indigène  propre  à  la 
»od«clMid«€eHe  espèce  da  tabâe  1 


(768) 

Atohs  nictiri  et  aicsirovs  ce  qaî  mît  : 

Abt.  1".  La  culture  du  tabac  est  aatorisée  dam  le  âépa^| 
tement  de  la  Gironde,  et  particulièremeot  dus  l'arrondis» 
ment  de  Bordeaux.  Cette  colture  s'appliquera  exclusivemat; 
aux  espèces  de  tabacs  légen  propres  à  la  fabrication  des  taliu 
à  fumer. 

%  Les  lois  et  règlements  quf  ressent  la  cnltare  do  tabifj 
dans  les  autres  départements  recevront  lenr  application  àm 
celai  de  la  Gironde.  J 

3.  Dans  les  arrondissements  du  département  de  la  Giroofl 
où  la  cnlture  dn  tabac  sera  autorisée  par  le  ministre  des  finaiMtj 
il  sera  fait  cession  à  la  régie,  à  titre  gratuit,  de  terrains  oota6\ 
nables  pour  l'établissement  des  magasins  destinés  à  la  réœpttM 
et  à  la  manutention  des  récoltes  des  planteurs.  | 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  M 
finances  est  chargé  de  l'exécntion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  SaintClond,  le  17  Novembre  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  rEmpereor  : 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1*^  '  Décembre  i854i 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministrt  Secréna{ 

{tdUU  as  département  ie  la  Jaitid, 

A6BATUCCI. 


*  Cette  date  est  ceKe  de  taréc«pticia  dalhdMi 
B  BiiiuMèrt  de  la  Jiulice. 


i 


Impumbhii  ixpiauu,  — 


(769) 

WÊiÊmÊÊÊÊÊÊÊÊiÊÊmtÊm^Ê^ÊiÊÊÊÊmmmÊÊÊm^ÊÊÊÊmmmmmm 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N«  234. 


^  3i33.  —  Décret  impémiâl  relatif  aa  report  des  Fonds  dépar-* 
tementanxdâ  l'exercice  1853  non  employés  aa  SOjsUn  185â, 

\  Da  3i  Octobre  i854. 

hNAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
■PBRBiiR  Dxs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départen^eat 

i  rintérienr  ; 

rVn  Tarticle  ai  de  la  loi  du  lo  mai  i838,  relatif  au  report  des 

m  départementaux  non  employés  dans  le  cours  de  rexercice  ; 

Va  la  lot  du  lo  juin  i853  ouvrant  les  crédits  applicables  au  ser- 

1^  départemental  pour  Texercice  i854; 

[Va  la  loi  du  a  a  juin  i854  portant  fixation  au  budget  des  receltes 

^  dépenses  de  Texercice  io55; 
u  Tordonnance  royale  du  4  juin  i8A3  (i),  fixant  la  clôture  de 
rcice,  .pour  les  dépenses  départementiues,  au  3o  juin  de  la 

hilème  année, 

Avons  nict^té  et  dj^gretons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  fonds  départementaux  de  rexercice  i853  non 

Rloyés  au  3o  juin  dernier,  et  applicables  aux  dépenses  ci- 
s  désignées,  sont  reportés  conformément  au  tableau  A  ci* 
knexé  et  jusqu'à  concurrence  de  six  millions  cinq  cent  trois 
Pe  sept  cent  dix-neuf  francs  quarante-huit  centimes,  sur 
Sttfcice  i854«  avec  leur  affectation  primitive,  savoir: 

Art  i*'.  Dépenses  Imputables  snr  le  produit  des  cen- 
times ordinaires  et  du  fonds  commnn,  deux  cent 
Ll       soixante-huit  mille  sept  cent  <piatre-vingt-dix  francs 
]       cinquante-deux  centimes. .  * 268,790'  5a* 
iB  xxxTii.  (  ^^^  ^^  Dépenses  imputables  sur  pro- 
duits éyeotuels  ordinaires,   trente- 
huit  mille  cent  trente  et  un  francs 
quatre-Tingl-neaf centinies.*»4..*  38,i3i  89 

fi)a*s«rie,Ba)l.  1011,  n*  10^709. 

Xt  Série.  53 


Art  !**•  P^peofes  impatijble»  m  cob 

^  timêt  fkculutifs ,  sept  cent  soixante 
et  seize  mille  soixante  et  dix-huit 
£rancs  auatre-vingtrdix  centimes  •  •  «        7761O7S' 

|Lrt  a.  Depetaes  iaipqlaUes  eof  d|o*  i 

daits  de  propriétés  départementales ^ 

^  .       quatre   cent    trente -quatre    mille 

GflAf  ITBB  ZXXf  iii«{        ^     .  M.      *       M      M.  f 

\jaMrnaa  *^*^  ^       quatre  cent  sttixant»  et  onse  francs 

sept  centiflMS* • 434«47i  ef| 

Art  3.  Dépenses  imputaUes  sur  sab* 
ventions  communales  et  autres  re- 
cettes faonltatives»  d^oi  centsoixanter 
trois  mille  quaUre-vinj^t-cina  francs 
cinquante-sept  centimes s6S,o8S  S)| 

Art  !*•  Dépeniii  impotaUes  sur  impo- 
sitions extraordinaires,  trois  millions 
quatre  oent  trente  et  un  mille  deus 
cent  treize  francs  soixante  ^t  treiae  j 

CiUPXTEB  xxzix.  (       centimes, 3»43i,ai3  )l 

Art  a*  Ûépeaaea  îmfatables  sur  pofi* 
tiens  d'emprunts,  deux  cent  cin* 
qpaqt^huit  mille  cinq  cent  quatro* 
vmgts  francs I  cinquante  cenUmes. ,        j|U|Sto 

Art  i**.  Dépensa  imputables  sur  centi- 
mes spéciaaxpour  chemins  iricinauz, 
quatre  cent  soixante  et  dix  mille  sept 
cent  qoatre-vingt-trcjze  francs  seixaiUe 

trois  centimes. ^7<^1^ 

C  x^  I  ^^'  ^'  ^P^"*^  imputables  surcontin* 

tiBAf  ITM  ML»  {       geots  oommueaux  et  souscriptions 

particulières  pour  chemins  vicinana 
de  grande  communication,  cinq  cent 
soixante  -  deux  mille  cinq  cent 
foiiante  et  treize  francs  soixante» 
s^t  centimes.  « .«•.••        56s,S73 

Tmx  •••••••     OtSo3t7 

2.  Les  foads  dépaftemeataui  de  Texeraee  i853  restés 
au  3o  jttia  derniw  aoat  camulés  cMforaiéneat  ta  UbIeatI 
aaaexé ,  el  jusqu'à  çoncurreuce  de  un  milliea  neuf  cent  qa 
viagt-aeiza  mîUe  six  eent  vinyoîaq  frattc»,  avec  les 
du  budget  de  i835«  selon  la  nature  de  leur  or%ine,  savoir: 

Art  1**.  Reste  du  prodoit  des  centimes  erfinaircs^ 
fonds  commun»  deiu  cent  quanunteHiear  mille 

CsAPrraa  xxiii  /       ^^  ^'^'^  ^*'*«^  centimes a49,io5' 

i-HAPITBK  xxiii.  (  ^  ^    ^^^  ^^  produiu  éMentuds 

ordinaires  K  quarante  mille  sept.€fia( 

cinq  francs  oix-a^  cgBl^ms|•  «  •  ««         iwt^  ^ 


i 


B.  n*  254.  (  771  ) 

Art  1*".  Reste  des  centimes  facultatifs, 
^  /       ({ttatre  eent  qnati^vingt-ottiê  milié 

f  I       huit  etflt  oiiMpiaitia  fmcf  vis^  et 

un  cDiitifues ..• 49L|85o'di* 

Art  9.  Reato  des  produits  de  propriétés 

départemeotales,  soixaDte-neaf  mille 

4lUPiTlLB  xxi¥«  (       trois  cent  deox  fradçs  soixante  et  dU 

centimes*  • 69,3oa  70 

h  l  Art  3.  Resta  des  subventions  commu- 
nales pour  routas  et  autres  recettes 
facultatives,  cent  etncpiante-buit 
mille  sept  cent  sept  francs  quatre- 
viugt-sept  centimes • •  •         1 58,707  87 

Art.  1*'.  Reste  des  impositions  extra- 
ordinaires, sept  cent  quarante-deux 
^  .       mille  deux   ce  ut  vingt-neuf  francs 

■ppRUE  UT*    /       soixante  et  dix-sept  Genlimes«««»..        743,939  77 
I  1  Art.  a.  Reste  des  portions  d'emprunts, 

*  '       vingt-sept  mille  cent  treize  francA 

quatre-vingts  centimes^ •  •  «  •  37,11^  80 

« 

Art.  1**.  Reste  des  centimes  spéoiaui 
pour  cbemins  vicinaux,  deux  ceiit 
dix-sept  mille  six  cent  dix  iranca 

PiTBt  JXYS,    1      ^^'^g**'**  Centimes-  ; ai7,eio  »6 

Art.  3.  Reste  des  contingents  commu- 
naux et  souscriptions  parliculiàrea 
pour  les  chemins  vicinaux  de  grande 
commonicalion.  •••. •••••  # 


1 


Total •••«.•     1,996,638  00 


I.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  de  Tin- 
IJMHirest  chargé  de  Texécation  dn  présent  décret,  qui  sera  in* 
'  au  Bulletin  des  lois. 

If  ait  aa  pal«is  de  Saiat-Cloud,le  3 1  Octobre  i854. 


î 


k 


r 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereurî 

LeMitàstrê  itctétén  titai  (M  ddpormnd 
de  l'iniénevi 

Signé  BoJMLf. 

53. 
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dernier,  reportés  sur  Yexercice  l8Si  pour  le  service  iépartementah 


9H  47 
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tiInordinairM. 
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Art.  i*. 


d'împotitioBS 
•p4<na]M. 
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Signé  NàPOLÉON. 
fttf  l*Eïnpc*eiir  : 

Sï^è  fiiLLÂULT. 


ô     '  • 


(  78o  ) 

N*  2  lià*-^  Décret  JMPiRiàL  portant  convocatioH  da  Conseil  général  i 

da  déparioment  de  2a  Mearthe, 

I 

Du  11  Novembre  i854* 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nalionde,' 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

•   i 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dépaitaoMBt  ^ 
derintérieur; 

Vu  les  lois  des  aa  juin  i833,  lo  mai  i838  et  7  juillet  i85a,       | 

i 

Avons  DÉcasTi  et  dj^grétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  conseil  général  du  département  de  la  MeurAa 
est  convoqué  pour  le  5  décembre  prochain ,  à  Teflet  de  délibérer 
sur  des  projets  relatifs  à  la  reconstruction  et  à  Tapproprîatioa 
de  divers  édifices  départementaux,  ainsi  que  sur  les  affairei 
urgentes  que  le  préfet  croira  devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  tioii 
jours. 

2.  Le  bureau  du  conseil  général  sera  composé  ainsi  qa*il  Fi 
été  pendant  la  session  ordinaire  du  mois  d'août. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  rintfr' 
rieur  est  chargé  de  lexécution  du  présent  décret.  ^ 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud«  le  11  Novembre  i854- 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmperevrt 
Le  Ministrt  iecritairê  déua  an,  déparUmutd  dt  rôtlAîiaV 

Signé  BlLLAULT. 


N*  ai 35.  —  DicEET  impérial  porUmt  que  tout  Membre  «Tba  CoRtd 
de  Prufhommes  fat  refaserait  de  faire  le  service  atujuel  il  Mnît|j 
appelé  pourra  être  considéré  comme  démissionnaire,  | 

Do  16  Novembre  i854* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  <)e,  notre  nûnntre  secrétaîice  4*état  ao  dépaitoam* 
de  ragriculture,  du  oo0un^r<î6  et  des  travaux  pu])liçs; 


B.  A*  aS4.  (  781  ) 

Yo  la  loi  du  1*  juin  i853,  sur  les  conseils  de  prud'hommes , 
AvoHS  DisGRiiÉ  et  DÉGiuiTONS  ce  qui  suit  : 

ART.  1*.  Tout  membre  d'un  couseil  de  prud*hommes  qui, 
buis  motifs  légitimes ,  refuserait  de  faire  le  service  auquel  il 
ieiait  appelé»  pourra,  après  procès-verbal  du  président  dtidit 
Conseil  constatant  sa  mise  en  demeure,  être  considéré  comme 
lémissionnaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri- 
ttiltore,  du  commerce  et  des  travaux  publics  j  est  chargé  de 
rexécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
kk  et  publié  au  Moniteur. 

^  Fait  an  palais  de  Saint-Gloud,  le  16  Novembre  i854. 

^  Signé  NAPOLÉON. 

}  Par  l'Empereur  : 

I  Le  Ministre  iicriiaxre  éCéUd  au  département  de  tagricuUarê, 

\'  da  commerce  et  des  tracaïuf  publics. 

Signé  P.  MàGNB. 


1*  ai  36.  ''^DicRËT  t  m  pi  ai  ai  qui  ouvre  an  Ministre  de  Vlnstraclion 
pabtiqae  et  des  Caltes  (Service  des  Cultes)  an  Crédit  supplémentaire 
•  pour  des  Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

Du  17  Novembre  i85i. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
knpBAEUR  DES  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
ierinstruction  publique  et  des  cultes; 

Va  Tétat  des  créances  liquidées  au  compte  des  services  des  cultes, 
lUitionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  défi- 
KHis  des  exercices  clos  de  i85o,  i85i  et  i85a ,  s*élevant  d'une  part 
Il  la  somme  de  deux  cent  qualre*vingt-sept  francs  quarante-quatre  cea- 
Bnies,  et,  d*autre  part,  à  celle  de  trente-trois  mille  cent  vingt  et  un 
(rancs  douze  centimes  ; 

Considérant  que  les  premièrjBS  concernent  des  services  pour  lesquels 
>a  nomenclature  insérée  dans  les  lois  de  dépenses  des  exercices  i85i 
Bt  i85a  a  réservé  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits  en 
^absence  du  Corps  législatif; 

Considérant,  à  Fég^urd  des  secondes,  que,  si  dles  ne  sont  pas  com* 
prins  dans  ladite  nomenclature,  elles  s^  rapportent  toatefoia  à  des 


•ervicM  psiwi  aw  budget»  dea  exercioes  i85o»  i85i  eiift5A,«fc 
sont  inférieures  aux  excédants  de  crédits  restant  à  annuler  par  la  Itt] 
de  rè^ement  de  chacun  de  ets  tf^erciois  ; 

Vu  larticle  9  delà  loi  du  a 3  mai  i83ât  et  les  artidea  100 et  108: 
de  Tordonnance  du  3i  mai  i838  (1}  portant  règlement  général  sur  k< 
comptabilité  publique, 

Afom  D^Gidffi  et  tâtuiroiis  ùè  qui  suit  s 

i 
I 

^T«  1^.  Il  ««i  ouvert  à  notre  ministre  de  rinstmction  pn-j 
blique  et  dea  cultes  (Service  dts  cultêi)^  en  augmentation  dd 
restes  à  payer  oonatatéa  par  les  lois  de  règlement  des  exeitîoa 
i85o,  i85i  et  i852t  un  crédit  supplémentaire  de  trente^troil 
mille  quatre  cent  buitfrancs  cinquante-six  ceatimes'(33»4o8^b6% 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-anuexé  qui  ont 
été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices ,  et  dont  les  états  n(h 
minaûfs  seront  «dressés  en  double  expédition  àf.notrc  ministre 
des  finances,  cx>nfonDément  à  Tartide  106  de  Tordonnaiidl 
précitée  du  3i  mai  i838,  savoir  : 

1*  Services  compris  dans  la  nomeaciature  des  lois  de  finances: 

Exercice  i85i.     Chapitre  v •     96'  36* 

■  i85a.    ■"  ¥ 191  08 

a*  Services  non  compris  dans  la  nomenclature  précitée,  mais  pré- 
vus auK  budgets  et  présentant  en  fin  d'exercice  des  excédants 
de  crédits  à  annuler  par  la  loi  de  règlement. 

Exercice  i85o.    Chapitre  f  ...«•.«••••.  «   io,3o5'  99* 

(  ■  IX . .  •  • •  60  00 

■  ■       i85i.|  X 3,836  4o     }  3a,ixx  u 

(  xhis i5,564  8j 

■  ■  '  i859.     X. S,AS3  91 
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Total W,4o8  5C 

S.  Notre  ministre  de  Tinstructian  publique  et  des  cultes  citi 
en  conséquence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  k 
pitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  elos, 
budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  Tartide  S  de 
loi  du  23  mai  i834- 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Rb^ 
fruction  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaîHj 
d*état  au  département  des  finances ,  sont  chargés  »  chacun  ea  ci 


mt 
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II.  la  QQnœrne,  de  réédition  dm  tpréteat  4^tr  4W««OTi 
êM  ait  Bulletia  de^  lpiA> 

Fait  au  palais  de  Saiûtdoud ,  le  17  lT6veml>re  i85d. 

Sîgi^  NAPOLÉOir. 
Far  l'Empereur  : 

it  MùAtre  secrétaire  fiUKf  A*  Ministre  secrétaire  iétat  an  département 

Uiddpartâmint  des  finances,  de  t  instruction  publique  et  des  eukes. 

Signé  Bnisâu.  Signé  H.  Foatoul. 

I 

*  %iijn  "^ DicMMf  iM^itaÂl  qui  oavrf«  sur  ÏMêrçica  185 A,  un 
W>iweaa  Crédit  eûctraordinaire  pour  Us  dépenses  r^ultMit  de  VenvQÎ 
^ée  deax  nouvelles  Divi$içns  en  Orient  et  de  cùrçonstanoes  de  guerre 
vrgentee  et  imprévues. 

Da  a5  Novembre  i85d. 

NAPOLEON ,  par  la  gr&ce  de  Diea  et  la  volonté  nationale , 
Nfereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Vu  la  loi  du  10  juin  i853  portant  fixation  du  budget  de  i854;    ' 
Va  le  sénatas-eootalte  du  9  5  décembre  lëB^i 
Vu  les  décrets  des  20  févcier  (1),  1"  juilltl  (9)  et  ai  septembre 
$54  (3)  qui  ont  ouvert  au  département  de  la  guerre  des  crédits  ex- 
^ordinaires  s*élevant  ensemble  à  la  somme  de  deux  cent  quarante- 
Ire  millions  cinq  cent  soixante-quatre  mille  quatre  cent  soixante- 
quinze  francs,  pour  dépenses  urgentes  et  imprévues  applicables  à 
froissement  de  Teffeciif  de  Tarmée,  à  la  formation  de  Tarmée 

ient  et  de  camps  d'instruction; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre,  et  de 
^de  notre  ministre  des  finances  1 

Avons  hicsàti  et  dscrétons  ce  qui  suit  : 

Akt.  l^.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d^état  de  la 
ftterre,  au  titre  de  i854»  un  nouveau  crédit  extraordinaire  de 
tojWnç  millions  sept  cent  mille  francs  (35,700,000^),  pour  le 
pjement  des  dépenses  extraordinaires  résultant  de  Tenvoi  de 
px  nouvelles  divisions  en  Orient  et  de  circonstiLnces  de  guerre 
Rentes  et  imprévues. 

r,  s*  Ce  crédit  est  réparti  comme  il  suit  entre  les  divers  èha- 
f*^  du  budget,  savoir  : 

(0  BuH.  193,  n*  1718. 
î!g«jî-»95.n-i738. 
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<!HmnTn.  SoMeet  utrotien  d«  tronpM ii,i6ùjoaé 

■  ■"—-'  f III. Hibillement  et  ccmpcoiutt 3,000,000 

■  I.     Traïuporti  géninni. S^ooc^M* 

— — —  zti,   Htrnichemeot, .,,. kSo.OOt 

'                ziii.FoarngM i.ooo/M 

—     •■•  u.   Matériâda  gfoie i.SooioM 

TOTU lS,700^M 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  «en  soumise  an  Corp*  )t 
gislatif. 

4.  Nos  mÏDÏstreB  secrétaires  d'état  aux  départements  de  I 
guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cas 
cerae,  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Saint-Clood,  le  a5  Novembre  i85<l. 

Sigoi  N&nX^ON.         i 
Par  l'Emperear  i 
Lt  PréiiJeitt  àa  Coiueii  îéw.  Le  Xaréiiiai  de  Fnner  MiÙM  1 

élargi  dt  tùiUrim  neritmn  iAatit  la  futm,   \ 

da  wtirâitin  da  finaite^t.  Signé  VAiUitâr. 

Sigod  J.  Babdcbb. 


Certifié  conforme  :  1 

Paris,  le  d' Décembre  18M.    j 
Lt  Garde  iti  Sceaux,  Minutre  SeerUsit 
tTélat  au  département  de  la  Jastiti, 
ABBATUGa 


*Catte  data  Mt  celle  dt  la  riaifdoa  da  itûA 
an  minisltK  de  U  Jtutice. 


lt  BiDiUa  Jm  Ih,  l  nlK>  da  •  truu  u 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*»  235. 

i*ai38.  —  Décbbt  iMPiniAi  portant  promulgation  de  la  Convention 
{Extradition  concïae  entre  la  France  et  la  principauté  de  Waldeck  et 
tjrmont, 

Da  s  4  Novembre  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Dationale» 
Impbrkur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
es  affaires  étrangères , 

Ayons  degrétb  et  nÉcaiTONS  ce  qui  suit: 

Art.  l''.  Une  Convention  ayant  été  conclue,  le  lo  juillet 
854,  entre  la  France  et  la  principauté  de  Waldeck  et  Pyrmont, 
bar  Teitradilion  réciproque  des  malfaiteurs  réfugiés  d*un  pays 
iDs  Tautre,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 'échangées 
ii5  du  mois  de  novembre  i854«  ladite  Convention ,  dont  la 
eneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION, 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son  Altesse  Sérénîssime 
i  Prince  souverain  de  Waldeck  et  Pyrmont  sont  convenus  de 
inclure  une  Convention  pour  l'extradition  réciproque  des  roal- 
àteurs;  à  cette  fin  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
KToir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Auguste  mar- 
ais de  Tallenay,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
Sktiaire  près  la  Sérénissime  Confédération  germanique ,  grand 
Bicier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix 
e  l'ordre  d'Isabelle-ia-Catholique  d'Espagne  et  de  l'ordre  de 
]ùUppe*le-Magnanime  dé  la  Hesse  Grand-Ducale,  commandeur 
e  l'ordre  de  la  Conception  de  Portugal  et  de  l'ordre  de  Sainte 
trégoire  de  Rome,  etc.; 

XI*  Série.  54 
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Et  Son  AlteM6  Sérénissime  le  prince  Mmveraia  de  Walded 

et  Pyrmont,  le  sieur  Adolphe  baron  de  Holzhausen,  commandeur 
d€|  Tordre  de  Louis  de  la  Hesse  Grand-Ducale,  avec  étoile,  che» 
valier  de  Tordre  de  Sain t-Jean-de- Jérusalem  et  de  Tordre  dek 
maison  de  Hohenzotlern ,  son  Conseiller  intime  actuel,  Envoji 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  la  Diète  Germanique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  poavoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  artides  s4| 

vants  : 

Art.  i*'.  Les  GouvememenU  de  France  et  de  Waldeck 
Pyrmont  s'engagent,  par  la  présente  Convention ,  à  se  livrer 
dproquement,  chacun  à  Tezception  de  ses  nationaux,  les  ii 
vidus  réfugiés  de  France  dans  les  principautés  de  Waldeck 
Pyrmont  et  des  principautés  de  Waldeck  et  Pyrmont  en  Fi 
et  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux  compétents 
Tun  des  crimes  ci-après  énumérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  Tun  des 
Gouvernements  adressera  à  l'autre  par  ia  voie  diplomatique. 

a.  Les  crimes  à  raison  desquels  Textradition  sera  a< 
sont  les  suivants  : 

i"*    Assassinat,   empoisonnement,   parricide,    infantii 
meurtre,  viol,  castration,  avortement,  attentat  à  la  pudeur 
sommé  ou  tenté  avec  violence,  lorsqu'il  l'aura  été  sur  un 
de  Tun  ou  de  l'autre  sexe  âgé  de  moins  de  onze  ans; 
tion  de  malfaiteurs,  lorsque  ce  crime  est  puni,  d'après  la 
lation  française,  de  peines  affliclives  et  infamantes;  mei 
d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés;  extorsion 
titres  et  de  signatures;  séquestration  des  personnes; 

2^  Coups  et  blessures  volontaires,  dans  le  cas  où  ces  faits 
punissables,  suivant  la  loi  française,  de  peines  afBletives  et 
famantes  ; 

3®  Incendie  ; 

k^  Faux  en  écriture  publique  ou  authentique  et  de  comi 
ou  de  banque,  et  faux  en  écriture  privée,  y  compris  la  ooni 
façon  des  billets  de  banque  et  effets  publics,  mais  non  corn] 
les  faux  qui  ne  sont  point,  suivant  la  loi  française,  punis 
peines  afflictives  et  infamantes; 

5®  Fabrication ,  introduction ,  émission  de  fausse  moni 
contrefaçon  ou  altération  de  papier-monnaie,  ou  émission 
papier-monnaie  contrefait  ou  altéré  ; 
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6^  Contrefaçon  de  poinçons  de  l'État  sonrant  à  nuurqner  les 

itiëres  d'or  et  d'argent;  contrefaçon  du  sceau  de  l'État  et  des 

ibres  nationaux; 

7^  Faux  témoignage  en  matière  crimineUe  ;  faux  témoignage 

hvûL  serment  en  matière  civile; 

8**  Subornation  de  témoins; 

9^  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  lui 

Dnentle  caractère  de  crime •  d'après  la  législation  française; 

Ds  de  confiance  domestique ,  lorsque  ce  crime  est  puni  »  d'après 

législation  française,  de  peines  afilictives  et  infamantes;  sous- 

ictions  et  concussions  commises  par  les  dépositaires  et  fonc-* 

Qoaires  publics,  mais  seulement  dans  le  cas  où,  suivant  la 

l^lation  française,  elles  sont  punies  de  peines  afflictives  et 

Eunantes; 

10^  Banqueroute  frauduleuse. 

3.  Toas  les  objets  saisis  en  la  possession  d'uo  prévenu ,  lors  de 

5 arrestation,  seront  livrés  au  moment  où  s'effectuera  l'extra- 
on;  et  cette  remise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux  objets 
|és,  mais  comprendra  tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la 
ènve  du  crime. 
.  Chacun  des  deux  Gouvernements  contractants  pourra ,  dès 
t  la  production  du  mandat  d'arrêt,  demander  l'arrestation 
diate  et  provisoire  de  l'accusé  ou  du  condamné ,  laquelle 
urera  néanmoins  facultative  pour  l'autre  Gouvernement, 
rsque  l'arresta^jon  provisoire  aura  été  accordée  1  le  mandat 
et  devra  être  transmis  dans  le  délai  de  deux  mois. 
L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production,  soil 
in  arrêt  de  condamnation ,  soit  d'un  arrêt  de  mise  en  accusa^ 
^1  soit  enfin  d'un  mandat  d'arrêt  expédié  dans  les  formes 
^tes  par  la  législation  du  pays  qui  réclame  l'extradition  « 
de  tout  autre  acte  ayant  au  moins  la  même  force  que  ce 
ndat  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité  des  faits 
inuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu 
un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s'est 
ié,  son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
sa  peine. 

Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  sujet  de  celui  des 

Etats  contractants  qui  le  réclame,  l'extradition  pourra 

suspendue  jusqu'à  ce  que  son  Gouvernement  ait  été  •  s'il  y 

5à. 


I 
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a  lieu ,  consulté  et  invité  à  faire  connaître  les  motifii  qu*il  p<Rn^ 
rait  avoir  de  s'opposer  à  Texlradition. 

Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  saisi  de  la  dem; 
d'extradition  restera  libre  de  donner  à  cette  demande  la 
qui  lui  paraîtra  convenable,  et  de  livrer  ie  prévenu  pour 
jugé,  soit  à  son  propre  pays,  soit  au  pays  où  le  crime  aura 
commis. 

8.  Il  est  expressément  stipulé  que  le  prévenu  on  le  condj 
dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun 
être  poursuivi  ou  puni  pour  un  délit  politique  antérieur  à  h 
tradition,  ni  pour  un  des  crimes  ou  délits  non  prévus  par 
présente  Convention. 

9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits 
pûtes ,  la  poursuite  ou  la  condamnation ,  la  prescription  de 
peine  ou  de  l'action  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  oM 
prévenu  s'est  réfugié. 

10.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de 
dividu  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  resteront  àlach^ 
des  deux  Gouvernements  dans  les  limites  de  leurs  t< 
respectifs. 

Les  frais  d'entretien  et  de  passage  sqr  le  territoire  des  El 
intermédiaires  sontà  la  charge  de  TÉtat  qui  réclame  Textradit 

11.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale, 
lion  née  dans  la  présente  Convention,  un  des   deux  Gom 
nements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés 
l'autre  Etal,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée,  à  cet 
par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  en  obs( 
les  lois  du  pays  où  les  témoins  sont  invités  à  comparaître. 

Les  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  commission  rogat 
sont  à  la  charge  du  Gouvernement  qui  la  demande. 

12.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  d'nn  t^ 
est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays  auquel  appartient] 
témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  isA 
et,  en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais 
voyage  et  de  séjour  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vij 
dans  le  pays  où  l'audition  doit  avoir  lieu. 

i3.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  instruite  dans  l'an 
deux  pays,  la  confrontation  de  criminels  détenus  dans  l'an! 
ou  la  production  de  pièces  de  conviction  ou  documents  ji 
claires  sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la 
diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite,  à  moins  que  des 
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lérations  particolières  ne  8*y  opposent,  et  sous  Tobligation  de 
Denvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent,  de  part  et  d*autre, 
L  toute  réclamation  de  frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi, 
ians  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  criminels  à 
»afronter,  et  de  Tenvoi  ainsi  que  de  la  restitution  des  pièces 
le  conviction  et  documents. 

i4-  La  présente  Convention  continuera  à  être  en  vigueur 
Qsqu*à  respiration  de  six  mois  après  déclaration  contraire  de  la 
mi  de  Tun  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée,  et  le&ratifications  en  seront  échangées  dans 
t  délai  de  six  semaines ,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  lesdits  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent 
baité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort-sur-Idein,  le  dixième  jour  du  mois  de  Juillet 
je  Tan  de  grâce  i854. 

jL.  S.)  Signé  Tallenat.     (L.  S.)  Signé  Baron  de  Holzhâusen. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d*état  au 
lépartement  de  la  justice,  et  notre  ministre  et  secrétaire  d'état 

E  département  des  affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en 
qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud ,  le  24  Novembre  i85d. 

Signé  NAPOLÉON. 
I    Va  et  scellé  du  sceau  de  TÉtat  :  Par  l'Empereur  : 

i  Gwrie  des  sceaux ,  Ministre  de  lajusiioe.      Le  Ministre  des  affaires  étrangères  , 
Signé  Abbatugci.  Signé  Droutn  de  Lhots. 


I*  a  i3q.  —  DicHET  impébiàl  portant  promulqation  ia  Traité  conclu, 
le  iO  juillet  i8S3,  entre  la  France  et  la  Confédération  Argentine, 
pour  la  libre  navigation  des  Rhières  Paranà  et  Uruguay. 


Du  3o  Novembre  i85d* 


NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Shpbeeur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
les  affaires  étrangères , 
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ÂTONS  D^cnii^  et  D^CRixoNS  ce  qui  soit: 

Art.  l*'.  Le  Traité  conda,  ie  lo  jaiilet  i853,  entre  h 
France  et  la  Confédératioa  Argentine,  pour  la  libre  navigadoD 
des  rivières  Paraoâ  et  Uruguay ,  ayant  été  a|^rouvé  par  les  dm 
Gouvernements  contractants,  et  les  actes  des  ra^fications  ajtft 
été  échangés,  le  21  septembre  i854«  ledit  Traité,  dontli 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

TIUITB, 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Son  Excellence  H.  fe 
Directeur  provisoire  de  la  Confédération  Argentine,  ! 

Désirant  consolider  jes  liens  d*amitié  qui  existent  si  heareal 
sèment  entre  leurs  Etats  et  pays  respectifs ,  et  persuadés  qalt 
ne  sauraient  atteindre  plus  sûrement  ce  résultat  qu'en  preiraai 
d'un  commun  accord  toutes  les  mesures  propres  à  faciUter  4 
développer  les  relations  commerciales , 

Ont  résolu  de  déterminer  par  traité  les  conditions  de  la  iihl 
navigation  des  rivières  Paranâ  et  Uruguay,  et  d'écarter  ainsi  kl 
obstacles  qui  ont  entravé  jusqu'à  présent  cette  navigation. 

A  cet  effet  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  i 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  chevalier  ie Séà 
Georges,  ofBcier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hoDBeorJ 
commandeur  de  l'ordre  impérial  du  Christ  du  Brésil,  So^ 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire,  en  ïOttM\ 
extraordinaire  etspécialq  près  la  Confédération  Argentine; 

Et  Son  Excellence  M.  le  directeur  provisoire  de  la  Coûfw! 
ration  Argentine,  MM.  Don  Salvador  Maria  iel  CarrileiD^^ 
José  Benjamin  Gorostiaga; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  et  Ik 
avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  dea  artides 
suivants  : 

Art.  1*'.  La  Confédération  Ai^entine  permet ,  dans  rexertM 
de  ses  droits  souverains,  la  libre  navigation  des  rivières  fètm 
et  Uruguay,  sur  toute  la  partie  de  leur  cours  qui  lui  apparbeot»! 
aux  navires  marchands  de  toutes  les  nations,  en  se  coofonnaal 
uniquement  aux  conditions  qu'établit  ce  traité  et  aux  règlemefll^i 
déjà  décrétés  ou  qui  le  seraient  à  l'avenir  par  l'autorité  i»àf^ 
naie  de  la  Confédération. 
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2«  En  codâéqttenoe*  lesdits  bâtiments  imymt  admis  à  sé- 
journer, charger  et  décharger  dans  les  lieax  et  ports  de  la 
Confédération  Argentine  ouverts  à  cet  effet. 

3.  Le  Goavernement  de  la  Confédération  Argentine,  désirant 
procurer  toute  facilité  à  la  navigation  intérieure,  s'engage  à 
BDtretenir  des  marques  et  des  balises  indiquant  les  passes, 

i.  Les  autorités  compétentes  de  la  Confédération  établiront 
10  système  uniforme  pour  la  perception  des  droits  de  douane, 
le  port,  de  phare,  de  police  et  de  pilotage,  dans  tout  le  cours 
les  eaux  qui  appartiennent  à  la  Confédération. 

5.  Les  Hautes  Parties  contractantes,  reconnaissant  que  Tile 
le  Martin-Garcia  peut,   d'après  sa  position,  entraver  et  em- 

er  la  libre  navigation  des  affluents  du  Rio  de  laPlata,  con- 

nent  d'employer  leur  influence  pour  que  la  possession  de 

lie  ne  soit  pas  retenue  ou  conservée  par  aucun  État  da 

de  la  Plata,  ou  de  ses  affluents,  qui  n'aurait  pas  adhéré  au 

^ncipe  de  leur  libre  navigation. 

6.  S'il  arrivait  (ce  qu*à  Dieu  ne  plaise)  que  la  guerre  éclatât 
atre  quelques-uns  des  Etats,  Républiques  ou  Provinces  du  Rio 
le  la  Plata  ou  de  ses  affluents,  la  navigation  des  rivières  Paranâ 
i  Uruguay  n'en  demeurera  pas  moins  libre  pour  le  pavillon 
luirchand  de  toutes  les  nations. 

Il  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'en  ce  qui  con- 
fi^e  le  trafic  des  munitions  de  guerre,  telles  que  les  armes  de 
^te  espèce,  la  poudre  de  guerre,  le  plomb  et  les  boulets. 

7.  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil  et  les  Gouvernements  de 
bh'vie,  du  Paraguay  et  de  l'État  Oriental  de  l'Uruguay  pourront 
ccéder  au  présent  Traité,  pour  le  cas  oii  ils  seraient  disposés  à 
Q  appliquer  les  principes  aux  parties  des  rivières  Paranâ, 
feraguay  et  Uruguay  sur  lesquelles  ils  peuvent  respectivement 
osséder  des  droits  fluviaux. 

8.  Le  principal  objet  pour  lequel  les  rivières  Paranâ  et  Uru- 
nay  sont  déclarées  libres  pour  le  commerce  du  monde  étant 
e  développer  les  relations  mercantiles  des  contrées  riveraines 
!de  favoriser  l'immigration,  il  est  convenu  qu'aucune  faveur 
1  immunité  quelconque  ne  sera  accordée  au  pavillon  ou  au 
Mnmerce  d'une  autre  nation,  sans  qu'elle  ne  soit  également 
tendue  au  commerce  et  au  pavillon  français. 

g.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  l'Empereur 
es  Français  dans  le  délai  de  quinze  mois  à  partir  de  sa  date, 
tpar  Son  Excellence  Monsieur  le  Directeur  provisoire,  dans 
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celui  de  deax  joan  »  soas  la  réserve  de  le  présenter  à  Tappco- 
bation  da  premier  Congrès  l<^slatif  de  ia  GonfédératioD  Ar- 
gentine. 

Les  ratifications  devront  être  échangées  au  siège  du  Ge^ 
vemement  de  la  Confédération  Argentine  dans  le  délai  de  dii^^ 
huit  mois.  ^ 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
présent  Traité  et  Tont  scellé  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  SanJosé  de  Flores,  le  lo  Juillet  i853. 

(L.5.) SignéLeChev*MtSàiiiT-GB0R6Bs.  (L.5.)  SîgnéSALTADoa M.  i>ia.< 

.    (L.  5.)  Signé  Josi  B.  Gobostuci. 

Art.  2.  Notre  minbtre  secrétaire  d*état  au  département 
affaires  étrangères  est  chaiigé  de  Texécution  du  présent  dà 

Fait  au  palais  de  Saint  •  Cloud ,  le  3o*  jour  du  mois 
Novembre  i854. 


Vu  et  scellé  du  sceau  de  TÉut  : 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 


I4  Gari$  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice.    Le  Ministre  des  affaires 


Signé  Abbatuccl 


Signé  DaooTa  de  Lboh. 


N*  aiÂo.-— DiciLsr  iMPiniàL  qui  ouvre,  sur  f  exercice  i85â,  un 
supplémentaire  applicable  aa  chapitre  xxxi  ia  Budget  da  Mi 
l'Intérieur  (Transport  des  Condamnés). 

Da  98  Octobre  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioi 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  d< 
de  riniérieur  ; 

Vu  la  loi  du  10  juin  i853  et  les  décrets  des  1  a  décembre  i855  {{ 
etSjttiUet  i854(a)i 

Avons  nàcRÉTÉ  et  DàcaiTONS  oe  qui  suit: 

Art.  l*'.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état 


[1]  Bull.  ii3,n*969. 
[9)  Bail.  202,  n*  1819. 
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iépartemeDt  de  Tiatérieur,  sur  Texercice  i85^,  un  crédit  sup* 
plémentaire  de  quarante  mille  francs  (4o,ooo')  en  addition  au 
crédit  alloué  au  chapitre  xxxi  du  budget  de  cet  exercice  (  Trans^ 
port  des  condamnés). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
ftffectées  à  l'exercice  i854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Tin- 
lérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con* 
perne,de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud ,  le  28  Octobre  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
[  Jjs  Ministre  secrétaire  JCéiat  au  département  dé  lintérienr. 

Signé  BiLLAULT. 


N*  ai4i-  ^^  Décret  impérial  qui  convoque  les  Éleciears  compris  dans 
h  deuxième  circonscription  da  département  da  Cher,  à  l'effet  d'élire  un 
Député  au  Corps  législatif. 

Du  18  Novembre  i854« 
I   NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 

EMPEREUR  DES  FRANÇAIS,  à  tOUS  présCUtS  et  à  VCOir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Vîntérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  (1], 
pour  rélection  des  députés  au  Corps  législatif; 
Attendu  le  décès  de  M.  Bidault,  député  du  Cher, 

Avons  nécRÉTÉ  et  DicRiroNS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  électeurs  compris  dans  la  deuxième  circons* 
cription  du  département  du  Cher  sont  convoqués  pour  le 
24  décembre  prochain,  à  Tefiet  d*élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  Tarticle  8 
do  décret  réglementaire  du  2  février  1 85  2 ,  il  y  aura  lieu  d*ap- 

(1)  X*  série,  Bdl.  488,  nV^^^  «^  ^^^7* 


il'  » 


(794) 
porter  des  modifications  à  la  liste  électoride,  arrêtée  le  3i  mui 
dernier,  publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeon, 
un  tableau  contenant  lesdites  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  TiB- 
térieur  est  chargé  de  Fexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloudt  le  18  Novembre  18 54* 

Signé  NAPOLÉON. 
Pari'Empereor: 
Le  Ministre  êecritaire  détat  am  département  i»  ràifévtfî 

Signé  BuxAULT. 


N*  ai  À  a.  — Déchet  impêmal  qui  oavre,  sur  l'exercice  185à,  n 
Crédit  pour  le  service  de  l'Exposition  universelle  de  1855, 

Du  90  Novembre  i854« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Framçms,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  fecrétaire  d'état  au  départemeot 
de  ragrîculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies; 

Vu  le  décret  du  8  xnjairs  i853  (1)  portant  qu*il  sera  ouvert  à  PaÀ 
en  i855 ,  aux  Champs-Elysées ,  une  exposition  universelle  desprodoitK 
de  Tagriculture  et  de  Tindustrie  ; 

Vu  la  loi  du  18  juin  i853  portant  fixation  du  budget  des  recetiffi 
deTexercice  i854;  ' 

Vu  le  décret  du  a  1  janvier  dernier  (a) ,  qui  ouvre  à  notre  nôol^ 
secrétaire  d'état  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pabiif*i 
un  crédit  de  deux  cent  mille  francs  pour  les  dépenses  de  l'exposiÙB 
universelle  ; 

Vu  Tarticle  4  du  sénatus-consulte  du  a 5  décembre  i85a, 

Avons  DécRÉri  et  DicRéroNs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Un  crédit  de  trois  cent  soixante  et  dix-sept  miUednq 
cent  quarante  francs  est  ouvert,  sur  le  budget  de  Texercicc  i85i» 
à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tagrictilture ,  du  cominff* 
et  des  travaux  publics,  pour  le  service  de  Texposition  nnitfcr- 
selle  de  i855. 


(1)  Bull.  35,  n*  329. 
(a)  Bull.  210,  n"  iSgS. 
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Ce  crédit  et  celai  déjà  onvert  par  le  décret  da  2 1  janvier 
dernier  pour  le  même  objet  seront  portés  sous  le  titre  Exposi- 
tion universelle  de  Vagricultare  et  de  Vindastrie  de  i855,  au  cha- 
pitre yiii  his  du  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d^état  au  département  de  Tagri- 
fltlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne»  de 
rexécation  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Novembre  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l*£inpereQrs 

Le  Président  da  Conseil  â^état  Le  Ministre  secrétaire  détat  aa  dé- 

Air^é  de  riniérim  da  ministère  des  finances,        partement  de  TagricaUare,  da 

Signé  J.  Baroghb.  commerce  et  des  travaux  pahlics. 

Signé  P.  Magne. 


R*  2i43.  —  DECRET  IMPERIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant, 

1*  Que  M.  Bossez  {Dominique-Louis-Adolplie) ,  fabricant  de  gants , 
U  le  4  thermidor  an  vi  (aa  juillet  1798),  et  ses  enfants,  Léon- 
iiolphe  Bossez,  employé  chez  son  père,  né  le  219  novembre  i8a5; 
imile'Giistave  Bossez,  sergent  au  8*  régiment  de  ligne ,  né  le  a 5  juillet 
1829;  Adolphe- Aagaste  Bossez,  né  le  10  octobre  i83a ,  tous  domi- 
aliés  à  Paris,  sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  de  Bossez  celui  de 
^éville,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Bossez-Préville ; 

a*  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
K>ar  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement 
ésoltaot  du  présent  décret ,  qu'après  rexpiration  du  délai  fixé  par 
K  loi  du  11  germinal  an  xi,  el  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
i*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Paris,  29  Août  185â.) 


^  21  a,  —  DECRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Tagri- 
cullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  ur- 
gence de  prendre  possession,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer 
d'embranchement  de  Fécamp,  de  plusieurs  parcelles  de  terrain  non 
bâties,  appartenant  k  divers  et  situées  sur  le  territoire  des  com- 
munes de  Bréauté,  GrainviUe ,  Ymanville ,  Auberviile  et  Mentheville 


(796) 
(Seine-Inférieure)  ;  lesdites  parcelles  indiquées  par  une  teinieToie 
sur  quatre  plans,  qui  resteront  annexés  au  décret.  [Paris, 36  Aoil 
185i.)  

N*  ai 45.  —  DÉCRET impéhial  (contre-signe  par  le  ministre  itXtsp^ 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  ai^ 
gence  de  prendre  possession,  pour  l'établissement  du  chemin  de  b 
de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rochefort,  de  plusieurs  parcelles  il 
terrains  non  bâties ,  appartenant  à  divers ,  situées  sur  le  terriloùt 
de  la  commune  de  Niort  (  Deux-Sèvres);  lesdites  parcelles dés^néa 
dans  un  plan  parcellaire  et  un  tableau  indicatif,  qui  resteroniai^ 
nexés  au  décret.  (Boulogne,  12  Septembre  185A.) 


N*  ai46.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  ie  ministre  defigi» 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu  il  y  a  « 
gence  de  prendre  possession ,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fa 
de  Saint-Quentin  à  la  frontière  belge,  de  diverses  parcelles  de  lemiaf 
non  bâties  situées  sur  le  territoire  des  communes  d*Ors  et  de  Lm 
drecies  (Nord);  lesdites  parcelles  désignées  dans  deux  tableau i^ 
dicatifs,  qui  resteront  annexés  au  décret  [SaiiU-Cload ,  9  OciM 

185â.  ) 

f  - 

N""  a  147.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-sigué  par  le  gar^e  des  scein^ 
miixistre  de  la  justice)  qui  fixe  à  dix-huit  le  nombre  des  huissiof 
du  tribunal  de  première  instance  de  Draguignan ,  dépariemeot A 
Van  [SoinX'Chfd,  2i  Ociohre  iSSA.) 


N*  a  i48.  —  DÉCRET  impérial  (contre*signé  par  le  ministre  de  IIb^ 
rieur)  portant  : 

Art.  1".  Est  annulé  le  tarif  annexé  à  ^*ordonnance  roy^"* 
i*"  juillet  1845  (i),  pour  la  perception  des  droits  de  péage  sorh 
ponts  de  Goulon  et  de  la  Garette  (Deux-Sèvres).  Le  tarif  est  reisph^ 
par  celui  ci-après  : 

Personnes, 

1*  Pour  une  personne  à  pied,  chargée  ou  non,  trois  centimes,  ci. . .  •  0  w 
s*  Pour  une  personne  à  pied  traînant  une  brouette  ou  une  charrette  à 
bras,  trois  centimes,  ci •••••• , «ooS 

Chevaux,  hesùanx,  ete, 

3*  Cheval  ou  mulet  monté,  avec  le  cavalier,  cinq  centimes,  ci e  o5 

4.*  Cheval  ou  mulet  de  meunier,  chargé  on  non,  cinq  centimes,  et. . .  0  o5 

())  ix* série t Bail,  lasa,  n*  13,106. 
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\*  Qieval  ou  mtdet  mené  en  laisse,  chargé  oa  non,  cinq  centimes, 

ci • ••••  o'o5* 

B*  Ane  oa  ânesse,  chargé  on  non,  deux  centimes,  ci o  02 

f  Boenf  ou  vache^non  attelé,  cinq  centimes,  ci o  o5 

r  Veau  ou  porc ,  deux  centimes ,  ci » o  02 

f  MoQton,  hreibis,  bouc,  chèvre  ou  chevreau,  cochon  de  lait,  paire 

d'oies  on  de  dindons,  deux  centimes,  ci 002 

^0*  Les  animaux  de  toutes  espèces  allant  au  pâturage  payeront  la 
moitié  des  taxes. 

VoitartspartwvUh^s  suspendaes, 

il*  Cabriolet  à  nn  cheval  on  mnlet,  trente  centimes,  ci o  Zo 

is*  Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  cinq  centimes, ci o  o5 

1^  Voiture  à  quatre  rones  à  un  cheval  ou  mulet,  quarante  centimes, 

ci o  4o 

MT  Chaque  cheval  on  mulet  en  sus,  attelé  ou  non,  cinq  centimes, 

\,     d o  o5 

Voitures  pardcuUhres  non  suspendues, 

^*  Carriole  à  deux  roues  traînée  par  un  cheval  ou  mnlet,  trente 

I  centimes ,  ci ^  3o 

^  Chaque  cheval  en  sus  ou  mulet,  cinq  centimes,  ci o5 

[7*  Voiture  à  quatre  roues  traînée  par  un  cheval  ou  mulet,  trente- 
cinq  centimes,  ci 35 

i^  Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  attelé  on  non,  cinq  centimes,  ci.  o5 

Voitures  de  poste» 

ff  Cabriolet  à  denx  chevaux,  y  compris  le  retour  des  chevaux  pied 

[  levé,  un  franc  cinquante  centimes,  ci 1  5o 

le*  Cabriolet  à  trois  chevaux,  y  compris  le  retour  des  chevaux  pied 

levé,  un  franc  cinquante-cinq  centimes ,  ci 1   55 

\i*  Voiture  à  quatre  roues  et  deux  chevaux,  y  compris  le  retour  des 

'  chevaux  pied  levé ,  deux  francs,  ci.  J »...•....   3  00 

12*  Voiture  à  qnatre  roues  et  trois  chevaux,  y  compris  le  retour  des 

chevaux  pied  levé ,  deux  francs  cinq  centimes,  ci 2  o5 

^3*  Voiture  à  quatre  roues  et  quatre  chevaux,  même  retour  compris, 

deux  francs  dix  centimes,  ci •««. 3  10 

l4*  Chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non ,  cinq  centimes,  ci o  o5 

Voitures  publiques  suspendues, 

i5*  Cabriolet  attelé  à  un  cheval,  cinquante  centimes,  ci •  •  • .  o  5o 

k6"  Chaque  cheval  en  sus,  cinq  centimes,  ci o  o5 

ly  Voiture  à  quatre  roues  et  à  deux  chevaux,  soixante  centimes,  ci.  o  60 

18*  Chaque  cheval  en  dus,  attelé  ou  non ,  cinq  centimes,  ci o  o5 

Voitures  publiques  non  suspendues» 

>9*  Carriole  attelée  à  un  cheval,  quarante  centimes,  cL o  ho 

lo°  Chaque  cheval  en  sus,  cinq  centimes,  ci • o  o5 

^1*  Voiture  à  quatre  roues  et  à  un  cheval,  cinquante  centime!,  ci*  •  o  5o 

)s*  Chaque  cheval  en  sus ,  attelé  ou  non,  cinq  centimes 9  ci o  o5 


(79«) 

Voitures  et  ehcariots  de  ronhge  et  àt  matchpoiàs  chargés  on  non, 

33**  Charrette  attelée  d*uD  cheval,  ciiupiante  centùnef ,  ci •  •  • .  o'  ^* 

34'  Chaque  cheval  en  sus ,  cinq  centimes ,  cL • •  0  oS 

35*  Voiture  à  quatre  roues  et  à  un  cheval,  un  franc,  cL •  •  •  •  i  oi) 

36°  Chaque  cheval  en  sus,  cinq  centimes,  ci. •••«.. •••••  oo5 

Charrettes  ordinaires  de  campagne  servant  à  VagricuUare, 

(c'est-à-dire  servant  aux  transports  de  la  ferme  aux  champs  et  deachiBps 
à  la  ferme.) 
37'  Charrette ,  chargée  oa  non ,  attelée  d*an  âne  on  d*ane  ânesse ,  dix 

centimes  ,ci.. • 0  10 

38*  Charrette,  chargée  ou  non^  attelée  dedeox  ânea  ou  de  deux  ànesses, 

quinze  centimes ,  ci 0  16 

39*  Charrette,  chargée  ou  non,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  vingt 

centimes,  ci.» aso 

Âo*  Charrette,  chargée  ou  non,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou 

de  deux  hœufs  ou  vaches,  vingt-cinq  centimes,  ci 0  s5 

4 1*  Chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  en  sus,  cinq  centimes,  ci 0  oS 

4a**  Le  conducteur  des  animaux  colés  n*'  4  et  suivants,  jusqu'au  n*  10, 

payeront  la  taxe  d'une  personne  à  pied  n*  1. 
43*  Les  conducteurs  des  voitures  ou  charrettes  quelconques,  tels  que 
postillons,  rouliers,   charretiers,  bouviers,  etc.  ne  payeront 
point  la  taxe  de  Tarticle  1". 
44*  Les  voyageurs  voyageant  eu  poste  ou  dans  des  voitures  pablîques,  st 
domestiques ,  n  y  seront  assujettis  qu^autant  qu*îls  passeront  à  pie<L 

2.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  départemeDliJ 
lesous-préfct  de  Tarrondissement,  les  ministres  des  diffèrmits  cultes i 
connus  par  TÉtat ,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  d 
les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  lesa( 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes ,  les  employés  des 
télégraphiques,  les  gardes  champêtres ,  la  gendarmerie ,  dans  rexerotf  j 
de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en 
ou  séparément,  k  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de 
senler  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  le»  courrien  à. 
Gouvernement,  les  m^es-postes,  les  facteurs  ruraux  faiMiUitflH 
vice  des  postes  de  l'Étal;  les  élèves  allant  à  l'école  commuDafoiw 
qu*à  Tinstruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  acciiséf^ 
ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique.  (S(dnt'Cloud,  25  Os' 
tobre  i85â.)  j 


N*  a  lilg.  —  DÉCRET  iiipilUAL  (contre-signe  par  ie  minisire 
rieur)  portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d  utilité  publique  Texécution  des  travaux  J« 
construction  d'un  pont  communal  suspendu ,  et  de  ses  abords  et  ^ 
pendances,  sur  la  Seine,  à  Chartrettes  (Seine-et-Marne),  confon^^ 
ment  au  cahier  des  chargea  et  au  pian  ci-annexé& 


B.n*a35.  (  799  ) 

2.  L^adjadicatioii  est  autorisée  aux  dauses  et  eonditions  dudti 

ibier  des  chairs. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d*entret!en  du  pont  et 
6  ses  abords  et  dépendances  au  moyen  d*nne  subvention  de  vingt- 
nit  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor  ;  d'une  subvention  de  deux 
BDts  francs  à  fournir  par  la  commune  de  Bois-le-Roi  sur  ses  revenus 
rdiDaires;  d*une  subvention  de  sept  mille  irancs  à  fournir  parla 
muDune  de  Chartretles«  ainsi  au*il  sera  expliqué  dans  Tarticle 
EDvant;  de  souscriptions  particulières,  montant  à  seize  mille  cin- 
Bante-six  francs,  et  d*un  péage  qui  sera  concédé  par  adjudication 
fentrepreneur  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  con- 
ission.  Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre- 
ingt-dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet 
icheté. 

4.  En  conséquence,  la  commune  de  Chartrettes  est  autorisée ,  i*à 
Bprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence ,  à  un  intérêt  qui  ne 
hirra  dépasser  cinq  pour  cent,  soit  directement  de  la  caisse  des  dé- 
ks  et  consignations,  aux  conditions  de  cet  établissement,  ladite 
iinme  de  sept  mille  francs ,  remboursable  en  douze  années  ;  a*  à 
imposer  exlraordinairement,  en  douze  ans,  par  addition  au  principal 
^ ses  quatre  contributions  directes,  la  somme  de  neuf  mille  quatre 
sut  soixante  et  dix- sept  francs  trente- trois  centimes,  représentant 
khaellement  seize  centimes  environ,  pour  le  remboursement  de  cet 
Dprunt. 

5.  Le  concessionnaire ,  substitué  aux  droits  de  Tadministration , 
Fermement  à  Tartide  05  de  la  loi  du  3  mai  i84i  •  pourra  acqué- 
aTamiable,  ou  par  voie  d'expropriation,  les  immeubles  ou  por- 
s  d'inuneubles  qui  seraient  nécessaires  pour  Texécution  des  tra- 

.  K« 

6.  L^adjudicalion  ne  sera  valable  et  définitive  qu  après  avoir  été 
Ipouvée  par  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
Mir. 

7.  A  compter  du  jour  où  le  pont  sera  livré  au  public  «  et  jusqu'à 
BqHration  de  la  durée  de  la  concession ,  il  y  sera  perçu  un  péage 
nCbrmément  au  tarif»ci-après  : 

Ma  personne,  chargée  on  non,  à  pied,  k  cheval  ou  en  voiture,  cinq 

centimes,  ci o5* 

mt  cheval,  mnlet,  chargé  ou  non,  monté,  attelé,  etc.  dix  centimes, 

ci •  •  • 10 

|i|ae  voiture  à  bras ,  cinq  centimes  ,ci • o5 

uque  voiture  à  âce ,  dix  centimes  ,ci • •. lo 

iique  voiture  ordinaire,  non  suspendue,  quinze  centimes,  ci i5 

Mqae  voiUire  ordinaire,  suspendue,  trente  centimes,  ci. 3o 

w,  vache,  âne,  cinq  centimes,  ci o5 

MT  ou  vache  appartenant  à  un  noarchand  et  destiné  à  la  vente ,  dix  cen- 
timoi,  ci.  • •  «  é  • 10 


(8oo  ) 

Vmo,  porc,  pure  de  mouani,  de  clibmt,  d'oiet,  da  Uniaoi,  He. 


Le  droit  ne  mti  i&  qae  pour  l'iDimil  mardiiDt. 

Tout  aaimil  aiUnt  au  l«boiir  ou  au  pllurage  pejen  moilîé  pm;  il  en  M 
de  mtme  dea  animaux  emjJo^fés  «n  tniuport  dû  engrais ,  graiu  et  (oimp 
de  la  ferme  anichiimpï,  on  réciproquement. 

Tonle  fractioa  de  centimes  fera  comptée  pour  on  centime  m  pnfil  è 


8.  Seront  exempti  des  droîti  de  péage  :  le  préfet  da  dépiriaoat 
lesous-préEetde  l'arrondistemeDt,  les  miaûtret  des  différenti  cnltetit 
connus  par  l'État,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  cbaituM 
le» agents  Tojers,  les  emplovés  des  conlributiom  indirectes,  lesigol 
forestiers ,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  1^ 
télégraphiques, les  gardes  cfaampêlres,  la  gendarmerie,  dansTatHot 
de  leurs  ronclions;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  <af 
ou  séparément,  à  charge  par  eus,  dans  ce  dernier  cas,  de  [rf 
■enter  une  feuille  de  roule  ou  un  ordre  de  service;  les  coumtn  à 
Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux  faisant  tef 
Ttce  des  postes  de  l'Êlal;  les  élèves  allant  à  l'école  communtte ùl 
qu'à  l'instruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  aco" 
ou  CQodamnés  conduits  parla  force  publique.  {S«inl-Cloai,fSi 
vtmln  t85i.) 


Certifié  conforme  :  ! 

Paris,  le  6  '  Décembre  i85i. 
L$  Gardeda  Sceaax,  Ministn  StaU^ 
d'état  un  département  de  ta  iatlifi, 
ABBATUCa. 


'  Cete  date  est  celle  de  la  réception  da  BdUi 
anmiaislbre  de  la  Justice. 


Oi)«r*WHpMil*BiB(tiaaaUit,lntoai(>«fnK>puu,ïla  atelanV 


iMruutuB  iMPiiULB,  —  S  Déoenbie  iSîl- 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N'»  236. 


f  2i5o.— DicMr  iMPiniÀL  portant  convocation  da  Sénat  et  du  Corps 
I  législatif. 

Da  98  Novembre  i85d« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
jlPKASUR  Dss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

[Va  les  articles  a4  et  46  de  la  Constitution, 

[ 

I  Ayons  nécRÉTé  et  micRéTONS  ce  qui  suit  : 

I  Aat.  l*'.  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  sont  convoqués  pour 

mardi  36  décembre  l8b^. 

2.  Notre  ministre  d*état  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
Icret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  38  Novembre  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Ministre  d!état. 
Signé  AcniLLB  Fodld. 


^  ai5i.  — •  Décret  iMPiniAL  qui  augmente  le  cadre  des  Vétérinaires 

de  première  classe. 

Du  39  Novembre  i854* 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale* 
MPBREUR  DES  FRANÇAIS ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  le  décret  du  a8  janvier  i85a  (1)  portant  organisation  du  corps 
Bs vétérinaires  militaires; 

Considérant  que  jusqu*ici  le  service  sanitaire  des  chevaux  n*a  été 
it,  dans  les  dépôts  de  remonte  et  d'étalons  de  T Algérie,  que  par  des 
Uérinaires  détachés  des  corps  de  troupes  à  cheval,  et  que  ce  service 
tsi  plus  suffisamment  assuré  en  présence  du  développement  que 
rend  chaque  jour  la  production  chevaline,  par  suite  deTimputsion 
Bi  lui  est  donnée  à  Taide  des  nombreuses  créations  de  stations  d*é- 
lions; 

(>)  x'  série.  Bail.  iS6,  n*  3597. 
XI'  Série.  65 


(8ot) 

spécial  à  chacune  des  trois  divisions  de  TAlgéne  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minislre  secrétaire  d*état  au  déptrtemal 
de  la  guerre, 

Avons  DicRéii  et  d^gr^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  cadre  des  vétérinaires  de  première  classe,  M 
à  dnquante  et  un  par  notre  décret  du  28  janvier  i852,«l 
«ugmenté  de  trois,  et  porlé  au  chiffre  de  cinqaante-quatre. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre  est  chaigi 
de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Saint-GIoud,  le  29  Novembre  i85i. 

Slgaé  NAPOLÉON. 

Par  FEmperenr  : 

Le  MwMud  âê  Fmatê 
Minislre  secrétaire  déiat  de  la  gttare. 

Signé  VAiLUurr. 


N*  ai 5a.  ^^  Décâet  lUPiniAt  qai  prohibe  h  transit  Jet  ifM| 
Munitions  et  autres  objets  propres  à  Ui  GmemL 

Du  8  Décembre  i854. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioDak[| 
Emperbqr  DBS  FftAUÇÀiSt  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Vu  Tarticle  34  de  la  loi  du  18  décembre  i8i4; 

Vu  rordoananoe  du  18  janvier  1817  (1); 

Vu  les  décrets  des  a4  féfner  (a)  et  16  avril  i854  (3)  ;  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  départeflrf 
d^s  finances  et  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au-dé^ieiMit^ 
l'agriculture,  du  commetce  et  des  travaux  publics,  « 

Avons  DscRiTÉ  et  nscaiTOiis  ce  qui  suit: 

Art.  l*'.  Les  dispositions  de  nos  décrets  des  2i  ^^vrieri 
16  avril  dernier,  qui  prohibent  la  sortie  et  la  réexportai 
d^entrepôt  des  armes,  munitions  et  autres  objets  proproiM 
guerre,  sont  étendues  au  transit  des  méoiai  «utfchaiMliiesii 
le  territoire  de  TEmpire. 

(1)  Yii*  série,  Bull.  i3i,n'i6a3. 

3)  XI* série,  Bull.  i46,  n*  iso5. 

[3]  XI*  série,  Bnll.  166,  n*  1396. 


B.  n»  a36.  (  8o3  ) 

1  Notre  ministre  secrétaire  <l*état  au  département  des 
Inances,  et  notre  ministre  secrétaire  d^état  aa  département 
le  i^agriculture,  da  commerce  et  des  travaux  publics,  sont 
liargés  de  Teiécution  du  présent  décret,  qui  aura  son  effet  à 
lartirdu  jour  où  la  publication  ea  sera  faite  par  les  préfets  de 
manière  prescrite  par  rordûanance  |du  18  janvier  1817, 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  8  Décembre  i854. 

Sigoé  NAPOLÉON. 

Par  rEjnperrar  : 

d  Uwiiin  sêcrétoim  d^iêat  m  é^pwr-  Le  Préridênt  da  CM#fî(  d^étai, 

kment  ie  Ta^ricuhare,  du  commerce  charaé  de  {intérim  da  mùût- 

d  des  trtwuuf  pt/kUee,  tire  îe$fimm$e$  g 

Signé  P.  Mâms.  Signé  J.  fiâftOOSB, 


r  ai5S.  — DÉcasT  iMpiaiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tinté* 
rieur)  portant: 

Art.  1*.  Est  déclarée  d*atilité  publique  la  construction  d*im  pont 
Immunal  suspendu  sur  la  Seine ,  à  Fonlaîne-le-Port  (Seine-et-Mame)9 
bsi  que  celle  des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformément 
B  plan  ci-annexé. 

S.  La  mlao  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  «  aux  danses 
i  conditions  éaonoées  dans  le  cahier  des  chaires  également  ci' 
feiesé. 

9.  U  sera  pourvu  aox  (irais  de  eonstniction  et  d'entretien  dudit 
Mit,  de  ses  abords  et  dépendances, 

1*  Au  moyen  d*une  subvention  totale  de  cinquante  et  un  mille  neuf 
Itil  soixante  francs,  à  prendre,^  savoir  :  trente  mille  francs  sur  les 
eds  du  ministère  de  rinlérieur;  six  mille  francs  sur  les  fonds  du 
Iststère  d*état  et  de  la  Maison  de  TEmperenr  ;  buit  mille  trois  cent 
tente  francs  provenant  de  diverses  souscriptions  particulières  ;  quatre 
ûle  six  cents  francs  sur  les  ressources  ordinaires  des  communes  du 
lifttelet,  de  Sivry  et  de  Moisenay ,  et  trois  mille  francs,  produit  d*une 
Iposition  extraordinaire  votée  par  la  commune  de  Fontaine-le-Port. 

cet  eflet,  ladite  commune  de  Ponlaine-le-Port  est  autorisée  à  s'im- 
Iser  extraordinairement,  en  cinq  ans,  par  addition  an  principal  de 
I  quatre  contributions  directes,  la  somme  de  trois  miil^  francs, 
présentant  annuellement  vingt  centimes  environ,  pour  le  payement 
Tson  contingent  dans  la  dépense  de  construction  ae  ce  pont; 

a*  Au  moyen  de  la  concession  d'un  péage  qui  sera  concédé  par 
indication  publique  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  ra- 
us  sur  la  durée  de  la  concession.  Le  maximum  de  cette  durée,  qui 
ft  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  iué  à  Tavance  par 

préfet  dttis  vn  billet  cacheté. 


(  8o4  ) 

A.  Le  conceBsionnaire,  substitué  aux droiu  et  obligatîoiu  de l'ad* 
minislration,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  i84it  est  antoriséi 
acquérir,  s* il  y  a  lieu»  par  voie  d*expropriation ,  les  immeubles  oi 
portions  d* immeubles^ dont  Toccupation  sera  nécessaire  pour  feiéco- 
tion  des  travaux. 

•  5.  L*adjudîcation  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  éié 
approuvée  par  le  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  fin* 
térieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  pablic,^ 
jusqu'à  Texpiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication ,  3  mi 
perçu  un  péage  suivant  le  tarit  ci-après  : 

Toute  personne  cbargée  ou  non ,  à  pied ,  à  cheval  ou  en  vottare,  doq  t» 

timei ,  ci • 4»% oS* 

Tout  cheval  ou  mulet,  chargé  ou  non,  attelé,  etc.  dix  centimes,  d. . ••  i* 

Chaque  voiture  à  bras ,  cinq  centimes ,  d.  • oS  | 

Chaque  voiture  à  âne,  dix  centimes ,  d lO  | 

Chaque  voiture  ordinaire  non  suspendue,  quinze  centimes, ci i^  ^ 

Chaque  voiture  ordinaire  suspendue,  trente  centimes,  d 3«  | 

Bœuf,  vache  ou  ftne,  cinq  centimes,  ci • oS  : 

Bœuf  ou  vache  appartenant  à  un  marchand  et  destiné  à  la  vente,  dix  cen- 
times, ci. itt 

Veau,  porc,  paire  de  moutons ,  de  chèvres,  d^oies,  de  dindons»  etc.  deux     I 

centimes ,  ci m  i 

Le  droit  ne  sera  dû  que  pour  Tanimal  marchant. 

Tout  animal  allant  au  iabonr  on  au  pAturage  payera  moitië  prix;  il  es  k^ 

de  même  des  animaux  employés  au  transport  des  engrais,  graines  et  foomM 

de  la  ferme  aux  champs ,  ou  rédproquement  J 

Tonte  fraction  de  centime  sera  comptée  pour  un  centime  au  profit  da  am 

cessionnaire. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  départoofou 
le  sous-préfet  de  Tarrondissement,  les  ministres  des  différents  culiesfl 
connus  par  TÉtat,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaassèli 
les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes*  lesagelll 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  desii§>^ 
télégraphiques,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie  dans  Texen» 
de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  lout  grade  voyageant  en  c«fl 
ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  pi 
senter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  oourriefi  ■ 
Gouvernement,  les  malles  -  postes ,  les  facteurs  ruraux  fisisantlei 
vice  des  postes  de  TÉtat;  les  élèves  aDant  à  Técole  communale 
qu*à  rinstructlon  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus, 
ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique.  {SiuiUCkad,  i" 
vemkre  185  A.) 

N*  a  1 54  —  DicRET  i vpimAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  tî^ 
rieur)  portant  : 

Art.  I".  Est  déclarée  d*utilité  publique  Tezécution  da  tnf«^ 
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le  construction  d*un  pont  fixe  et  de  ses  abords  et  dépendances •  sur 
'AveyroD,  à  Bîonle  (Tarn-et-Garonne),  en  remplacement  du  bac  ac- 
ad,  conformément  au  cahier  des  charges  et  au  plan  ci*annexés. 
i.  La  mise  en  adjudication  est  autorisée  aux  clauses  et  conditions 
lodit  cahier  des  charges. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d  entretien  de  cet 
nvrage  au  moyen , 

r  D*un  péage,  qui  s^a  concédé  par  adjudication  publique  au  sou- 
ttssionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  conces- 
iOD,  dont  le  maximum,  qui  ne  pourra  excéder  ringt-cinq  ans,  sera 
zé  &  Tavance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté; 

a*  D  une  subvention  totale  de  quarante-six  mille  francs,  à  fournir, 
tvoir  :  dix  mille  francs  par  TÉtat,  quatre  mille  francs  par  le  départe- 
leot  de  Tam-tt-Garonne ,  seize  mille  francs  par  chacune  des  deux 
MDinunes  de  Bibule  et  de  Négrepelisse ,  qui  sont  autorisées  à  cet  effet 
prélever  sur  leurs  prestations,  la  première,  trois  mille  francs,  et  la 
enxième,  six  mille  francs,  et  à  s'imposer  extraordînairement,  par 
idilion  an  principal  de  leurs  quatre  contributions  directes,  la  com- 
nne  de  Bioule,  en  six  afis,  la  somme  de  treize  mille  francs,  repré- 
totant  annuellement  dix -huit  centimes  environ,  la  commune  de 
%repelis3e,  en  cinq  ans,  la  somme  de  dix  mille  francs,  représentant 
iDueilement  sept  centimes  environ. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Tadministration, 
fnforrocment  à  Tarticle  63  de  la  loi  dU  3  mai  i8âi,  est  autorisé 
toqttérir,  s*il  y  a  lieu ,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
le publique, les  immeubles  dont  l'occupation  serait  nécessaire  pour 
Iséculion  des  travaux. 

[5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu*après  avoir  été 
prouvée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
btérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  publie* 
jusqu'à  Texpiration  du  terme  fixé  par  la  concession,  il  y  sera 
trçu  un  péage  conformément  au  tarit  ci-après  : 

br  une  personne  chargée  ou  non  chargée ,  cinq  centimes,  ci o'  o5* 

nr  on  cheval,  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  quinze  cen* 

limes,  ci »•  o  i5 

tar  an  cheval  ou  malet  chargé,  quinze  centimes,  d • o  i5 

nr  an  cheval  ou  mulet  non  chargé,  dix  centimes,  ci •..  o  lo 

or  on  âne  on  ânesse  chargés,  cinq  centimes,  ci O  o5 

r  cheval,  mulet,  bœuf,  âne,  allant  au  pâturage  ou  au  labour,  deux 

centimes ,  d. • o  oa 

T  bceuf,  âoe,  cheval  et  mulet  destinés  à  la  vente,  cinq  centimes, 

d • o  o5 

t  veau  ou  porc,  cinq  centimes,  ci • o  o5 

ir  mouioii,  chèvre,  cochon  de  lait,  pure  d*oies  ou  de  dindons,  deux 

6aotini6s«  d ^  •  •  •  •  • o  oa 
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Lonqoe  cet  «moMiu  iront  aà  pâturage ,  un  eentîme ,  ci o'  oi* 

Poar  une  voiture  lospeodue,  i  deux  rouas  ou  à  quatre  rouet,  attelée 

(l*un  cheval, conducteur  comprit,  trente centimet,  ci «..•  o  Se, 

Pour  chaque  cheval  en  tus,  quinze  centimes,  ci # o  iS 

Pour  cha<)ue  voyageur,  cinq  centimes ,  ci o  ol^ 

Pour  une  voiture  non  suspendue,  à  deux  ou  à  quatre  rouet,  chargée 
ou  non  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  com-         i 

prit,  trente  centimes,  ci o~ 

Pour  ehtqae  dievai  ou  mulet  en  tnt,  dix  centimet,  ci .  • o 

Pour  un  âne  ou  une  ànette  non  diargét ,  troit  centimet,  ci*  ••••••  •  e 

Pour  une  charrette  ordinaire  de  oampagoe  attelée  d  un  dieval ,  d«nx 
mulett  ou  deux  bsuft,  chargée  ou  non  chargée,  vingt-cinq  cen- 
timet, ci •  • • o  sSj 

Par  cheval ,  mulet  ou  âne,  cinq  centimet,  ci o 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  d*un  âne  on 

ânttte,  comprît  le  conducteur,  quinze  centimet,  ci o 

Par  âne  ou  ânette  en  plut,  cinq  centimet,  ci o 

Pour  une  charrette  ou  chariot  de  ferme  â  deux  ou  â  quatre  rouée, 
ehargé  oa  non  chargé,  employé  au  trantport  des  engrait  ou  è  la 
rentrée  det  récoltes,  attelé  de  deux  bœufs,  deux  chevaux  ou  de 

deux  mulett,  conducteur  comprit ,  vingt-cinq  centimet,  ci.  • o 

Pour  une  voiture  de  roulage  attelée  de  deux  chevaux ,  chargée  on  non 

chargée,  conducteur  comprit,  cinquante  centimes,  ci o 

Pour  chaque  cheval  en  sus,  dix  centimes,  ci o  U 

Pour  une  voiture  suspendue  dite  publufoê,  faisant  un  service  régulier, 

conducteur  comprit,  un  fVanc ,  ci i 

Pour  chaque  voyageur,  cinq  centimet ,  ci e 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  déparU 
le  sous-préfet  de  l'arrondistement,  les  ministres  des  différents  culteil 
connus  par  TÉtat,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chat 
les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des 
télégraphiques,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie,  dans  Veii 
de  leurs  fonctions  ;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en 
ou  séparément,   à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de 
tenter  une  feuille  de  roule  ou  un  ordre  de  service  ;  les  courriers 
Gouvernement,  les  malles-postes ,  les  bctenrs  ruraux  iaisant  le 
vice  des  postes  de  TÉtat;  les  élèves  allant  à  l*écola  commuDale  ail 
qa*à  Tinstruclion  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus  « 
oo  condamnés  conduits  par  la  force  publique.  {SiàtiiXièoud,  ti 
vmnire  iSSâ.) 


lÊÊmmmmammÊm^tÊÊtt^mw^ 


N*  ai 55»  —  DicaiT iMPiiUAL  (contre-signe  par  le  ministre  deHl 

rieur)  portant: 

Aar.  1".  Est  déclarée  d*utilité  publique  Texécution  des  travail?  1 
construction  d  un  pont  communal  fixe,  eor  k  grand  bras  da  la  Sèm 
à  rtk  Saint'Oiiea  (Seine) ,  en  remplaceniank  du  bec  Stiot-Ooen,  i 


V 
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CeoQevillMn,  éné  que  ooUt  d«  abords  et  ééfmiànùm  dndtl  pQPt« 
confonnément  au  plan  el  au  cahier  des  charges  ci-annexés. 

2.  Est  acceptée  la  soumission  directement  présentée  par  les  sieurs 
Vergniais  et  compagnie  pour  inexécution  desdits  travaux  moyennant 
noe  eoiictsskiii  de  péage  d'oae  durée  fixe  de  soixante  et  quînie  ans. 

3.  Les  meurs  Ver^niait  et  compagnie,  substitués  aux  droits  et 
AKgalionsderadministratîon,  conformément  à  larticle  ^3  de  la  loi 
h 5  mai  i84it  &ont  autorisés  k  acquérir,  s*il  y  a  lieu,  par  voie  d'ex» 
iroprialion  pour  cause  d*utitilé  publique,  les  immeubles  ou  portions 
Hmineubles  dont  foccupation  sera  nécessaire  pour  Texéculion  des 
maux. 

4.  Pendant  la  durée  de  la  concession  ci-dessvs  autorisée»  il  sert 
tlçu  un  péage  suivant  le  tarif  ci-après  : 

fpt  personne  à  pied ,  chaînée  ou.  noo ,  cinq  oentioMa»  ci.  .•••««.••  •  eS* 
wai  et  son  cavalier,  chargé  ou  seo,  quioie  caiHiBiea,  €&•«.«•••«.••  aS 

Voitures  Suspendue»^  • 

^  Toiture   suspeDdna  eu  sur  rrsaarts  à  deux  roues»  attelée  d*un 
cfaevai,    mulet  ou    autre  béte  de   trait,  voyageurs  et  coaductear 

'Compris,  trente  centimes ,  ci , âo 

te  voiture  suspendue  ou  sur  ressorts,  à  deux  ou  quatre  roues,  at- 
Mée  de  deux  chevaux,  mulets  ou  autres  bétes  de  trait,  voyageurs 

SI  oondocteurs  compris ,  soixante  centimes,  ci 60 

k^oe  cheval,  molet  ou  autre  béte  de  trait  en  sus,  pour  les  voitures 
Inspeadaea  ou  sur  ressods,  à  deux  ou  quatre  rouas,  dix  centimes, 

o* • 10 

I  cheval   au  mulet   employé  à  Tagricuiture  ou   au   traïQsport  des 
)He8,  légumes  et  laitage,  chargée  ou  non,  non  compris  le  cou» 

icteur,  cinq  centimes ,  ci • •  • . . .   oS 

béte  asine,  chargée  ou  non,  non  compris  le  conducteur,  cinq  cen- 
sés, ci q5 

V$itur€S  d'a^nW<arc. 

le  charrette  à  deux  roues  ou  chariot  à  quatre  roues,  chargés,  otte* 
lés  d^un  cheval,  mulet  ou  autre  béte  do  trait,  conducteur  compris, 

vingt-cinq  centimes,  ci 25 

a  mCmes,  non  charges,  conducteur  compris,  vingt  centimes,  ci 20 

Nqne  cheval,  mulet  ou  autre  béte  de  trait  en  sus,  pour  les  susdits 

chariola  ou  charrettes ,  dix  centimes,  ci ' 10 

la  charrette  chargée  ou  non,  attelée  d'un  âne,  conducteur  compris, 

4ix  çentinaes,  ci. . .  • • • •....•••   10 

aqae  béte  osine  en  sus,  cinq  centimes,  ci o5 

tsque  bœuf  ou  vache,  non  compris  le  conducteur,  dix  centimes*  et.  • .    10 
■que  veau  à  pied ,  non  compris  le  conducteur ,  cinq  sentîmes ,  oi . .  • .  o5 
aque  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  non   compris  le  conducteur, 
on  centime ,  ci 01 

rie  porc,  non  compris  le  conducteur,  deux  centimes,  ci 03 
Les  animaux  ci-dessus  tmnsportéa  vivants,  en  voiture,  payeront 
dnât  comme  s*ils  étaient  à  piedi  la  voiture  qui  les  transporte 


(  8o8  } 
fteftn  la  drait  «Taiw  Tohue  de  rouliga  à  fMe.  Lonqna  )ei  hnthu 
leroDt  CD  tronpHui  et  que  leur  nombre  dëpuierâ  ciDqnaiite,ladwt 
ttn  diminué  d'un  qoiit. 

VoiUini  dé  nulagtt 
Q»rrelte  on  ckuiot  à  deni  on  ([uttre  nme»,  cfaargia  el  Mai»  îm 
diGTil ,  mulet  on  miili,  conductesT  comprii,  treDle-cInq  caatiiM), 

d a- 

Les  mêinei,  non  cbarg/i, conducleur  compris,  vingt-cinq  cenlimM,d..  i^ 
Chaque  cheval,  mulet  on  mule  en  inJ,  pour  les  charrettes  ou  charioli, 

dix  centimu,  ci 

Diligeuett  pahltifiut. 
DiligcDcea  1  deox  roues  et  deux  chevaux,  mnlti  on  mulets,  vojagMn 

et  conducteurs  compris,  cinquante  centimes,  ci 

Diligences  à  quatre  roues  et  deux  chcYaui,  mules  ou  muleta,  Tojtgeart 

et  conducteurs  compris,  quatre-vingts  centimes,  d Il 

Chaque  cheval,  mule  ou  mulet  en  sus,  postillon  compris,  dii  ceotiiiKS, 


Le  péage  lera  le  méine,  t<nt  que  l'on  traverse  les  deux  ponts  loi 
de  Gennevilliera  sera  construit,  aoît  qu'on  n'en  travene  qirun  acDl. 

5.  Seront  exempta  de»  droits  de  p^a;^  :  le  préfet  du  départnnd 
le  sotis-préfet  de  l'arrondissement,  les  ministres  des  différents  culMr 
connus  par  l'Etat,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  cbausii 
lea  agents  voyers ,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  les  if» 
iôrestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  tes  employés  desl^ 
lélégrapbicpies,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie,  dans l'nffl 
de  leurs  fonclions;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  en 
on  séparément,  k  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  itf 
senter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courrien' 
Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux  faisant l«^ 
vice  des  postes  do  l'État,  les  élèves  allant  k  l'école  communal*  <■■ 
qu'à  l'instruclion  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenu»,  scM 
ou  condamnés  conduits  par  la  force  ptibllque.  [Saint-Cloud,  IS9^\ 
vemhn  i85i.  ' 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  8  *  Décembre  i85j. 
Le  Garde  det  Sceaux,  Ministre  Ster^ 
d'état  aa  département  de  la  Itt&t, 
ABBATUCa. 


'Cette  date  est  celte  de  la  réceptiondiBBl^l 
n  ministire  de  la  Justin. 

iMPBiiauB  iMpiuAU.  —  S  Dteambr*  i  Si'- 
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H*  31 56.  —  Décret  impérial  relatif  à  la  concession  d'un  Chemin  de 
Jer  d'embranchement  destiné  à  relier  l'Usine  de  Bourdon  aux  voies  de 
la  ligne  de  Clermont  à  Lempdes  (Chemin  de  fer   Grand'Central  de 
France), 

Du  aS  Octobre  i854. 

;  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
fapsiisim  DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

f  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
le  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
I  Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

r  Vu  le  sénatns-consulte  du  35  décembre  i85a ,  article  4; 
Vu  la  loi  du  i5  juillet  i8A5,  titre  VII,  etlaloidu  lo  juin  i853,  titrell; 
Vu  la  convention  passée,  le  27  octobre  i854i  entre  notre  ministre 
Tagricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publier,  eiM.Jean- 
çois  Prieul  Herbet,  gérant  de  la  société  Herbet  et  compagnie, 
t  le  siège  est  établi  i  Bourdon,  commune  de  Clennont-Ferrand 
y-de-Dôme),  agissant  pour  et  au  nom  de  celte  société; 
Ladite  convention  ayant  pour  objet  Texécution  et  Texploitation 
n  chemin  de  fer  particulier  d*embranchement,  destiné  à  relier 
ine  de  Bourdon  aux  voies  de  la  ligne  Je  Clermont  à  Lempdes 
emin  de  fer  Grand-Central  de  Fran(^}; 
Vu  le  cahier  des  charges  annexé  a  ladite  convention  ; 
Vu  i*avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 
Vu  lefcertiGcat  délivré,  le  la  octobre  i854,  par  le  directeur  géné- 
rtl  de  la  caisse  des  dépôu^  et  consignations,  constatant  le  dépôt  de 
>Qmmes  et  valeurs  représentant  un  cautionnement  de   dix  mille 
fauacs  (10,000'); 
Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Ayons  Dich^iri  et  dégkétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  27  octobre 
2854,  entre  notre  ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et 
ies  travaux  publics,  et  la  société  Herbet  et  compagnie. 

,  En  conséquence,  les  conditions  qui  y  sont  stipu4écs,  soit  à  la 
•charge  de  TÉtat,  soit  à  la  charge  de  la  compagnie,  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

XI*  Série.  56 


(  aïo  ) 

9tt^^^^  ^^iS^u^^^^&  m^^^^J^mm^^  JîV^^^A  A^  ^^^^^j^^^^^^^^  J^  Vé^bL 

culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de 
TexécutioD  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Octobre  i85i. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpareiir  : 

Le  Ministre  secrétaire  Jtétat  au  iéparîement  de  Tortillent 
ia  eemmeree  et  des  tnuemx  pMiee, 

Signé  P.  Magub. 

L'an  i854  et  le  27  octobre, 

Entre  le  ministre  secrétaire  d'étaian  déparltment  de  i*agricnltnre,  dae» 
merce  el  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  i*£tat,  sons  réseiteà 
rapprobation  des  présentés  par  décret  de  FEmporeur,  d'une  part, 

£t  M.  Jeoji-Fraafeû  Pnetd  Herbet,  gérant  de  la  société  Herbes  et  CNtt 

gnie ,  constituée  par  acte  passé  devant  M'  Dacloux  et  son  collègue ,  noUimV 

Paria,  le  19  novembre  1 85a,  et  dont  le  aîége  est  établi  à  Bouidon,  cooiflii 

Mie  Glermont-  Ferrand  (  Puy^de^IMme  )  « 

Agissant  pour  et  au  nom  de  celte  société,  d'antre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  <{ai  suit  : 

Art.  l**.  Le  ministre  de  ragricoltore  du  commerce  et  des  Iravant 
an  nom  de  TEtat,  concëile  au  sieur  tttrla,  es  nom  qn*ii  agit,  un  thtéa 
fer  particulier  d'embrancbemenl,  destiné  à  relier  Tuai  ne  de  BoiH^Jaii 
voies  de  la  ligae  de  Glermont  à  Lempdes  (chemin  de  fer  Grand^nUd 
France),  et  ce  aux  danses  et  conditions  du  cahier  des  chargea  dhannué. 

2.  Le  sieur  Herhet  s'engage,  au  nom  de  la  société  qu'il  représente, i 
cuter  entièrement  à  ses  frais,  risques  et  périls,  le  chemin  de  fer  qui  fait  "^ 
de  la  présente  concession  et  à  se  conformer  pour  la  construction  et  le 
tion  audit  chemin  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci 
mentionné. 

3.  La  présente  convention  et  les  actes  qui  s*y  rattachent  ne  seront pasM 
que  du  droit  fixe  d'un  Irtnc. 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  qne  dessus. 

Le  Mimstre  secrétaire  d^état  au  département  de  Ta^ricebftt 
da  œmmerce  et  de»  troMoa  pahUcs, 

Signé  P.  Magre. 
Approuvé  récriture  : 
Signé  Herbet. 

GoAîer  des  charges  de  la  concession  da  CKemin  de  fer  cTamtraftcAenfltf 

de  Ctauel  à  Baurden* 

Aet.  1^.  Lee  concessioanaires  s'engagent  à  eséaiter  k  leuA  Msj  0>1^ 
et  périls  et  à  terminer  dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard,  à  dater  de  éM 
qai  en  autorisera  l'exécution,  tous  les  travaux  du  chemin  de  fer  d'embntftf^ 
ment  de  l'usine  de  Bourdon,  sur  le  chemin  de  fer  Grand  Central  de  Ff*B''n 
G^uei ,  et  de  mamère  que  ce  chemin  soit  praticable  et  exploité  dans  toaM^ 
parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessas  mé. 
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joiaM  mètres  environ  de  la  gare  de  Clermont,  et  se  dirigera  sur  l^osîne  db 
MordoD ,  en  passant  entre  les  Puys  de  Crouel  et  de  Gandfoiiot  et  derrière  ie 
Pay  de  )a  Poîi. 

0.  Les  concessionnaires  devront  se  soumettre,  pour  le  trae^  définitif  da 
ehemin  de  fer,  an  projet  détaillé»  présenté  le  3  juin  18 54,  et  approuvé  par 
fadmioistration  supérieure. 

£n  cours  d'exécution,  les  concessionnairea  auront  la  faculté  de  proposer  let 
ttodiûcatiouB  qu'ils  pourraient  juger  utile  d*introduire,  mais  ces  modifiée* 
tbos  ne  pourront  être  exéctttée.5  que  moyennant  Tapprobation  préalable  et  le 
ooDsentement  formel  de  Tadministration  supérieure. 

4.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  exécutés  pour  une  seule 
loie,  sauf  rétablissement  d*un  ceifain  nombre  de  gares  d'évitement. 

La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée  k  quatre  mètre  dix  cen« 
||imètres  dans  les  parties  en  levée  et  1  trois  mètres  cinquante^sept  centimètres 
^dms  les  tranchées,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains.  Dans 
j|s  parties  où  il  y  aura  double  voie,  la  largeur  du  ehemin  de  fer  en  couronne 
pin  portée  à  huit  mètres  trente  centimètres. 

i  La  largeur  de  la  voie  entre  les  horàs  intérieurs  des  rails  clevra  être  d*ua 
Piètre  quarante-quatre  centimètres  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres.  La 
distance  entre  les  deux  voies,  dans  les  parties  où  elles  seront  établies,  sera  a« 
ttoins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres,  mesarée  entre  les  faces 
Mtérieurea  des  rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des  accotements,  ou,  en 

autres  termes,  la  largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et 
ftréte  extérieure  du  chemin,  sera  au  moins  égaie  à  un  mètre  cinquante  centi* 

êtres  (i"*  ôo*)  dans  les  parties  en  levée,  et  à  un  mètre  (i*")  dans  les  tranchées 

les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

5.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayoa 
inimum  est  fixé  à  trois  cents  mètres  (3oo*) ,  et  dans  le  cas  de  ce  rayon  m^ 
mum,  les  raccordements  devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des 
liers  horizontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  huit  millimètres 
'  mètre.  Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions 
cet  article,  comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont 

expérience  pourra  indiquer  l'utilité  ou  la  convenance;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  con- 
tentement formel  de  Kadministration  supérieure. 

ô.  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront 
^Aétenmoés  par  l'administration,  es  concessionnaires  préalaUement  enten- 
das. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir 
pour  le  service  des  localités  trayersées  par  le  chemin  de  fer  ou  situées  dans  le 
voisinage  de  ce  chemin ,  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  stationne- 
Aents  qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  Templa- 
osment  et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administra  lion  après  enquête 
|iréalable. 

1*  7.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au*dessns  d'une  route  impériale 
eu  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  huit  mètres  (8")  pour  la  route  impériale,  de  sept  mètres  (7")  pour 
iaooute  départementale,  de  cinq  mètres  (5*)  pour  le  chemin  vieinal  de 
pmim  euflmumieation,  el  de  qtiatre  mètres  (4")  pour  le  simple  ehemin  vici 
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liât.  La  hant«tir  Mm  elef ,  à  partir  de  la  chaiiaaée  dé  la  rente,  MAide  en; 
mètres  (5*)  au  moins,  pour  les  ponts  en  charp<n]te;  la  hautear  eou  pootn 
sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  [4"  3o*)  au  moins;  la  largeur  entre 
les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8"),  et  la  hautear  de  ces  pinpeti 
de  quatre-vingts  centimètres  (8o*)  an  moins. 

8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an^essons  d  une  roule  împMa 
ou  départementale,  on  d*un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  lespanpeb  k 
pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètret  (fi*) 
pour  la  route  impériale,  k  sept  mètres  (7")  pour  la  roote  départementale,  î 
cinq  mètres  (5*)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication ,  et  i  qstfi 
mètres  (4*)  pour  le  chemin  vicinal. 

Lonverture  du  pont  entre  les  culéei  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8*j  etb 
distance  verticale  entre  fiotrados  et  le  des^s  des  rails  ne  sera  pas  moinénà 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*  So*). 

9.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  ud  cours  d'état 
le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  k  rartide  7. 

Quant  à  Touverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessos  im 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  1  administration ,  dans  chaque  cas  jMri^ 
culier,  suivant  les  circonstances  locales. 

10.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  dé|Mrt^ 
mentales  et  de  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage  seront  en  maç» 
nerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  cnléet  0 
maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  Tépaisseor  nécessaire p«f 
qa*il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  toit  é» 
travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

1 1 .  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pealcK* 
nmpessur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (£| 
par  mètre  pour  les  routes  impériales  et  départementales ,  et  cinqcentimètrespfi 
pour  les  chemins  vicinaux. 

L*administration  restera  libre,  toutefois,  d*apprécier  les  circonstances  fi 
poturraient  motiver  une  dérogation  k  la  règle  précédente.  j 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  d^pC^N 
mentales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  (pîs  m 
déplacements  des  routes  impériales  et  départementales,  ne  pourront  être  eol^ 
pris  qu*en  vertu  de  projets  approuvés  par  ladministration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  Tavis  de  Tingénieur  en  chef  des  pood^ 
chaussées  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements d0 
chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemias^ 
des  cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales»  on  des  di^ 
mins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveao  ptfb 
èhemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-desaas  on  abaissés  1^ 
dessous  de  la  surface  de  ces  routes  de  plus  de  trois  centimètres.  Les  raib  si  h 
chemin  de  fer  devront  eu  outre  être  disposés  de  manière  à  ce  qu*il  n'enrésshi 
aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  ferpart^ 
où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  1  administration. 

Un  gardien,  payé  par  les  concessionnaires,  sera  constamment  préposé  ait- 
garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

14.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  ^t  d^aararer  à  laon  fi** 
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récoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  on  modi- 
fié par  les  travaux  dépeudants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  À  cet  effet  sous  les  routes  nationales  on 
départementales  seront  en  maçonnerie  on  en  fer. 

15.  A  la  renconlre  des  rivières  flottables  et  navigables,  les  concessionnaires 
seront  tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n*éprouve  ni  interruption  ni 
eotrave  pendant  Texécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expresssément  obligatoire  pour  la  compagnie  à  la 
rencontre  des  routes  iropérisdes  et  départementales  et  autres  chemins  publics; 
ï  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisoires  seront  construits  par  les  soins  et  aux 
finis  des  concessionnaires  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées ,  les  in- 
génieurs des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provisoires 
présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  cir- 
Nation. 

I  Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  Texéculion  de  ces  travaux  provisoires. 

16.  Les  percées  ou  souterrains  dont  Texécution  sera  nécessaire  auront  au 
pDoinshuit  mètres  (8°"]  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails, 
It  cinq  mètres  cinquante  centmiètres  (S"*  5o*]  de  hauteur  sous  clef  à  partir  de 

II  surface  du  cbemin  ;  et  la  distance  verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des 
9iU  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  soixante  et 
liinze  centimètres  (4"  75").  '  , 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
âiances  d'éboulement  ou  defiltration,  les  concessionnaires  seront  tenus  de 
^venlr  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

17.  Les  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir 

tr  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et  là  où  ils  seront  ouverts,  ils  seront 
ourés  dune  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a"]  de  hauteur. 

18.  Les  concessionnaires  pourront  employer,  dans  la  coustruction  du  che- 
îu  de  fer,  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de 
localité;  toutefois,  les  létes  de  voûtes,  les  angles,  socles,   couronnements, 

mités  de  radiers  seront,  autant  que  possible ,  en  pierre  de  taille.  Dans  les 
litésoù  il  n'existera  pas  de  pierfe  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du 
ilon  dit  d'appareil  sera  toléré. 
I  Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être  de 
pnne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails  sera 
in  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voies  de  circu- 
wion,  et  de  trente  kilogrammes  dans  le  cas  où  la  compagnie  voudrait  poser 
ks  rails  sur  longrines. 

.  19.  Le  cbemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières  par 
bs  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

l' I^  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
Iffres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

^  20.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et  à 
pQtes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement , 
P^Qx  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu^au  rétablissement  des 
communications  déplacées  ou  interrompues  et  de  nouveaux  lits  des  cours 
Fcau,  seront  achetés  et  payés  par  les  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  sont  substitués  aux  droits ,  comme  ils  aont  soumis  à 
toDtes  lesobligations,  qui  dérivent  jponr  i'admioistratÎQq  de  laMduc  mû  i84i* 
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SI.  Uentreprise  étant  d^uttlîté  publique,  les  concessionnaires  sont ioTcstii 
de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  radmmistntioD  th- 
même  pour  les  travaux  deTÉiat.  lis  pourront,  en  cons^nence,  se  procurer 
par  les  mêmes  voies  les  matériaux  de  remblais  et  d*empi(*rremeDt  nécessiira 
à  la  construction  et  à  Tentretien  du  chemin  de  fer,  ils  jouiront,  tant  pour  fa* 
traction  que  pour  le  transport  et  le  dép6t  des  terres  et  matériaux,  de8prit^ 
léges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travtn 
publics,  à  la  charge  par  eux  d*ind«mnisfr  à  Tamiable  les  propriétaires  des  Iff* 
rains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non  accord,  d'après  les  r^glemeots  anflâ 
parle  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d*état,  sans  qae,  dus 
aucun  cas,  ils  pubsent  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  TadministnliM. 

22.  Les  indemnités  pour  occupation  ten^poraire  ou  détérioration  detemn» 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  domaigi 
quelcouquc  résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  les  cosc» 
sionnaires. 

23.  Si  la  ligne  du  cbemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  Fesph^ 
tation  d'une  mine,  Tadministration  déterminera  les  mesures  à  prendre pctfj 
que  rétablissement  du  cbemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  Texploîtation  de  IsmiMt 
et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  Texploitation  de  la  iiutt<*| 
compromette  pas  Texistcnce  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tîntérieurde  la  mine,  à  raison  M 
la  traVersée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  tnttf^ 
sée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine ,  seront  à  la  charge  des  concesw 
naircs  du  chemin  de  fer. 

24.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  ci^ 
rières  ou  les  traverser  souterraioemcnt,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circuii|irtE 
avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  d  vev 
été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  natortP 
rétendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  h  cet  effet,  et  qui  serorf 
d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  des  concessionnaires. 

25.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'ils  effectueront  par  des  moyens  et  M 
agents  ù  leur  choix,  les  concessionnaires  seront  soumis  au  contrôle  etib^ 
vcillancc  de  Tadministration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  DflC 
objet  d'empécbcr  les  concessionnaires  de  s'écarter  des  dispositions  <fÀm 
sont  pre&criles  par  le  présent  cahier  des  charges. 

26.  Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  terminé,  il  sera  procédé  ï  sàiicef^ 
par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera;  \tp^\ 
verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  rccevable  qn  après  homole^ 
lion  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation ,  les  concessionnaires  pourront  ie  mettie  * 
service,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  fTÏx  de  transport  ci-après  ddtf" 
minés. 

27.  Apres  Facbèvement  total  des  travaux,  les  concessionnaires  feront »J 
h  leurs  irais  un  bornage  contradictoire  et  qn  plan  cadastral  da  cbenûa  ' 
fer  et  de  ses  dépendances;  ils  feront  dresser,  également  à  lears  frais  et cobA»; 
'dictoircmeot  avec  fadministration ,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducii 
autres  ouvrages  d*art  qui  auront  été  établis  conformément  aox  conditiofli*] 
présent  cahier  dm  charges.  I 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  proc^s-verbanx  de  bornage ,  da  jfvi 
cadastral  el  de  Vétat  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  des  conceisiooaitf** 
'dans  les  arcbivea  de  fadmioistratlon  des  pe^ts  et  cbaoïdées. 
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ÎS.  ht  eliemiii  de  fèt  et  tontes  ws  dëpendanee-s  serofit  eooitaaiiMttt  entre* 
Mus  en  bon  état,  et  de  manière  cpe  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
Are, 

L*étit  dndit  cfaenio  et  de  ses  d<$pendances  sera  reconnu  annuellement,  et 
dntiottTent,  s*il  j  a  lieu,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  désignera 
yminislnition. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  eztraordi- 
Mrs,  resteront  entièrement  k  la  charge  des  concessionnaires. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  les  concessionnaires 
peeurent  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadministration. 

8îie  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n*est  pas  constamment  entretenu  en 
il  état,  il  y  sera  pourvu  d*office,  à  la  diligence  de  fadministration  et  aux 
hlii  des  concessionnaires.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par 
lé  rèles  que  le  préHet  du  département  rendra  exécutoires. 

29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  jle  réception  des  travaux  seront 
nportés  par  les  concessionnaires  et  réglés  par  Tadministration  supérieure , 
W  ia  proposition  du  préfet  du  département,  et  les  concessionnaires  seront 
m»  atn  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  général  des  finances» 

^être  diàtribué  à  qui  de  droit. 
.J  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  r61e  exécu- 
,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
es. 

0.  $\  dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  loi  qui  aura  régularisé  la 
ession ,  les  concessionnaires  ne  se  sont  pas  mis  en  mesure  de  commen- 
ies  travaux  oublis  sont  chargés  d*exécuter,  et  s*ils  ne  les  ont  pas  effective- 

fnt  commencés,  ib  seront  déchus  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin 
fer  et  sana  qu^ily  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quel- 

-  e. 

Uins  le  cas  de  déchéance  prévu  an  paragraphe  précédent,  la  somme  de 
mille  francs  déposée,  ainsi  quMl  sera  dit  à  Varticle  65  ci-après,  à  titre  de 
ionnement,  deviendra  la  propriété  de  TÉtat  et  restera  acquise  au  trésor 
"îc. 
travaux  une  fois  commencés, le  canlionnement  sera  rendu  par  cinquième 
portionnellement  à  Tavancement  des  travaux. 

1.  Faute  par  les  concessionnaires  d*avoir  entièrement  exécnté  et  terminé 
[travaux  à  leur  charge  dans  les  délais  fixés;  faute  aussi  par  eux  d*avoir 
bpii  les  diverses  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
b  eharges ,  ils  encourront  la  dféchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation 

à  l'achèvement  des  travaux ,  comme  à  Texécution  des  atitres  engagements 
jstractés  par  eux,  par  le  moyen  d*une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les 
Aises  du  présent  canier  des  charges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà 
bstruits,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  portions  de  chemin  déjà  mises 
i  exploitation. 

Les  concessionnaires  évincés  recevront  des  nouveaux  concessionnaires  la 
kor  qi^e  la  nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 
La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnemeat  deviendra  la  propriété  de 
&àt  '  '    ' 

8i  Tadjudication  ouverte  n*amène  aucun  résultat»  une  seconde  adjudication 
fa  tentée  sur  les  mêmes  bases  après  un  délai  de  six  mois,  et,  si  cette  ten- 
ive  reste  également  sans  résultat ,  les  concessionnaires  seront  définitive- 
mt  déchus  de  tous  droits  à  la  concession,  et  les  portions  de  chemin  déjà 
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exëcatéet»  ou  qui  seraicot  mises  en  eiploîtatioDt  devieadroiit  iounédiitemiot 
la  propriété  de  TÉtat. 

En  cas  dHnterrnption  partielle  on  totale  de  Texploitaiion  du  chemin  de  fo; 
radministration  prendra  immédiatement,  aax  frais  et  risques  des  conoesân-  ; 
naires,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service.  | 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire^  les  cooo»  ; 
sionnaires  n'ont  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  ai-  j 
tiouer  Texploitation ,  et  s*ils  ne  Tout  pas  effectivement  reprise,  la  déchéassi^ 
pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  Tartide  3o ,  ainsi  que  du  présent  article»  ne  seront  pool 
applicables  au  cas  oh.  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux,  ou  rintemi| 
de  Texploitation  proviendrait  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

32.  Les  concessiennaîres  s'engagent  à  fournir  et  à  mettre  sur  les  rails 
le  délai  fixé  pour  Tacbëvement  des  travaux,  soit  en  machines  locomotives, i 
en  voitures  de  toute  classe ,  soit  en  waggons  de  marchandises  et  de 
soit  en  plates-formes  pour  le  transport  des  voitures,  un  matériel  suffisant 
Texploitation  de  la  ligne. 

Ils  s'engagent  à  augmenter  successivement  le  nombre  des  machines, 
tures,  waggons  et  plates-formes  en  raison  de  Taccroissemeot  de  la  orculatii 
sur  les  réquisitions  qui  leur  seraient  adressées  par  le  ministre  de  ragriculti 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

33.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  t« 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a 5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  les  concessioi 
devront  également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront 
soumis. 

L'impôt  dû  au  trésor,  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la 
du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport  des  voyageurs. 

34.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  les 
cessionnaires  auront  été  entendus,  détermineront  les  mesures  et  les  disposîi 
nécessaires  pour  assurer  la  police,  l'exploitation  et  la  conservation  du 
de  for  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
positions  resteront  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  à  l'approbation  de  Tadi 
tration  les  règlements  de  toute  nature  qu'ils  feront  pour  le  service  et  Vt 
tation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s  agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents 
obligatoires  pour  les  concessionnaires  et  pour  tous  ceux  qui  ohtîen/ 
ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d>i 
chement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes 
emprunteraient  i  usage  du  chemin  de  fer. 

Les  concessionnaires  devront  se  conformer  également  aux  articles  5,6i' 
8,  9,  1  G,  1 1,  1 2  et  1 3  du  cahier  des  charges  supplémentaires  de  la  coa4 
du  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France ,  concernant  les  emhrani 
particuliers. 

Les  aiguilles  de  raccordement  avec  la  ligne  principale  seront  disposées* 
manière  à  ne  pouvoir  être  abordées  par  les  trains  que  d^nsun  sens  çontraiit^ 
celui  de  la  marche. 
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itéra  étefeS  Une  makon  d«  garde  près  d«  ce*  dj^iles ,  ainsi  quik  chaque 
isage  à  niveau. 

35.  Les' machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles 

iQus;  €lles  devront  consumer  leur  fumée  et  devront  satisfaire  d'ailleurs  à 

(tes  les  conditîous  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement,  pour  la 

le  en  circulation  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle; 

fil  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

H  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins« 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes ,  garnies  et  fermées  à 

pelles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes^,  fermées  à  glaces  et  auront 

^banquettes  rembourrées. 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  à  vitres. 

|«es  places  seront  numérotées  dans  les  voitures  de  troisième  classe  comme 

kl  celles  de  première  et  de  seconde  classe. 

Les  voitures  de  toutes  les  classes  devront  remplir  les  condition»  réglée»  011 

kgler  pour  les  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

K>  waggons  de  marchandises  et  de  beslÀau&  et  le»  plates-forme»  seront  de 

ifte  et  solide  construction.    * 

IP.  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  travaux  et  dépense»  qu  ils 
pigent  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  ez- 
llie  qu'ils  en  rempliront  exaclemeot  toutes  les  obligations ,  le  Gouverne- 
etlenr  accorde,  pour  un  laps  de  quatre*vingt-dix- neuf  années,  à  dater  de 
|bque  fixée  pour  1  achèvement  dés  travaux ,  l'autorisation  de  percevoir  le» 

r  de  péage  et  le»  prix  de  transport  ci-après  déterminés, 
est  expressément  entendu  que  les   prix   de  transport  ne  seront  do» 
ncessionnaires  qu'autant  qu'ils  effectueraient  eux-mêmes  ce  transport 
frais  et  par  leurs  propres  moyens. 

perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  distance; 
Jin  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néan- 
,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit 
perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers.  Le  poids  de  la  tonne  est  de 
^kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième 
lonne;  ainsi  tout  poids  compris  entre*  zéro  et  dix  kilogrammes  payera 
|BBi€  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes ,  il  payera  comme  vin^ 
igrammes;  entre  vingt  et  trente,  il  payera  coùime  trente  kilogrammes,  etc. 
|i administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  les  concessioa- 
fcs  entendus,  le  minimuni  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voya- 
in  et  de  marchandises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  Ut 
Ile  du  trajet 

tins  chaque  convoi,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  placer  des 
res  spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  1  administration, 
^'1a  proposition  des  concessionnaires;  mais  il  est  expressément  stipulé  que 
iKmibre  de  places  à  donner  dans  ces  voitures  n^excédera  pas  le  cinqiiième 
nombre  total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadministration ,  tout  convoi 
Snlier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante ,  des  voitures  de 
tfe  classe  destinées  aux  personnes  qai  se  présenteront  dans  les  bureaux  du 
Mûn  de  fer. 
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JDuif  le  eu  o^  |e  prix  de^^beotolitf»  à»  hU  tHkkmnktm  kviÉNJhéiig^ 

ir  de  Gray  k  vingt  francs  ao-dBumf ,  le  GouYemeniest  pteim  esi^  iei, 

tcessionnairea  qua  le  tarif  du  transport  dea  biés,  fnûnflLi  lârnicti  M  lésâmes 

'  leoz,  péage  conapni^,  apit  rédM^^  4^  noipUji^  et  xkfi  pwalo  tVleier  au  mam* 

qu'à  lioit  ccntiii^ea  (o'  08*)  par  ton^e  et  par  kiloinètro« 
XMmarcban4À«eaquif  sur  la  demande  des  expéditeur»,  seraient  transfMrtto 
la  vit^se  de|^  ^vpjageprs  «  payeront  k  raisgii  de  trrnliHix  ceaiinesiU  *om»4 
Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  préiiédeiil» 
it  le  double  des  tâxea  |)ortée«  a^  tarif, 
IBS  le  ce»  oik  les  coo^ssioinniMres  jugeraieot  convenebla*  soit  pmsr  le  pai^- 
Mptal,  aoit^nr  les  parcpur*  pariifjs  4»  1«  voi^  de  fer,  d'abaisser  a^^ 
>Ds  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'ils  sont  enlsrîiéa  à 
Bvair,)es  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu*ap|rès  un  délai  de 
mois  aft  moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises* 
'ToBs  ehangeiticiit^  apportés  dansles  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'avance 
^  dM  affîcbll^.  fis  devront  d'àUleurs  être  homologués  pa^  des  décisions  ft' 
iittistration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  des  roncevionnairéa,  éï 
les  exécutoires  dans  chaque  départent ent  par  des  arrêtés  du  préfet. 
pcfreeption  des  tares  devra  se  faire  par  leè  concessionnaires  indistincte* 
et  sans  aucune  faveur. 

IDS  le  tias  06  les  concessionnaires  auraient  accordé  à  an  ou  plusieurs 
liteura  une  réduction  surf  M  des  prix  portés  an  tarif,  avant  de  la  fai/^ltré' 
etrtioB ,  ils  devront  en  donner  connaissance  )  fadn^iînistratféh ,  et  celf  c-ct 
k  llroit*de  déclarer  la  rédaction,  une  fois  consentie,  obligatoire  vis-à<vi^ 
Uè  exj^diteurs  et  applicable  à  tous  les  articles  d*ttf)e  mêibe  nature.  La- 
ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions,  être  relevés 
im  délai  d  un  an. 
rédoetioos  ou  remises  accordées  i  des  Indîg^ts  ne  pourrotit,  d^ns 
eae,  donner  lieu  à  Tapplication  dé  la  disposition  qui  précède, 
èas  d'cbfti^seoMot  des  tarifs,  la  rédaction  portera  proportionnellement 
[le  péage  et  le  transport. 

Tout  toyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plas  de  treote  kilogramn^ea 
èpeyetf^,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucnn  si/pj>tément  du  prix  de  sa 

t<es  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  noo  déai-< 
If  dans  le  tarif  précédent  seront  rangés,  pour  les  dl'oila  f  |tfi.rcevoir»  d^ns. 
wsses  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 
Jies  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoiremejat  réglées  par  les 
session naires;  elfes  seront  soumises  immédiatement  àradministration,  qui 
icera  déGnitivement. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  délefrminés  au  tarif  précé-* 
ne  aont  point  epplioiblea  À  toate  maase  indivisible  peao»t  plue  de  trois 
ï  Utogrammes  (3«ooo^). 

Néanmoins  les  concessionnaires  ne  pourront  se  refuser  à  transporter  le» 

'M  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  m  à  latsaer 

1er  toute  voiture  qui^  avec  9on  chargement,  pe^reit  de  (fuatre  mille  einq> 

l.à  i^it  mille  kilogramnates;  mais  les  droits  de  p^e  et  les  prix  de  traaa* 

seront  augmentés  de  moitié. 

çiVicessionnaJres  ne  pourrx^nt  être  contraints  à  traoaporUr  les  ximies 

"^  '  ^If^  de  cin^  q^UU^kilogrammef ,( ^00^^»  aï  à  l^eMr  éw*' 
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cnicrlés Vakartt  autres qne  les  machines  locomotives  qui,  cbargetneot corn- 
pria,  pesèrtiaDtplos  de  huit  mille  kilogrammes. 

Si^  nonohttant  la  disposition  qui  précède ,  les  concessionoaifes  transportent 
des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  et  laissent  □^ 
culer  les  voitures  autres  que  les  machines  locomotives,  qui,  cbargeaeat 
compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  ih  devront,  pendant tnii 
mois  au  moins  «  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  b 
demande. 

Le  poids  du  chargement  des  waggohs  appartenant  k  d'autres  compagnies  et 
admis  a  circuler  sur  le  chemin  de  fer  pourra  atteindre ,  sans  angmeutibBa 
de  tarif,  la  limite  du  poids  que  les  concessionnaires  adoptent  pour  ses  propni 
diargements. 

40.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables . 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tan 
et  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kikgm* 
mes  (aoo^); 

1*  A  lor  et  à  l'argent,  soit  en  lingot,  soit  monnayés  ou  travaillés,  an  plsfi^ 
d*or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  f^ 
cieusea  et  autres  valeurs  ; 

3*  Et,  en  général ,  à  tous  paquets ,  colis  ou  excédants  de  ba^ge  pesant  iid^ 
ment  moios  de  cinquante  kilogrammes ,  à  moins  que  ces  paqoets,  colis  A 
excédants  de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  d«  csii 
quante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  unemM 
personne,  et  d'une  même  nature, ^quoique  emballés  à  part,  tels  qne  ma^ 
cafés,,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifîéâ',  les  prix  de  transpoxt  seraot  iofm 
annuellement  par  l'administration ,  sur  la  proposition  des  concessionnaiieS' 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  quelle  que  soit  la  distance  psrcoami 
le  prix  de  transport  d'un,  colis  ne  pourra  être  taxée  moinide  quarante c^ 
dmes  (4o*).  } 

41.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  r^léa  ainsi  qull  |M 
d^ètre  dît,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  descbarges,* 
concessionnaires  contractent  Tobligation  d'exécuter  constamnaent  avec  ml 
exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageais,  li^ 
Uaux,  denrées,  marchandises  et'matiëres  quelconques  qui  leur  seront  coaH^ 
Les  bestiaux,  doirées,  marchandises  et  matières  quelconques  seront  trsof*'< 
tés  dans  Tordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 

'  Toute  expédition  de  marchaudises  dont  le  poids ,  sous  un  même  eml»I^f^ 
excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  Texpëditeur  le  demsnde.ptf 
une  lettre  de  voiture ,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  des  concesaMft* 
naires  et  l'autre  aux  mains  de  Texpcditcur. 

La  même  constatation  sera  faite,  sur  la  demande  de  rexpéditeor,  poof  ^^ 
paquet  ou  ballot  pesant  au  moins  vingt  kilogrammes,  dont  la  valeur  annc» 
préalablement  déclarée. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  d'expédier  les  marchandises  dans  lesaetf 
jours  qui  suivront  la  remise.  Toutefois ,  si  l'expéditeur  consent  à  un  pios  y^ 
délai,  il  jouira  d'une  réduction,  d'après  un  tarif  approuvé  par  le  ministre** 
Tagriculture  du  commerce  et  des  travaux  pubHcs. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargenwi. 
de  déchargement  et  d*entrep6t  dans  les  garea  et  magasins  du  chemin  de  »*• 
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peroct  fixes  annuellement  par  un  rëgleinent  qui  sera  sonnais  à  ra[^robation  à% 
radminlstratioD  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  k 
bon  frais ,  ie  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises ,  et  les  oonces- 
lioQDaires  n  en  seront  pas  moins  tenus,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations 
énoncées  au  paragraphe  premier  du  présent  article. 

Daos  le  cas  où  les  concessionnaires  consentiraient,  pour  le  factage, et  le  ca* 
pjûoonage  des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  plusienra 
npéditeurs,  ils  seront  tenus,  avant  de  les  mettre  en  exécution ,  d'en  mformer 
(pdininistration ,  et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  ({ai 
^  en  feraient  la  demande. 

42.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  est  Interdit 
vu  concessionnaires,  sous  les  peines  portées  par  larticle  4i  9  du  Gode  pénal, 
fc faire,  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
Nyageors  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomina- 
p»Dou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  coq- 
ipitis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 
^  Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  Tar- 
Ms  34  ci-dessus  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaîfes  pour  assurer  la 
pas  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport,  dans  leurs 
Ipport^  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

|i3.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  qne  les  mili- 
1res  ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 
piinité  pour  appartenir  à  la  réserve ,  envoyés  en  congés  limités  ou  en  permis- 
leo,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux 
Rieurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
^OQ  naval  sur  l^un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin, de  fer,  les 
Ipcessionnaires  seront  tenus  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  *  et  à 
loitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  Texploi- 
"^fion  du  chemin  de  fer. 

44.  Les  ingénieurs,  inspecteurs  de  Texploitation  commerciale,  commi*- 
et  sous-commissaires  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  seront 
ortés  gratuitement  dans  les  voitures  des  concessionnaires. 

EM  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  char- 
de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  Tintérêt  de  la  perception  de 
pôt 
^'45.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heurea 
Minaires  de  l'exploitation ,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  réserver  gra- 
litenentdeux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe  pour 
Mevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  aii  service  des  postes, 
t surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  des  concessionnaires. 

a"  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
Upacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sor.te  qu'il  y  ait  lieu 
Mployer  une  ou  deux  voitures  spéciales,  le  transport  cessera  d'être  gratuit 
isera  payé  à  raison  de  vingt-cinq  centimes  au  plus  par, kilomètre  et  par  voi- 
M  pour  les  convois  autres  que  les  trains  rapides  marchant  A  ides  vitesses  ex- 
optionnelles.  Pour  ces  derniers,  les  prix  seront  établis  à  raison  des  frais  résul- 
■jl  de  raccroissement  de  vitesse  et  fixés  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

MNrtque  les  concessionnaires  voudront  changer  les  heures  de  départ  <)a  imuf 
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lioavoiA  ordloaires,  ill  âéront  ihinê  d*eB  avertir  radministFttioii  Ih  porté 
quinze  jours  à  !*avance. 

3*  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  jôurimUer  de  la  posU,  sera  sais  gnt» 
lement,  chaque  jou^,  i  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposîtioa  dû  minislre  du 
finances ,  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  retendue  de  la  ligne. 

4*  Uéteodue  du  parcoiirs,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jonrl 
da  nuit,  tft  màrcde  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  seront  réglés  pirk 
iillliliti*e  de  ragricùflure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  le  moiiiki 
ÛÊê  finanees,  leè  coocessionnatres  entendus. 

.  3*  Indépendammment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  i  Fdlt 
et  au  retour,  un  on  plusieurs  convois  spéciaux ,  dont  la  marche  sera  itgKl 
comme  il  est  dit  ci-aessns.  La  rétribution  payée  aux  concessionnaires  jw 
ehiqtàe  eonv6i  liè  pourra  excéder  soixante  et  quinte  centimes  par  Ulodiili 
porcoum  pour  la  première  voiture,  et  vingm:inq  centimes  pour  chaque  fwttfli 
•ai  stti  ié  la  piretitière,  à  moins  que  le  transport  ne  soit  fait  par  des  tnàl| 
ri{Ades,  marcbant  à  des  vitesses  èieeptionnellos,  auxquels  cas  les  prix  tem 
établis  à  rélton  des  frais  résultant  de  raccroiaÉèmeut  de  vitease ,  et  fixés  de  gi 
à  gré  ou  à  dire  d^xperts.  I 

6*  Les  concessionnaires  pourront  placer  dans  les  convois  spéciaax  et  m 
poète  deè  voitures  de  touteâ  classes,  pour  le  transport,  à  leur  profit,  des ia]^| 
geurs  et  des  marchandises. 

7*  Les  concesèionnaires  ne  pourront  être  tentis  d^étâblirdes  convois^ 
ou  de  ehanger  les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  atationnement  de  I 
coAtois,  qu autant  que  ladministration  les  aura  prévenus,  par  écrit, qû 
j&ûn  à  Tavancè. 

8**  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu^en  dehors  des  services  réguliers  TM' 
nistration  requerrê  reipéditton  d*Un  convoi  eitraordinaire ,  soit  dejoar,idfi 
de  nuit,  cette  expédition  devra  être  fuite  immédiatement,  saufTobsentM 
des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  rêulé  de  gré  i  g^*^^ 
dim  d*experts,  enire  Tadministration  et  les  conressionnsire?. 

g*  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  f% 
^urra  être  nécessaire  d*afi*ecter  spécialement  ad  transport  et  I  la  niaBiiîia| 
tion  des  dépèches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ce8voiture5,OT 
l'approbation  par  le  ministre  de  Tagricullure ,  du  commerce  et  des  tm'ft 
publics,  des  dispositions  qui  intéres>ent  la  régularité  et  la  sécurité  éehôh' 
cnlâtioik.  Elles  seront  montées  sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  nedMI 
sera  pas  huit  mille  kilogrammes,  chargement  compris.  L^admioistraddav 
po:»tes  fera  entretenir  à  ses  fVais  ses  voitures  iipécîale^;  loutofoSs,  FeoMt* 
dés  efcâsèis  et  des  roues  sera  I  la  charge  des  concessionnaires. 

I  o*  Leè  conressionuaires  ne  pourront  réclamer  ancune  augmentsUet  ^ 
pris  ei-dessus  indiquée,  lorsqu*il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates4bf*> 
an  tf%nèport  déè  malleè-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

11*  Les  concession naireè  seront  tenus  de  fournir,  k  chacun  des  1^ 
extréIMeè  de  la  ligne,  ainsi  qu*aux  principales  stations  intermédlaifes,^ 
seront  désignées  par  Tadministration  des  postée,  un  emplacement  sur  Ic^ 
radministration  pourra  faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou  d'eiM^ 
des  dépêches,  et  des  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement  tf( 
lUaltes-poste^.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  ne  devront  pas  escétt 
Irait  mètres  en  tous  sens. 

i  a*  La  valeur  Idcative  du  terrain  ainsi  fourni  par  les  cobees^nnaifesk^ 
mftp^êni^  gfè  I  gré  «u  à  dhtt  d'ek{>ertl. 
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t3^  Sa  potfiioQ  Mm  choisie  de  manîëro  que  les  bAthnaaia  qui  y  savent 
!0&8lrait&  aux  frais  de  iedmioistration  des  postes  ne  puissent  entrevsr  eurieu 
B  service  des  cencessioDoeires. 

li*  Ladministra^ien  se  réserve  le  droit  d*étaUir  ik  ses  frais,  sans  indemnité, 
DUS  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépêches,  sans  arrêt  de 
nin,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur  nature  eu  leur  positioa,  n*ap- 
loHem  pas  d^entraves  aux  différents  services  de  la  iigne  00  des  statîous. 

46.  Les  concessionnaires  seront  tenus  À  toute  réquisition  de  faire  partir^ 
«r  coftvoi  ordinaire,  les  waggons  ou  voilures  cellulaires  employés  au  trans- 
Nfft  des  préf  enus ,  aecusés  ou  condamnés. 

-Ifis  waggMs  aerout  coustmits  aux  frais  de  l*Etat  ou  des  départemeata  «t 
sors  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  Tintéirieur. 

Les  enpioyés  de  radminsstration ,  gardiens,  gendarmes  et  prisonniers  pla- 
ies daos  les  waggons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  asenjettla  qn  à  la  moitié 
|l  la  tax^  du  tarif  de  la  dernière  classe. 
I  Ls  transport  des  waggons  et  des  voitures  aéra  gratuit. 
^47«  Le  Gonvernomeut  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voiaa, 
litis  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablisse- 
|isat  d'une  iigne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aessi  le  droit  de  faire 
pâtes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  ie 
•hice  de  la  ligne  télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

I  ftur  la  demande  de  radministration  de»  lignes  télégraphiques,  il  sararé- 
pné,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieur 
taent,  le  terrain  nécessaire  à  rétablissement  de  maisonnettea  destinées  à 
ccevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  mafériel. 

[  Les  eoncesaionnaires  seront  tenus  fie  faire  garder  par  Ivurs  agents  les  61s 
Iles  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques 

CDais<ance  de  tous  las  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  &ire 
naître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  lea  employés  des 
pacassionnaires  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouta  aéparés,  dap0és 
b  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

[.'Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec»- 
e  auront  le  droit  de  drcaler  gratuitement  dana  les  voitures  du  ehamin 
ier. 

£&  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  uoelooomo- 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Tinspeçteur  tâégrapbique  de 
I ligne,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  laccideut  avec  les  hommes  et  les 
{iMériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit  et  il  devra  être 
Actué  dana  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circula- 
fon  publique. 

;  Daoa  la  casoà  les  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteana  deviendraient 
téesssaires,  par  suite  des  travaux  exécatés  sur  le  chemin,  ces  déplacements 
nnieiit  lieu  aux  frais  des  conees8ionnaire8«  par  les  soins  de  radmîuistratioo 
bs  lignes  télégraphiques. 
48.  A  toute  époque  aprësTexpiration  des  quinxe premières  années,  à  dater 

II  délai  filé  par  Varticle  i**  pour  racbèvement  des  travaux,  le  Gouvernement 
Ihra  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler 
oprix  du  rachat,  on  re'l^vera  les  produits  nets  annuels  obaenus  par  1«*^  oon- 
xssionnaires  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédéxelle  oi!i  le  rachat 
ira  effectué  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  lisibles  années, 
Afou  éiaUîvale  fmduit  net  ac^ffa>dsa  cinq  aulrea  aniiéat» 
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Ce  produit  net  moyen  formera  le  montanf  <l*otte  aonoité  qoi  sert  au  et 

payée  aux  concessioDnaires  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sor 
la  durée  de  la  concession.  Dans  aucun  cas,  le  montant  de  rannoilé  neien 
inférieur  au  produit  net  de  la  deroièredes  sept  années  prises  pour  terme è 
comparaison. 

Les  concessionnaires  recevront,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suimit 
le  rachat,  les  remboursements  auxquels  ils  auraient  droitàrexpirationdih 
concession,  selon  1  article  4 9  ci-après. 

49.  A  Tépoque  fixée  pour  Texpiratioa  de  la  présente  concession,  et  pat k 
fait  seul  de  celte  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tons  lesdniii 
des  concessionnaires  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  àhipk 
au  plan  cadastral  mentionné  dans  Tarticle  97. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutciKi 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  remettre  en  bon  état  d^e^M^eo  k 
chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  teliei^ 
gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établissements  an  pointé 
départ  et  d*arrivée,  roabons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  pcn^ 
tion,  machines  fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qoi  s'» 
ront  pas  pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qoi  précéderont  le  terme  de  la  coocesàm, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrét  surlesrevenus  da  ckai^ 
de  fer,  et  de  les  employer  à  mettre  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  èèfui 
dances,  si  les  concessionnaires  ne  se  mettaient  pas  en  mesure  de  aéiàsi 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  wagg^ 
chariots,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisiounements  «le  to^ 
genres ,  et  objets  immobiliers  non  compris  dans  fénumération  précédealij 
rÉtat  sera  tenu  de  les  prendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requioU 
et,  réciproquement,  si  TÉtatle  requiert,  les  concessionnaires  seront  leavA 
les  céder,  également  à  dire  d*experls. 

Toutefois,  l'État  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvUlonoemeDlii^ 
cessaires  à  Tapprovisionnement  du  chemin  pendant  six  moia. 

50.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  It  M* 
traction  de  routes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  csoassM 

'  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  qui  fait  lobjetàH 
présente  concession,  les  concessionnaires  ne  pourront  mettre  aucun okitw 
A  ces  traversées;  mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qo*il  neoràÉi: 
aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  Disse» 
frais  pour  les  concessionnaires.  1 

51 .  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route»  de  Gasil,f  j 
chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation ,  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chtfÎKj 
de  fer  concédé  en  vertu  du  présent  cahier  des  cbarges,  ou  dans  toole  i^ 
contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune indefl0^| 
de  la  part  des  concessionnaires. 

52.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d^acoorder  de  s^ 
velles  concessions  de  chemins  de  fer  s*erobran chant  sur  le  chemin  qat  H 
Tobjet  du  présent  cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  proioageoP- 
du  même  chemin. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  mettre  aucun  obstacle  A  ces  amlinaci^ 
neDts,  ni  réclamer,  à  roccasion  da  leur  établiasement»  «ucone  iadeomiléfi^ 


(MMpie,  pourvu  qa  il  n'en  résulte  aucun  olislacle  à  la  ckcnlation  »  ni  «ucom 

tais  particuliers  pour  les  concessîouoaires. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'cmbrancbeipent  on 
le  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-rlessus  déterminés, 
il lobservation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
■ire  circuler  leurs  voitures,  waggons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  qui 
pit  l'objet  de  la  présente  concession,  pour  lesquels  cette  faculté  sera  réciproque 
ffégard  desdits  embranchements  et  prolongements. 

.  Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  8*entendre  entre  elles 
or  Texercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 
(ni  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  oh  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi* 
[Dant  la  li^ne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  fa- 
nltéde  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  celui  où  les  concession- 
laires  de  cette  dernière  ligne  ne  voudraient  pas  circuler  sur  les  prolongements 

t embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles, 
manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points 
ktrémes  des  diverses  lignes. 

}•  Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  dese  servir  d'un  matériel  qui  no 
|snit  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  dété« 
jiorationde  ce  matériel.  Dans  le  casoùles  compagnies  ne  se  mettraientpas  d'ac- 
jprd  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  hs  moyens  d'assurer  la  continuation 
■  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  pres- 
pirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

!  Les  concessionnaires  pourront  être  assujettis,  par  les  lois  qui  seront  ulté- 
fieurement  rendues  pour  l'exploitation  de  chemins  de  fer  de  prolongement  ou 
^embranchement  joignant  celui  qui  leur  est  concédé,' à  accorder  aux  compa- 
pies  de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 
;.  '1*  Si  le  prolongement  ou  l' embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres, 
îîx  pour  cent  (  10  p.  0/0)  du  prix  perçu  par  les  concessionnaires; 

3*  Si  le  prolongement  ou  1  embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinse 
lacent  (i5  p.  0/0); 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
P^  pour  cent  (  ao  p  0/0)  ; 

..  4"  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  excèd^  trois  cents  kilomètres, 
lingtcinq  pour  cent  (3 5  p.  0/0). 

53.  A  défaut  par  les  concessionnaires  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire 
^  minea,  minières  ou  usines,  qui  demanderait  à  faire  construire  h  ses  frais 
^  embranchement  particulier  sur  le  chemin  de  fer  de  Bourdon  à  Crouel , 
l'administration  statuera  sur  la  demande,  les  concessionnaires  entendus. 
'  54.  Dans  tous  les  cas,  les  pians  et  proGIs  des  embranchements  particulien 
iflevront  être,  préalablement  à  toute  exécution, soumis  à  lapprobation  de l'ad- 
ttmistration  supérieure. 

55.  Ces  embranchements  seront  construits  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte 
\àe  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  générale  ni  aucuns  frais 
.pour  les  concessionnaires. 

5G.  L'administration  pourra,  à  toute  époque,  prescrire  les  modifications 
^^i  seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la 
.voie  desdits  embranchements,  e^t  ces  changements  seront  opérés  aux  frais  des 
'Feprictaires. 
-    Elle  pourra  même,  «près avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  Tenlè- 


(  8!l«  ) 

TMnètvt  temponife  êea  n\gaîliés  âé  éondure,  dâtts  le  cas  oillé  rétaUitieaieiil 
des  branches  viendrait  à  suspendre,  en  tônt  ou  en  (Mrtie ,  leur  transpert 

57.  Les  traitpmeots  des  gardiens  d*aiguilie  et  des  barrières  des  embraneW 
raiitits  particuliers  seront  à  fa  charge  des  propriétaires  des  embranehemeali; 
ees  gardiens  sont  nommas  et  payés  par  les  eoncesstonoaires ,  et  les  fhk  qm 
Ml  résulteront  leur  seront  rembonrsés  par  lesdits  propriétaires.  En  eas  4 
diflfieultés,  H  sera  statué  par  radeninrstratioo,  les  concessioQiiaires  entendai 

58.  Le  matériel  <lestiné  au  service  des  embraocbements  particniien  soi 
établi,  eotreteott  et  renouvelé  aux  frais  des  propriétaires  de  ees  embfsadl^ 
Hiefkts. 

Il  sera  construit  sur  les  modèles  adoptés  pour  le  service  de  la  ii^oe  priao- 
pale,  et  se^a  soumis  aux  ntémes  formalités  ae  réception  et  de  contrâie  qne  )i 
matériel  des  concessionnaires. 

59.  Les  conoessionnaires  seront  responsables  des  avaries,  autres  queceliei 
provenant  de  force  majeure,  que  le  matériel  appartenant  aux  propriélaira 
des  étAMiitsements  embranchés  pourrait  éprouver  pendant  sou  parconn  oi 
ton  séjour  sur  la  ligne  principale.  ' 

60.  La  traction  des  waggons  appartenant  aui  propriétaires  des  emènS' 
ebements  particuliers  aura  lieu ,  sur  lesdîts  embranchements ,  par  les  soins  et 
aui  frais  de  ces  propriétaires,  et  il  en  sera  de  même  pour  les  cbargemaotsM 
les  déchargements  à  opérer  sur  ces  embranchements. 

Les  concessionnaires  ne  seront  tenus  d*opérer  la  traction  desdits  m^p»* 
q«*entrelepointde  soudure  de  chaque  embranchement  et  les  diverses  gtni 
ou  stations  de  la  ligne  principale,  et,  dans  ce  dernier  cas,  les  pris  de  tnai* 
port  portés  au  tarif  seront  réduits  respectivement»  pour  chaque  natunde 
marchandises,  ainsi  qu'il  suit  : 

1**  classe , • o'oSo* 

9*  elasse • o  M 

y  classe o  oio 

Bouille  et  marchandises  assimilables o  oi$ 

01.  Les  agents  et  gardes  que  les  concessionnaires  établlroot,  soit  potf 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  àé  la  police  à 
èLemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermealch 
et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

62.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  les  concenos- 
naire^  entendus,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anck* 
militaires  de  Tarmée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

63.  Les  concessionnaires  devront  fkire  électron  de  domicile  à  demeat 
I)ans  le  cas  de  non -élection  de  domicile ,  toute  notifieatiott  on  signifieitioi 

k  eut  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  tera  faite  au  secrétariat  géoéral  4s  h 
préfecture  du  Puy-de-Dôme. 

64.  LeÉ  contestations  qui  s'élèveraient  entre  lès  concessionnaires  et  Vtèâr 
tf  strallon ,  au  sujet  de  Texécution  on  de  Tinterprétation  des  clauses  du  wéMt 
cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativemént  par  le  conseil  defi- 
fecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  sauf  recours  au  Conseil  d'état 

<t5.  Avant  la  signature  du  décret,  les  concessionnaires  seront  temii  é^ 
ûêpotsft  une  somme  de  dix  mille  francs  (  io,ooo')  en  numéraire  on  en  rH<t» 
sur rÉtat,  calculées  conformément^  loraonnance  du  19 janvier  i6s5,  oq«i 
bom  dn  irhbf  on  antres  «flbis  ^td>iies,  trvoc  tnnstet,  mu  proâideils  cii"* 


B.  n*  237-  {  82^  ) 

lài  Ûé^IffU  et  eoiuigùaiions ,  de  celles  de  ces  raieûtê  qui  èe^atent  notntoafives 
wi  I  atére. 

Cette  somme  de  dix  mitle  franes  formera  le  isaotioDtteineat  de  refitfepri&v. 

Le  eattliopoeneiii  sera  rendu  aux  eoaceaeionoairas ,  conforméiiiBiit  à  i^âf- 

ticie  3o. 

^    6Ô.  Les  coDVBDtioQs  à  passer  par  le  ministre  de  l*agri culture,  du  commerce 
"A  éês  travaux  publics,  eu  exécution  du  présent  acte,  devront  être  réglées  par 
des  décrets  de  l*£mpereur. 
Ô7.  Lesdîtes  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  Hxe  d*na  franc* 

Paris,  le  38  octobre  i854« 

Le  Ministre  de  Vagricultun,  du  cemmercf  et  des  trovaiur  publics, 

Signé  P.  MA4HIE. 


»      maill 


:ij*  ^167.  — DicAff  ufPiRiÀh  ^ud  déclare  d^ utilité pahUaue  les  travaux 
de  constraction  â^un  nouvel  Hôtel  de  la  Caisse  des  dépots  et  consigna" 
iions. 

Du  17  Novembre  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  oatiotiale, 
Empebsua  DBS  FAàNf  à»,  k  tou8  préseola  et  à  veDir^  salut» 

Vu  le  décret  impérial  du  i4  février  i853  (i|,  qui  autorise  Tac- 
qDisilion,  au  nom  de  TÉtat,  d*uD  terrain  situé  a  Paris,  quai  Mala- 
qaais ,  n"^  1 1  et  1 3 ,  pour  la  construction  d*un  nouvel  hôtel  de  la 
cnsse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Vu  les  articles  3  et  3  de  la  loi  du  3  mai  18À1,  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d^uiilité  publique; 

Va  Tordonnance  réglementaire  du  1 8  février  1 834  (a)  ; 

Vu  ié  certificat  du  maire  du  dittème  arrondissement  de  Parii, 
imttfaot  la  publication  des  placards  destinés  k  foire  oonHailfV  Pou- 
Terlure  et  la  durée  de  Tenquète; 

Vu  le  procès- verbal  4*enquête  ouvert,  le  a4  septembre  i854«  à  la 
préfecture  de  la  Seine,  et  clos  le  16  octobre  suivant; 
^.Vo  la  délibération,  en  date  du  ao octobre  i85A,  de  la  oosattission 
d  eDquéke  formée  ^a  exécution  de  Tarticle  4  de  1  ordoonanf^e^  r^gl'^ 
mentaire  précitée; 

Vu  le  pian  deslietik; 

Cbnsidérant  qu*il  importe  épte  Tédifice  i  construire  réunisse  «obtes 
)m  conditions  âétir»bles  d^esjwee,  d*aération,  de  salabiilé  0I  d  hô- 
Iteenl,  en  mén^e  temps  qu  il  présente  des  disposîtioiis  satbfidsttnles 
itt  point  de  vue  du  service  et  ie.  Tari; 

(s)  ixT séria,  s*partie,  i" section, Bidt.H86,'A^  Ski ^. 


(  828  ) 

Coosidérant  qoe  le  terrain  acquis  en  vertu  du  décret  chi  li  ft- 
vrier  i853  est  insudisant  pour  la  destination  qu*il  doit  recevoir  d 
qu'il  y  a  lieu  d*y  réunir,  au  moyen  d*une  nouvelle  acquisitioB.faB' 
placement  des  inuneubles  adjacents  situés  rue  Bonaparte,  n"  3,i  d 
6 ,  et  quai  Malaquais .  n*  9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départemat 
des  finances, 

'  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  oobi- 
truction  d*un  nouvel  hôtel  de  la  caisse  des  dépôts  et  coBHr 
gnatioDS,  quai  Malaquais  et  rue  Bonaparte,  à  Paris. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  d 
bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  ces  travaux,  en  se  0»: 
formant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  laK 
du  3  mai  i84i. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  is^ 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  ted 
inséré  au  Bulletin  des  lois.  ' 

Fait  au  palab.de  Saiat-Gloud,  le  17  Novembre  i85i. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  FEmpcrcur  : 
Le  Ministre  tecrétaîrc  dètal  aa  département  desfmKa, 

Signé  BiNEAU. 


N*  ai 58.  — *  DicaBT  iUPitiiAL  qui  oture^  sur  Vexereice  t85â 
Crédit  supplémentaire  pour  les  dépenses  de  VAimmistration 

des  Finances, 

Du  39  Novembre  i854* 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioiiile« 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  des  finance! ;   | 

Vu  la  loi  du  10  juin  i8ôâ  portant  fixation  du  budget  générai  dÉ 
dépenses  et  des  recettes  de  l*exercioe  i854  (i)«  et  le  décret  du  is4 
oeni)>re  suivant  «  sur  la  répartition ,  par  chapitres,  des  crédits'^ 
budget  des  dépenses  de  cet  exercice;  '4 

Vu  la  loi  du  1 1  mars  i854;  -  -  j 

(1)  XI* série,  Bail,  113,0*969. 


B.Q«a57-  (8a9  )        .  . 

^fu  le  règlement  général  do  3i  mai  i83S(i) ,  lur  là  comptabilité 
lUiqtie,  articles  20,  a3 ,  ^6  et  ay; 

Notre  G)nsen  d*état  entendu . 

AnNfS  hicBiri  et  tticnirons  ce  qni  soit  :  " 

Abt.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  des 
unces,  sar  i*exercice  i854«  au  delà  des  fixations  da  badget» 
»  crédit  sapplémeotMre  de  ceal  soixante:  et  seiie  .mille  Aèuf 
nto  francs  (176,900^,  pour  les  dépensea  d-après,  Mvoir  : 

I.  '  •     .  • 

SERYICE   GÉNiaAL. 

(Administration  centrale  dus  finances.)  -    . 

XSjfAPiraB  jxu.  Personnel ; ••     9i,3oo' 

,f  xxxii.  Matériel • •  • .  •     85,6oo 


i« 


ToTUi... «...  176,900 


\  s.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 

^slatif. 

«  3.    Noire   ministre   secrétaire   d'état   ao    département   des 

Dances  est  chargé  de  Texécution'âu  présent  décret,  qui  sera 

iséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  22  Novembfse  i854. 


« 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l^mpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  âiétai  aa  déparlemMt 
dtsfaumces,  par  intérim , 

Signé  J.  Bakoche. 

I  I       :•  •    • 


«   •    • 


1*2159.—  t)écnsT  iMPÉBiÂL  (fui  appliqae ,  au  Canal  d$  JUnwttwn 
ie  ta  rivière  de*  TOasi  le  Tarif  des  Droits  de  navigatiôk  perças  stsr'  le. 
Canal  de  Nantes  à  Brest, 


II'      <• 


t 
pu  35  Novembre  186 4^ 

NAPOLEON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et,  la  Volonté  nalipaiJet: 
hiPBaBUB  Dxs  FHAMfAis,  à  tous  préfteuis  et)  à  venir,  SALUt*  > . 

Sur  le  rapport  de  nôtre  minîsltc  secrétaire  d'état  au  département 
hs  finanees, 

(1)  u'  série,  Bail,  S79,  n*  7437. 


(  94a) 

Vu  Iç  déq«t  da  ag  juin  i853  (i),  qui  fixe  k  tarif  de»  dr^U  de 
narigation  à  percevoir  sor  le  canal  de  Nanle»  à  Brest; 

Considérant  que  le  canal  de  dérivation  de  TOust,  constnnt  lot 
frais  de  TÉtat  et  destiné  à  remplacer  la  partie  dé  la  rivière  de  ce  nom 
comprise  entre  la  Vilaine  et  le  pont  de  Saint*Perram,  iài  paiiîa  d« 
canal  de  Nantes  i  Brest  et  doit  éti^  imposé  au  même  tarif, 

Avoifs  DicRÉTi  et  d^grétous  ce  qui  suit  : 

Abt«  l^.  A  fàttàr  êê  Itt  pttUfcadoft  d^  présenl  Aéerel.  hl 
droits  de  aavigatioo  cetmUemeBt  pergiiai  sur  Je  ctoal  de  Aanki 
à  Brest  seront  appliqués  au  canal  de  dérivation  de  la  rivièiede 
rOust 

2.  Notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département  des 
finances  est  chargé*  de  f^xécution  du  ptéseot  décret  »  qui  «ht 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

au  palais  de  iSaiatrfiloud«  le  35  Novembre  i854. 

Si^ë  NAPOLÉON, 
Par  TEmpersar  :  J 

là  Pw4nd€9i  Al  CoasiaiVlatskoiy^di  XlMnm  la  waiââ 


N*  ai6o.  —  DifiSAT  iuwiaià^  qui  ouvre  au  Budget  i$  la  Gasfre» 
Vexercice  1853,  un  chapUre  destiné  à  recevoir  Vtmputation  des  Difet0 
de  Solde  antérieurst  à  c§t  eapercice. 

Dà  39  Iloivenibré  i954. 

NAPOLÉON,  par  la  gi4ee  è»  Dieu  et  la  volonté  nationaki' 
Empereur  des  Frasçais,  à  tous  présents  et  a  veoir^  salut» 

Vm,J'9jctide  g.  de  1^  loi  dtt  8  juilj^t  iSd?  portant  tfm  lear(f|É 
d  arrén^és  de  solde  et  accessoires  de  solda  çqalintte««|Bii  d'AtqsP* 
pûtes  sur  les  crédits  de  Texercice  courant,  mais  que  le  transporta 
sera  eflfectué  à  un  chapilsa  spéeiil,  an  moyen  d*un  virement  aatoriii 

i>ar  ane  ordonnance  qui  sera  soumise  à  la  sanction  législative  areck 
01  de  règlement  dé  f  eMrcicë  expiré  V 

Vu  Vwlith  DM  dtt  ràgkmeai  ^néhd  du<  »t  mai  18M  («)«  iv  V 
q[>ip|>tabiliié  p^b!iqM0,  rappelant  lea^dispc^tions  ci«dess!93; 


rt)M 


j(xV Ju!s^riâ,BaH  68^ag ^xB^ 
(s)  «•  série,  Bail.  I79,  a*  7487. 


B.  a»  »37.  (  «I»  1 

.3ur  le  rappfri.  de  ip^tre  minâtre  8eç^tfiife,4*4^  4e  ifi  gsfi^rfp 

Avons  décréta  el  décrétons  ce  qui  suit:'  '    • 

1         .  .  .  ,♦• 

Akt.  1*.  II  est  ouvert  aa  budget  de  la  guerre,  pour  l'exer- 
cice i85d,  VO  ob«piAre  spéciolement  destiné  à  recevoir  l'impu- 
ta lion  des  dépiÇJO$<e#  ijl^  solde  antérieures  à  cet  exercice; ce  cha- 
pitre prendra  le  titre  de  Rappel^  de  Repenses  payables  sur  revues, 
kntërieares  à  1853,  ei  non  pasHhhi  if<^.  déchéance, 
'     2.  Le  crédit  du  cb^itre  mentionné  à  l'article  précédent  se 
formera,  par  compte  de  virement,  de  la  somme  de  six  cent 
quarante-neuf  mille   neuf  cent   soixâMe-cinq  francs  soixante  et 
yiouze  centimes,  montant  des  rappels  de  solde  et  autres  y  as^- 
imitéliv  provisoiretnent  acquittés  sur  les  fonds  des  chapitre^  rv, 
V,  VI,  vm,  IX,  XVI,  xviii,  xîxi  el.xjjLXii  du.' budget  de  la  guerre, 
pour  i853,  suivant  le  tableau  annexé  au  présent  décret,  et  dont 
les  résultats  se  répartiaseiut  eomvÊéè  il  «uit  : 


'  — i8So. »•....»•  .«r .   3,4^9  pS 

^  — i85i. 4»5o9  37 


Total  ÉGAL P4 9^965  7  s 


Il  i  ti 


\    ^  tiea4épQn9e$  ifupviées  «ar  J^b  crédits  «luVeris,  par  k.  loi 

ii(Éè  fùÉtjpces.-chi  >8  jtiiHet  ii85s,  au*x  chafjtoès  dlés^nét  à  Tastidas 

ci-dessus,  sont  atlénuécb  dèi|«  Xm^ofOftéÊitk^ci^JêfptkBi       "  *- 

Savoir;  .,■> 

Chapitre  iv.     États- majors. 10,387'  ^^* 

!*«<»■■.»  ■■  «r.      ^eiidartnMie**.  *Vi .  w  .«1 .44  V4^« .  .««i.  i«4,-ii5  7i 

kf^  i.j»  ■■  ■  .^i,     ^i4dd^|*<l9s,  .,.»*.. ►iH^^>  «h»/'».  •«•"*  6>Q»7  ^» 

fk^^'y —  yiu^   Juslipiç  fluUit^ire.  * .^^ ,  ^^ ..  t  ^  -  ♦/,  •  •  *.  «r.  *  r  •  •  •  -  :    »9 *  -33 

•  1               (X.    .  Solde  et  entrelien  àt&  troupes 5 14,898  94 

ii** — ^— .  xvr.    Solde  demon-atniVHé  et  tolde  dfe  réftnnrie.. . . .  4,279  9.9 

»'i>*i  mil  HTiit.  Dépenses UsAlporaires...  •  ^ .  4 .  ^  ^  •••/..  ^ ... .  9^9  «^ 

h» xjLZi.  Gouvern^i^ent  et  admîpitMstHW)  ^iMnflo  dk  h 

TAlgérie st6^,.4>a 

■■              xxxii.  Services  indigènes  en  Algérie. .  * 9182 5  1^ 


•  • 


SoMM%  ÉGALE 6^9,965  73 


A.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guéru;  et  des  OnaVipes 


(  8Sà  ) 

sontcfitai^,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécctioa  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-Cloud ,  le  29  Novembre  i85d. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaùt  Hâ 
de  la  guerre. 

Signé  Tàillart. 


N*  a  1 6 1 .  —  Décret  impérial   qui  approuve  la  Convention  passée, 
h  28  novembre  185 i,  entre  les  Ministres  de  la  Guerre  et  des  Financer 
'    et  la  Compagnie  des  Services  maritimes  des  Messageries  impériales. 

Da  99  Novembre  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde. 
EiiPBRiUR  DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  âu  départemest 
des  finances  ; 

Vu  Tarlicle  a  de  la  Convention  annexée  à  la  loi  du  8  juillet  i85i, 
relative  à  Texploitation  du  service  postal  de  la  Méditerranée  ; 

Vyî  les  conventions  passées,  les  16  février  (1),  5  ei  11  août  i854(3]i 
entre  les  ministres  des  finances  et'  de  la  guerre  et  la  compagnie  de 

services  maritimes  des  messageries  impériales. 

* 

Avons  hichiri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

i  Art.  l*'.  Les  danses,  et.  conditions  de  la  convention  ci-asr- 
nexée,  passée,  le  28  novembre-  i854i  entre  les  ministres  de  il 
guerre  et  des  finances  et  la  compagnie  des  services  maritiinS 
des  messageries  impériales,  représentée  par  M.  Béhic,  adoi*! 
nistrateur  de  ladite  compagnie,  pour  Taugmentation  dn  nombit 
des  voyages  sur  les  lignes  desservies  par  elle,  sont  et  demeurait 
approuvées. 

2.  Notre  ministre  d^état  au  département  de  la  guerre,  eftj 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  financet» 


i^ 


1)  Bull.  1^9,  n*  laSy, 
9)  BttU.ai3,  a*igi8. 
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mi  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coucerne,  de  Inexécution  dn 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-CIoud,  le  29  Novembre  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r£mperear  : 

Le  Président  da  Conseil  d'état  chargé  d$  Vintérvn 
da  département  des  financf s. 

Signé  J.  Barogbb.  ' 

Entre  Son  Excellence  le  Ministre  Secrétaire  dVtat  des  finances  et  le  Maré- 
ial  Ministre  de  la  guerre  agissant  au  nom  de  TÉtat,  d'une  part, 
£t  la  compagnie  des  services  maritimes  des  messageries  impériales,  repré- 
jMée  par  M.  Békic,  administrateur,  inspecteur  général  de  cette  compagnie, 
Horisé  à  Tefiet  des  présentes,  d  autre  part, 

J]  a  été  convenu  ce  qui  suit  pour  Textension  des  services  de  navigation  pos- 
k  à  exécuter  dans  la  Méditerranée  et  pour  le  développement  des  communi- 
ons entre  Marseille  et  Constantinople. 

Éet.  1*'.  Le  nombre  des  voyages  à  accomplir  par  la  compagnie  des  services 
pritimes  des  messageries  impériales  d*aprës  Tarticle  1"  du  cahier  des  charges 
Hexé  à  la  loi  du  8  juillet  1 85 1  est  modifié  ainsi  qu^il  suit  : 

Ligne  d'Italie  (  Marsei  lie  à  Mal  te  ) , 
5  a  voyages  au  lieu  de  36. 

Ligne  ai  Egypte  (Marseille  à  Alexandrie  ] , 
a 6  voyages  au  lieu  de  34. 

Ligne  de  Syrie  (Constantinople  à  Alexandrie] , 
a  6  voyages  au  lieu  de  18. 

JÂgne  da  Levant  (Marseille  à  Conslantinople] , 
5  a  voyages  par  Malte  et  Smyrne  au  lieu  de  36. 

i.  Indépendamment  des  cinquante-deux  voyages  exécutés  eutre  Marseille 

Constantinople,  à  titre  réglementaire  et  permanent,  ainsi  qu*il  résulte  de 

|Kc1e  1*',  les  concessionnaires  accompliront,  à  titre  temporaire,  an  voyage 

^semaine  entre  lesdits  ports,  en  passant  par  Messine  et  le  Pirée. 

Le  trajet  total  devra  être  exécuté  en  sept  jours  et  demi. 

ui^te  fixation  est  un  maximum  que  la  compagnie  doit  faire  tous  ses  effort^ 

nr  abréger. 

Ko  conséquence,  le  stationnement  dans  les  relâches  intermédiaires  ne  sera 

jordonné  à  aucune  condition  réglementaire,  et  la  compagnie  devra  prendre 

mesures  nécessaires  pour  en  réduire  le  plus  possible  la  durée. 

J  est  entendu  que  cette  tolérance  n*est  accorîdue  que  pour  le  service  sup- 

naen  taire. 

)e  son  côté  le  Gonvemement  s'efforcera  d'obtenir  du  Gouvernement  des 

pz-Siciies  que  les  navires  de  la  compagnie  soient  admis,  même  pendant  la 

(,  à  faire  leurs  opérations  dans  le  port  de  Messine. 

L  Les  services  <rai  font  Tobjet  des  articles  i**  et  a  ci-dessus  s'exécuteront 

fbnnément  aax  itinéraires  actuellem^at  en  irij^e^Ti  sauf  les  mçdiifications 
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im*il  y  «ortit  lira  de  l«ar  faire  tobir,  d*acoord  eotra  Smk  Eioathatt  it  MhiM 
des  finances  et  let  conceMionneiies. 

4.  La  compagnie  s'engage  à  exéctiter,  sans  rémunération  ni  indemnitt  tpA 
conque,  pendant  tonte  la  durée  de  la  coocession ,  Iês  suppléments  de  putoofl 
nécessaires  pour  substituer  les  services  hebdomadaires  aux  serrioes  dé» 
daires,  sur  les  lignes  suivantes  : 

Ligne  d'Italie 9,180  lieoo. , 

Ligne  d'Égyple a,ooo 

Ligne  de  Syrie  (y  compris  les  6,1 90  lieues  résultant  de  la 
convention  du  9  août  iS54  entre  ie  ministre  des  finances  et  , 

la  compagnie.) 8,1 60 

Total i^Mo       i 

5.  L'augmentation  de  parcours  de  dix*bnit  mille  six  cent  cinc 
lieues,  qui  résulte  de  la  substitution,  sur  la  ligne  réglementaire  et 
nente  de  Marseille  à  Constantioople,  de  cinquante-deux  voyages  par  an  ul 
de  trente-six,  donnera  lieu  au  payement  par  TÉtat,  an  profit  de  la  eon|N| 
des  services  maritimes  des  messageries  impériales,  pendant  tonte  laduTàl 
la  concession  résultant  de  la  loi  du  8  juillet  i85i ,  d*une  sabTention 
mentaire  de  vingt-cinq  francs  quatre-vingt-dix  centimes  par  lieue 
soit ASS.iso'i 

6.  En  rémunération  des  cinquante-deux  voyages.accomplis  par  la  001 
entre  Marseille  et  Coustantinople  à  titre  temporaire ,  ainsi  qu*il  résoll 
Tarticle  3  de  la  présente  convention,  la  compagnie  recevra  nue  all< 
meosueile  de  cent  sept  mille  sept  cent  quarante-quatre  francs,  repré 
une  indemnité  de  vingt-cinq  francs  quatre-vingt-dix  centimes  par  liene 
parcourue. 

Cette  allocation,  ainsi  que  le  complément  de  subvention  stipulé  dam 
tide  5 ,  commencera  à  courir  à  partir  da  jour  du  départ  du  premier 
chargé  d  accomplir  les  voyages  hebdomadaires. 

7.  Lorsque  le  Gouvernement  jugera  qu'il  n'y  a  plos  lieu  de  maintenir' 
ordinaires  par  semaine  entre  Marseille  et  Gonstantinople,  et  deux  mois  ~ 
la  notification  qui  en  sera  faite  à  la  compagnie,  les  cinquante-deux  r 
temporaires  stipulés  à  fai  tlde  2  de  la  présente  convention  seront  sapf 

Toutefois,  le  payement  de  cent  sept   mille   sept  cent  quarante 
francs  par  mois,  ou  un  million  deux  cent  quatre-vingt-douze  mille 
vingt-huit  francs  par  an ,  ne  sera  pas  suspendu,  mais  il  passera  à  la 
çiinistère  de  la  guerre. 

^u  lieu  et  place  du  service  qui  aura  été  supprimé,  la  compagnie  sera 
d*accomplir  un  service  militaire  et  postal  entre  Alger,  Bône  et  OnOr 
chaires  et  conditions  établies  par  les  articles  suivants. 

8.  L^itlnéraire  du  service  latéral  de  l'Afrique  sera  arrêté  d*accord 
l'adniînistration  de  la  gnerre  et  les  concassionnaires. 

Jusqu'à  concurrence  de  viugt-quatre  mille  lieues,  il  sera  rémunéré ptfj 
location  annuelle  d'un  million  deux  cent  quatre-vingt-douze  mille  neuif 
vingt-huit  francs  stipulée  ci -dessus. 

Le  parcours  au  delà  de  yin?t-qualre  loiHç  fieaes  donoers  liea  )  VM^ 
mentatîon  d'allocation  proportionnelle. 


B.  n*  3S7.  (  8S5  ) 

9.  Le  service  latéral  d*ÂfHqae  sera  accompli  par  des  navires  à  rooei  d'une 
ce  ellective  d'au  moins  deux  cent  vingt  cheranx  ou  à  hélice  d*nne  force 
sdîve  d*an  nvoins  cent  seisante  chevaux,  ayant  au  minimum  une  vitesse 
Mai  evk  ealuie  de  neuf  nœuds  et  demi. 

Tootefots,  cette  clause  ne  serait  obligatoire  qu'à  partir  de  1857. 

10.  Indépendamment  des  dépêches  et  des  fonds  de  f  Etat,  la  compagnie  sera 
lue  de  transporter  gratuitement,  dans  chaque  période  de  douze  mois ,  sur  les 
rfrea  du  service  latéral , 

Vingt  mille  tonneaux  de  matériel; 

freote  raille  passagers  de  quatrième  classe  (nourriture  comprise),  avec  rê- 
ve d*échange  entre  les  première,  deuxième  et  troisième  cbsses,  suivant  les 
Iportioos établies  par  l'article  7  du  traité  passé,  le  a  5  février  dernier,  entre  le 
Nirtement  de  la  guerre  et  la  compagnie  pour  le  service  de  France  en 

[•'administration  militaire  ne  pourra  pas  faire  chsrger  à  la  fois  sur  chaque 

rdu  service  latéral  plus  de  cent  vingt  hommes  et  cent  tonneaux. 
Les  tarifs  à  appliquer  pour  les  transports  supplémentaires  seront  éta- 
roportionâellenient  aux  distances  sur  les  mêmes  bases  que  les  tarifs  du 
'  du  35  février  i85d,  en  vigueur  pour  les  services  entre  la  France  et 

c. 
cahier  des  charges  de  cette  dernière  entreprise  sera  rendu  commun  au 
latéral,  sauf  les  modifications  de  détail  que  rendraient  indispensables 
(éreuces  existant  entre  les  deux  services. 
2.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ne  jugerait  pas  à  propos  de  concéder 
ice  latéral  de  la  côte  d*Âfrique,  il  pourrait  exiger  de  la  compagnie,  en 
nensation  de  Tallocation  annuelle  d'un  million  deux  cent  quatre -vingt- 
':e  mille  neuf  cent  vingt-huit  francs,  un  service  quelconque,  soit  dans  la 
ierranée,  soit  dans  la  mer  Noire,  jusqu^à  concurrence  de  ving^qua(re 
lienes. 

,  Les  transports  de  matériel  pour  le  compte  de  l'État  sur  la  ligne  du 
t  auront  lieu  au  prix  de  cent  francs  la  tonne  d'un  mètre  quarante-quatre 
êtres  d'encombrement  ou  de  mille  kilogrammes ,  suivant  la  nature  des 
andises.  Le  prix  de  cent  francs  par  tonne  étant  substitué  au  prix  de  cent 
francs  qui  était  stipulé  pour  les  mêmes  transports  dans  les  marchés  anté- 
£«  intervenus  entre  Vadministration  de  la  guerre  et  la  compagnie ,  marchés 
les  dispositions  à  cet  égard  se  trouve  ainsi  annulées,  les  frais  et  les 
s  d'embarquement  et  de  débarquement  restant  à  la  charge  de  TÉtat. 
4.  Les  divers  contrats  passes  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  des 
iices  maritimes  des  messageries  impériales  pour  l'exécution  de  services  de 
rigatioD  subventionnés  sont  ramenés  à  une  échéance  commune. 
"d  conséquence,  le  contrat  du  aÔ  février  i854  pour  le  service  entré  Mar- 
*  et  fAlgéneest  prorogé  jusqu'au  8  juillet  1871. 

présenta  eonveâtiee  produira  également  son  eifet  jusqu'au  8  juillet 

ri. 

i5.  En  considération  de  l'augmentation  de  service  qui  résulte  des  dîsposi* 

ne  qui  précèdent  et  de  l'urgence  d'y  pourvoir,  la  compagnie  aura  la  faculté 

nieler  ou  faire  construire  à  Tétranger,  sans  préjumce  des  facultés  sem- 

Mes  <{ui  lai  ont  été  accordées  par  de  précédents  traités,  quatre  navires  à 

Ipur. 

Ces  navires  et  tous  les  objets  à  leur  usage  seront  francisés  et  recevront  im* 

i£ateinent  leur  permis  de  navigation. 
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Ils  ne  aero&i  assujettis  que  six  mois  après  leaf  ènlrée  en  senioe  an  I 
verses  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  ia  loi  du  8  juiiiel  i8Si,ad 
ce  qui  concerne  la  chambre  de  Tagent  des  postes  et  le  coffre  à  dépêches. 

16.  Jusqu'à  ia  francisation  du  quatrième  navire,  ou  au  plus  tardjoa^'l 
i"  novembre  1 855,  ia  compagnie  aura  le  droit  de  desservir  les  divenesl^ 
postales  dont  elle  est  chargée ,  soit  pour  le  compte  du  département  des  finaoi 
soit  pour  celui  du  département  de  la  guerre,  avec  des  navires  de  touskbii 
Ions,  sous  réserve  d*appliquer  de  préférence  au  service  du  Levant  8e8Bi>i| 
les  pins  puissants  et  les  pius  rapides. 

17.  La  compagnie  s'engage  à  commencer  les  services  qui  font  lobjetè 
présente  convention  aussitôt  que  les  itinéraires  y  relatifs  auront  ^ 
d'accord  avec  le  département  des  finances,  et  au  plus  tard  dans  les luiitj 
miers  jours  du  mois  de  décembre  prochain. 

Son  Elxcellence  le  Ministre  des  hnances  déclare  exonérer  la  compilai 
cas  de  suspension  d'un  départ  sur  une  ligne  autre  que  celle  du  lîem 
suite  d'absence  justifiée  des  bâtiments  disponibles,  des  pénalités  prm 
par  les  articles  34  et  35  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  8  juillet 

Toutefois,  cette  exonération  n'aura  d'effet  que  jusqu'à  la  francisatiot|| 
navires  que  la  compagnie  est  autorisée  à  iicheter  à  l'étranger,  ou  au  pi 
jusqu'au  t*'avril  i855.  Le  di'parl  qui  n'aura  pas  élécffectué  donneraû 
diminution  proportionnelle  de  ia  subventicta. 

18.  Les  dispositions  des  divers  contrats  intervenus  entre  le  Goav 
et  la  compagnie  sont  maintenues  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  h 
sente  convention. 

Le  service  supplémentaire  reste  soumis,  comme  le  service  réglei 
aux  dispositions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  i85i 

Les  difficultés  qui  pourraient  survenir  pour  l'exécution  ou  Tinterpi 
des  clauses  du  présent  marché  seront  jugées  administrativement,  saofl 
au  Conseil  d'état,  soit  par  Son  Excellence  le  Ministre  des  finances, 
Son  Excellence  le  Ministre  de  la  guerre  pour  le  service  suppléme 
compter  du  jour  où  ce  service  passera  à  sa  charge. 

19.  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  du  présent  traité  m 
ùi^  de  deux  francs  et  deux  décimes  en  sus  demeurent  à  la  charge  dek 
pagnie. 

20.  La  présente  convention  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été 
par  un  décret  impérial. 

Fait  triple  à  Paris,  le  38  Novembre  i854- 

Approuvé  récriture  ci-dessus  : 

Le  Président  da  Cotisai  iM, 
chargé  dt  Vintévim  du  minisûtt  du^ 

Signé  J.  fijAOCBi» 

Approuvé  récriture  : 
Signé  Maréchal  Vaillant. 

Approuvé  l'écriture  : 
Signé  Ànnand  Béhic, 


"•* 


chapitr^ 
jgmenté  d'u,^      X^ 


.listre  des  Boam 


(8SI) 

cfaM}a«  paire  d'oie««  dt  dindons  ou  canards.  •,.«•#••.•.  «i* 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  do 
lait,  paires  d'oies,  de  dindons  ou  canards  seront  au^dearas 
de  cin<piant6,  le  droit  sert  diminué  d*un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boncs  et  chèvres  iront  aa 
pâturage,  on  ne  payen  que  la  moitié  du  droit 
Lm  conducteurs   de  chevaux,  mulets,   bœn&,   ânes,  etc. 

payeront • ...» oa 

S'il  n'existe  pas  de  passe-cheval ,  le  batelier  ne  pourra 
être  contraint  i  passer  isolément,  daits  le  bac,  les  chevaux, 
mulets,  bœufs  et  autres  animaux  compris  dans  cette  section , 
que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  au  moins  une 

reœtle  de • io 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue, 
A  deux  roues  t  celui  du  chevdl  ou  mulet ,  ou  d'une  litièie  à  deux 

chevaux ,  et  le  conducteur »o 

A  quatre  roues,  du  cheval  ou  mukt,  et  du  conducteur sS 

A  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  compris 

le  conducteur , 3o 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tète,  le  droit  dû 
par  une  personne  à  pied. 

Pour  le  uissage  d'une  charrette  chargée ,  attelée 
D'un  cheval ,  mulet  ou  deux  bœufs,  y  compris  le  conducteur,   ao 
De  deux  chevaux,  mulets  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le  con- 
ducteur     25 

De  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur.  •...•.•••••.  3o 
Pour  le  passage  d'une  charrette  vide,  le  cheval  et  le  Condoc- 

teur iS 

Pour  une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  en- 
grais ou  â  la  rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bmifsy 

et  le  conducteur. * i5 

La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  condnctevr.  «7 
La  même,  chargée  ou  non  chargée,  attelée  [seulement  d'os 

âne  ou  d'une  ânesse,  et  le  conducteur. 07 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  reuos, 

Chargé,  un  cheval  et  le  conducteur*. s5 

Chargé ,  deux  chevaux  et  le  conducleur •••••   3o 

Chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur.  *«••••.»..• âS 

A  vide,  attelé  d'un  seul  cheval,  et  le  conducteur b$ 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval  ou  mulet  excédant  les 
nombres  indiqués  pour  les  altelagte  ci*dessas,  comme  pour 
un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  et  par  âne  on  ânesse,  le 
droit  fixé  pour  les  ânes  ou  ânesses  non  chargés. 
Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voitnn, 
charrette  ou  chariot  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le 
conducteur  lui  assurera  une  recette  de 3o        % 


Dans  le  temps  des  hautes  eaux»  le  payement  du  droit  sem  doufalf;. 
personnes  et  les  animaux,  et  pour  les  voilures  et  charrettes,  moitié se^^ 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  ftM 
rofife  du  peleau  de.  bautcnr  uni  sera  étabilsar  là  rive  deefBiîe  hihy»  1 


I  Iii  HÊÊÊÊUK  9Ét  lAtttdil  amad  Itt  whik  fonMatefiiftl  li'nitié  Miolft  in 
ngt,  quand  la  mik#  charriera  das  gla^ona»  daoa  ia  caa  de  débAcia,  et 
mqne  les  grandes  eaux  seront  asses  élevées  pour  faire  craindre  les  accidenta. 
Les  iiacs  et  bateanx  ne  pourront  être  chargea  au  delà  daa  poids  qui  les 
nient  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison quidetfant  être  tracées  an  range 
vlanrs  fiança. 

Le  préfet,  par  un  arrêté  qui  devra  toujours  être  affiché  près  chaque  passage, 
tUcniinara  le  maximum  da  ia  charge  et  le  aomhre  dea  parsonnea  que  les  hacs 
ihtsanx  pourront  recevoir. 

FroAchises  et  imMrations. 

%  Sont  exempts  dn  droit  de  péage  : 

t*  Les  i^éiets  et  sous^préfets  en  tournée  dans  lenn  départements  et  arron- 
Mements,  les  maires,  les  juges  d*instruction  et  procureurs  impériaux,  les 

tn  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissures  de  police  et  autres  agents  de 
ce  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponla  et  chaussées,  les  dîreo- 
Ket  employés  des  administrations  de  Tenregislrement  et  des  domaines, 
;ents  de  radminiAtration  forestière,  des  lignes  télégraphiques,  les  direc- 
et  employés  de  ladminiflration  des  contributions  directes  (les  percep- 
oompris) ,  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  les  agents  voyers, 
eurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux ,  Ic^  receveurs  des  communes, 
vérificateurs  des  poids  et  mesures*,  les  préposés  d'octroi  et  les  facteurs 
ox,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés 
lent  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  et  soUs 
Condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  diatinctives  de 
fers  fonctions,  ou  porteurs  de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 
Istants, 

Les  préfets,  sons-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para* 
ipbe  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  fran« 
iiede  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  h  leurs  personnes,  et  de 
^  voitures  et  conducteurs; 

s*  Les  malles-postes,  les  courriers,  les  estafettes  du  Gouvernement; 
I*  Les  trains  u  artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
irgés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  tes  militaires  ou  conducteurs  qui 
accompagnent;  les  bouviers,  boeufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le 
lisport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
bdes ,  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 
I*  Les  militaires  de  tous  grades,  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi* 
rs  et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les 
inrea  et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter  soit 
il  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service  ; 

^es  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  service 
aie ,  mais  à  la  même  condition  ; 

«es  sapeurs-poinpiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
mrs,  d'nne  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 
Inelqae  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
nrtdus  qui,  aux  termes  des  disposition»  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit 
franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 
^f  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre 


(  840  ) 

droit  qaé  l«  dnft  niaple  ;  loiMpi'cUe  mn  •tùodo  mr  le  port  le  lipi  dt  <■■)( 
qui  terad'uu  hnore  pour  lu  bacs  et  d'aae  detnï-henre  pour  lei  p«u»^i^ 
et  pour  lu  bitelets. 

Il  devra  piMer,  uni  aDcoD  dtUi ,  le*  fonctioDiiairet,  agenb  et  ntra  pu 
■onoetdéti^éefi  l'article  i  du  présent 

Toute  aalre  penonoeqoi  vouara  peaser  iMlémeni,  et  uns  kttcadn ctif 
de  temp»,  paye»  le  droit  Gié,  en  ce  eu,  par  le  taiif. 

Le  Icrmier  »era  lana  de  paaMr,  toit  avant  le  lever,  toit  aprït  le  con^ii 
soleil ,  Mm  exiger  aucaa  droit,  mais  Mulemeol  pow  l'eiercice  de  leon  b* 
tbos,  les  prérets  et  i>out-préfetj ,  let  maires,  les  juges  d'îostraction  et  pna 
renrsinipériaax,  les  juges  de  paix  et  learsgrerEers.lescommiuairti^rpM 
et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  conlribationiinJindl 
et  des  douanes,  la  gendarpierie,  ainsi  qoe  lea  ministrea  de*  diffbent)  céi 
recanOBSpar  l'État  et  leurs  asnslanist 

Les  sapeurs-pompiers  et  les  personnes  qni,  en  cas  d'ioceadie,  iruwtf*! 
Mconra  d'une  rive  i  l'antre,  ainsi  qae  le  roatérid  uécetsaire.  | 


Certifié  conforme  : 
Paris,  te  9  '  Décembre  l85i, 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  StcrHt 
d'étal  aa  département  de  la  Jus&it 
ABBATUCCI. 


Oi  ■'•lidii»  faiT  l>  Billtlv  da  l< 
bu4riiU,  SI  (k«  Ih  dintUn  dH  poila  da 


'  Celte  date  est  celle  de  la  rjccpiton  dg  M 
n  ministère  de  la  Justice. 


)nwMd>t  friuiir»,  irxriMdtrt^ 


Inpuiiuu  mtiauM.  —  g  Mcembrc  lU^ 


BULLETIN  DES  LOtS. 

N«  238. 

'3164.  —  Décret  iMPiniAt  qai ^autorise  un  virement  de  Crédit 
au  Budget  du  Minisièfe  d'BêMyeOereice  fSôà. 

Du  3o  NoYexnbre  18S6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
irERBUR  DBS  FRANÇAIS,  à  tODS  présents  et  à  venir,  salut. 

7a  la  loi  du  10  juin  i833  portant, fixation  du  budget  des  dépenses 
iTexercîce  i854; 

Va  lo  décret  du  la  décembre  i853  (1)  portant  fixation  et  réparti- 
RI  des  crédits  définitifs  du  budget  du  ministère  d*état  pour  1  exer- 
ce i854; 

iVurarticie  la  du  sénatus-consuUe  du  35  décembre  i85a; 
Considérant  que  Tinstallation  définilive  du  mobilier  de  la  Couronne 
!11e  des  Cygnes  a  nécessité  des  dispositions  imprévues,  dont  ta  dé- 
p0e  ne  pouvait  pas  être  comprise  dans  les  travaux  autorisés ,  et 
0,  cependant,  la  remise  i  faire  de  cet  établissement'  à  la  liste  civile 
»  permet  pas  de  les  ajourner; 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Avons  hicRtii  et  nicKéTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  l**.  Une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs  (  35,000^ 

'.  annulée  sur  le  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo^ 

^ert  au  ministère  d'état  surTexerdce  i854«  chapitre xin,  par 

loi  du  10  juin  i853,  pour  la  continuation  des  travaux  de 

lauration  du  diàteau  de  Saverùe. 

%  Le  crédit  ouvert  povr  le  même  exercice,  an  chapitre  xm 

^de  la  i**  section  du  même  budget,  est  augmenté  d'une  pu- 

31e  somme  de  vingt-cinq  mille  francs  (  25,ooo^. 

S.  Notre  ministre  d'état  et  notre  ministre  des  finances  sont 

[i)  BiiU.il 3,  n*  96g. 
a.  XI*  Série.  5? 


(8li) 

chtrgés,  dtaem  en  ce  qui  le  concerne,  de  Péxécntlon  do  [irt- 
8ent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pf4ajs4c  $aint-^jid ,  le  3o  {favembre  iS^A. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr: 
Le  Mùdstrt  iàoÈ» 

âigné  Agbiub  Fèvna. 


^iépmxes  nécessaires  pour  recueillir,  coordonner  et  poibr  ia  Gorrvfflj 
dance  de  TEmpereur  Napoléon  I*^. 

Du  a  Déoembra  i85i. 

I 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  naticmè^ 
EnsRBtiR  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut,    i 

Suv  le  rapport  de  notre  miniftre  d*élat; 

-  Vu  la  loi  du  10  juin  i853  portant  fixation  du  Inodget  géoéfil^ 
dépenses  et  des  receltes  de  l*exercice  i854;  ' 

Vu  le  décret  du  la  décembre  suivant  (i),  sur  la  réparlitMNif  ^ 
chaiôtNs,  du  budget  des  dépenses  de  cet  exercice;  J 

Vu  le  décret  du  7  septembre  i8âA  (3)  instituant  une  comaM 
diargée  de  recueillir  et  de  pnblier  la  oorrespondanoe  de  TËmpti^ 
HefoUan  /'%  relative  sus  différentes  branches  d^nlérèt  puUio)       i 

Notre  Gonsefl  d*état  entendu,  I 


Avons  nécRiTi  et  nicRiTONS  ce  qui  suit  :  i 

Art.  l*'.  D  est  ouvert  à  notre  ministre  d*état  un  crédit  i 
Vûj^t  francs  (  ip^,ooo^),  applicable  m^  d^ns^  9i0 
aaires  pour  recueiÙvr  n  coordonner  et  publier  la  correapop^Ml 
4^  VEl^pereur  NapoUim^  1\  Y^ebOiveaux  différentes  ))ri|iicfaet  ^ 
t^ipijMic.  I 

Ce  crédit  sera  imputable  sur  T^erdpe  ^ÂS^»  pPQr  1||QM4 
4e  dij^  mille  francs  (lo^oûo^  j^  ejt  sur  TexercÂoe  i8ôfa&^|KHir qn^ 
Yingt-4ix  miiLe&ançs  (^0,000'}. 

â.  La  régularisation  de  01»  créait  s^a  proposée  te  Ca$ 
législal^i^ 


i 


i)Biiii.  ii3,  n"  969* 
s)  Bidl«si7,  n*i966. 


3.  Notre  ministre  d'état  et  notrei  n^oistrfi  «^i:étiùre  d'état 
es  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  «  de 
exécution  du  prése&t  décriât ,  ({Ui  sera  inséré  au'  Bulle  tin  des 

lis.  -      1  -  ;tg|P. 

Fait  au  palais  dds  Tuileries»  le  a  Décembre  iS5i. 

-  •     '  «  *       I  -' 

.  Signé  MàfÛLÉOlt. 

Signé  J.Bakoc HE.  Signé  Achille  Fould.   . 

'  ai66<  ^rf^IvfiioAisr  iUpârial  qui  nomme  M.  Ttoçlon^  Prénient 

.lin  Sénat  pour  Vannée  i855. 


bu  d  Décembre  i854« 


NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 

KiEHEUR  DES  FRANçidS ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.  .  «  ' 

VaTarticle  a  3  de  la  Constitution , 


Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  ,Mf  Trfphnjj^  premier ,  présideai  de  la  Cour  dg 
Bation ,  sénateur,  est  nommé  président  du  Sénat  pour  Tannée 
|55.  • 

2.  Notre  Qimistre  4'état  est  chargé  de  Texécutiop  dq  présent 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Décembre  1.854* 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fËmpefeûr: 

Le  Hfinisire  tétatg 

Signé  AcHiLUs  PouLt). 


i^ 


9167.  —  DicnxT  iMPiniAL  portant  nomination  des  Vice-PréidmUÊ 

.  d^  Sénat  pour  Vannée  i8S6. 

Du  4  Décembre  i854. 

NAPOLECM  i  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
PBREUR  Ms  OauçAis  ,  à  tous  préscuts  et  à  venir ,  salut. 

fn  Tarticle  aâ  de  la  G)Ustitution , 


(  Hi  ) 

Avons  oicKÈti  et  nictàrois  ce  qui  suit  : 

Aat.  P'.  Sont  nommés  pour  Tannée  i855, 

MM.  Mesnard,  premier  vice-président  du  Sénat; 
Drouyn  de  Lkuys,,  \ 

Le  maréchal  Baragûey  ttHilliers,     [    vice-présidents 
Le    général    comte    RegnauU    de  l        du  Sénat 
SainéJeanrd'Angely,  / 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chaigé  de  Texécution  da  préseri 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Décembre  i85A. 

Signé  NAPOLÉON. 
Plr  TËinpereiir  : 
,  L»  Ministre  (tétat. 

Signé  Achille  Focld. 


N**  a  168.  —  Dbcmbt  impbmjal  portant  nomination  de  Sénatem* 

» 

Da  4  Décembre  i854. 

.  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  yoloQté  naliooaifi 
EiiPitKEim  DES  Fbançais  ,  à  tous  présents  et  à  Venir,  salut. 

Avons  Di^CRÉTi  et  décrétons  ce  qui  suit  :  \ 

Aht.  1*'.  Sont  élevés  à  la  dignité  de  sénateurs  :  j 

M.  le  comte  Hector  de  Béam,  ministre  plénipotentiaire;    | 

M.  BillauU,  ministre  de  rîntérieùr;  ^  i 

M.  le  comte  Jales  de  Grossolles-Flamarens  ; 

M.  Je  prince  Poniatowsky  [Joseph-Michel-Xavier-FrançoùJ^ 

M.  Préuoêt  [Constantin- Antoine) ,  général  de  division; 

M.  Tourangin,  consdUler  d*état; 

M.  Vaïsse,  conseiller  d*état. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  Texécution  dn  présd 
décret.  ^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  lè  4  Décembre  i85d. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  i*ËiDpa«iir  : 
L#  Ministre  délai. 
Signé  AciULLE  Fould. 


B.  W'  238.  (  845  ) 

^'2169.  —  DécBETjMPMRjAL  portout  nomwation  des  Vice-Préideniê 

da  Carpt  làgulatif  pour  l'année  1855. 

Du  4  Décembre  i854. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  Tardcle  43  de  la  G)nstitution , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

-Art.  1^.  MM.  Schneider  et  Reueil,  députés,  sont  nommés 
nce-présidents  du  Corps  législatif  pour  Tannée  i855. 

S.  Nbtre  ministre  d-état  est  chargé  de  Fexécution  du  présent 
iécret  ' 

* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  à  Décembre  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 
^  '  Paï  fEmperear:  ♦ 

'  Le  Mmistre  d!état. 

Signé  Achille  Fôulo. 


t  N""  2170.  —  DâcMBT  iMPÉBXAL  portant  nomination  de$  Qaesteure 

du  Corps  législatif  poar  Vannée  1855. 

''*  Du-  d  Décembre  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EMPEREUR  DES  FRANÇAIS ,  *à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  .  ^ 

VuTarticIe  83  du  décret  organique  du  3i  décembre  i85a, 
Avons  décrété  et, décrétons  ce  qui  suit: 

Art,  1*'.MM.  le  général  Vast-Vimenx  et  Hébert,  députés,  sont 
kommés  questeurs  du  Corps  l^slatif  pour  Tannée  i855. 

%  Notre  ministre  d*état  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
Iécret.  . 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  A  Décembre  18ÔA. 

i 

Signé  NAPOLÉOI4* 
Par  rEmpereur  :   .    . 
LtMvdsire  iéuxt. 

Signé  ACBILLB  FOOLD. 


w      I 


\ 


(«4«) 

N*  ^171-^  DÉcn»r  ïiÈiMsÈtâL  ^t  tmn^,  ntitftâ^meêtêô^,  bu  OmSi 
supplémentaire  fùûr  les  êàptiMà  cûûcettmM  hCi^tadùn  des  Télenaa 
Louvre. 

Du  6  Décembre  i854. 

NAPOLÉON,  par  la.  grâce  de  Oîeu  et  k  votenté  natioiMki 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  d*éiat; 

Vu  le  décret  du  la  mars'iSSa  (1); 

.Vu  In  loi  du  10 juin  i859  portant  fiction  du  budget  des  r9«0Mi 
et  des  dépenses  <;le  Texçroice  18 54; 

Vu  le  dicret  du  la  décembre  i853  (a)  portant  fixation  eif^ 

tition  des  crédits  déûnitifs  du  ministère  a  étal  ; 

Vu  le  décret  du  5  juillet  i854  (3), 

^  'il. 

Ayons  degr^t^  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1^'.  Un  cr^it> supplémentaire  d*un  million  de  firafio 
(1,000,000^)  est^uvwià  notre  ministre  d'état,  en  augmentatia 
du  crédit  alloué,  au  chap^re  xiv  de  la  deuxième  section  dabol 
get  de  lexercice  i854 ,  relatif  aux  dépenses  conoernant  la  réi^ 
nion  des  Tuileries  au  Louvre. 

%  La  régfd&risaiion  de  ce  crédit  BérA  j^roposée  au  Catf 
législatif. 

3.  Notre  ministre  d*état  et  notre  miqjstre  des  finances  soal 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  if  concerne ,  de  Texécution  da  po- 
sent décret. 

Fait  k  Paris ,  le  6  Décembre  1 854. 

•  I 

% 

Signé  NAPOLÉON. 
PatTEitipercar: 
fét^  XinUtre  des  finwccs  pur  intérim^  .  he  UtMttrs^àstt 

Signé  J.  Baaocbe,  Sljf  aé  Acauxs  FctfO^ 

•  •  •  >.  . 

I 


\-  .j  i  I 


N*  a  1 7a.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  minisU^  de Têg^ 
culture ,  da  oôaimaroe  et  df  s  trataux  piibiii!t)  portant  que  h  Hii^ 
du  rivage  de  la  mer,  à  Tembouchure  de  la  rivière  du  Ter,  estfiiée 
au  barrage  dit  da  MôuHn  neuf.  (Saint-Cloud,  18  Novembre  IS^] 


i^i^k«MfeAMtH*MMi^M^M«i^ 


(i)  X*  série,  BtiH.  5oV,  n"|  3796.' 
(3)  XI'  féna^  BalL  1  il  /i^  969.  ' 
(3)  xi*«érie,  Bull.  196»  n**  17^9. 


B.  n*  238.  (  847  ) 

N'a  173.  — D^GRBT  impAbial  (contre-signé f ar  le  ministre  d'état) 
portant  ce  qui  suit  : 

M.  le  ))aron  Léon  de  Bnssierre,  maître  des  requêtes  de  première 
iasse; 

M.  le  comte  de  Rongé,  membre  de  llnstitut,  un  des  conservateurs 
les  musées  impériaux, 

Sont  nommés  conseillers  d*état  en  service  ordinaire. 

M.  Richaud,  maître  des  requêtes  de  deuxième  classe,  est  nommé 
naître  des  requêtes  de  première  classe. 

H.  Charles  Robert,  auditeur  de  première  classe,  est  nommé  maître 
les  requêtes  de  deuxième  classe. 

H.  La  Roy,  auditeur  de  deuxième  classe,  est  nommé  auditeur  de  pre- 
oière  classe.  (Paris,  i  Décembre  i85â.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  12  *  Décembre  i854» 

Le  Garde  des  Sceaax,  Ministre  Secrétaire 
d^état  au  déparlement  de  la  Justice, 

ABBATUGCI.  * 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlietin 
an  ministère  de  la  Justice. 


Ib  •'•WnBtt  pour  le  BalUtio  des  loi* ,  à  raiioa  d«  9  fnttct  par  an ,  &  la  eaista  d«  l'Imptimêrie 
Mak,  o«  chat  1«t  Diractaon  daa  poitaa  daa  dtfpartamanta. 


IimuMBBiE  iMPiauLB.  —  11  Décembre  i854. 


(  Wô  )  


«■PWIP^ 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N'»  239. 


(*  ai  74*  —  DicBBT  iMPâBiAL  portant  ratifieahon  et  promulgation  de 
la  Déclaration  relative  à  la  Convention  d'Extradition  aa  27  juin  18à&, 
entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade. 

Du  5  Décembre  i854. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français, à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Ayant  va  et  examiné  la  Déclaration  relative  k  Textradition  réciproque 
es  malfaiteurs,  signée,  le  17  novembre  dernier,  par  notre  ministre 
t secrétaire  d^état  au  département  des  affaires  étrangères,  d*une  part; 
t,  le  27  du  même  mois  de  novembre,  par  le  ministre  d*état  de  la 
laison  Grand-Ducale  et  des  affaires  étrangères  de  Son  Altesse  Royale 
\  Régent  de  Bade,  d*autre  part;  et  les  deux  Gouvernements  contrao- 
nls  ayant  approuvé  cette  Déclaration,  dont  la  teneur  suit  : 

DBCLARATIOIC. 

Depuis  la  signature  de  la  Convention  du  27  juin  i844  (i)t 
itre  ia  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade ,  pour  l'extradition 
K^iproquedes  malfaiteurs,  il  a  été  reconnu  que,  dans  l'intérêt 
une  répression  plus  elBcaçe,  il  y  aurait  lieu  de  comprendre  au 
3iiibre  des  crimes  pouvant  donner  lieu  à  l'extradition,  ceux 
li  suivent ,  savoir  : 

1^  Tout  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  sans  vio- 
Qce  sur  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
^é  de  moins  de  onze  ans  ; 

a^  Le  crime  d'abus  de  confiance,  lorsque  les  faits  auront  été 
icompagnés  de  circonstances  qui  leur  impriment  le  caractère 
t  crime,  d'après  la  législation  des  deux  Pays. 

En  foi  de  quoi ,  la  présente  Déclaration  a  été  signée  par  le 


■*i^»*H 


(1)  ix*8ërie,Ball.  ii3o,  n*  ii,46i. 
XI'  Série.  58 


MfifiM  %t  flterMrt  û'éM  wa  iiptUtunat  en  «fiéméir» 

gères  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  et  échangée  contre 
une  pareille  Déclaration  émanée  du  Ministre  d*état  de  la  Mai- 
son Grand-Ducale  et  des  affaires  ét^adgèfes  dé  Son  Allé» 
Royale  le  Régent  de  Bade;  et  il  fi  été  entendu  que  celte Déè- 
ration  aurait  la  même  force  et  valeur  que  si  elle  eût  été  insMe 
mot  à  mot  dans  la  Conventioti  du  ^j  juin  |844.  H  a  été^ 
ment  entendu  que*  de  part  et  d'autre,  ladite  Déclaration  ret^ 
vrait  la  publicité  propre  à  chacun  des  deux  Pays. 

Fait  à  Paris,  h  iy  Notembre  i8&4i 

Sigh^  0ROttft  DB  LifvfL 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départenerf 
des  aiFaires  étrangères. 

Nom  AVoits  tAenÈti  6C  tidritons  oa  qui  idti 

Art.  i^.  La  susdite  Déclaration  est  faiiÈ^  el  recemi 
}>lêine  et  entière  exécution.  J 

11.  Notre  ministre  secrétaire  â*état  Iti  départemétitl 
ââaires  étrangères  est  chargé  de  fexécutiôn  du  présèfit  (HS^ 

Fait  k  Paris»  le  fi  Décembre  i854* 

Vu  et  scellé  du  sceaa  de  l'Etat  :  Par  l'Empereor  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  dk  la/MfMKl>     Le  Ministre  des  affaires  àrn^ 
ttgné  ABB&TOocr.  Signé Dmoib I» IiMi^  ,\ 


m^mSmiiMmati^KmM^imm 


N*  3175.  —  ÙicàsT  t M PBJtj AL  portant  promulgation  ies  tUch^m. 
signées  entre  la  France  et  ta  Principauté  Je  Honaco,  rrhfMtf^t 
dis  réductions  mutuelles  de  Taxes  entré  les  àeudc  Éteits» 

Du  5  Décembre  i8Û< 

tikWLÉOti,  ^à!f  la  gr&cé  ée  Dfett  et  k  vdotité  «StdM* 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  veûir,  sAttn*. 

A.yant  vu  et  examiné  les  Déclarations  signées,  le  8  noYembre  i8ii 
par  notre  ministre  et  secrétaire  cl*état  au  département  de^  aftdj 
étrangères,  en  notre  nom,  d*unc  port,  et  par  son  Altesse  le  Prince! 
Monaco,  d'autre  part,  rdativéïtaefïl  à  des  réductions  nrafaê^^ 
laies  entre  la  Franee  ei  la  prin^pavIéT  ^  i^fasi  ^ipproB^ksdtlsiM 
clarations,  dont  la  teneur  suit  : 


B.  n*  359.  (  $H  ) 

DSCL&RAÏIOli   DB   SA   ifAJBSTJ   L'EMPBRBtlR   CES   FRAMÇAISc 

1 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son  Altesse  lé  Ptitice 
le  Monaco  voulaat  encourager  et  étendre  les  relatknie  de  eon« 
Berce  et  de  navigation  entre  leurs  États  respectifs  «  le  soussignéi 
tuinistre  secrétaire  d'état  au  département  des  affidres  étrangères^ 
BD  vertu  des  ordres  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  fait  la  déclaration 
nâvante  ; 

1®  Le  droit  actuel  sur  les  huiles  d'olive  de  prodticfioil  du  soi 
le  la  Principauté  de  Monaco,  importées  en  France  sôus  pavillon 
huaçais  ou  sous  celui  de  la  Principaatét  sera  réduit  au  taux  uni- 
brme  de  <)iiinze  francs  les  cent  kilogrammes,  jusqu'à  concor* 
fence  d'une  importation  de  cent  qtiatre-vingt  nuUe  kilogrammes 
m  maximum. 

S^  Le  pavilkm  de  la  Principauté  de  Monaeo  sera  assimilé^ 
hosles  ports  français,  au  pavillon  sarde,  pour  ie  payement  des 
pies  de  navigation. 

)  Cette  double  coucession  est  faite  sous  la  condition  expresse 
||ue  les  droits  imposés  sur  les  vins  de  table  de  production  fran* 
^dse,  importés  directement,  souspavillon  français  ou  sous  celui 
le  la  Principauté,  seront  réduits,  savoir  : 

Pour  les  vins  en  cercles ,  k  trois  francs  trente  centimes  par 
beetolitre; 

Pour  les  vins  en  bouteilles,  à  dix  centimes  par  bouteilles  ne 
lépassantpas  le  litre. 

La  présente  Déclaration  aura  la  même  durée  <j[ùe  le  Traité  de 
commerce  et  de  navigation  condup  le  i4  février  iSSa,  entre  la 
France  et  la  Sardaigne. 

En  foi  de  quoi, le  soussigné,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  a  signé  la  présente  Déclaration 
pour  être  échangée  contre  une  Déclaration  semblable  de  son 
\ltesse  le  Prince  de  Monaco. 

Fait  en  rbôtel  du  ministre  des  affaires  étrangères,  le.  8  No* 
rembre  i854. 

(L*  5.)  Signé  Dboutn  de  Lhuts. 

]>iGLiIUtI01f  DB   son  ALTBSSB   LB  PRDfCB   DB   MOBAGO. 

« 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  son  Altesse  le  Prince 
le  Monaco  voulant  encourager  et  étendre  les  relations  de  com- 

68. 


(  852  ) 
merce  et  de  navigation  entre  leurs  Etats  respectifs.  Son  Altesse 
fait  la  déclaration  suivante  : 

Les  droits  sur  les  vins  de  table  de  production  française,  im- 
portés directement  dans  la  principauté  de  Monaco,  sous  pavilioo 
français  ou  sous  celui  de  la  Principauté,  seront  réduits, savnr: 

Pour  les  vins  en  cercles,  à  trois  francs  trente  centimes  pi 
hectolitre  ; 

Pour  les  vins  en  bouteilles  •  k  dix  centimes  par  bouteiHo 
ne  dépassant  pas  le  litre. 

Cette  concession  est  faite  sous  la  condition  expresse, 

1*  Que  le  droit  actuel  sur  les  huiles  d'olive  de  production 
du  sol  de  la  Principauté  de  Monaco ,  importées  en  France  son 
pavillon  français  ou  sous  celui  de  la  Principauté,  sera  rédoil 
au  taux  uniforme  de  quinze  francs  les  cent  kilogrammes,  jusqvï 
concurrence  d'une  importation  de  cent  quatre-vingt  mille  Û»> 
grammes  au  maximum; 

a®  Que  le  pavillon  de  la  Principauté  de  Monaco  sera  assimiiéi 
dans  les  ports  français,  au  pavillon  sarde,  pour  ie  payemen 
des  taxes  de  navigation. 

En  foi  de  quoi.  Son  Altesse  le  Prince  de  Monaco  a  signé  h 
présente  Déclaration  pour  être  échangée  contre  une  DécIanitMt 
semblable  de  M.  le  ministre  secrétaire  d'état  au  départeineat 
des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Françaiik 

Fait  à  Paris,  le  8  Novembre  i854. 

(  L.  5. }  Signé  Florestan  ,  Prince  de  Monaco. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépariemeet 
des  affaires  étrangères , 

Nous  AVONS  DBCRiiii  et  DiicuiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  susdites  Déclarations  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution  à  partir  du  i*' janvier  i855. 

2.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  des  alTairei 
étrangères  est  chaîné  de  l'exécution  du  ptÎÊsent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  Décembre  i85A. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  TÉtat  :  Par  FEmpcreor  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  Le  Ministre  des  affaires  kran^i 

justice.  Signé  Drooth  de  Lhuts. 

Signé  ÀBBATQCcr. 


B.  n^  239-  (  863  ) 

N*  3176.  —  Décret  iMPiniàL  qui  autorise,  comme  Communaaté 
dirigée  par  une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Sœurs  de  Saint- 
Joseph,  existant  à  Fay-le-Froid  (Haute-Loire). 

Da  aa  Novembre  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
le  Tinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  de  Fassociation  des  sœurs  de  Saint- Joseph  à  Fay« 
le-Froid,  en  date  du  36  février  i854«  tendant  à  être  autorisée  comme 
sommonauté  dirigée  par  uoe  supérieure  locale; 

Vu  rengagement  pris  par  les  membres  de  ceUe  association  de  se 
boaformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  1"  avril 
1827  (1),  pour  la  communauté  du  même  nom  établie  au  Puy,  et 
|a*eUe  a  déclaré  adopter; 

I  Vu  une  copie  de  ces  statuts ,  signée ,  en  témoignage  d*adhésion ,  par 
bs  membres  de  Tassociation ,  et  revêtue  de  Tapprobation  de  l'évêque 
ta  Puy; 

'  Vu  le  procès- verbal  de  Fenquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a  eu 
ieu  à  Fay-le-Froid,  au  sujet  de  la  reconnaissance  légale  de  ladite 
issociation  ; 

Va  Tavis  du  conseil  municipal  de  Fay-le-Froid,  en  date  du 
ift  mars  18  54; 

Vu  Tétat  des  recettes  et  des  dépenses  de  Tassociation; 

Va  les  avis  de  Tévéquedu  Puy  et  du  préfet  de  la  Haute-Loire,  en 
late  des  a3  et  37  mars  i854; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 

Vu  le  décret  du  3 1  janvier  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o ,  sur  renseignement; 

Notre  Conseil  d*état  entendu. 

Avons  DicKÉti  et  DiScRiTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  Saint-Joseph , 
distant  à  Fay-le-Froid  (Haute-Loire),  est  autorisée  comme  com- 
uunauté  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge,  par  les 
nembres  qui  la  composent,  de  se  conformer  aux  statuts  approu- 
vés par  ordonnance  royale  du  !•'  avril  1827 ,  pour  la  commu- 
lautéduméoie  nom  établie  au  Puy  (même  département),  et 
[ue  cette  association  a  déclaré  adopter. 

(1)  Vin*  série,  Bull.  i53,  n*  55a3. 


(  864  ) 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  aa  département  de  Tiast 
trucUon  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  .rexécutioo  du 
présent  décret»  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  29  Novembre  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Li  MinUtti  Mcr^aim  iétot  ma,  iàfÊimti 
de  Tinstraçtion  publique  et  «les  nka, 

Signé  H.  FosiooL, 


N*  3177., —  DicKBT  MMPiMiAL  çai  aaiorise  la  fondation,  àNQueft 
d'un  Ètablisiemeiit  d$  Sœun  de  Noire-Dami  de  h  Çhaariti  deBet- 
Poitean 

I>i  ss  Novembre  i35A. 

N4P0LÉ0N ,  par  I4  gr&ce  de  Dieu  ^t  la  volonté  nationdei 
EifPsaBDa  w  FhAMÇkiB ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départemflk 
de  rinslruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d*administration  de  la  congrégatis 
des  sœurs  de  Notre-Dam^  de  la  Charité  du  Bon-Pasteur,  à  Angers,  et 
date  du  ao  septembre  i853,  tendant  à  obtenir  la  reconoaissani 
légale  de  fétabUssement  4^  sœurs  de  son  ordre  ei^islant  de  &it  î 
Nancji 

Vu  le  décret  du  iS  septembre  i85a  (1),  qui  a  autorisé  la  ooofk 
gation  des  sœurs  de  Notre-Damedn-Bon-Pasteur,  à  Angers,  îl^ 
charge  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  congrégalioi 
des  dames  de  Saint-Thon^as-de-Villeneuve,  k  Paris,  par  décret  A 
16  juillet  i8iO  (a); 

Vu  rengagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  Tétablisscniat 
de  Nancy  de  se  conformer  à  ces  statuts; 

Vu  Tétat  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  étaUissement; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquéte  de  çammçd»,  0$  incommedos  ^  * 
ovi  lieu  à  Nancy,  le  a  6  décembre  i853  ; 

Vu  Tafis  4u  conseil  municipal  de  Nancy,  en  date  du  i3  fivrit 

i854 ;        / 

Vu  les  avis  des  évèques  de  Nancy  et  d* Angers,  et  des  préfets  dsk 
Meurlhe  et  de  Maine-et-Loire,  en  date  des  i4  mars,  ^o  et  aa  afia 
et.ig  mai  i85À; 

(1)  z«  Bérit,  BuU.  678,  n*  iUB. 
(s)  IV*  série.  Bail.  5oS  »  n*  8790. 


B.  n«  aSg.  (  «ftSi  ) 

Vu  Tam  de  «etM  miiiiitm  d«  rifi(iri«ii|%  m  cUte  du  lû  joillti 
|85A; 
Va  U  loi  du  94  mai  i8a5i 

La  faction  de  Vintériaur,  de  rintlruciion  publique  al  da#  cidtai  da 
latra  Consail  d*état  entendue , 

Afqui  uto^Ti  al  D^iATOiif  ça  qui  a uil  : 

Al^Tf  l^*  La  congrégation  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  la 
[Iharité  dtt  BoQ-Pasteur,  existant  à  Angers  (Maine-et-Loire],  eq 
rertu  d*on  décret  du  i3  septembre  1869,  est  autorisée  à  fonder 
^Naocy  IMeurtbe)  un  établissemeut  de  soeurs  de  son  ordre, 
lia  cbai|p),  parles  membres  de  cet  établissement,  de  se  con« 
brmer  aux  statuts  de  la  maison  m^  approuvés  par  décret  du 
t6  juillet  1810. 

%  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départen^ent  de  Tins- 
Juction  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
rétat  au  département  de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 

pai  Iq  concerne ,  de  fe^utiop  da  préawt  4^çret  t  <|^i  m^  ipséi^ 
m  BoUftÎA  dea  lois, 

■'  Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  an  Novembre  i854* 

Signé  NAPOLÉON* 
Psr  FBnpaNDv  1 

Le  Ministre  secrétabe  d^état  oo  iipariemmu 

di  tmtnicfim  jmhU§m  fi  i$$  90!^, 
Signj  S*  FoaxoQi,, 


f  3178,  —  DâcnBr  tMPànuL  qui  autorisa  lafiniation,  à  Auhajnê 
{Bouchm-ia-Bhônê)^  tvai  ÉtahUaeiMnt  de  ScÊar$  i$  StùM'TkomaS'dÊê 
VilkiiêuHs  diïeff  de  Notre*Dama-de-6r4ea. 

Oa  sS  Navemhrt  i8$i« 

NAPOLÉON 9  p^rU  gràcf  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
(Hf  sailli  i>M  Fa^MÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

0ttr  la  rapport  de  notre  ministre  seerétaira  d*étal  an  d^artemant 
It  rîiutfuolion  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d*adfnintstration  da  Is  congrégation 
lea  soBurs'da  Saint-Thomas-de- Villeneuve,  dites  de  Noire-Dame-dê' 
MTâcû»  dont  la  maison  mère  est  à  Aix,  en  date  des  3  juillet  i85o, 
t8  aeptembre  el  aa  notembre  i853,  tardant  4  obtaw,  1*  la  recon* 


(  856  ) 

naissance  légale  de  Tétablisseinent  de  rdîgieuses  de  son  ordre  eiistaot 
à  Aubagne  ;  a*  rautorisatîon  d*accepter  la  rétrocession  consentie  sa 

1>rofU  de  cette  congrégation  par  la  demoiselle  Desages,  membre  de 
a  congrégation  et  par  la  dame  Castinel ,  née  AjadJheri^  antre  religieuse 
du  même  ordre,  de  deux  maisons  et  de  terrains  situés  à  Aobagne, 
occupés  par  rétablissement  existant  de  fait  dans  cette  commune,  fi 
que  iesdites  dames  ont  déclaré  avoir  acquis  pour  le  compte  et  aitt 
les  deniers  de  la  maison  mère  ; 

Vu  les  deux  actes  notariés,  en  date  du  la  mai  i853,  contenait 
les  déclarations  de  la  demoiselle  Desages  et  de  la  dame  Castind; 

Vu  les  divers  documents  produits  à  Tappui  de  ces  déclarations; 

Vu  rengagement  souscrit  par  les  sœurs  qui  dirigent  rétablissemest 
d*Aubagne  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  le  procès- verbal  de  Tenquète  de  commodo  et  incommoda;  \ 

Vu  Tavb  du  conseil  municipal  d^Aubagne,  en  date  du  6  novembt  | 
l853; 

Vu  les  avis  de  Tarcbevêque  d^Aix,  de  Tévêque  de  Marseille  et  do' 
préfet  des  Bouches-du-Rbône,  en  date  des  7  juin  et  ai  octobre  iSSii  | 
i5juin  i853  et  9  janvier  i854;  '  1 

Vu  le  décret  impérial  du  a  3  avril  1807  (1) ,  qui  a  autorisé  la  oom 
grégation  des  sœurs  de  Notre-Dame-de-Grâce  et  a  approuvé  m 
statuts; 

Vu  la  loi  du  a&  mai  18a  5  et  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  rensei- 
gnement; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinsthiction  publique  et  des  cultes  dij 
notre  Conseil  d*état  entendue  « 

Avons  Dicniti  et  nicRiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-ThomisHle| 
Villeneuve*  dites  de  Notre-Dame-de-Grace,  existant  à  Aix  (B01 
ches-du-Rhône),  en  vertu  d'un  décret  impérial  du  a3  9^ 
3.807,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  religieuses 
son  ordre  à  Aubagne  (même  département] ,  à  la  chai^,  parcei 
religieuses,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvée 
pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  de  la  congrégation  des  sœurs  de  SaiB^ 
Thomas-de-Villeneuve,  dites  de  Notre-Dame-de-Grâce ,  à  Aix 
(Boucbes-dU'Rhône) ,  est  autorisée  à  accepter,  au  nom  decetH 
congrégation^  la  rétrocession  faite  à  son  proSt,  suivant  deux 
actes  notariés  du  12  mai  i853,  par  la  demoiselle  Paa/iif 
Desages,  sœur  de  Tordre  de  Notre-Dame-de-Grâce,  et  par  la  duat- 
Marie-Élisabeth- Jean-Baptiste  Aadibert,  épouse  Castinel,  comme 

(1)  iv*série,Ball.  i45,n*s382. 


B.  n*  239.  (  857  ) 

entière  pour  an  tiers  de  la  demoiselle  Marie-AntoinetU  Audi- 
Tt,  autre  membre  de  la  congrégation ,  de  denx  maisons  et  de 
fux  terrains  situés  à  Au  bagne,  désignés  dans  les  actes  précités , 

que  les  demoiselle  Desages  et  dame  CosUmI  ont  déclaré 
oir  été  acquis  pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de  la  con- 
^tion. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tins- 
action  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du 
ésent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  a5  Novembre  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperenr  : 

Le  Ministre  secrétcare  d!état  aa  département  de 
ViaUmction  puhUqne  et  des  cultes. 

Signé  H.  FoRTOUL. 


*  3179-  —  DicBET  iMPiniÀi  qui  autorise  la  fondation,  A  Lund 
{Héixudt),  d'un  EtalUssement  de  Sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Pré- 
sentation, 

Du  35  Novembre  i854* 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
IFEREUR  DES  FRANÇAIS^  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
rinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d*aclministration  de  la  congrégation 
I  sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Présentation,  k  Manosque,  en  date 
1"  février  i853,  tendant  k  obtenir  Fautorisation  de  fonder  à 
nel  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre; 
Vu  rordonnance  royale  du  7  juin  1826  (1),  qui  a  autorisé  cette 
igrégation ,  et  celle  du  7  mai  de  la  même  année  (a),  qui  a  approuvé 
i  statuts; 

Va  une  copie  de  ces  statuts  ; 

Vu  rengagement  de  s^y  conformer  pris  par  les  sœurs  qui  compose- 
fti  rétablissement  de  Lunel  ; 

Vu^rétat  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  de  cet  établisse- 
nt; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquéle  de  commode  et  incommodo,  qui  a 
Ueu  àLund,  le  10  janvier  i85&; 

1)  vm* série,  BoU.  97,  n*  33i5. 
'9)  vui*  série,  BuU.  9 3,  n*  3o88. 


.(  «M  ) 
V«  i*ftm  du  «wMil  mmiciptl  de  Luad,  en  date  du  9  mai  ilUl 
Vu  In  Mis  des  évèques  de  Mouip€i)Uer  •!  de  DîfM,  «t  des  pré(i|| 
d^  rHérauU  ^t  des  Basses- Alpes  1  en  date  des  ip  çctplm  ^  I^VI 
^eqibre  i853,  97  fi^vrieret  11  avril  |§54) 
Vu  la  loi  du  a4  wai  }8a5  ; 
,  Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 
La  section  de  Tin  teneur,  de  Tipstruction  publique  et  des  eq)teil| 
notre  Conseil  dVtat entendue, 

Ayons  nécuBTi  et  nicRéTONs  ce  oui  suit  : 

Art.  l*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  Notre-Dame  dell 
Présentation,  existant  à  Manosque  (Basses- Alpes),  en  vertodU 
ordonnance  royale  du  7  juin  1826,  est  autorisée  à  fonder,^ 
Lunel  (Hérault),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre, à^ 
(^^rge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conibi^ 
aux  statuts  approuvés  pour  ia  maison  mère  par  ordonaid 
royale  du  7  mai  i8a6.  J 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  M 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécntionl 
préseqt  4^cret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  4^  lois.  j 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  a  5  Novembre  i854i     1 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEoiMrWt 

L$  Jfîiiùfrv  t€ûrétait$yféuu  aa  dépmrl$ÊimJ^éê  tiaâ 

pu^UqMê  al  à$s  ouUês,  Pi 

)  ^^  Signé  IL^FoBSOUL 

N*  2 18p. — Décmmt  iMPiniAi  qai  Qovre  an  Buig9t  de  la  Marim 
Colonies  (Service  colonial)  pour  l'exercice  1852  un  chapitre 
4  recevoir  l'imputation  dos  aépentet  de  Solde  antérieutes  à  cet 

Du  %ï  Novembre  iSH^ 

NAPOLÉON  X  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  pat 
EiirERBUR  DB8  FfUKÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir  «  salqt, 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837  portant  que  hi 
d*aprérages  de  scdde  eontinueront  d*élre  imputés  sur  les 
Texercice  courant,  mais  que  le  transport  mt  sera  eftetoâ  k  sa 
spécial,  au  moyen  d  un  moment  autorisé  par  une  aidennaaM  qui' 
soumise  k  la  sanction  législative,  avec  la  loi  de  règlement  de  ïi 
expiré; 

Vu  Tarticle  10a  de  Tordonnanoe  eu  3i  mai  i83t  (1)  partant 
ment  sur  la  eemplabilité  f  '^blique  ; 

— **—  I  II       I-  I  ■  Il      ^— B^i^— — ^—1 ^i— ^I^^B^ 

(1)  IX'  série,  Bail.  679,  n*  7437. 


B.  n*"  23g.  (  869  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étal  au  département 
la  marine  et  des  colonies  « 

&TONS  niiciiiTi  et  nicBiTONs  ce  qui  suit  % 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  marine  et  des  colonies 
frvice  colonial)^  pour  Tannée  185^^  un  chapitre  spécial  des- 
é  à  recevoir  Tiuiputation  des  dépenses  de  solde  antérieures  à 
;  exercice*  Ce  chapitre  portera  le  n®  g  et  prendra  le  titre  de 
jipel  de  dépenses  p(K,yailes  sur  revues  antérieures  fi  1852^  et  non 
^Mês  de  déchéance. 

S,  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  Tartide  précédent  ^ e 
luera,  par  compte  de  virement,  de  la  somme  de  mille  sept 
it  dix-huit  francs  soixante  et  quatorze  centimes»  montant  des 
ipels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assimilées,  provisoirement 
piittés  sur  les  fonds  des  chapitres  i  et  m  du  I)udget  de  la  marine 
ifvÎM  colonial),  pour  i852 ,  suivant  le  tableau  annexé  au  pré- 
ift  décret,  et  doat  les  résultats  se  répartissent  comme  il  sait  : 

lltioe   i848 ,.  75'oQ* 

!■  18À9 1 ^^    ^O 

I  1 8S0 f  •  • • • 5oo  00 

>m  i85i .,. •••.. i^o55  34 

TetA&isAiM.... 1,718  74 

S.  La  dépense  imputée  sur  les  crédits  ouverts  aux  chapitres 
ngnés  dans  Tarticle  a  qui  précède ,  par  décret  du  1 7  mars 
52  (1),  est  atténuée  dans  les  proportions  diaprés  ; 

IxiraB  1*' • 1,493'  74* 

■  III  •  f  .,••••«,,• , 395  00 

1,718  74  . 

I.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  de  la 
rioe  et  des  colonies ^  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
a  inséré  an  Bulletin  des  lois  et  annexé  au  compte  définitif  des 
lenses  du  service  colonial,  exercice  1862. 

ftii  an  palais  de  Saint-Gloud,  le  a$  Novembre  i85i« 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
Le  Mimstrê  seetéiam  détet  à$  la  memnê  et  éêi  telewiu, 

Signé  Ta.  Dccos. 


«■■ 


1)  xT  série,  B«1L  5oa ,  n*  3773. 


(  Mo  ) 


TahUaUt  par  esirdcit  des  rappeb  de  d/pemet,  pt^ahles  smr  revuet  oKtènnraki 
ont  été  ac^iùtiée*  sur  Us  cMils  des  chapitres  suivants,  et  dont  le  transport  m ^ 
doit  être  effectué  dans  le  compte  définitif  des  dépenses  de  ï exercice  1852,  ai  i 
virement  Je  ces  crédits,  conformément  axus  arûcUs  9  delà  hi  du  S  juilkt  iSSJi 
Tordonnanu  du  Si  mai  i8o8. 


Arrêté  le  présent  tableau  à  U  somme  de  mille  sept  cent  dix-hait  fnocs 
qaatone  centimes,  dont  le  montant  (crédits  et  payements)  doit  être  transporté 
pitres  précités  au  chapitre  ix  :  Dépensas  payables  sar  muas  antérieures  à  iS5t 

Paris,  le  16  Novembre  i85ê. 

Le  Mimire  Sêoréuàte  iikA  de  la  marina  itit 

Signé  Tm  DoGOs. 


N*  ai8i.  —  DicMT  iMPiniÂL  (fui  autorise  un  transport  de 
chapitre  i^  aux  chapitres  11  etir  ter  du  Service  coionial,  JBi 
Minietire  de  la  Marine  et  des  Colonies,  pour  l'exercice  1852. 

Dn  95  Novembre  i85d« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nati( 
Empereur  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  17  mars  1862  (1)  portant  fixation  du  budget 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  i85a  ; 


(1)  x'  série,  Bull.  5o2,  n''3773. 


B.  n*  aSg-  (  861  ) 

CoDsidérant  que  deux  chapitres  du  service  colonial  ont  présenté  à 
dôlure  de  cet  exercice  des  excédants  de  dépenses,  tanois  que  les 
lires  chapitres  du  même  service  ont  laissé  disponibles  des  excédants 
I crédits  plus  considérables,  dont  Tannulalion  définitive  aura  lieu  en 
Cément  de  compte  ; 

Èttendu  la  nécessité  d'équilibrer,  par  chapitre,  la  situation  des 
its  et  des  dépenses; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
'la  marine  et  des  colonies, 

Avons  DÉcniTi  et  di^grétons  ce  qui  suit  : 

Aux.   l*'.  Le  crédit  ouvert  pour  Texerdee  1862  ,  par  le  décret 
17  mars  i852,  sur  le  chapitre  1^  du  service  colonial,  bud« 
i  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies ,  est  réduit  d'une 
bme  de  cinquante-trois  mille  francs  (53,ooo^). 
%  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice,  aux  chapitres 

Eres  du  service  colonial ,  budget  du  ministère  de  la  marine 
s  colonies,  sont  augmentés  d'une  sonmie  égale  de  dnquante- 
b  mille  francs,  attribuée,  savoir: 

Il  Chapitre  ii,  pour 3,ooû  fr. 

n  CuAPitRB  IV  ter,  pour 5o,ooo 

TortÂSé 53,000  fr. 

L  La  régularisation  des  crédits  accordés  et  annulés  par  le 
sent  décret  sera  soumise  à  la  sanction  du  Corps  législatif  dans 
oi  de  règlement  définitif  du  budget  de  Texerdce  i852. 
L  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
allies  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
nces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
on  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
iulletin  officiel  de  la  marine, 

ail  au  pdais  de  Saint-Cloudt  le  25  Novembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEmperenr  : 

^résident  du  Conseil  Jtétat  chargé     Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
iniérim  du  ndnisûre  des  finances,  tement  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  J.  Barochi.  Signé  TaioDORB  Dnoos. 


N^  2iàa.  —  bicnMT  impÀmmâl  qtd  convofoe  les  Éteeteun  etmfi 
itou  la  t*  ^rootuctiption  da  déparîement  des  Bomchu-dBrSkht, 
Vejtl  d'iUre  wi  D^mté  aa  Corpg  législatif. 

Da  29  Novemlire  i854« 

NAPOLÉOK«  [9ir  la  gtice  de  Bien  et  la  mloolé  Mkià 
Empereub  DE3  Français»  à  tons  présent  et  à  Venir,  ^ALtr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  am  djptiM| 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  ftvrier  i85)b 
pour  Télection  des  députée  au  Corps  législatiF;  J 

Vu  notre  décret  en  date  du  1 5  juin  i854  M%  <rni  nomme  cooiM 
d'étal  M.  le  comte  de  Ckantirac,  député  des  Douches-dii4Ui6iie,  j 

Avons  décrété  et  DBCRiiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  élec^urs  con^pris  dans  la  |H«BÙère  cti 
tion  du  déparîement  des  Bouche»<l«-IUi6ne  sont 
pour  le  a  4  décembre  prodiain,  à  Tefifet  d'élire  an  dépoté. 

2*  Les  nuiires  des  communes  où,  Gonformécnent  à  F 
du  décret  réglementaire  du  a  février  i85a,  il  y  aura  lies 
porter  des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le3i 
dernier,  publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des 
un  tableau  contenant  lesdites  modifications. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
rieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saiût>Clotid,  le  a  g  Novembre  i8Si 

Signé  NAPOLÉOX. 
Par  l'empereur  : 
Lé  Mimti*  secrétairt  {émtmiiipœrtemem  A  îiM 

Signé  Rn**nfcT.     i 

N^  ai 83.  •—  DacRar  iMPiauL  qm  coitoofaa  les  Éleeiemsem 
dans  la  2^  circonscription  dh  département  de  la  CKareni^,  à  t^^ 
nn  Député  aa  Corps  législatif, 

lOu  39  Novembre  i^Si. 

NAPOLÉON  •  pat  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nal 
Empereur  des  Framçais*  à  tous  présents  et  à  venir»  suut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  dépti 
de  l'intérieur  ; 

(1)  X*  série,  Bull.  i88  ,  n**  3636  el  3637. 
(9)  XI*  série.  Bail.  187,0*  i4ft3» 


B.  n«  939.  t  Ml  ) 

Vu  les  déferels  etfniqae  tt  r^gleme&laira  da  •  fénnBr  i85si  (1), 

Mr  réieetiofi  des  dépnàs  an  Gof pt  légidalif ; 

Attendu  le  décès  de  M.  la  vicomte  LemÊrder^  dépvli  de  la  Qat- 

Été, 

AvoKé  Mctiéf  <  et  bâcMiiM^  hê  tpii  SDdt  : 

AnT.  1*.  Les  électeurs  Compris  tlans  la  deuxième  cîrcons- 
^ption  du  département  de  la  Charente  sont  convoqués  pour  le 
l  décembre  prochain,  à  Teffet  d'élire  un  député. 
it  Lee  Hiairea  des  eommttnes  où  «  conformément  à  Tarticle  8 
I  décret  régletneniâire  du  i  février  i85a ,  il  y  aura  lieu  d'ap- 
frter  des  medificatiokis  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3 1  mars 
srnier,  publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs, 
I  tableau  contenant  lesdites  modiGcations. 
S.  Notre  ministre  secrétaire  d*étât  àû  département  de  linté- 
jhir  est  chargé  de  Teiécotion  du  préseùt  décret. 

frit  fl«i  |)a1à{&  ûe  Saiht-Ctôud,  lé  a^  Novembre  i86d' 

^  Signe  Napoléon. 

Par  î'Empèreùr  t 
Le  ittniilre  ueritairé  Jtétat  aa  département  de  tudtnetir. 

Signé  blLLAULT* 


■1^-M.^^Ate.rtAa 


a  184.  —  Décret  tupÉMUL  qai  supprime  le  Tribunal  de  commerce 

de  Dourdan, 

1)1  %  Décembre  i854« 

•lïAPOLÉON,  par  là  grâce  dé  bien  et  la  volonté  nationale, 
MtBUR  DBS  Français  «  à  tova  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  lé  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  S6crétrire 

ftat  an  département  de  la  justice; 

Vu  Tarticle  61&  du  Code  de  commerce; 

Vu  les  avis  des  aulorilés  judiciaires  et  administralivee; 

Notre  G>nseil  d*état  entendu , 

AtôRÉ  i^etàrà  et  ntofii^cms  «e  qtit  suit  : 

Art.  1*.  Le  tribunal  de  commerce  établi  dans  la  ville  de 
>iirdan,  département  de  Seine-et-Oise,  est  supprimé. 

(1)  &*  série,  Bail.  488,  n""  3636  et  363?. 


(  86i  ) 

3.  Natre  garde  des  sceaaz,  miniatre  secr^Uire  d'état  m  H 
parlement  de  la  jastice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  i 
département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaiu  ^ 
blics ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'eiécnlil 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Décembre  i85A. 

SigDi  NAPOLÉW. 
Par  i'Eiiiperear  : 
1$  Gor^  et»  tetaax,  Miiùttrt  jeetAnttl 
4W  d^NDtnuHt  d*  lajaatitt, 

SigDJ  Abbatvcci.  I 


N*ai85.  —  DÉciiZT  IMPÉRIAL  (coatre-signé  par  le  garde  des  m 

miDistre  de  la  justice)  portant, 

I*  Que  M.  Coduitt  (Jean-BaptUt»-AnabU) ,  commis  ii^^ociii^f 
k  Paris,  le  ao  février  i833,  demeurant  dans  cette  ville,  esin' 
k  aubstituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Cockin; 

3*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  ti 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  dvil,  le  dm  _ 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  d^  &i 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  jnstifiaot  qu'aucune  opf 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (  Boalot^iw ,  29  Siplaiirt  M 


Gertifïi  conforme: 

Paris,  le  16  *  Décembre  i8Si. 

LeGanUdêt  Sceaax,  MinàInSttm 

d'état  aa  départemtnt  de  U  Jt^ 

ABBATUCa. 


*  Cttta  dite  att  celle  de  la  rée«fitien  de  1^ 
n  minutire  de  U  Justice, 


f  IIPail«Btl  TMPinilLE.  - 


(  865  ) 


BULLETIN  DES  LOIS 

N»  240. 


iai86. -^Dicjixr  iMPixiAL  qai  Jixe  la  Cotisation  à  percevoir, 
pendant  V exercice  1855,  sur  les  Trains  de  Bois  flottés  destinés  à  tojh^ 
frovisionnement  de  Pans. 

Da  29  Novembre  iS54. 

KAPOLEON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
biBBDB  DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

kr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
fïagriculture .  du  commerce  et  des  travaux  publics  i 

Kfu  la  délibération  en  date  du  a  a  octobre  1 854 1  prise  par  la  com- 
iaïauté  des  marchands  de  bois  de  cbauflage;  ladile  délibération 
^t  pour  objet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commun ,  aux  dépenses 
^pourront  nécessiter,  pendant  ie  cours  de  rexercicei855,  le  trans- 
h  et  la  conservation  de  ses  bois  ; 

Vu  les  lois  annuelles  des  finances  portant  fixation  du  budget  des 
Bettes  et  dépenses; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Avons  DicBiti  et  niciiiTOiis  ce  qui  suit  : 

[ÂAT.  1*.  Il  sera  perçu ,  à  titre  de  cotisation  sur  les  trains  de 
lis  flottés,  pendant Texercice  i855,  savoir: 
1°  Pour  chaque  train  de  dix  huit  coupons,  qui  sera  flotté  sur  la 
lute- Yonne,  la  Cure,  TArmauçon  ou  le  canal  de  Bourgogne, 
ente  irancs,  dont  dix-huit  francs  seront  payés  à  Joigny,  et 
luze  francs  à  Paris; 

2®  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons ,  qui  sera  flotté  sur 
fonne,  en  aval  du  pont  de  Joigny,  et  qui  ne  sera  pas  composé 
ï  bois  précédemment  retirés  eu  roule,  trente  francs,  dont  dix- 
ait  francs  seront  payés  à  Sens,  et  douze  francs  à  Paris  ; 
3"*  Poar  chaque  train  de  dix<huit  coopons,  provenant  de  la 
rière  de  Marne ,  vingt-quatre  francs ,  payables  à  Paris  ; 

XI*  Série,  5g 


(  8«6  ) 

&*Pôtsr  chaque  trâfai  de  dix-huit  coupons,  provenant  delà  li- 
vière  de  Seine,  douze  francs,  payables  à  Paris  ; 

5^  Poar  chaque  train  de  dix-huit  coupons  de  1%  Htote-YoDDe 
et  de  la  Cure,  qui  ne  dépassera  pas  les  ports  de  Cravant.Bi 
francs,  et  pour  chaque  train  qui  sera  tiré  en  aval  desdits  ports, 
neuf  francs,  qui  seront  payés  k  Gratant; 

6^  Pour  chaque  train  qui,  par  suite  de  la  nécessité  dek 
faire  passer  dans  les  écluses  des  canaux,  on  peur  toute  Mke 
cause,  sera  flotté  par  fractions  différentes  de  la  division  ori* 
naire  des  trains  en  dix-huit  coupons,  la  cotisation  sera  perçi 
en  raison  de  la  longueur  comparée  à  celle  des  trains  de  dîx-liiit 
coupons;  à  cet  effet,  le  maximum  de  cette  longueur  est  fix^à 
quatre-vingt-dix  mètres  pour  un  train,  et  cinq  mètres  pour  il' 
coupon.    ' 

2*  Le  payement  sera  fait,  savoir  : 

A  Psris,  entre  les  mains  de  Ivgent  généml  immédiat 
après  l'arrivée  des  trains;  à  Sens,  à  Joigny  et  à  Gravant, 
du  passage  des  trains  sous  les  ponts,  ou  au  moment  de  kari 
part,  entre  les  mains  des  commis  aoxdits  ponts. 

Les  commis  de  Sens  et  de  Joigny  verseront»  au  moins 
fois  par  mois,  et  le  commis  de  Gravant  versera  à  la  fin  de  M 
née,  le  montant  de  leurs  recettes  entre  les  mains  du  coiiual 
général  de  Tarrondissement.  I 

L'agent  général  et  les  autres  agents  de  la  eommuuaaté  m 
autorisés  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences,  pour  assfiTcri 
recouvrement  de  la  cotisation.  I 

3.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  if^ 
parents,  sera  affiché  pendant  tout  le  cours  de  rexerciceiS^ 
dans  les  bureaux  des  agents  préposés  à  la  perception  des  dij 
sations. 

<k.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  A* 
finances  et  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travasip** 
blics,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  r^écn^ 
du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Gloud,  le  a  9  Novembre  iSâi* 

Signé  NAPOLÉ<^. 
Par  l*fiinperrar  : 
Li  Hinisîre  êeeréimn  ététat  oa  cb^ciMMit   | 

8«BéP.lfAMt. 


B,  n^  24o.  (  867  ) 

M*  2187.  —  Dâorst  iupârjal  relat^  au  Dépôt  des  remoniH    ^ 

des  Haras  impériaa^ 

Du  a  Décembre  1 854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  et  Dieu  6t  la  volonté  nalionale. 
IP£iUîUK  DBS  Framçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Srar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département 
[ragricalture,  du  commerce  et  des  travanx  publics,  et  de  Tavis  de 
||re  G)nseil  des  mioistres; 

Tu  le  décret  organique  du  17  juin  i85a  (i),  concernant  les  haras* 
Ayoks  DiécfiiT^  et  néoRCTOiis  ce  qui  suit  : 

AitT.  1*.  Le  dépôt  des  remontes  des  haras  impériaux  sjs  à  la 
Danphine ,  près  Paris ,  est  transféré  sur  les  terrains  doma- 
X  existant  à  gauche  de  l'avenue  qui  conduit  de  rÂrc-de- 
binphe  de  TÉtoile  à  la  grille  de  la  Muette. 
.  Ûemplacement  affecté  au  dépôt  sera  compris  entre  Tave- 
lé de  Saint-Gloud ,  la  rue  de  la  Tour,  la  me  do  Petit-Parc  et  le 
pliongeoient  de  la  me  Virgile* 

\^.  Il  est  ouvert  à  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  départe-* 
vent  de  ragricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

S  les  fonds  deTexercice  id55,  un  crédit  extraordinaire  de  cent 
le  francs  (100,000^),  destiné  à  l'appropriation  du  terrain  et 
IX  constructions  du  dépôt  des  remontes  des  haras  impériaxpt. 
La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 
A.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri* 
ptnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  poire  mini^tfç 
ïcrétaire  d^état  au  département  des  finances,  sont,  chacun  w^ 
%  qui  le  concerne ,  chaînés  de  V^xécotioa  du  pnéaent  décret. 
Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  2  Décembre  i854. 

Signé  NAP0]40N. 
Par  i*Emper6iir  s 

\  Président  âa  Conseil  Jtétat  Le  Ministre  secrétaire  éditai  au  dépar» 

diargé  par  intérim  da  dépôt-  iement  de  l'agriculture,  da  commerce 

tmMitf  iei  finances  %  et  des  travaxw  publics. 

Signé  J.  Baroghb.  Signé  P.  Magne. 

(1)  X*  série,  Bidl.  55o,  n*  A 197. 

&9» 


N*  a  188.  — •  DicMT  iKPÂRiAL  qui  aatorise  la  Communauté  ia  Ur» 
Unes,  existant  à  Desnes  (/ara) ,  à  transférer  le  siège  de  son  étahlissemud 
à  Bletierans  (mime  département). 

Du  a  Décembre  ift54. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*étal  au  déparieme^ 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  oommunaÉt 
des  Ursulines  de  Desnes,  en  date  des  18  août  et  3o  septembre  i8St 
et  8  juin  i854»  tendant  à  obtenir:  i*  rautorisation  ae  transférer  If' 
siège  de  son  établissement  à  Blelterans;  a*  rautorisation  d*acqaài|^ 
dans  ce  but,  du  sieur  Rivière  et  de  la  dame  de  Vente,  sa  sœur,  niojil{| 
nant  le  prix  de  deux  mille  deux  cents  francs,  une  maison  iiÉ 
dépendances  située  à  Bletterans*,  3*  Tautorisation  de  vendre,  auxe^ 
chères  publiques,  sur  une  mise  à  prix  totale  de  quinze  mille  é{i 
cents  francs ,  montant  de  Testimation,  une  propriété  sise  à  Ailaj,A 
denx  prés  situés  à  Vers-sous-Seillières  et  k  Viliey ,  pour  en  empioji^ 
le  prix  au  payement  de  Tacquisition  susénoncée,  eflEectuée  soif^ 
acte  notarié  du  21  novembre  1839; 

Vu  la  promesse  de  vente  souscrite,  la  17  juillet  i853v  par  kflH 
Rivière  et  la  dame  de  Vente-Francmeail,  sa  sœur;  * 

Vu  i*acte  précité  du  ai  novembre  1839; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  les  procès-verbaux  d^estimation  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  enquêtes  de  commodoei  mcomiROcb,n 
ont  en  lieu,  tant  sur  les  projets  ae  vente  et  d*acquisition  que  suri 
projet  de  translation  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseSa  municipaux  de  Desnes  et  de  Bie^ 
terans  ; 

Vu  les  avis  de  Tévêque  de  Saint-Claude  et  du  préfet  du  Jara; 

Vu  Tordonnance  royale  du  a3  juillet  i8a6  (1),  qui  a  autorisé  li 
communauté  des  Ursulines  à  Desnes; 

Vu  Tordonnance  royale  du  ai  juillet  1837,  qui  a  autorisé ran[* 
sitîonde  la  propriété  d'Arlay; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  a4  niai  18a 5,  et  rordonniB^ 
réglementaire  du  1 4  janvier  i83i  ; 


!*»■ 


(i)  vm*flërie,  Bull.  106, n*  356 1< 


B.  n*  2ào.  t  *69  ) 

La  section  de  Tfaitérieur,  de  l'ûistruttion  puUkjue  et  des  cultes, 
i notre  Conse^  d*état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l''*  La  communauté  des  Ursulines,  existant  à  Desnes 
Dia),  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  ^3  juillet  1826, 
autorisée  à  transférer  le  Mége  de  son  établissement  à  Blette- 
Ds  (même  département}. 

2.  La  supérieure  de  cette  communauté  est  autorisée  à  ac- 
lérir,  au  nom  de  cet  établissement,  du  sieur  Rivière  et  de  la 
de  Venie-Francmeuil,  née  Rivière,  moyennant  le  prix  de 
t-deux  mille  francs,  montant  de  Testimation ,  et  aux  clauses 
nditjons  énoncées  dan^  l'acte  sous-seîngfs  privés  du  17  juillet 
3,  une  maison  avec  cour,  jardin  et  dépendances,  située  à 
terans,  rne  Louis-le-Grand,  et  d'une  contenance  d'environ 
nte-neuf  ares  quatre-vingt-seize  centiares. 

sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition. 

.  La  supérieure  de  la  même  communauté  est  autorisée  à 
re,  au  nom  de  cet  établissement,  aux  enchères^ publique^, 
mrlÂ  vàï%e^  à  prix  totale  de  quinze  mille  cinq  cents  francs, 
itotant  de^restimation  :  1^  une  pièce  de  terre  en  nature  de 
|oe  et  terre  labcfarable,  située  sur  le  territoire  d'Arlay,  can- 
b  de  Bletterans,  au  lieu  dit  Encuchot,  contenant  un  hectare 
latre-viogl-neuf  ares  quatre-vingt-dix-neuf  centiares,  et  prove- 
ttit  d'une  acquisition  autorisée  par  ordonnance  royale  du 
t  juillet  1827;  2^  un  pré  situé  sur  le  territoire  de  la  commune 
|^y^rs*sous-Seillières,  w.  lieu  dit  pré  Oudain,  cootenant  qua- 
|ote-six  ares  soixante  centiares;  S"*  un  autre  pré  situé  sur  le 
kpîtoîre  de  la  commune  de  VUley,  \ievLUiia9txpeiitesJ0hardee, 
'la  contenance  de  soixante'^dnq  ares,  dont'liaoquisition  feite, 
ur  la  cemmunauté  des  sieur  et  dame  Semonm,  suîvaht  acte 
Harié  du  21  novembre  iSSg,  est  approuvée.  Le  produit  de 
s  ventes  sera  affecté,  conformément  à  la  demande  de  la 
MQtnunauté  et  concurremment  avec  d'autres  ressources,  au 

Knent  du  prix  de  l'acquisition  autorisée  par  l'article  2  du 
ut  décret. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinstruc^ 
^publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  jd'état 
1  département  de  l'intérieur,  sont  chargés^  ch^u^u^en.  ce  qui 


(872  ) 
gienses  de  la  Sainte-Trinité»  à  PIancoêt>  sont  autmsées  à  aco^ 
ter,  au  nom  de  cette  communauté,  savoir  : 

1®  La  supérieure,  la  rétrocession  faite  à  la  communauté 
religieuses  de  la  Sainte-Trinité,  suivant  acte  notarié  du  18 
vrier  i8ôâ,  par  les  demoiselles  Guérin,   Deniel,  Provoit, 
chet,  Guyot    et  autres  membres  de  ladite  communauté, 
divers  bâtiments  désignés  dans  cet  acte,  et  estimés  trente 
francs ,  que  ces  religieuses  ont  fait  construire  à  Plancoët, 
rintérét,  et  avec  les  fonds  de  Tassociation ,  pour  lui  servir^ 
maison  conventuelle; 

3®  ^assistante»  en  exécution  de  Tarticle  i*'  de  rordoona 
du  7  mai  1826,  la  rétrocession  faite  à  la  même  communal 
suivant  Tacte  notarié  précité  du  i3  février  i854,  par  la 
Danguet,  actuellement  supérieure  de  cette  communauté,  el( 
sistant  dans  sa  part  et  portion  des  mêmes  bâtiments* qa'c 
déclaré  aussi  avoir  été  payés  des  deniers  de  Tassociation. 

4.  La  supérieure  de  la  communauté  des  sœurs  de  la 
Trinité,  à  Plancoët,  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de 
conmiunauté,  du  sieur  Bioast  de  Largentaye,  moyennant 
somme  de  sept  mille  francs,  montant  de  Testimation,  un 
situé  à  Plancoët,  contenant  un  hectare  trente  centiares  et 
lequel  se  trouvent  construits  les  bâtiments  qui  servent  à 
communauté  de  maison  conventuelle. 

Il  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
tructîon  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  TexécutioBi 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,' le  6  Décembre  i85ii. 

Signé  NAPOI^ON. 
Par  rEmperenr: 
Le  Ministre  secrétain  détat  ml  dépariêmaUdêii 
publique  et  des  çalies. 

Signé  H.  FoRTOOL. 

-   f 
IS"  9190.  —  ÛÉGMET  MMPÉM14L  ^fii  Qi^^rij^  hfofidqlkm ,  i& 
[Nord) ,  d'un  Établissement  de  Religieuses  de  Hotre^Deme» 

-     Du  6*  Décembre  i9d4» 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nat 
£mp£Reur  dks  FRANÇÂ.IS,  à  tous  présents  et  à  venk*,  saiitt. 

,   Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*état  au  dê| 
de  rinstniction  publit{lie  et  des  t^ohes  ;    - 


B.  n*  a4o.  f  S?»  ) 

pîl  «cqaia  oet  imipeable  pour  le  compto  et  avec  lea  damera  de  f  WO" 
iïîon  ; 

Vu  Tacte  notarié,  en  date  du  18  février  i854»  constatant  la  rétro* 
ssion  faite  à  la  même  association  par  la  dame  Danguet,  sa  supé- 
mre,  et  plusieurs  autres  religieuses,  des  bâtiments  servant  actuelle- 
eut  de  maison  conventuelle  qu'elles  ont  fait  construire  en  leur  nom 
tfsonaal ,  mais  pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de  l'attociation  ; 
^Vu  la  promesse  de  vente  consentie,  le  10  septembre  i853,  par  le 
nu*  Hiousi  de  Largentayû,  propriétaire  du  terrain  à  acquérir  ; 
Vu  Lbs  plan  et  procès-verbal  d^estimaiioa  de  ce  terrain,  porUwt  sa 
àeur  à  sept  mille  francs; 

Vu  Tétat  de  Tactif  et  du  passif  de  Tassociation  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  enquêtes  de  commodo  et  incommode ,  qui 

tt  eu  lieu  à  Plancoét  les  }i  octobre  i853  et  i&  janvier  i854; 

rVu  TaYis    du  conseil  municipal  de  PlancoSt ,  en  date  du  1 1  sep- 

Ittbre  i853; 

■Vu  lee  avis  de  révêoue  de  Saint-Brieuo  et  du  préfet  des  Cdtes^dii- 

lerd,  eo  data  des  aA  tévrier  et  8  mars  i85il  ; 

iVa  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnanoet  des  si  evril  18)7  et 

janvier  iS3i; 

^u  la  loi  du  2&  mai  18a  5  ; 

^Vu  rordonnance  du  7  mai  18a  6  ; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

^  Notre  Confleil  d*état entendu, 

I  Avons  DicBÉTB  et  dbqiustons  ce  qui  suit  : 

Abt,  1*'.  L^assodation  des  religieuses  de  la  Sainte-Trinité, 
Ibiblie  à  Plancoët  (Câtes-du-Nord},  est  autorisée  comme  corn- 
bunauté  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se 
fOnformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du 

12  avril  1827  pour  la  communauté  du  même  nom  à  Saint- 
Ma«i  (llansbe)  «  el  que  cette  aMociation  «  déclaré  adopter. 

2.  La  supérieure  de  la  communauté  des  religieuses  de  la 
Sainte-Trinité,  à  IHancoët,  est  autorisée  à  accepter  la  rétro- 
Msion    faite   à   cet  établissement,  suivant  acte   notarié  du 

13  déeembre  i653,  piaf  ia  déttioidèllè  Virginie  Provoei,  mem- 
ttte  de  la  lùémè  commâ&au1t6,  d*un  verger  situé  à  Flanooët,  et 
pstimé  trois  mille  francs^  qu'elle  a  déoUré  lui  avoir  été  légué 
llRr  la  dame  Auvray^  décédée  supérieure  de  ladite  comoiuu^té, 
qui  avait  acqjuîs  çe^  immeubL^r  ppur  le  cpmpte  et  ^veo  le^  de- 
j((if»r9  de  rassociatioD. 

3*  ha^  sapériçure  et  Tas^is^alç  4^  la  çpmmiia^uté  des  reli- 


(M) 

IM  étaUÎM^qifeBl  de  mmn  dt  «on  ordre»  à  U  obai^e,  paris 
«Moibrcs  de  œi  éteblissamtoti  de  m  conformer  exiCteiiieDtj 
•tatoti  de  la  maitoo  mère  epproQVét  par  décret  da  i3 
1860. 

S.  La  supérieare  générale  de  la  congrégation  des  religic 
de  Notre-Dame,  au  Gâteau,  est  autorisée  à-acquérir,  aanoi 
cette  congrégation ,  pour  les  besoins  de  l'établissement  de| 
ordre  à  Solesmes,  et  moyennant  une  somme  de  quatorze 
cinq  cents  francs,  une  maison  avec  dépendances*  située  ai 
ieaoïea»  rue  du  Ponceau,  estimée  seize  mille  francs  et  ap| 
nant  à  la  dame  veuve  Lobry,  qui  en  a  consenti  la  vente 
acte  sons  seinss  privés  du  1^  janvier  i85i. 

H  sera  passe  acte  public  de  cette  acquisition.  Le  prix  eo  1 
payé  avec  les  ressources  disponibles  de  la  congrégation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de; 
truclioo  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécutii 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Décembre  i85d* 

Signe  NAPOLÉON. 

ParrEmpereur: 

L$  Muiiitn  merétmre  iikaA  au  èlfti^ 
it  tinstntç^ùm  pubUqm  ei  èfs  cw 

Signe  H.  FoRTOUL. 


I^*  aigi«  —  Décret  impérial  qui  ^aaiorise  an  vir$meiU  J»  Cm 
aaBadgelia  Ministère  d' Etais  e^roice  i85i* 

Dug  DëceaJ>re  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natic 
Empereur  des  Français  «  à  tons  présents  et  à  venir,  salqt. 

Sur  le  rapport  de  n^tre  ministcf.  d'état  ; 

Vu  la  loi  du  10  juin  i853  portant  fiitaiiapi  du  budget  géi 
refietieji  pi  des  dépensai  de  Texerçipe  i854; 

Vu  le  décret  du  la  décembre  suivaqt  (i),  sur  la  répartie 
chapitres  des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  cet  exercice; 


■«r***«a*M*teii«*4 


(i)BiiiLii3,n*969. 


B.  n*  24o.  (  *»5  ) 

Vo  rartick  I  a  »  pangrapha  4  «  an  sénatu 

r  Non»  Craml  d*élil  «Bliwitt  • 

Ayons  dbgriîtj  et  décrétons  ce  qui  suîl 

Art,  1"".  Les  crédits  ouverts,  pour  1 
^  la  Ipi  du  10  juin  i853,  sur  les  chap 
k  ministère  d^état,  sont  réduits  d'une 
tile  francs  (4^,ooo^) ,  savoir  : 

Chapitre  ii.  — Monuments  historiones. . . . 
w  .  ■   ■    <  ■   XI.  ( lùtérieur.  )  —  Conseil  des  bât 


;â«  Le  crédit  ouvert  en  vertv  de  l 
éme  exercice»  sur  le  chapitre  n  (M 
^lUrale),  est  augmenté  d'une  somme 
91è  francs  (479O00'). 
)dn  Notre  ministre  d'état  et  notre  a 
|l  finances  sont  chargés,  chacun  en 
nécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  dés  Tuileries ,  le  9  Dé 


aiga.  —  DÉctUBt  impérial  (contre-s 
Conseil  d'état ,  chargé  de  l'iatérim  du 
portant  : 

Art.  I*.  Sont  approuvés  les  tarifs  ct^i 
s  droits  de  péage  au  passage  des  bacs  1 
ria  Dordogne. 

%  Lesdils  tarifs  ne  seront  exécutoires  c 
nent  des  baux  à  fefme  abUielleuent  ( 
itefois,  de  ceux  concerpant  les  passages 
qo^  seront  itnmédiatemeni  appUcabk 
»tion. 

3»  Sont  exempts  des  droits  de  péage  «  h 
(ta,  fonctionnaires  publics,  elles  divers 
b*ée  au   tarif  annexé  au  présent  décn 
bier'des  chai^us  de  radjudîcalîon  dee 


«76  ) 

Tunfde4  dwiU  à  pertmoir  m  puttf 


•iuoaATiOV  vu  Airicut  »i  mcvTioii. 


Uat  p«noBn»  noo  chai g^»  oa  tkêtgU  d'«a  pokb  a'«x«4daalp««  viiift  kflognaiMM. 

Nota.  Lm  eufaaU  ««-d*!»)**  à»  cinq  aa«  b«  ptjutmi  «ttcmi  lirait, 

Daar^  ov  nareharidiMs  non  charge  anr  Toilorc  on  aur  bêla  de  aomoie ,  mab 

aobarqiUaa  à  brac  d'koaaea  depoia  vingt  jnaqn'A  ctnqnânta  lilogrjmmaa. . . . 

Ponr  cbaqna  nyriagraama  axcédaal 

Nota.  La  chargeur  déclarera  le  poids ,  qui  ponrra  étr«  vérifié  par  le  paaaaar. 

Un  cbavai  on  mulet  avec  son  cartliar,  valiae  coapriaa 


TiMnniUSoti,TiMJ» 
Badelol.Lâiak,!) 
Crajaani  lUgB}^  «■ 

PeyUTit ,  FUx ,  k 
Montrnvnl.  Séâ-k 
Lnoapon  ,  CiKiK,j 
Vitne,  Soittl-ldii 
nand  ,  Çiitiènd,! 
Eareaax ,  Capatt.  1 
Bîg>aroqac,Vï<^  Cil^ 


Un  dMvtl  oa  n«lot j  «fcMgé. 

(  non  charge , ,,. 

anâna chargé...    

(  a«m  chargé , , 

Uaapairadebœnfadatnit..  j   <*"?••.... 

I    non  chargée 

Un  boraf  on  ane  vache  k  l'aUéa  oa  an  retoor  dn  marehé 

Dn  veaa  oa  an  pore 

Par  Moatott ,  chèvre  oa  cocban  de  lait  et  par  chaque  paire  d*oica  on  de  dindon*. . 

Nota.  Loraqae  le  nombre  des  moatona,  chivret  oa  cochon*  de  lait  et 
de  paire*  d'oiee  et  de  dinduna  excédera  vingt,  I*  droit  «ara  réduit  de  moitié 
ponr  la  anrpla*  da  troapoaa* 

Ua  cheval,  malet,  boBaf,  vache  ou  Aaa,  employé*  a«  labour  oa  allant  aa  p4- 
lorag 

Loreque  la*  moolons,  breLia,  bouc*,  chèvre*,  vaeax,  porc*,  paire*  d'oiaaou  da 
diadoB»  iront  au  p&turage ,  on  payei*  par  béte 

Nota.  Lea  berger*  oa  eoBdacteara  de  bvetîaaz  oa  attimaax  ct^dema» 
déaignéa  payeront ,  aa  oatra ,  pour  leur  paaaaga ,  la  droit  dé  poor  ana  par- 
tonne  k  pied.  Néanmoina ,  lorsque  lea  bestiaux  oa  animaux  aeront  con- 
dntto  a«  bboar  oa  aa  pAtarage ,  lea  bergan  et  caaductiaia  aa  pajaiotti, 
k  l'allée  comme  au  reloar,  que  dami-droil. 

Une  voitare  aaspendae,  la(    k  deux  rouea^  attelée  d'un  cheval  on  mulet, 


lî 


quatre  rouca,  attelée  d'un  cheval  on  mulet, 
ittlel  aa  au* »...«...•....•:.... 


aondnctaur  eompria. 
Pour  ehaqaa  chavâl  oa 

Nota.  Lea  soyaiaara  payacoai  aéptrémeat  pat  této  lo  droit  dl  poor 

«ne  personne  k  pied. 

l   ftttdée  d'au  cheval,  d'un  mulet 


ou 


Une  ahanaUa  oïdiiiaiia,  la 
coaduetanr  eompria.  «... 


chargée. 


d*oae  paire  do  btfofa 
attalée  de  deux  chevaux  on  muleta ,  on 

de  deux  pairea  d*  beeuDi. 

attelée  d'un  cheval  on  mulet  oa  d'nna 

paire  de  bcenfs '  »  • 

atteléo  da  deux  chevaux  on  mulet*  ou 

..  Tvu^n^  a.,  recoiica .  la  i       ja  dcox  paire*  de  hœuia 

eonducleur  compris f  '^  #  ^l       • 

*^  '    aUeléa  d'us  âno i****.T*- 

(  A  Vide... 


Une  charrette  empToyé*  au 
transport  dca  engrab  on  k 
la  rentrée  de*  recolle* ,  la 


àvido. . . 
char(;éa  • 
à  vide... 
chargée  . 
k  vide. . . 
chance . 
à  vi(k.. . 


•"aS* 


o  *A 
o« 


o  M 

O  «7 
o  oS 
o  oS 

o  01 

o  07 

•  0) 

0*7 

o  01 

0  as 


o  m 

0  01 


ok 

1  ot 

OSA 


oSo 

aiS 

oéo 

0  »o 

o  S9 

O  10 

ot3 
oii 
a  10 
oeS 


B.  n*  24o.  (  875  ) 

Vu  rartid*  la ,  paragraphe  A  «  du  sénatas-ctoosulte  da  36  décembre 

K^li»  Craml  d*éM  iirtwhi, 

^YONS  DECRIAT  j  et  dégrétons  ce  qui  suit  : 

^XiT*  l*'.  Lescrédits  ouverts»  pour  Texercice  i854«  en  vertu 
Ipidtt  10  juin  i853,  sur  les  chapitres  suivants  du  budget 
ministère  d'état,  sont  réduits  d'une  sooime  de  quaraate-sept 
e  francs  {47,000^) ,  savoir  : 

APITRB  II.  — Monuments  historiones 4s,ooo' 

u,  (lùtérieur.)  —  Conseil  des  bâtiments 5,ooo 

47,000 


fà^  Le  crédit  ouvert  en  vertn  de  la  loi  prédtée»  pour  le 
e  exercice»  sur  le  chapitre  n  (MatA^iel  de  Vadminhiration 
) ,  est  augmenté  d^une  somme  égale  de  qaarante<«ept 
francs  (47,000'). 

Notre  ministre  d'état  et  notre  ministre  secrétaire  d*état 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
cntion  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries  »  le  9  Décembre  i854« 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereart 
Le  Mmistre  £HaX» 
Signé  KvMWLfk  Fùcu»* 

*  ^199*  —  DiicREt  iBir^RiAL  (coûtre-signé  par  le  président  du 
Conseil  d^élat»  chargé  de  Tiatérini  du  département  des  finances) 
portant  : 

Art.  1*.  Sont  approuvés  les  tarifs  ci^atinexés  pour  la  peroeption 
Bs  droits  de  péage  au  passage  des  bacs  situés  dans  le  département 
lia  Dordogne. 

2.  ^  Lesdils  tarits  ne  seront  exécutoires  qu*i  Fépoqne  du  renonvet^' 
ment  des  baux  à  ferme  actuellement  en  ^gueer,  à  Texception, 
iatefoîs,  de  ceux  concerpant  les  passages  d*eau  de  Çanet  et  d'AUès  » 
iM|iieU  seront  immédiatement  applicables  à  œs  voîeè  de  «ommn- 
ication. 

3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  «  les  administrateurs,  magis- 
lats,  fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  teb  qu'ils  sont  énu* 
lérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du 
ahier'des  chai^^cs  de  f adjudication  desdits  bacs,  sont  affranchis 

|§  tQiite  obligation  4  cet  igutà,  (&iiB»>0tf«j»  .95  iVavmby  iS54,) 


«7«l 

Tony  drs  droits  à  ptrcaiu'  u  ful'n 


■'■■■■""■■■■■"■"■■•■"—"■■ 

U«il.&n,Ii* 
B>d<U,  U«i 

p^i.,ii ,  rà 

MDDt».al.  M 

Km».   Lh  (iifaivU  aa-daiioiia  da  c:ai[  ini  de  pijaronl  aucnn  droiL 

t'A 

DOD  char|< 

'( 

Uab,carga.»<.<l).il-.]Jàaau..  nlo-td.  birM. 

P.,  m«<oa  ,  <l.l..a  aa  cod.»  da  l.i(  al  p«  ak.<,.a  pu»  d'oEa  oa  d'à  d.ndan.. . 
Mofi.  LDim<{iHl>  lamlin  daa  moiilai»,  cbinaa  oa  codiDa.  da  lail  •( 

da  paira.  d'a;«  a<  d.  diad..<>.  a.càd.»  .ia|l,  1.  J,«il  K,a  >U.i>  d.  ia»[iià 

p,„la..-pl„da.™paa.. 
Ub  <1,«J,  -.lai,  ttraf.  Ticba  °a  1...  .apla,.   a.  Ubour  aa  .11.=»  a.  pà- 

Un<]aa  ÎÛ  raoalOD.  ,  itaLl.  ,  baua  ,  chlyrai ,  Tiaiu  ,  para  ,  pairai  d'oiai  sa  d^ 

„ 

KoTl.  Lia  bargin  sa  vadilMaiira  di  bratiiai  sa  aaliaaai  d-dnial 
ddilgaiti  pi,aiaiit,  aa  oalra,  poar  Jau  paHaga,  la  dniL  di  poataaapai- 

i  raUàa  CDBuna  aa  calou,  igaa  dami-droil. 

1 

Noti.  Lu  Jojigaara  pajaroDl  ijpaiisiial  par  tàla  la  dn>il  dl  paar 
=a,  p™„aa  l  p,.a. 

J 

coBductaac  «>mpru .<l.l4a  dWau  tl.c.ao,  «j|,^|^iN||lB 

P 

(M) 

Nota,  n  sera  payé  pour  diaone  chevtl,  mtAet,  iNsiif  on  lue  enédtfttl 
nombres  indiqués  pour  les  attelages  des  charrettes ,  le  droit  fiié  poor  le|^ 
sage  de  ces  animaux,  chargés  ou  non  chargés,  suivant  que  la  cLarrette  à 
chargée  ou  non. 

Les  charroas  ai  aaina  inatrum^nts  d  agriculture,  traînés  par  des 
des  mulets  du  des  boeufs,  payavont,  suivant  Tattelage,  les  menât  dfsiiii 
\k8  charrettes  vides  ampfajées  à  l^oploitation  des  terres. 

Le  fermier  ne  pourra  être  contraint  à  effectuer  immédiatement  le 
qu^autant  que  l'ensemble  de4  taxes  à  acquitlar  par  les  passagers,  soit  potfl 
personne,  soit  pour  leurs  denrées,  bestiaux  cm  voitures,  lui  as 
recette  d*aa  moina  : 

Vingt  centimes  pour  le  passage  avec  batelet]  j 

Quarante  centimes ,  pour  le  passage  ave  passe-cheval  ;  i 

Soixante  centimes,  pour  le  passage  avec  bac« 

Les  passagers,  si  leur  nombre  est  insufiBsant  pour  atteindra  ces 
diaprés  les  prix  élémentaires  du  tarif,  pourront  a^en tendre  pour  les 
èl  exiger  le  passage  immédiat. 

Le  fermier  sors  tenu  de  passer,  entre  le  coucher  et  le  lever  da 
movennaotun  droit  qui  sei*a,  pour  tous  les  cas,  double  de  ceux 
tarif,  les  personnes  qui  se  présenteront  au  passage  lorsque  le  jour  sera 
suffisant  ou  que  la  nuit  sera  assez  claire,  et  que  )e  passage  pourra  étn 
sans  danger. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  la  payement  du  droit  aéra  double. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu  elles  atteindrenl  la  partie  pô^ 
rouge  du  pateau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contro-halsfa  1 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peisl0| 
ronge  dudil  poteau,  quand  la  riviàre  cbarrieni  de  forts  glaçoD4,  et  ^*i 
temps  de  débâcle.  ] 

l^es  bacs  et  hatean^  ne  pourront  être  chargés  ^u  deU  du  poids  qui  les  m 
enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  lei|n  flsaci 

Franchisée  et  modérations,  ' 

2.  Sont  exempts  des  droite  de  péage  : 

i*  Les  pféfetB  et  sous^réfets  en  tournée  dan|  leurs  départements  ettf^ 
dJssements.  les  maires,  les  juges  dlnstruction  let  procureurs  impériaostl 
juges  de  paix  et  leurs  greifiess,  les  commissairea  de  police  et  autres  ageott^ 
police  judiciaire,  las  i|igéniears  et  agents  des  pof  ts  et  chaussées,  les  dindf 
at  employés  des  administrations  de  ranregistdement  et  des  domaioesr 
eontributtoas  directes  (les  percepteurs  compris],  des  contributions  ii 
et  des  douanes,  les  agents  de  ladminbtration  forestière,  des  lignes 
pkiques,  les  agents  voyers ,  piqueurs  at  cantonniers  des  chemins  vicir 
receveurs  des  communes,  las  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les 
dToctroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  oà  ces  ( 
fonctionnaires  et  employés  seront  obliges  de  paaser  d'aaa  ziwe  à  Tantre 
lema  d*  wtirâtfi^  al  aew  ia  C0iidilimi  ne  va  ajMlayéa  aeawt  fev^' 


B.  n*  24o.  (  879  ) 

ppM  distiactifcs  è^  i«an  fonetîons,  oa  port 

minûtres  des  différents  cultes  recoonas  p 
istants. 

Les  préfets,  sous-préfets,  et  antres  fooctionnâr 
phe,  auront  le  droit,  dans  ieurs  tournées,  de 
le  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  atta 
rs  voitares  et  conducteurs; 

f  Lesmalles-posies,  les  coarriejrs  et  les  estafel 

^  Les  trains  d^artilieric,  c* est-à-dire  lesl)ouch< 
If  es  de  munitiona  de  guerre,  ainsi  que  les  m 
acoomuagnent;  les  bouviers,  bamfs,  cfaevaui 

a'ortdes  vivres  de  Tarmée,  des  équipages  d 
es;  les  veitoree  cellulaires  et  leurs  cbevau 

l*  Lei  militaires  de  tous  grades  voyageant  av< 
ptet  les  soldats  voyageant  isolément;  la  gendai 
^08,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la 
Ibevauz  servant  à  les  transporter,  à  la  cbaq 
le  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

f  gardes  nationaux  marcbant  en  détacben 
public 9  mais  à  la  même  condition; 
sapeurs-pompiers  et  les  personnes  qui, 
ter  secours  dune  rive  à  lautre,  ainsi  que  le  n 

Inelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  Ici 
iiidiis  qui ,  aux  termes  âei  dispositions  ci-des 
lancbise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  au 

L  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personi 
k  que  le  droit  simple,  lorsqu  elle  aura  attendu  1 
jKra  dune  heure  pour  les  bacs  et  d*une  demi 
iour  les  batelets. 

(devra  passer,  snns  aucun  délai,  les  fonctionni 
ses  désignées  à  Tarticle  3  du  présent. 

'oQte  autre  personne  qui  voudra  passer  isolerai 
Miips  payera  lé  droH  fixé  dans  ce  cas  par  it  U\ 

•a  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lev<! 
SI,  sans  e^ger  aucun  droit,  mais  seulement  p: 
a,  les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  lesjii 
n  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  gre 
oe  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  1 
bectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi 
il  cultes  reconnus  par  TÉtat  et  leurs  assistant! 

«9s  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas 
|lrs  d'une  rive  à  i*autre,  ainsi  que  le  matérie 


(8«o)- 


GertîGé  coaforme  :  I 

Ptris,  le  16  *  Déoeml»«  i8âi. 

Ll  Garât  dêt  Sc«aax,  MinÎMtre  Secrifà 

ttétat  an  déparUnunt  de  la  Jmttm, 

ABBATUCa 
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Il  lui  I ii^i"   ■  1  I  ,J-uuJL 

BULLETIN  DES  LOIS.    ■    ; 

N*»  241. 

N*  2193.  —*•  Aipi^ojir  ,cf  Décret  impérial  sur  la  répartition ^  .^ 
par  chapitres,  des  Crédits  da  ludget  de  l'exercice  1855, 

Da  1 5  Décembre  1 854- 

RAPPORT  i    LEJUPEREVR, 

Sire, 

* 

La  loi  de  finances  dix  22  juin  i854  a  ouvert  les  crédits  né- 
BBsaires  pour  les  dépensçs  de  Texercice  i855. 
.  Cooforcnément  à  l'article  12  du  sénatus^consulte  du  a5  dé* 
|nibre  i852  ,  ces  crédits  législatifs  ont  été  fixés  seulement  par 
snistères,  et  un  décret  impérial,  le  Conseil  d'état  entendu» 
^t  les  répartir  par  chapitres,  d'après  les  besoins  de  chaque 
nrvice. 

Tai  l'honneur  de  soumettre  ce  projet  de  répartition  i  Tappro- 
Ition  de  Voire  Majesté. 

Depuis  le  vote  du  budget  de  iS55  par  le  Gcurps  législatif, 
uelques  modifications  ont  été  apportées  aux  services  de  divers 
Ipartemeots  ministériels. 

D^abord,  l'article  i3  de  la  loi  du  1 4  juin  i854  •  sur  Tinstrup* 
pa  publique,  a  prescrit  que  le  service  des  facultés  formerait, 
partir  du  i*'  janvier  i8ô5,  un  service  spédal  rattaché  pour 
rdre  au  budget  général ,  et  subventionné  par  l'État.  La  consé- 
aeoce  de  cette  disposition  législative  a  été  de  constituer,  par  le 
6cret  ci-joint,  le  budget  spécial  des  établissements  d'enseigne- 
lent  supérieur  (tableau  B).'  Les  dépenses  des  facultés  étaient 
comprises  au  budget  général  de  i85â  pour  deux  millions  sept 
&Dt  quatre-vingt-six  mille  six  cent  trente-six  francs ,  et  leur  pro* 
uit  se  trouvait  évalué,  parmi  les  recettes,  à  un  million  huit 
ent  dix  mille  cent  cinquante-six  francs.  L'amélioration  de  un 
million  trois  cent  soixante  et  quinze  mille  cent  cinq  francs , 
orévue  pour  ces  dernières ,  a  donné  lieu  d'augmenter  les  crédits 
mr  une  allocation  supplémentaire  de  pareille  somme,  et  la  sub- 
ention  de  neuf  cent  soixante  et  seize  mifle  qaatre  cent  qui^tre- 

J/*  Série.  60 


(  ^1  ) 

moyens  da  service  des  facultés.  Quant  aux  crédits  du  budget 
général ,  ili  se  bornent  à  taptif  subvention  et  font  rédvits  de  h 
somme  de  uH  million  huit  cent  dii  éiiHe  tent  cinquante^ 
francs,  égale  aux  produits  dont  il  cesse  de  profiter. 

En  outre,  les  décrets  impMaox  dei  26  juin  et  6  juiUet(fe 
niers  (i),  relatifs  aux  sociétés  de  crédit  foncier,  en  plaçant  es 
établissements  dans  les  attributions  du  ministère  des  fioancOt 
et  en  confiant  la  direction  du  crédit  foncier  de  France  à  nn  goo- 
vernenr  nommé  par  Votre  Majesté,  ont  permis  de  réduire  ait 
somme  de  huit  mille  francs.,  nécessâir*  4  Tavanoe  des  frais  de 
surveillance  des  sociétés  de  Marseille  et  de  Nevers ,  le  crédit  com- 
pris pour  vingt-neuf  mille  francs  dans  le  chiffire  général  Toii 
pour  le  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travavx 
publics. 

Enfin,  le  décret  impérial  dn  a3  juin  i85d  (a)  ayant  ntt* 
c^é  ata  toiàistère  d*état  les  services  des  bâtiments  civils,  is 
Ihéâtres  non  subventionnés  de  Paris  et  des  départetnents,  éè 
U  censure  dramatique,  qui  ressortissaient  au  minisière  defi^ 
fédeur,  6n  a  dû ,  dans  le  projet  de  répartition  que  j^ai  l'honsit 
de  soumettre  à  Votre  Majesté,  retrancher  des  crédits 
par  la  loi  du  budget,  à  ce  dernier  ministère,  pour  Tajovler 
ceux  du  ministère  d'état ,  la  somme  de  deux  millions  vingt- 
mille  huit  t^nts  francs  afférente  aux  services  dont  il  s^gît. 

Par  suite  des  annulations  de  un  million  huit  cent  ^x 
cent  cinquante-six  francs  et  de  vingt  et  un  mille  francs 
tuées  aux  budgets  des  ministères  de  rinstraetion  publique  et 
i^agticulture ,  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  pour 
mfiliard  cinq  cent  soixante-deux  millions  tretite  mille  trois 
htflt  francs  sont  atténués  de  un  millioû  huit  cent  trente  et 
ihitle  cent  cinquante^six  francs  et  se  trouvent  rédoits  à  un 
iiaitl  cinq  cent  soixante millioiis  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
^cent  cinquante-deux  francs  (3)  ;  c'est  seulement  cette  d 

BilH.  3oa,n**iSi5eli8i(, 

Bdl  191;,  B*  .167a. 

Sur  cette  somme^  un  milliard  <piatre-viûgt-<)eax  millions  bnit  c 
rantê  et  un  mille  buit  cent  trente-deux  francs  seulement  forment,  en 
les  cftiarges^e  l'Étal.  Le  surt>lin ,  M%  quatre  tent  soiiafite^  db-scpl 
Ink  tant  éiaqiUBte-sept  milletiDia  ttut  vingt  francs ,  nh  fifvre  ffn 
411  budget ,  suivant  k  diiili^ction  étaWe  |Mf  ia  loi  d»  ftnafça^ 
surplus  représente  les  (tm  de  perception,  les  romboonements  el 
le  fonds  aamortistféttent  non  employa,  les  ctêj^tîSes  ÈfytaiBmeùltikàt  A 


.     (3) 


f«6  j*âi  ïkmàÊmét  firopostr  à  VMre  Ifaytri 
V  mm  chtpilioit  nÔTattt  les  liirwÂw  de  chi^pia  sowii 

Je  tab»  tfrec  le  plus  profond  resf 
Sire, 

dé  Votreifejesté,   ^ 
Le  1iè84iittiible  e(  très-tibébeattl 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Diea  et  la  voloaté  \ 
iMFXRBU  pu  FaAiiçiis ,  à  tous  présents  et  à  venir»  aA| 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  ao  dé 
os  finances; 

Vu  Tartide  la  du  sénatus-coDsuke  du  a  5  décembre  i8S 

Vu  la  loi  da  aa  juin  i854  portant  fixation  du  budget  dl 
ft55  ; 

Ta  Tartide  1 3  de  la  loi  du  i  A  juin  i85Af  sur  riDstraciîoo 
n  Yertu  duquel  les  établissemeots  d'enseignement  supérie 
ittser,  à  partir  du  i*  jantier  i855,  un  service  spécial 
■ndget  général  de  l'État; 

Vo  le  décret  du  a6  juin  i854  (i)»  qui  place  dans  les  s  I 
n  ministre  des  finances  ^  sociétés  de  crédit  Ibncier,  4  i 
niflnldnminislèrederagrioulture»dueomnierQeétdestraTi  i 

HoIre  Gqnseil  d'état  entendu , 

Atois  néoaéTé  et  DécaéTCHis  ce  qui  suit  : 
Art.  !*•  Snr  les  crédits  ouverts  a«tz  ministres,  par  1  i 
i  la  lof  dn  sa  juin  1854*  pour  les  dépenses  de  Texer 
aonasie  de  un  million  huit  cent  trente  et  un  mill 
inte«ix  fvanos  (i,83i,i56')  eatannidée,  savoir: 
million  huit  cent  dix  mille  cent  cinquante-  ! 
io,i&6')  au  budget  du  ministère  de  finstrucdoi  | 
lea  cnhes; 

^ingt  et  un  mille  francs  (ai,ooo^  an  budget  du  : 
*agricuitnre ,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
In  eonaéquence,  les  crédits  ouverts  par  l'article  j 
et  qui  montaient  à  un  nûlKaid  dnq  cent  soixantie   I 
is  trente  mfile  trois  cent  huit  francs  sont  réduite    i 

dnq  cent  soixante  millions  cent  quatre-vio 
le  cent cinquante-df^ux  Crânes  (i.Bôo.igg.iôa'). 

0  BdLaûati^tdiS. 


('884  ))  .     i:' 

2«  La  sommeci-desfius  dW'inilKiHrdi  dni|jêent  ffoinoteiid^ 
lioas  cent  qttatre«viDgttdix<-Deii£mîUftoeûtdiu{u^têHleaxfaiiia: 
(i,56o,;9g,i5a^)  est .  répai:tie  pai^^  çl(^£i^  «  conformément  ai 
l'état  A  ci-annexé.        '  .      - 

3.  Un  crédit  supplé^ientair^  de  un  million  trois  centsoixanle 
^.qfiipze  mille  cent  .cinq  francs  (.j^,325,io5')  est  ouvert l 
TOlre  nojnistre  de  rinstruçtion-  publique  et  des  cultes  pourk 
service  spécial  de  lenseigneaieiàt  supérieur  créé  par  Tartide  i3 
de  la  loi  du  1 4  juin  i8.ô4^  £n  conséquence,  le  service  spédsi 
des  établissements  d'enseignement  supérieur  est  fixé  en  recette 
et  en  dépense,  pour  Texerciîce  i855,  à  la  somme  de  qnatie 
millions  cent  soixante  et  un  mille  sept  cent 'quarante  et  oi 
francs  (4, 161,741^),  conformément  à^ l'état  B ci-annexé. 

«A.  Les  crédits  ouverts  par  Tarticle  g  de  la  loi.çlo  financffi 
du  22  juin  1854  »  aux  services  spéciaux  rattachés  pour  orèii 
au  budget  de  FÉtat,  qui  sont  imputables  sur  les-  ressources èj 
ces  services,  et  montant  à  vingt-cinq  millions  vingt-cinq  ml 
trois  cent  cinquante  francs,  sont  portés,  d après  Tarticie  pi^ 
dent,  à  là  somme  de  vingt-neuf  millions  cent  quatre-vlngt-«|l^ 
^ille  quatre-vingt-onze  francs  (29,187,091^),  qui  est  repaire 
par  chapitres,  conformément  à  Tétat  C  ci*aonexé. 

5.  L'affectation  aux  dépenses  du:  service  départemental 
ressources  spécialement  attribuées  à  ce  service  et  montant, 
Texercice  i855 ,  â*après  l'article  10  de  la  même  loi,  à  cent 
millions  sept  cent  soixante-huit  mille  huit  cent  vingt  friM 
(103,768,820*^)  est  réglée  par  sections  spéciales  et  par  cbapitiQ 

'conformément  à  Télat  D  annexé  au  présent  décret.    . 

6.  L'affectation  des  ressources  du  service  colonial  aux  dépem 
de  ce  service  comprises  dans  le  budget  de  iSÔô,  daprèiTi^ 
ticle  11  de  la  même  loi ,  pour  vingt  et  un  millions  six  «^ 
trente  et  un  mille  deux  cent  quatre-vingts  francs  (2i«63i,28o7i 
est  réglée  par  chapitres,  conformément  à  Télat  £  ci-aDoexé.  | 

7.  Notre   minisire    secrétaire    d'état  au    département  ^ 
'finances,  et  nos  ministres  secrétaires  d*état  des  autres  dépa^ 
ments,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  k  concerne,  de  Te* 
-cntion  du.  présent  décret,  qui^sera  inséré  au  Bulletin  des 

Fait  au  palais  des. Tuileries ^  le.i5  Décembre  i854« 

.  Sifcné  NAPOLÉON. 
.  Par  TËmpereur  ;         ^   ^ 
Le  Président  du  Conseil  â:étai  chaf^éStï^ 

^  '   •    '      '  da  mniiûfe  désfmncéâ, 

ïignii  JtÇApoçBA... 


U       ^t^Xw 


\     %f\JU     J 


Badget' général,  par  chapitres,  des  Dépenses  de  Texercice  1855. 


MINISTÈRES   ET  SERVICES. 


MINISTÈRE  D'ÉTAT. 


1"  SECTION.  — «IRTICB  OHDINAIRK. 


ADVimSTRikTlOlf  CBMTR&LE. 


Personnel . 
Matériel . . 


*    •   « 


pONSEIL.O*iTAT. 


Impersonnel 
I  Matërid. 


»  *. 


ARCHIVES. 

Archive»  -de  TEmpirè « 

BEAUX-ARTS   ET   THÉÂTRES. 

Éfablissemeat  de»  beauxraild ^ ••»•«•••• 

Ouvrages  d'art  et  décorations  d'édipces  publics.  • ,  •  v 

«Théâtres impériaux  etConservatpire.de musique,  elc 

Eneouragemeuts  et  souscriptions • 

Indemnités  aonueiles  -ou  secours  à  des  artistes,  etc. '• 

1>ATIMEîfTS-  CIVILS. 

Personnel  des  JiâtîiÉeiits  ctvilt. .' '. •« .' 

"Entretien  des  bâtiments  et  édifices  publics 

Constructions  et  grosses 'réparations. . .  / 

•Conservation  d'anciens  monuments  historiques 


Dépenses  des  ejierçices^cios»  r*  r: 


• .  1» 


2*  SÉCTÏON.  —  TRAVAUX   PXXIIA0RDINAIBE5. 

Château  de  Saveme •.».«.• • 

Esplanade  des  Invalides 

Kéunion 'du  Louvre' aux' Tiiil'en'es.'.' ..'.'.•  ^ . . 


montaut 

des  crédits 

accordés. 


«t 


43 8,60.0'  ' 
11 5,000 

1,760,400 
100,000 

9 

]94/)OP 

299,300 

960,000     I 
i,56o,5oo 
a  1 1 ,000 
137,700   .| 

•    ;    ' 

1   19,000 
711,400 

i,a35^oo 

6^70,oqo 

Mémoire. 
>^6s5jaop 


9^*m 


RÉCAPITULATION. 

V*  Section.  — '  Service  ordinaire 

Il*  Section.  * —  Travaux  extraordinaires , 

Total  pour  le  ministère  d^Etat 


5oo,ooo   i 
.5o,oQp 
5,oôo,oqo 


.MX. 


5,5  (0,000 


8,635,200    I 
5)5  5  0,000 

14,175^200  ^ 


(  »7A  ) 

M  (MtUw^iwal  d«  mmn  àê  aon  ordre»  k  la  chaife.  pvki 
aMuiImtcs  de  cet  éteblisaemtDti  d%  a%  conformer  exACtemeiiti 
•talQlt  de  la  maison  mère  approuvés  par  décret  da  i5 
'id6o* 

8.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  religic 
de  Notre-Dame,  au  Cateau,  est  autorisée  àacquérîr,  aanoi 
cette  congrégation ,  pour  les  besoins  de  i'étabiissemeat 
ordre  à  Soiesmes,  et  moyennant  une  somme  de  quatorze 
cinq  cents  francs,  une  maison  avec  dépendances,  située  à  < 
Jfsmes,  rue  du  Ponceau,  estimée  seize  mille  francs  et  ap| 
nani  à  Ea  dame  veuve  Lohry,  qui  en  a  consenti  la  vente 
acte  sous  seings  privés  du  i^  janvier  i85i. 

Il  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition.  Le  prixeo 
payé  avec  les  ressources  disponibles  de  la  congrégatiou. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
truclion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécutioa' 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Décembre  i85&. 

Signé  NAPOLÉON. 

Parr£mp«reur: 

£s  Minirtre  meràmm  Oità  on 
4ê  t'wUmoùtm  public  H  du  c^toij 

Signé  H.  FoATOUL. 


N"*  aigi.  -—  DâcMT  impàbial  ^ai  auiorise  an  vir$meni  d» 
aaBadgeldu  Ministèrt  d'EUUg  êsferoke  i85i. 

Duo  Décembre  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioi 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct, 

Sur  la  rapport  de  n^tre  mioifttrf .  d*étatf 

Vu  la  loi  du  lo  juin  r853  portant  fii^stiois  du  budget  gén^ 
r?fiette«/Bt  des  dépenses  de^exerçiçe  i85â; 
'    Vu  16  décret  du  la  décembre  suivant  (i),  sur  la  répartitk 
chapitres  des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  cet  exercice; 


■«P*«aM»i 


>«*M 


(i)BiiiLiia,n''969. 


B.  H*  24o.  {  8*^5  ) 

Va  TirUfll^  la  %  paragraphe  &«  du  sénatos-eoosulte  da  a5  < 
iS5a; 
^  Nf»trt GoBMÎi déM «émIb . 

Avons  DécR^Ti  et  DécRÉTONS  ce  qui  suit  : 

r  Abt,  1".  Les  crédits  ouverts,  pourTexerdce  i854, 
kelalpidu  10  juin  i853,  sur  les  chapitres  suivants  di 
■  ministère  d*état,  sont  réduits  d'une  somme  de  quan 
pBltc  francs  (A^iooo') ,  savoir  : 

'  Ck^lAPiTRC  11.  ^-Monuments  historimies. à 

* XL  '  (Ititérieur.)  -^  Conseil  des  bâtimeats 

^-  j 

I 

r  S»  Le  crédit  ouvert  en  vertu  de  la  loi  prédtée, 
ttëme  exercice,  sur  le  chapitre  n  [Matériel  de  Vaimin 

C\$r(dfi] ,  est  augmenté  d'une  somme  égale  de  quars 
lié  francs  (47,ooo'), 
i   3,  Notre  ministre  d'état  et  notre  ministre  sécrétai] 
Ifs  finances  sont  chargés,  chacun  on  ce  qui  le  conci 
Wécntion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  dés  Tuileries ,  le  9  Décembre  i854. 

Signé  NAPOLÉOPi 
Par  rBmperaart 
Le  Ministre  Sùai^ 
Signé  AcaniA  Feuu 


ttm 


H*  2193.  —  DECRET  IMPERIAL  (coûtre-signé  par  le  prés 
'  Conseil  d*élat ,  chargé  de  riotérim  du  département  des 
portant: 

Art.  1*.  Sont  approuvés  les  tarifs  ci-atinexés  pour  la  p 
les  droits  de  péage  au  passage  des  bacs  situés  danà  le  dép 
|e  la  Dordogne. 

2.  Lesdils  tarifs  ne  seront  exécutoires  qu*à  Tépoque  du  1 
ement  des  baux  à  ferme  attueUement  enWîgueBf,  à  Te: 
ealefois,  de  ceux  concerpant  les  passifs  d*eau  de  Canet  el 
Htqiids  seront  immédiatement  applioahles  a  ces  voieè  de 
lîcatlon. 

^.  3*  Sont  exempts  des  droits  de  péage»  les  administrateur; 
ints,  fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  telsqu*ik 
Biérés  au   tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  tt 
bahier'des  chaires  de  Tadjudication  desdits  bacs,  sont  £ 
Ift  toniû  oM'uw^tion  à  cet  ésaid.  iSaint-ClùRd^  2S  Naaâuijbw 


«76) 

T0nfde$  droits  à  percéMÎr  m 


»isi68ATie«  9»   ASTICL»   Bt  PCICBMIOR. 


Um 


noa  chargée,  oa  cliarg^  d'va  poM*  n'txc^dantpM  viaft  kfliigraai* 


I  p«noan* 

Nota.  Lm  eofanU  •a-desaoaa  d«  cisq  •»•  &•  p«j«ioal  aseau  droit. 

Daar^  oa  niarchar<diMa  aoa  chargdaa  sur  voitarc  oa  sur  béta  de  aoamie ,  aiaia 

aaïkar^atel  bras  d'^oanaa  dapaia  viagt  jaaqa'i  da^aata  Lilo^r^mmaa. . . . 

Poar  chaqaa  myriagraïama  axc^daat 

Nota.  La  chargeor  déclarora  le  poids ,  qai  poarraAtra  vétifiâpar  le  paaaaar. 

Ua  ebatal  oa  malat  avec  aoa  caraliar,  valiae  compriaa 

Ua  cheval  ou  oMbl j  «k^l^-..- 

I   aoa  charge • 

UaAao *^*'»t-'i 

(   aoa  charge ,. 

Uae  paire  de  bœufadalriit..!   «k"g^.-.. 

'  \   aoa  charges 

Ua  bceaf  oa  mao  vache  à  l'aU^  oa  aa  reloar  da  nsarehi.. ••....... 

Ua  vcaa  oa  aa  pore 

Par  moaUm ,  chèvre  oa  cochon  de  lait  el  par  chaque  paire  d*oice  ou  de  diodons. . 

Nota.  Lorsqae  le  aomhre  des  montona ,  chèvres  oa  cochons  de  lait  el 
do  paires  d'oies  et  de  diadosa  excédera  viagt,  le  droit  sera  rédoit  de  moitié 
poar  lo  sarplat  da  troapeaa* 

Ua  cheval,  malel,  boeuf,  vache  ou  Aao*  ea^loyés  aa  lahoar  oa  allant  ta  pi- 

i«r«g •. ; ; 

Lorsque  les  mooloas ,  brebis ,  houes ,  chèvres ,  veaas ,  pores ,  paires  d'oies  ou  de 
diadoaa  iront  au  piturage ,  oa  payei«  par  béte 

Nota.  Lw  bergers  oa  eoadueteura  de  b«stiaax  oa  aaimaav  ci-dcasos 
désignée  payeront ,  ea  oatre ,  poar  leur  passage  «  lo  droit  de  poar  une  per- 
•oaae  è  piod.  Néaaaioina ,  lorsque  les  bestieax  ou  aoîinaux  seront  con- 
daite  aa  lahoar  oa  aa  pètarsge,  les  hargers  et  condacteazs  ae  ^yeiooi, 
à  l'allée  comme  an  retoar,  que  demi-droit. 

Uao  voitare  aaspeadoe,   lej    à  deux  rouea^  attelée  d'un  cheval  oa  malal. 

eooductear  compria. |   è  qaatre  roues,  attelée  d'au  cheval  oa  mulet 

Poar  eh«qae  cheval  oa  malet  en  sas « *•...•.•..•; 

Nota.  Les  xoyagears  payeioai  sépêrémest  pax  Wu  le  d<oit  d4  poar 
«ne  poreoane  à  pied. 

atteléa  d'ob  cheval ,  d'na   mulet  ou  |  chaigée . 

d*nne  paire  de  b«afa.  .%....*.».•(  avide. . . 
attriée  de  deux  chevaux  oa  muleta ,  ou  i  chargée  . 

de  deux  paires  de  heeois.. (  à  vide..  * 

attelée  d'an  cheval  oa  maiei  on  d'nao    chargée  . 

paire  d«  boeafs (  à  vide..  , 

attelée  de  deux  chevaux  ou  muleta  ou     chargée  . 

de  deux  paires  de  bœa£i è  vide.. . 

aUeléo  d'na  4ne 1  <^*^' 


Uao  ehanottoordiaaire,  le 
coadactoar  eompris 

Une  chartette  employée  au 
transport  des  ancrais  ou  à 
la  reatrée  des  récoltes ,  le 
eoaducteur  eompris 


LiaMuil,  Son,Ti 
Badelbl,  Lâiaée,] 
Creyaae,! 
Béarnaîsa,( 
PeyUvil,  fhh,! 
Moatiavel.  S«l-i 
Lampon  ,  Cakiai 
Vitrac,  Saint-'" 
aaad  ,  CaiUlanid 
Eaveanx ,  Cap«Ui> 
Bifaroqnc,Tïcfi~ 
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MINISTÈftE=  'DES  •  FINANCES.  '(Snitè.  ) 


•K' 


Repokt.... 

Administration  centrale,  des  pnaneu^ 

PiBrscmnel. .  .  •  • ;..... 

Matériel • 

Dépensts  diverses.  •••..•••• 


Monnaks  et  médailles.  (  Service  des  étal^isBements 

monétaires.] 

Penonnel •  •  •  • .  .^^ • , 

Matériel ..•••• •  •  •  • 

Dépenses  dlvenes. ^  ..  ^  ....••..••.«...... 

Refonte  desmonnaiea  de  eliivre.  (Loida  6  nuù  i853«}. .  -• 

t  Service  de  trésorerie. 

Frais  de  trésorerie .-. .  .-.•.•.  ••.•.-..•. .- «..».. 

Traitements  et  frais  de  service  des  nsceveurs  généraux  et  p« 

ticuiiers  des  finances  •  •  •  • 

Traitements  et  frais  de  service  des  payeurs  dans  les  départi 

ments 

Frab  de  surveillance  dee  sociétëB  ds  erédit  fonoîer. 


Services  3îvers. 

• •        ...        .        y        ,      , 

Dépenses  des  eiercices  périmés  non  frappées  de  dédvéaaoe. 
Dépenses  deïAiercicescio».-.  «%  .•.•.•.-. •. . .  • • .  %  v 

Totaux  de  k  3*  Partie 

IV  PARTIE.  --*T  Frais  oe  régii,  db  skrcbptios  si 

•t)'EXPLOITATlOK  DES- IMPÔTS  ET  RETE MHS  PUBLICS. 

•   ■■■■■■■  •  •       •  •  1  .  . 

COXTRieUTIONS  DIRECTES,  TAXES  PRRÇUIS  BU  .YERTU  »B  b6iJ| 

£T  CADASTRE. 


(  Serviee  admimsttatif  des  CQnirihutions  directes  et  autres  taxes 

dans\  les  départements.) 

Personnel a.îT.  0.800'  j  4  5,^  ^ 

Dépeoaes  diverse; .............  i  ,990,1 90  j  '^'^ 

À  REPORTEE •  • 4,5oO|990 


(878) 

Nota,  n  sert  payé  pour  chaoïie  cheval,  HMllet,  hcsoî  on  tua  océdail 
nombres  indlqaés  poar  les  attelages  des  charrettes ,  le  droit  fixé  poor  le  ; 
sage  de  ces  animaux ,  chargés  oo  non  chargés,  suivant  que  la  cûrrelte 
chargée  ou  non. 

Les  charmas  ai  aatrat  ioatruments  d'agricultara»  traînés  par  do 
des  mulets  du  des  bœufs,  pAfavont,  suivant  latlelage,  les  mènsis éiaiiii 
hs  charrettes  vides  employées  à  iWptoitation  des  terrea. 

Le  fermier  ne  pourra  être  contraint  à  effectuer  immédiatement  le 
qu'autant  que  lensemhle  dea  lises  à  acquitter  par  les  passagers,  «oit 
personne,  soit  pour  leurs  denrées,  bestiaux  ou  voitures,  lui 
recette  d*au  moins  : 

Vingt  centimes  pour  le  passage  avec  hatelet} 
Quarante  centimes ,  pour  le  passage  ave  passe-chevai; 
Soixante  centimes,  poor  le  passage  avec  bac« 

Les  passagers,  si  leur  nombre  est  insuffisant  pour  atteindra  ces 
d'après  les  prix  élémentaires  du  tarif,  pourront  s'entendre  pour  les  < 
él  exiger  le  passage  immédiat. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  entre  le  coucher  et  le  lerer  da 
moyennant  un  droit  qui  sera,  pour  tous  les  cas,  double  de  cou 
tarif,  les  personnes  qui  se  présenteront  au  passage  lorsque  le  jour  sert 
suffisant  ou  que  la  nuit  sera  asses  claire,  et  que  )e  passage  pourra  être  i 
sans  danger. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  du  droit  sera  double. 

Les  eaux  seront  réputées  hantes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie 
range  du  pateau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contrvhhalagi. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  paftie  pôsiei 
ronge  dudirpoteau,  quand  la  rivière  charriera  de  forts  glaçons,  etdiis' 
temps  de  débâcle. 

.   Les  bacs  et  bateaa)(  ne  pourront  être  chargés  fin  delà  du  poids  jipii  le*  ' 
enloncer  ji^squ'aux  lignes  de  flottaison  tracées  ten  rouge  sur  leijrs  fiaoOi 

FïtMchises  et  modémùpns, 

2.  Sont  ^empts  des  droits  de  péage  : 

1*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dan|  leurs  départements  ettf 
dSssemenlS|  les  maires,  les  juges  d'instruction  let  procureurs  impérisax, 
juges  de  paix  et  leurs  greffieis ,  les  commissairea  de  police  et  autres  9j^ 
police  judiciaire,  las  ingénieurs  et  agants  des  po^ts  et  chaussées,  les  dii 
•t  employés  des  administrations  de  l'enregistilement  et  des  domÙD^i 
eotttributioas  directes  (les  percepteurs  compris],  des  contributions  iwH" 
et  des  douanes,  les  agents  de  ladminbtration forestière,  des  I^nesté 
phiques,  lea  agents  voyers ,  piqueurs  at  cantonniers  des  chemins  vicir" 
receveurs  des  communes,  las  vérificateurs  des  ^ids  et  mesures,  les 
d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces 
fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'antre  | 
iBtssÊ$  lia  aiffiaa  at  aasa  la  oondtlâMa  qM  tâa  anudovéa  aaaaiBl  rava^^ 


a,  n*  Hi.  {  e^t  ) 
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MINISTÈRE  DES  FINANCES.  (Snite.) 

Aeluil««(tnUkq|KiHsdstebact tùinnn^^ 

l>%«»M.AiwTwedttAwM,e.e0Alg&i;::     V,otg^S 

.     .  POSTU. 

J«M  U»  d^tartemtiut.) 
S^J*"' U,85«.i38' 

TiéfenBés'ài^^:  :  :  :  :  ;  ;  ;  ;  :;;;-• 'l'SîJlfl 

Subveotiou •■•     iliî'fT 

•  '  • o»S9o,ooo 

TojApj  ,4^11  IV.fvric. .,..., 

?^  PARTIE.  ^**  AiMiw^sftinnm  it  mstitvhomi, 

NCW^TALBUBff ,  PBIIIB3  $T  ESCOIflPTBS. 

lUrtitaliaiMHwm-] 

eimtrtbuUgM  di-fjÛ^YeuieaU  ppur  4éioo.   ^'^  ^"^^ 
recteè  et  am  imt    litîoiik >£o,ooo^) 

taxes  MrcttM«ilT«sct0péoMiiftt.    €1,000  (      *^>»ooc 
Tertuderdiw.../    . 

Rem  Wrsttaeats  aiir  |>rwWta  iaiUm 

altnbttéi  à  diters^. , , ^^  ^^ 

IVimetArsi^cvliiMde^andModiiei.ii.'iir.'ii" 

JSaoDin  DtM  MT  dtvtn  drata. ...  é ..........  /     •  •  •  •  ♦  «^ 

TôTAW  de  la  t*  Partie. 

RÉCAPITULATION  DU  MINISTÈRE  DES  FTNANC 

^  Fftftrts. ])iiuj|>«bliqiio ,,., 

E,**     •-  DotatiOM  et  d^enses  des  pouvoir»  légiâhti& 
j^"  Service  géoëral 

'^*' ^»  «^«  '^g»*»  dô  peroeption  «I  d'^a^MtâÀm 

^  impôts  et  revenus  publics 

Remlmirsemeots  et  restitutions»,  nonrvflenn 
primes  etesoomptes ,....* 

TouL  pour  le  miobtire  des  finances. . . 


>•  *  *« 


(««o)- 


Certifié  cooforme  : 

Paris,  le  i8  *  Décembre  i85t. 

Le  Garde  dêt  Sceaux,  MiniiUe  SetrHù 

(Cétat  aa  département  de  la  Jat&t, 

ABBATUCa 


*  C«tl«  date  e*l  ed1«  d«  la  récaptioa  dn  B) 
■a  mîaiflkn  da  !■  Jnitiw. 


«  la  Dinatnn  im  fmm  tm  Hfu\mmtÊ, 


THPMKutit  iMpiniALB.  —  iS  DécMnbn  il 


t.n*  iài. 


fM) 


UimSTàfiES'  KTl  «tttiCMS. 


HORTÀNT  ' 

des  crddits 
accordés. 


i" 


MrWSTÈBffi  DE 'ONTÉRIElAl.'  (SÙitiJ  '      '    ' 

î 

; w?QW  I  f  1 1 1  •••  • 

Ûepenseft.iiDputables.8ur.  |e  produit  da  fond»  eoMMiun  i^ré^ 
partir  pac  décret  .(.7  centimes)  »«.»»»*».*»«».«^.»... 
Bépeases.  suc  produits  éveatueis  ordioairef  (sàaf  règ;lemeAt 
-    définitif.) ; « . . 

Dépenses  facultatives. 

Dépenses  cVutilité  départemeDlale  imputables  sur  le  produit 
des  centimes  facultatifs  {maximum  :  7  centimes  6/1  p**  dans 
85  départements  et  i  à  centimes  6/10**  dans  la  Corse. . , .  • 

Depeosea  sur  les  produits  éveolneis  facultati(a  (sauf  r^glop 
ment.  ).  i . . .  1 . .  i 

Dépenses  sur  suLventioni  communales  et  particulières ,  et 

•  ^  antres  produits  destinés  À  des  travaux  d'utilité  départe- 
«nentale  (sauf  règlement  délinitir)  ..........••..,••...# 

Dépenses'extraord'maires.*  •    •    • 

Dépenses' imputàhles'stiV  lé  produit  des  centimes  additionnels 
extraoï^nairès  impôts  en  vertu  de  lois  spéciales 

Dépenses  sur  fonds  d'emprunts  autorisés  par  des  lois  particu- 
lièrea  (  sauf  règletûeiit) .* 

Dépenses  spéciales* . 

'Dépense»  de»  chemins  vicinaux -imputables  sur  le  produit  des 
centÎQieft -additionnels  8péeiau!((niaxinn]m:  5  centimes].. 
Dépense»  sur  contingents  communaux  -et  conscriptions  parti- 
culières (sauf  règlement) .-.- 

Total  des  dispenses  d^parleinenules  imputables  sur 
ressources  spéciales • 

RÉCAPITOLAtlON. 

Dépenses  imputables  sur  les  fondi  géni^raux  du  budget 

Dépensés  départementales  imputables  surressoorcesspéciales. 

Total  pour  le  ministère  dc.rintérjeur. . 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE.^ 

Administration  centrale.  (Personnel )•.«.... 

Administration  centrale.  ( Matériel) • 

'  Etats-majors'*  • . . , ,  • 


Â  RSPOBTfiR. 


^•.* 


aOti65i,8oo' 

i3«84  7,0^0 
t,8ioo,ooo 


i4,gtU.ooo 

SOCyOeP 

.  I 

a»ooo,oop 

# 

1 8,33^,oop 

1  ë 

4»ooo,oop 


13,137,000 

I      ^ 

1 1 ,000,000 


97t97^»8*o 


3o,98S,6do 
1 28,963, ilao 


«UM 


i«833,7i8 
.  5i9,o(DO 
18,327,0.40 

»o,67^«758 
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IHNISTÈBE  I»  U  GOBBBB.  {ainto4 

Report 

R6crtttemMt«lHtM<v6.,«««  •«••••«• «« 

JttHice 

Solde  etoil 

llabiUeaieQt  etcunpemeni, 

Lits  militaires  • • ,•.. 

Transporu  généravx 

Remonte  fénénde • 

Hamachemettt. . .  • 

IWfioges.  4 • 

Solde  de  BOBHidîvfté  et  edde  de  referme. . . . 

Secours 

Dépeosei  temporaires , 

Dépôt  gén^rtl  de  la  gaerte 

Ifatériei  de  rarUHerie 

^  Poudres  et  sal  oètres ,.•.•»• 

*  Matériel  du  géDie.« 

Écoles  impériales  militaires .••• 

Invalides  ae  la  guerre 

Gouvernement  et  administration  de  TAlgérie. 

Services  indigènes  en  Algérie  ..•• 

Service  maritime  en  AIff&e. 

Serrice  financiers  en  Aigérie..  •  «•,«•«•... 

Eipropriations  en  Algérie..  •  •  •  • 

Colonisation  en  Algérie , 

Établissements  disciplinaires  en  Algérie 

Travaux  civils  en  Algérie , 

Dépenses  secrètes  en  Algérie 

Dépenses  des  eiercices  dos. .•... 

■  ■  périmés •• 

Total  p^ur  le  minîilèBe  de  la  ipiem.* 
lilNISTàRB  DE  LA  MARINE  ST  VK»  COLOME^ 

t**  SECnOir.  '-  SaaviQt  omasMHi^ 


•  • 


«!« 


3iJ 


1 


sMÊnv  MàMm». 


■SmtèBê  untroL 
âdmittistrifion  centrale.  (Personnel.) .  « . 
Adminiithiûon  centrale.  (Matériel.) .... 

A  UQYlItTfiB»  I  k  ft  k  »  •  #  •  • 


#♦•• 


i  I  k  »  è 


n*  iii. 


(MT 


UVOBtkUM- 


MINIsrtottC  UMAMin  E7^B  001.01108.  (Mte.) 
>.  Rbpobt....* 


I 


liU<  rtt ccctgôilrês  ie  la  lolile 

Bôpitanx. •  «  •  «  ..^ 

"^ivre» ..•-.• 


itice  maritime*  .••*«...««i««ik. •.•«••••••••...•» 

d*ouvriers • 

>fOYiiionnemeDU  généraux  de  la  flotte 

kvaax  hydranliqiif $  el  bâtiaMiiti  dviit*  .•••.^. «••.••••• 

mdres. *..«•• * 

navale  impériale  en  rade  de  Brest  et  boursiers  de  la 
msrine  dans  les oolM^  etljjfeées.*  •••••  ..,•.••••••. 

ûoarmos ••••.••.•••.••• 

rraîs  généraux  d'impressions  et  achats  délivres 

Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses ^ • 

^(penses  temporaires. . . .  '. •  • . . 

itériel  du  dépôt  des  cartes  et  plans 

^penses  des  exercices  dos 

de»  eiereiocs  périmés.-.  •  •  • »•••«•••«••  é 

Total  dce  dépenMs  do  service  marine. . 

8ËMVICM  COLOniÂU 

't^épenses  Aé$  fletvlcês  ukilhaites  aûx  eolottifes.  (Personnel). . . 
Dépenses  des  âei^lces  militaires Jiux  colonies.  (Matériel.). . . 
.'fi^nses  de^eolontes  tégieèpar  la  loi  do^ 

25  juin  1841   (Martinique»  Guade-f  Service  général. . 
.    loupe,  Guyane  françabe  et  ile  de  lai  Service  local. . . . 

Béunion) ) 

Etablissement  pénitentiaire  à  la  Guyane 

Snbventionà  k  divers  établissements  coloniaux. 

Dépenses  àt»  exercices  cloe , 

Dépenses  des  exercices  périttés 


MOIITAIIT 

dÀ  crédits 
accordés» 


i,i3iiaoo' 


37,479^355 

9«o34i6oo 

1 3,934^567 

100,000 

19,l43«000 

29,083,000 

5, 185,74  s 

4.07,508 

i34iOoo 
1 90,000 
373,100 

.  t,4o9,o5o 
130,000 
347,000 

Mémoire. 

Mémoire. 


>oa,97i,i33 


5,9.88,780 
1,353,800 

5,923,800 
4*879,600 

3,338,000 
1,958,800 

Mémoire. 
Mémoire. 


.    .        Tocu.  des. dépenses  du . service  4Mdomai»»| 
•  II*  -SSCÎlOi*  —  TaMTân-  maj^MHi— i 

?%M et i^i^^dl de  Caiorb^vcg*  •*% .^ . • ^ 

A  BIFOETBBa •«#••#•••• 


Biji3k,98o 


y3,oop,ooo 


3,00^1 


,000 


(«9!^) 


Himniûs.'BE 


i  • 


10 

1 1 

13 

i3 

<  i4. 

r5 

i6 

»7 


MINISTÈRE  D£  M  MAIUIfE^QE§qOU)iqnS^  (S«»«j 

BlPORT 

B^pentet  des  exercices  clos •• 

Dépeoses  des  exercices  périmés..^  ,,«•..».. •  •  • 

Total  de  U  JI*  section 

RÉGAPITQLilTION 

I-  Sicnoi.,-  Sencice  prdww |  semce  colonial. . 

• -  *       • 

•   •   -  •  •       ^ 

il*  Sbcvioii«  *— Tcavpuv  e^U'Ikordînakes. .   •••••••• 

ToTAL'poor'te  mioistëïede'la'iiiarifie  et-des  colonies;  •* 

MINISTÈRE  DE  LlNSTROCnON  POBLIQUE 

ET  DES  CULTES. 

-  -  ( 

r*  PiAfin;  — 5jfjrirrc*i>*£*i2r*rjircTJoir  pvblïquk. 

l**  SECTIOÉr.*~lMpit»'it  npvT AILES  svi  vu  rom  oéiÉBAn  »b  l^btat. 


' 


Admioistration  ceotn^e*  (Personnel. ) • • .  • . 

Indemnités  à  des  employés  supprimés  et. auxiliaires. 
Administration  centrale.  (  Matériel. ) 


Inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique 

Services  généraux  de  l'instruction  publique ' 

École  normale  supérieure.. • 

Administration  académique «••••• •• 

SuWentiôn  à  renseignement  supérieur. .••••• 

Instruction  secondaire.  Frais  généraux 

■  Lycées  impériaux  et  collèges  commu- 
naux . .  '•' • 

Imtniction  secondaire.  Bourses  impériales  et  dégr^emen ta. 
In structioik  primaire.  Inspecteurs  des  écoles  primaires 

■  Dépenses  imputables  sur  les  fonds  gé- 
néranx  de  TÉtai // * 

Institut. ...  ...'•••  •'.'. 

GoUége  d«  France.. « 

Maséùm  d*histoire  natarelle. 

Établissements  astrooomiquea. ••« «««^ «•••• 

Bibliothèque  impériale.  (Dépenses  ordinaires^  •—  Cours  d*ar- 
chéologie/)  •'.«.•••••'  ^.  ••  •'•.#•.••.••'••'• 

i    >      A  &SK)KTBR.  ••• 


M^ 


'ioi,f 


ir 


I. 


|:SsS^4SA?r--<ii;;-.-.V.V--.V.;;;-.-. 


r-ou 


"»'«< 


'îue..  _ 


"  "•(.,; 


vsi';"5^>^:':;^iii 


'»'"., 


(8fa) 


- 1 


4a 


5o 


lUHisràiuss  If  UKftau* 


MIMISTERE  DE  LINSTRUCTION  POBUQOfi 
ET  DES  CULTES.  (Suiu.) 

II*  PARTIE.  —  fanficR  des  coltes. 

AdminisUviion,  oeiUrols. 

Personnel  des  bureaux  des  cultes 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  des  cultes , 

CaUe  catholique. 

Traitements  et  dépenses  concernant  les  cardinaux,  aidicfê 

ques  ti  évéques.  ».......«<.••.«•«•  « « 

Traitemenls  et  iadcmnilés  des  membres  des  chapiim  et  du 

clergé  paroissial. •« ** 

Gbapitrd  de  Saint^Denis  et  cbapelains  de  Sainte*Geneviève. . 

Bourses  des  séminaires ****. 

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'anciennes  rsligieuees. . . 
Dépenses  de  service  intérieur  des  édifices  diocésains.  •••••» 
Travaux  ordinaires  d*entrelieu  et  de  grotaes  réparatîoiM  4es 

édifices  diocésains. .«V ».•••• «a...... 

Secours  pour  «cquisitîona  os  travaux  canœmant  les  égUsés  al 

presbytères « «.*«.« •  •  • . . 

Secours  à  divers  étabiis^emauts  religieux»  » i  • 

Dépenses  diverses  et  accidentelles 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Paris.  (  Loi  (2a  19  juillet  1865) 
Trafaux  extraordinaires  aux  catbédralea  da  Marseille  et  et 

Moulins.  (  Décret  da  26  septembre  1852,  ) 

Cultes  non  calhoUqaes, 

Dépenses  du  personnel  des  cnltes  protestants. 

Dépenses  dti  nnatéricl  des  cnltes  protestants « 

Frais  d'administration  du  directoire  général  de  la  co&laaiioo 

d'Augsbourg '. 

Dépenses  du  culte  Israélite .«..•• 

Dépenses  des  cultes  en  Algérie 

Dépenses  des  aiercieai  cios • •••«...•<.•• 

Dépenses  des  exercices  périmés •«» •••.*. 

Total  des  dépaaaas  dat  cultes .... 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE 

DES   DÉPÉIfSBS  DU   VmtSTiltB  DB   l.*IlfSTACCTtO!l  ^BLlQlffi 

ET  Vfti   CULTES. 

r*  Partie.  —  Dispenses  de  Tinslruclion  publique 

II*  Paktie.  —  Dépenses  des  cultes 

Total  ciNÉBAL 


lOSTJ 

d<s 


Vii 


\%?^ 


hU 


««WSSi 


»«*e  , 


"""^^&^ 


'  t. 


•«:'»,.  j: 


*^au 


S-^ie, 


''^-î:^:.». 

"^^^r 


"*^, 


.'-••ÏS^ 


-^.^'■•4■v?:^.•.•.•.■■•■...•>;i,;■„•. 


"'-<:; 


(  900  ) 


Refom • 

MINISTÈRE  DE  L*AORICULT0RE,  DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PURLIGS.  (Suite.) 

a6       Part  contributive  de  TÉtat  pour  l^ouverture  de  la  rae  de 

Strasbourg •  •  • 

17       Navigation  iDiérieure.  (Rivières.)  —  Travaux  ordinaires.. . . 

38  ■    .        (Canaux.)  —  Travaux  ordinaires.  • .  • 

39  Ports  maritimes,  pbares  et  fanaux.  —  Travaux  ordinaires . . 

3o       Danes  et  semis,  dessécLemeots  et  irrigations. 

3i       Matériel  des  mines 

33       Frais  généraux ,  secours,  etc 

33  Subventions  aux  compagnies  pOQr  travaux  à  exécuter  par  voie 
de  concession  de  péage  • «..•• 

34  Dépenses  d'exercices  clos ....•• 

Total  de  la  i"*  section..  • . .  .^  > 

2*  SECTION.  —  TRAVAUX  bitaaordihairbs. 

35  Nouvelles  routes  de  la  Corse 

35&Î5  Roules  forestières  de  la  Corse 

36  Construction  de  ponts. 

37  Amélioration  de  rivières 

38  Établi^sementde  canaux  de  navigation 

39  Travaux  d^amélioration  et  d^acbèvement  des  ports  maritimes. 

40  Réparations  de  dommages  causés  par  les  inondations 

k  1       Travaux  du  port  de  Marseille 

4i       Etablissement  de  grandes  lignes  de  cbemins  de  fer,  garantie 

d*intéréts ,  prêts  et  subvenions  aux  compagnies  de  cbemins 
de  fer. ' 

Total  de  la  a*  section4. . .  • 

RÉCAPITULATION. 

i"  sscnoif .  —  Service  ordinaire .••«•.. 

a*  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires 

Total  pour  le  ministère  de  ragfîculture ,  do 
commerce  et  des  travaux  publies 


È/làn 


euer, 


•c»dA 


'P«1eB 


l'"'«,. 


(  t/è2  ) 

TÂBLEÀnGÔll 

f>BS  CBàOTTS  AGGOttét  «eOE  U»  MKVICai 


TIGES 


ET  GHAPITBSS. 


•PW— i^ 


Lioioir  iy*HoiniBini* 

Grande  cbancellerie  (Peneooel.),.  f  t  •  •  •  • 

.^^ , (Matérid.)- ••'•••• 


•••••«••«9» 


Traitement  et  SQpf  Ument  de  tr^itesiept  des  membres  de 
l'Ordre. , ,  ^ ...» 


Décorations  aox  membres  et  TOrdre. 


llO?ITANT  DES 


par 
chapitres. 


I  ^ 


Gratifications 


Traitemeots  anx  médaillés  militûrts. 


M#iso9  impériale  de  SaintrDe^is.  (PersoiU)^!.)  «,»«••  ^ 
. (^fatériel.). 


Snccursates.  (Personnel.) 
«--- (Matériel.)'. 


Secours  anx  élèves. 


Copimiision  ans  receveurs  généraux.  ---7  Frais  relatifs  an 
domaine  d'Éçfuen.  .-r-  Remboursement  de  aonuota  var- 
sées  à  charge  de  reatitulinos  et  Yiremex4a.t  ,•••««.  t  • . 

BéfMnaes  imprévues  et  intérêts  à  la  caisaa  èm  dépôU  et 
fiiiiignations.»  • 


A  BEFOAIEA 


174*800' 

4S,Q^ 

C«84i«ioo 

3o,ooo 

74t©oo 

665,Soo 

119,400 

379,400 

ai,4oo 

3o6,85o 

4,000 


3o,ooo 


8,73i,45o 


A*i 


'!X>»i 


"••^•oto 


h 


"S^""*, 
.■^O" 


■••■■;-. 


s«»i» 


/  r"*j?f '>'£>  .?..*■''./«  '".'.î^:?'?.*. 


«"£?/ 


Si 


"X 


'"■.. 


{»o4} 

1 

il 

BERTicEa  Bi  GVAriTaii. 

MOlIABt  DU  d 

acccrdb 

..r~ 

. 

3 

RBPgnr 

1 

1 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

CHANCElLlMES  «MwnLài»». 
perles  sur  le  change,  HTOÏt: 

1 5o,ooo 
i^37,>oo 

Pertes  sur  \v.  cbnnge  et  druil  de  timbre  but 

icslrsiU 1,000 

Venemcnli  à  cSecliieran  Irésor  i  titre  de  foDila  com- 
miin  des  chaoecUerie»  coDSulaîre»,  «avoir  1 

roriioii  k  employer  ponr  lea  chaacelleiie5  dont  les  t«- 
celtej  ïsrunt  inf*ri«ure««uïd%ense».,.      100,000' 

ICxct'dgiK  disponible  à  porter  en  recette  an 

budget  de  rÉiai So.ooo 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

JTeitxoMi. 
FfHls   de  fohricatioii  lUoata  àU  directeuM  de*  mon- 

Pertei  réauliant  dci  loUrance*  en  fort  «ar  le 

tilrc  et  le  poids  JeJ  monnaie»  fabriqa^ei.        5o,ooo 

Application  i  faire .  aux  produits  diners  du 
budgel,  de  l'eicédant  de*  recette!  prJMi- 
m«c:  sur  les  dëpciuea. 100 

a4i. 


(905) 


«BRTIGSS  BT  GBAPITftBS. 


^Êmmm 


•^ 


Report. 


<  Sniie  da  MINISTERE  m^  FINANCES. 

UiàwlUs. 

Frais  de  fabrication ,  y  compris  la  valeur  des 
'  matières * 53i,ooo' 

Ijiplieation  à  faire,  aux  produits  divers  du 
Budget ,  de  Vexcédant  à^  receltes  présu- 
mées sur  les  dépenses. 5o,ooo 

'  MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 


MONTANT   DES   CREDITS 

accordés 


par 
chapitres. 


\ 

usions  dites  àim\-io\àti. 


CAISSE    DBS    INVALIDEE   DE    I.A  ^MAEINR. 


tensions  pour  ancienneté  et  pour  blessures ,  et  pensions 
de  veuves 


•  • 


^oods  annuel  de  secours  et  subside  À  Thospice  des  orphe- 
lines de  Rochefort. «... 


Vais  d*adnainistration  et  de  trésorerie. 


(pmboursements  sur  les  anciens  dépôts  provenant  de 
solde,  de  parts  de  prises,  etc. ..  i  •....«..•...«. . 

Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  provenant  de 
naitîrages 

dépenses  diverses  et  remboursements  pour  trop  perçu. 

MINISTÈRE  DE  L  INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  CULTES. 

iTABLISSEMENTSD'EHSEIGNEMERT  SnpiBIBUR. 

Wpensea  ordinaires  .••••..»••* • 

Npense»  extnordinairea* «••••••••• • 


Total. 


58 1,000' 


par 
services. 


iU58,35o' 


58 1,000 


3,600,000  \ 

6,5oô,QOo 

306,000 
35o,ooo 

300,000 

70,000 
6oiooo  / 


9,986,000 


3,36 1, 7!  i 

800.Q00  i  *'»*»•'*• 
19,187,091 


ifwv. 


(EukutiJ 


Dësigaation  des  recettes  affectées  aux  dépenses  de  chaque  section. 


Cadastre,  {iil 
Produit  dM  eeaimés  yoii»  fix  lea  conaeili  ^néraox  ponr  )ei  dépense*  4n| 
CMlutre.  [Uaxmarn  S  ttntànêt.] 


"L 


1"  SECTION.  —  DiPKiisu  (ri 


Produit  de«  lo  canthnet  i/io"  wMitioDnets  iiii[Muéi  p«r  h 

loi ^  3o,48a,8fl9' 

Produit  dea  7  cent  'additionnels  impoiéa  par  la 
loi,  pour  fond»  commun  à  repartir  entre  les 

départemsuta , .    13,817,010 

Produili  ifexpfilitiaas  d'actci  dea  prëfcctures,  ou  d'w- 

cienoea  piëcea  d/poséea  aui  archivei. 

Rcwoas  pirtieulicra  dei  priions  départemeatalei 

Produits  (TarbrEi  ibatius  ou  élagués  sur  les  routes  dépar 

temantalet 

Ventes  de  matériaui  de  démolilioa  ou  de  rebnt,  on  d'au- 
tres objets  proveoant  des  routes  départcnenttles  ou 

d'établi asements  publics  des  dépirtemeuts. 

Venre  de  mobilier  des  prérccturea  et  des  bureaux  det 

"S  j       sous-préfectures,  recmou  bors  deaerviM 

"S  \   Produit  de  moins-valne  de  mobilier  acquitté  par  les  pré- 
fets  

d^artemMits 


Hemboursement  d'avances  faites  par  1< 
pour  les  tables  décennales  de  Tétat  civit , 

Bembounement  d'avances  faites  par  les   dépai 
sur  les  qMlimM  additjqqQeJ}  ordinaires,  po4J 
nienl  de  diverses  dépenses  inipntaMes  lur  )i 


loX^ 


Produit  de  droits  de  f  ^age  et  de  tous  autres  aulonis^  au 
pToâtdeidé|>actej*enU.. 


baiTAL  POUR  L'KZE&CIÔE  l855. 


ii 


w 


AVr^C'IkJlQ^  DE9  AEGSTfS^- 


Déugnation  des  dépenses  comprises  dans  chaque  section. 


du  iO  mai  1838.) 
s  d*aipentage  et  d*expertîse« 


f  • 


pÉRIEUR. 

j|3,  i3^  li  eiiSdeh  foi  ci-ibfMi  iiulif  o^.) 


Montant 
des  dépenses! 
.par 
section. 


35^000 


X  ordinaires  des  bâtiments  cifils •..,•«.,•«•• 

mtîoiis  dues  par  les  propriétés  des  départements 

.des  hôtels  des  préfectures  et  des  spus-préfectores.  «  *  t  « 
sr  des  préfectures  et  des  bureaux  des  so^s•préfect^^es .  • 

emeot  de  ia  gendarmerie.  ••« 

iFdépartementdes *••••• 

et  tribunaux. f ^.^.•^•...•». 

de  ga|rde  des  établissements  départementaux.  •••••«,• 

ien  d^  routes  départementdes «..«....«,,•,, 

s  trouvés  ou  abandonnés •••••• 


!• 


Itlona. 


36,099,8201 


es  départementales 

le  tnHMbtîiii,  i»  routes  «t  «HÉret  dépenaei  oïdioaiMii..  **»•#•  i  «  «  «  » 
^partementales  ordinaires.  • • 


(OO») 


D^signalion  des  recettes  aOcctéfï  aux  d^peiues  de  chique 


11"  SECrrON.  —  Dépenses  Fi 
Produit  dei  centimes  votëa  par  lei  conseils  géo^ni  pour  les  d^jpeoMS  facol-l 
(ativea  d'utilité  d^partemratale.  [MatimBmî  cmlima  6ji(y.\  i4,9i4iOOo' 
/  Produit  des  propriétés  des  départements  dod  aBectées  aux 

déparlementa  ui Soo.OOO 

Subvealïôaa  commuotles  pour  tra- 
vaux  Deufi   des  routes  départe- 

menUles  clasiées 60O1OO0'' 

Revenus  des  ëiablissemeott  d'étui 
minérales  appartenant  aoidépar- 


dépenies 
d'i>lil>té 
départe- 
mentale. 


Excédant  des  droits  d'eiamcoelde 
réception  des  officiers  de  santé. 


jurys  médicaux. . 
Produit  det  rétributions  payées  par 

les  pharniBcieas ,  les  épici 

droguistes  et  les  berboristc 

la  visite  de  leurs  établi mci 
Retenus  des  pépîm^ros  dct  dépar-Uoo.oi 


départe- 


Vente  de  cbevaui  01 
Ions  appartenant 

Subventions  et  revenus  particulii 
des  sociétés  d'agriculture  et  i 
■ULcea  agricoles 

Produit  de  souscriptions  pour  le« 


\       cours  d'accoDchemeut.. 


../ 


m*  SECTION.  —  DipEMSBs  1 


Prodtùt  des  eeBtbnes  additioonela  exiraordinairet  impotjs  en  vertn  delMs 
q>iciales, autres  qne  celles  concernant  l'instraction  primaire.  i8,336,ooo' 

Produit  des  emprunts  utoriiéa  par  des  lois  particulibw i.ooo.ooo 


"i 


APPECTATIOS  DES   RECETTES. 


I>é8igiiatioa  de»dép«ues  jSompriMs  daiu  chaque -fieetwnu- 


bUEUR. 

6,17 et  18  de  h  toi cidessas  indiquée. ) 


Montant 
deê  dëpent 
par 
section. 


Aeixfs  des  édifices  dëpartementaïu.  •  • 


des  routes  départementales, 

-i 

bue  aux  comnnuies. .  •  •  •  •  • 


gemcnts 


i6,AiAiOOo' 


contre  la  mendicité 


s  diverses.  •  • • •,.•.... ....%•. 

épartemetttales  pour  dépenses  facultatives  en  extraordinaires. 


i>  Je  la  hi  du  10  maH838.) 

ises      /  Travaux.  .•...•..;....•...••...•.... 

ibles    1  intérêts  des  emprunts 

roduit  I  Remboursement  des  emprunts • . .  i     ^  09^  ^^^ 

times  \  Réserves  destinées  aux  indemnités  proportion- [      *       ' 

meis    f       nellcs  tux  ingénieurs 

Inmres.l   Traitements  ou  honoraires  des  architectes.. . 

:  divers  imputables  sur  le  produit  des  emprunts  autorisés 

9s  lois.  • ••••••<••••••.  t  •»••••  •    4,000,000 


39,336,000 


«Btfetfllt 

_  ^ 

^^{^lÉion  d€8  rocëlISi  ÊaénêÊê  Ml  cK^^MSmI  fl9  isHn^VniOcfMns 


•n    --fil    -rrir"?iigi 


Snîiedii 


IV  SECTION.  —  DiPBKSEs 


Ihrodnit  des  ceotimes  additionnels  spëcîatix  votés  par  les  oonseiis  géoënox 
pour  dépenses  d«is  chemins  vicioauz  de  greade  communication  et  autres, 
en  vertu  de  la  loi  du  a  i  mai  1 836.  ( Maxwuun  5  centimes.)  •  •   12,1 27,000' 

Contingents  commnnaiix  et  souscriptions  particniières  panrtnik 

Taux  de  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  •  • .  •   11  «oootooo 


4 


mmr^i 


Imstructios 

Produit  des  centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  de 
rinstructien  primaire,  en  vertu  de  la  loi  du  i8jnîo  i8S3. 
{Maximum  2  cerUimes,) ••     ^«990,000'  ^ 

Portion  des  ecntimes  facultatifs  attribuée  par  les  conseils  gêné- 
,nux à  rinstruction primaire. ••.....»••«••« 3Sa,ooo 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  pri* 
mairesa  .• •• ••••.•••••  4oo,ooo' 

Produits  éventuels  départementaux  attribués àrins-  [        427,000 

traction  primaire • 27,000 


MiNisràu  Ms  rniAiico. 


\ 


■  DB  vmsTJurcTXon  (9buqbb.«««m 


Al^PÊCTATiON  DES  RECETTES. 

tmmÊÊÊÊmm 


Désignation  des  dépenses  eoMprilil  dani  Ihaftie  section. 


MoDtant 
des  dépeni 

section* 


Ï^UIOIU 


49  de  la  loi  ci-Jesmi  Miqnée,) 

ssor  le  produit  des  ceniimes  additionnels  spécîanx  ponrtes  chêttrittf 

nx  de  grande  cottiflinDicitieQ  ei  antres  cbemiot  fid* 

, n,i a7,oOo' 

ppoor  les  clicinins  vicinanx  de  grande  communication, 
Iprodait  des  subventions  communales'  et  des  sauscrip- 
psrtiet^iree.  •  •  « •  •  < ••«••••..   1  i|Coo^op 


a3, 127,000' 


i9  de  h  loi  ci-'dessas  indiquée.) 


I  dé  rinstmction  primaire,    Dépenses  ordinaires  et 
iblis  sur  les  fonds  dépar-         obligatoires. | 

''■^  ••• (  Dépenses  extraordinaires) 


5,3Ao,ooo 


i  de  rinstructiott  primaire,  )  Dépenses  ordinaîfët. . . .  ) 

tbifla  sur  les  ressources  des  >  ,.    .      (      4s7,ooo 

notaulés primaires. .  • . .  )  Dépenses  extraordinaires) 


5.767,000 


«•••••••• 


Sti 


RBSSOVnOBS. 

nâPMiEi. 

J  5,000' 

971976.000 
5,767,000 

aSjOoo' 
97,976,000 
5,767,000 

TÀBLEiLU  DitAILti  DO  SSKttC 

BKCETTBS. 


Recettes 
des 

colonies 
r^ies 


i^»7,845'l 


i84i. 


service 
local. 


4,43>,6oo 


Keeettes  /  Martiniqae  .  •  • 474,3W^ 

•ffectéesl  Goadeloope 445,8oo 

ao      c 
serTÎce  J  He  de  la  RinoioQ.  •  •  •  • 8 10,900 

général.  ^  Guyane  française 96,845 

P»'^  *^*  I  R^'celtes  (  Marlini<ine i,564.3oo 

a5  jnin  |  ^^^^  ]  Guadeloupe \,i77,5oo 

Ile  de  la  Réunîoo i,43o,ooo 

Guyane  française 160,800 

Fonds  généraux  du  budget  applicables  à  Tinsuffisance  de  ressources  du  aerrice 
colonial,  satoir  : 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  •  • .  • 6,64  i»58or\ 

Dépenses  des  colonies  régies  par  la  loi  du  s 5  juin  i84i  : 

Martinique..  • .  «  1,373,300' 

Guadeloupe ....  1 ,5o  1 ,600 

Ile  de  la  Réunion     691,100 
Semce  général. . . |  ^^^^  ç^^^^^    53^^^55  J  4.095.455' 

Services  com  • 
munsauzquatre 
colonies 89,800 

Martinique.,  •  ••...• 

Guadeloupe •..•••.. 

Ile  de  la  Réunion 

Guyane  française    447*000' 
Établissement  pénitentiaire  à  la  Guyane  française,    a, 318,000 
Subventions  à  diters  établissements  coloniaux 1,958,800 


6,770,455 


Service  local. 


4479OO0 


M 


ToTAl  dies  recettes. 


31, 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  portant  répartition  des  crédita  du  budget  de  rexccû 


uncicB  iS55. 


(9^^) 


DÉPENSES. 


Matériel i,353,8oo  ' 


Marlim<pifl i,847.5oo'^ 

f Dépenses!  Guadeloupe i.g^T.^oo 

lie  de  Is  Réanion,  .••••••.  i,4o3,ooo 

Gajsne  françsisa 636, 600 

Serriees  commans  eux  quatre 
colonies . .  • 89,800 


du 

serrice 

général. 


5,9a3,3oo 


4,879,600 


Martiniqne...; i,564,3oo 

Guadeloupe 1,377,500 

Hé  d0  la  Rénnion i,43o,ooo 

Guyane  française 607,800 

nnent  pénitentiaire  à  la  Gnjane  française^ 9,238,000 


Dépenses 

du 
service 
1    local. 


i3,o3o,9oo 


Sénégal  et  dépendances. »  439,000 

Gorée  et  dépendances 354,9oo 

SaintrPierre  et  Miquelon •  909,500 

Sainie*Marie  de  Madagascar. i48,ooo 

Miayotte  et  dépendances. * 380,000 

Océanie.t  •  • • 537,400 


ToTiL  des  dépenses. 


1 ,958,800 


9i,63i,s8o 


Le  Préiidênt  da  Gsiufil  ététat,  ckargé  de  tinêérim  da  minUiire  d^tjwtmcu. 

Signé  J.  Barocbb. 

f.  6a 


(9>i) 

N*  a  194*  —  DicnET  impâkial  portant  convocation  du  Contd,  jUri 

in  dipariement  du  Cher.  ' 

Dn  3  Décembre  18 SA. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Dationik^ 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  !•  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dépaitewri 
deriotérieur; 

Vu  les  lois  des  a  a  juin  i833,  10  mai  i838  et  7  juillet  i85a« 

Ayons  décret^  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  conseil  général  du  déparlement  du  Qierd 
convoqué  pour  le  ao  décembre  prochain,  à  Feffet  de  déifcéfl 
sur  lea  moyens  d^assurer  te  payement  des  travaux  exécotâj 
divers  bâtiments  départementaux,  «iiMÎ  que  sur  les  affiuRstf 
gentes  que  le  préfet  croira  devoir  lui  aoumettie. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  dtirer  plus  de  tri 
jours.  I 

â.  Le  bureau  du  conseil  général  sera  composé  ainsi  fl 
suit: 

Président ,  M.  le  général  duc  de  Mortemart,  sénateur; 
Vice-président,  M.  Buchet-Martigny; 
Secrétaire ,  M.  Boyiière. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Fii 
térieur  est  ohaigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  *  le  a  Décembre  1  Il5i. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rBipereur? 
Le  Ministre  iecréuin  ihu  m  4^r>iimK  dHïH<"N 

Signé  BiLLAULT. 


N*  1195.  —  DicBMT  IMPÂBIAL  portant  convocation  da  Conseil  jUd 

dtt  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Du  i3  Décembre  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiooak> 
Earnanm  ma  Fiasçais,  à  tous  présenta  et  à  vcair,  aiur. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaiie  d'état  au  départe^ 
de  rintérieor; 


B.  n-  24i.  (  9i(^  ) 

Vu  les  lois  des  S9  jvin  |833,  lo  ma!  i638  et  7  jvHlel  i86di,' 

Ay(m9  vioMiTi  et  DicBjiTOHS  ce  foi  suit  : 

Art.  l*'.  Le  conseil  général  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  est  convoqué  pour  le  21  décembre  présent  mois,  à 
FeOet  de  délibérer  sur  un  projet  d'emprunt  destiné  à  solder  les 
dépenses  obligatoires  de  rf;M^rcice  i854^  aJQ^i  q^.e  ^W  1^ 
affaires  urgentes  que  le  préfet  croira  devoir  lui  soumettre/ 

Celte  Aesiiott  ttlmorâioaine  b»  pwrni  dqr^  plers  dt  4rois 

2*  Lt  bweM  du  conseil  gi^érai  aéra  coonjpiasé  Mm  (fii'jl 


Président,  M.  Henry  Barbet; 
Vio^-présidents ,  M.  Daviel,  sénateur; 
M.  le  oMBte  ia  Germiny,  gouverneur  du  crédit  foncier  de 
France  ; 

Secrétaire»  M.  Jnlet  Reiset 

3.  ffolre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'inté- 
rieur i^t  cb<trgé  de  l'exécution  du  présent  décret, 

an  fMlais  des  Tuileries,  le  i3  Décembcc  i£5A* 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  i^inpereur: 
Le  j|fifiîs<fii  tecrétrif*  fitaA  aa  iépqriemênt  d$  tiatérietw» 

8igDé   BiLLAULT. 


N'  2196.  -PHP-  DécBMT  iMPânijju  qui  autorise  jon  vùtwint  de  Crédits 
au  Budget  du  Ministère  de  l'Intérieur,  exercice  i853, 

Dn  i3  Décembre  i854. 

NàPMjÉON ,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  natlonrfe , 
BifpfinEnR  DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlemeat 
de  Tinlérieur  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  Sjuillet  A85a  et  Us  décrets  iIcs  29  mars  (1) 
€t  6  juillet  i853  (a),  portant  fixation  du  bu4gct  des  dépenses  du 
ministère  de  Tinlérieur  pour  l^eacroice  id&S; 


,y^f      ■■     i«in         !»■■■>■      ■         atj^f 


(1)  u*  série,  Bull,  Sa,  n*  380. 
(s)  XI* série,  Biâl.  73,  n*  661. 

62. 


Voiles  diorels  des  i5  octobre  iSSa  (i),  i3  février  (s)  e(  iS  d^ 
cembre  i853  (3),  a4  (4)  et  ag  janvier  (5),  ag  juillet  (6)  et  3i  août 
1 854  (7)  t  concernant  les  crédits  extraordinaires  ouverts  en  tdditioo 
i  ce  budget; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  aS  décembre  i85a , 

Notre  G>nseil  d*état  entendu  « 

Ayons  DitcRiTK  et  nicRiTONS  ce  qui  soit  : 

Art.  1^.  Les  crédits  du  budget  du  ministère  de  rintérieur, 
pour  Texercice  i853,  sont  réduits,  dans  les  proportions  ci-a|H^ 
déterminées,  dune  somme  de  quatre  cent  trente<{uatre  iniOe 
cinq  cent  soixante-neuf  francs  quinze  centimes,  restant  sans 
emploi  »  savoir  : 

CflAPiTSK  m 1 1,000'  00* 

Yi 56,619  99 

-^^—  xxrr i,33o  81 

XXVIII 8,836  80 

XXIX 8,593  95 

■  XXXII • 3o,9oo  00 

■         L • io,iéo  06 

■  LUI 1 80,745  88 

—  uv j3,970  17 

— -^—  Lv »... 10,000  00 

— — *—  Lx i8,6i3  10 

-^— — -  Lxi 9,363  06 

Ancien  Ministre  ât  la  poUee  générale. 

CHiPiTax  V 3,700  00 

VI 3,835|46 

vu 37,790  95 

■          X 19,1 18  9» 

Somme  ioALx 434,569  i5 

2.  La  somme  de  quatre  cent  trente -quatre  mille  cinq  cent 
soixante-neuf  franot  quinze  centimes,  montant  des  rédacdoDS 
opérées  par  Tarticle  précédent ,  est  appliquée  ainsi  qn'il  sniti 


1 


1)  X*  série,  BoU.  588,  n''  45i4. 

,9]  XI*  série,  Bull.  33,  a 4  et  28,  n**  ao6«  s t4  et  139. 

(3)  XI* série,  Bull.  139,0*  1071. 

(4)  XI* série,  Bull.  i36,n*' 1137  etii98« 

(5)  XI*  série,  BulL  i49t  n*  i93s. 

(6)  XI*  série,  Bull.  3o4,  n*"  i848  et  i849« 

(7)  XI*  série,  Bull.  xi4«  Q*  1936. 


B.  ti-2iii.  (  917  ) 

par  viremeat  de  crédit»  à  divers  chapitres  de  i*exercice  i853« 
lavoir  : 

Chapitbe  tu 5o,ooo'  00* 

*— —  ixv  •••••• • 100,000  00 

^— —  xxvii • • aoOfOoo  00 

LUI ....* 62,54900 

mi 3  9,090    l5. 

SoMMBioALB 434,569  i5 

3.  Les  crédits  extraordinaires  montant  à  la  même  somme 
de  quatre  cent  trente-quatre  mille  cinq  cent  soixante-neuf  francs 
quinze  centimes  «  ouverts  par  décrets  aux  chapitres  désignés 
en  Tarticle  qui  précède,  sont  annulés. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  de  Tin- 
lérieur  et  des  finances  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne» de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Décembre  i854* 

Signé  NAPOLÉON. 

^    Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  sêeréuùre  (t4tat  au  i^MttetMiU 
de  tintérUar, 

Signé  BuLAULT. 


N*  3197.  — -  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  Président  du 
Conseil  d'état,  chargé  de  Tintérim  du  ministère  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  tarifs  ci-annexés  pour  la  perception 
des  droits  de  péage  au  passage  des  bacs  et  hateaux  y  désignés ,  situés 
dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure. 

2.  Lesdits  tarifs  ne  seront  exécutoires ,  auxdits  bacs  et  bateaux , 
qa*à  f  époque  du  renouvellement  des  baux  à  ferme  actuellement  en 
rigoeur. 

3.  Sont  exempts  du  droit  de  péage,  les  administrateurs,  magis-, 
trats,  fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  tels  qu*iis  sont 
énumérés  aux  tarifs  annexés  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes 
de  Tadjudication  desdits  droits,  sont  alTranciâs  de  toute  obligation 
«  cet  égard.  (SainhCloud,  22  Noiembre  iSSlf.) 


(9»4) 

N*  2194*  -*  DiCBET  IMPÉRIAL  portant  comHKoiioii  du  CottseSjlnMf 

in  iipariement  du  Our. 

Dn  3  Décembre  18  54. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  DatioDiIe, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salijt. 

Sur  !•  rapport  de  nptre  mimitre  secrétaire  d*état  au  départauat 
deTiolérieur; 

Vu  les  lois  des  aa  juin  i833,  10  mai  i838  et  7  juillet  i85aj 

Ayons  DÉCRÉTé  et  DicR^TONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  conseil  général  du  département  du  Cher  al 
convoqué  pour  le  20  décembre  prochain,  à  Tefifet  de  délibérer 
sur  le*  moyens  d^assurer  te  payement  des  travaux  exécutéii 
divers  bâtiments  départementaux,  ainsi  que  sur  les  ai&dxcin' 
gentes  que  le  préfet  croira  devoir  lui  soumeltie. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  dorer  plus  de  M 
jours. 

â.  Le  bureau  du  conseil  général  sera  composé  ainsi  fi 
suit: 

Président,  M.  le  général  duc  de  Mortemart,  sénateur; 
Vice-président,  M.  BucheUMartigny; 
Secrétaire ,  M.  Boyiière. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Fis- 
térieur  eat  ohaigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  a  Décembre  1  A5i. 

Signé  NAPOLÉON. 

tt99  (  fiuperefir* 
Le  Ministre  ucrétairt  tétai  m  iéfmrUmmmitfwtl^ 

Signé  BiLLACiT. 


N*  1195.  —  DicBMT  ittpiBiÀL  portant  convocation  du  Conseil  jM* 

du  département  ae  la  Seine-Inférieun. 

Du  i3  Décembre  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Datioi»k> 
Earamm  ima  FiAsçAiSyà  to«spréacttlB«tàvNMr,  iâur»     | 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaife  d*état  an  iépexUti^ 
de  Tintérieur; 


1 


B.  n-  24i.  (  9i(^  ) 

Vu lef  lob  def  S9  jvin  i833,  lo  oiai  i638  et  7  jvBlel  i86di«' 

Arow  DBcaiii  et  DicBjiTOHs  ce  /foi  suit  : 

ART.  l*'.  Le  conseil  géoéral  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  est  convoqué  pour  le  21  décembre  présent  mois,  à 
Tefiet  de  délibérer  sur  un  projet  d'emprunt  destiné  à  solder  les 
dépenses  obligatoires  de  re;i^rcice  i8â4;  ajnsj  que  siij:  les 
affaires  urgentes  que  le  préfet  croira  devoir  lui  soumettre/ 

CM0  êemo»  tttmordinaine  n^  pwrni  durer  plca  dt  4rois 

S.  h^  bmem  du  conseil  gi^érai  «era  coonjpiasé  «iim  (^'jl 
mt: 

Président,  M.  flic/iry  Barhet; 
Vic^-présidents ,  M.  Daviel,  sénateur; 
M.  ie  €oaite  de  Germinjf,  gouverneur  du  crédit  foncier  de 
France; 
Secrétaire»  M.  Jultt  Reiset 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  finté- 
rieur  ^t  cbargé  de  l'exécution  du  présent  décret.. 

Fait  an  fNilais  des  Tuileries,  le  i3  Décembce  i&bh. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l^inpereur: 
Le  jkfintsdv  seeréltift  tCélat  au  iépqrUmtnt  d$  t 'intérieur. 

Signé  BiLLAULT. 


N*  a  196.  «pw-  DicBMT  iMPÉRiAJU  qui  aaiorise  wi  vùtmmt  de  Crédits 
au  Budget  du  Ministère  de  l'Intérieur,  exercice  1853. 

Dn  i3  Décembre  i854. 

WAPWJÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natlonrfe , 
BHFfiiusuR  DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlemeat 
de  Tinlérieur  ; 

Vu  la  loi  de  finances  jdu  SJuillet  «SSd  et  les  décrets  iIcs  29  mars  (1) 
et  6  juillet  i853  (a),  portant  fixatio|i  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  de  Tinlérieur  pour  V^eneroic^  Ld&&; 

(1)  zi*  série,  Bull,  Sa,  n*  980. 
(9]  XI* série,  Biâl.79,  n*  661. 

62. 


VuAles  d^els  des  t5  octobre  idSî  (i),  i3  février  (a)  et  i5  d^ 
cembre  i853  (3},  a4  (à)  et  ag  janvier  (5},  ag  juillet  (6)  et  3i  août 
iSbà  (7)1  concernant  les  crédits  extraordinaires  ouverts  en  addition 
i  ce  budget; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a , 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Ayons  dj^gr^tk  et  DicuiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  crédits  du  bndget  du  ministère  de  rintérienr, 
pour  Texercice  i853 ,  sont  réduits,  dans  les  proportions  ci^près 
déterminées,  duoe  somme  de  quatre  cent  trente<{uatre  miik 
cinq  cent  soixante-nenf  francs  quinze  centimes,  restant  sans 
emploi  9  savoir  : 

GflAPiTas  m 1 1,000'  00* 

< Yi 56,6^9  99 

■  xxr? i,33o  81 

xxTiii 8,836  80 

XXIX 8,593  95 

'  xxxii • 3o,9oo  00 

•— — «»  L 10,1^0   06 

-^^—  un 180,745  88 

LiY a3,97o  17 

—-——.-  LY • • ••  10,000  00 

■  Lx i8,6i3  10 

'              Lxi . .  • .  • 9,363  06 

Ancien  Mînisùrt  ât  la  poUce  génémU, 

CHiPiTaa  Y • 3,700  00 

Ti 3,835|46 

vu 37,790  95 

■■          X. * 19»*  *8  9» 

SOMKB  iOlLS.. 434,569    l5 

2.  La  somme  de  quatre  cent  trente>quatre  mille  cinq  cent 
soixante-neuf  francs  quinze  centimes,  montant  des  réducti(ffii 
opérées  par  Tarticle  précédent ,  est  appliquée  ainsi  qu'il  suit, 

i)  X*  série,  Bail.  588,11'' 45 1 4. 

[9)  XI*  série,  Bnli.  a3,  ai  et  a8,  n**  so6«  9i4  et  139. 

(3)  XI*  série,  Bull.  129,11*  1071. 

(4)  XI*  série,  Bull.  i36,  n**  1 1 37  et  1 1 98« 

(5)  XI*  série,  Bull.  149*  n*  i333. 

(6)  XI*  série,  Bull.  3o4,  n*'  i8/i8  et  i849« 

(7)  XI*  »érie,  Bull.  xi4,  Q*  1936. 


B.  ti-2iii.  (  917  ) 

par  virement  de  crédit,  à  divers  chapitres  de  Texercice  i853« 


savoir  : 


Chapitre  tii 5o,ooo'  00* 

■  ixv • 100,000  00 

xxvii 300,000  00 

'  uax. 4 62,549  00 

LXIl. 39,030    l5. 

SoHMB  éoALB •  434,569  i5 


3.  Les  crédits  extraordinaires  montant  à  la  même  somme 
de  quatre  cent  trente-quatre  mille  cinq  cent  soixante-neuf  francs 
qainze  centimes  «  ouverts  par  décrets  aux  chapitres  désignés 
en  Farticie  qui  précède,  sont  annulés. 

&.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Tia- 
térieur  et  des  finances  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Décembre  i854« 

Signé  NAPOLÉON. 

^    Par  FEmpereur  : 

Le  Miniiin  iêcréuùrt  itétat  au  JUpattiemaU 
de  tiniériêur. 

Signé  BiixàULT. 


N*  3197.  •—  DÉCRBT  iMPiniAL  (contre-sîgné  par  le  Président  du 
Conseil  d*élat,  chargé  de  Tintérim  du  ministère  des  finances) 
portant  : 

Art.  l*".  Sont  approuvés  les  tarifs  ciannexés  pour  la  perception 
des  droits  de  péage  au  passage  des  bacs  et  bateaux  y  désignés ,  situés 
dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure. 

2.  Lesdits  tarifs  ne  seront  exécutoires ,  auxdits  bacs  et  bateaut , 
qu*à  Tépoque  du  renouvellement  des  baux  à  ferme  actuellement  en 
vigueur. 

S.  Sont  exempts  du  droit  de  péage,  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  tels  qu*ils  sont 
énumérés  aux  tarifs  annexés  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes 
de  Tadjudication  desdils  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation 
à  cet  égard.  (Saint-Cload,  22  Novembre  i85â.) 


(  9»») 

u  pauâffe  dés  hâci  cUpf^  dcsignés  Jàm  U  i^tv^mm 
de  la  ChareQte-Inférieure. 


Abt.  r. 


JtTMtM  99  ftaiBttTtOM* 


■        î  I    .       I        .  '        i       ' 

Vmé  pttiottM  éta  thwtgh ,  6t  ek«rg^  dé  moiat  dl  ciAq  myti^-i 
granmM • *.•<•• ••.««•••. 

JVOTA*  L«  b«t«li«r  B«  pour*  ilr^  coairaint  à  paM«r  im- 
|l4(Ual»ai«it,  MA*  iMftftdrt  là  1*^  ê»  itmpi  Axé  ^  faN 
iicla  3  (]«  pr«»eat ,  crao  loraque  Ic«  BatMgan  lai  aMarcroat 
%bm  i^cM»  M  moiirt  éph  k  t%  tf al  éai  M ,  é*tprta  l«  tarif, 

C»Dr  Mi  prrtonaM  i  ptMli  ri,  étsf  m  «o*,  il  mikfimn%  la 
ac  oa  iê  balelet  à  aa  volonit*. 

DtAiiaa  on  BarcliaiMliaM  bob  ckorgM*  aar  ubo  ▼oitaro,  aar  «b 
ebaral  oa  molat,  nais  «BbargaMa  h  kna  d'homiBool  daiwida 
do  eÏBq  BTriagifiBiMé.  ...ié»»:»«ti........<.,a.i*«»«a 

GkaqBo  aynagraïamo  ob  aua 

Nota.  Lo  cLargov  «l^larcra  U  poido,  qoi  poom  éiro  vi- 
rifié  par  U  potaMir; 

Ua  choval  o«  molai  monté  et  aon  cavalier,  Yaliae  compriac 

Ub  chovkl  on  Bnlet  êfctt^,  MB  comtirla  lo  conductonr 

Ub  dkOTal  ou  iBolet  non  chargé,  compria  le  condndonr 

Ub  ÉBvmBMte«Hi«liÉlg4.»ibiii «.«.«..:. 4... »i 

Ub  âne  on  nae  ftneaao  aoa  chargé.  .«••• • •.., 

duqno  choval,  aialei,  b«af,  vacKè  on  tne  employé  an  lahonr 

on  aHaat  an  pâlnrage ...••,• ..., 

GhoqBo  koMif  «k  «Mfe  é^atUhâftt  l  dea  aurchanda  et  deatiaé  l 

k  TOBte. •....•*.. ••..• 

Chtqno  Toan  on  porc 

Ckamo  montan ,  brehia ,  hono ,  chèvre ,  cochon  de  lait  et  chaqne 

piuro  d*oiea  «t  de  Ain^oie « ...•• • 

Nota  .  Lonqne  le  aoMhre  dea  aniaHnx  déaimét  à  ce  dfr- 
lilèr  irtide  dépatnra  ciB({«Mt«,  le  dMit  i«ra  aiaûBtté  d'«a 
q«art,  et  loraqne  oao  animaux  iront  an  pétorage,  on  ao 
payera  qne  U  moitié  dn  droit. 

Lia oondaclanre  dea  «hovaox,  aiaJal*»  honla  el  aalNi  '^tf^ytA 
daignée  ci-deaèna  payeront ^ 

NofA.  S*il  B*éxiâte  ^int  de  paaae^levil ,  leVaUUe»  ne 
ponm  étro  contraint  à  paaaer  italiaMl  da«i  li  kte  laa  ll««- 
vansi  mnlela,  hcavfi  et  antrea  animanx  compria  dans  la 
iulme  àectloB  qoê  lôriqoé  lea  conénelearâ  de  èeé  âaimanx  Inî 
«iadfèttui  M  ftlàltM  nte  retkUe  ée  i|«kÉttto  criitiliM^ 

Chaque  voiture  aQ!>peodne,  à  deux  rouea,  avec  an  cheval  on  mulet, 
chaque  litiire  à  deux  chevaux  «i  lo  condocteor •  * . 

Une  voituru  aotpendue ,  k  quatre  rouea,  aT«c  un  thevtl  oa  malét 
«4 hi  ipaéacteur *•...»« .•*.. 

Une  voiture  aaapendue,  ii  quatre  rouei,  avec  deux  cheveux  ri  mu- 
lets et  le  condactear 

Nota.  Lat  Toyagourt  payeront  oéporénMot  par  tète  la 
droit  dà  pour  obo  punoase  à  pied. 


QOOTirâ   »0    »BOIT    ï 

aux  baca  ém 


Dompierre,  Brivea, 

PorirBerUnd,    • 

Grande -Porte, 

Port-Chanveeu, 

Chauiora, 

TdHIeàonlI. 

Sur  U  ChareÉU. 


•i* 


•6 

oa 


i5 
o8 
oC 
oS 
•5 

o5 

i5 
oS 

01 


lH^lem, 
Porip4*i 
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o  oC 
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eoS 
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o  ot 
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•  •s 


oée 

oy» 

I  œ 


«a  tàaméèé  Mlle  «vto»* «■Mite  «lii  ^Mmi 

m^é d'e^ 

Ile-cinq  centimes,  ci «  •  • .  <  « .  •  «  é  •  « .  «  < .  •  r  #  «  «  «  ^  4t 

•i  4hff0Êài  nfâlei  M  ÉM  flhMrg>y#oaém.tiw  cMH|iri»»  «îaqMBi* 

llni«i ,  «i « .  • * «  •  •  •  « «  o  §• 

un  eedkM»  M  «A  vêM,  iimioitkq  mmûmm^  ë.  .««•»•  é  •••  •  •  Si( 
iMlMnif  M  «M  fiebt  apiMtfttiiaDi  à  ém  tMutbtâdi  «t  dteiitté 
fvefti*«eifi^Mfirt«46Ml«iee,ck. ««<««#««..*.•«•. •«#«•.««  o  Se 
QD  moatoD,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  oies  ou  dîn- 
as, destinés  à  ia  veiHe«  far  fniiret  6iM|  Oetftiwii,  ci o  o5 

ffota.  Lorsque  ]es  moutons  et  autres  animaux  de  U  même  section 
Mit  an -dessus  de  einquante,  \%  droit  sera  rëddit  d*ao  quart.  H 
lera  de  même  pouf  les  oies  et  les  dindons. 
Lé  dfoit  sera  dhnina^  de  deux  cinquièmes  pour  !d  bétail  allim 

Ïlonige  ou  en  tevetiant. 
batelier  ne  pourra  être  contraint  i  passer  Immédiatemailt, 
Is  les  canota,  que  lorsque  les  passagers  lui  assureront  une  recette 
Is  i  celle  qui  est  due,  d'après  le  tarif,  pour  trots  prsonnes  ou 
Ir  deux  chetauz  s*il  s'adt  du  bac. 

Pour  le  passage  diine  voiture  suspendue, 
ft  rimait  eeliii  du  tiièvil  ou  navlet,  o«  pour  un*  Hilèr»  à  de#i 

nanx,  le  conducteur  compris,  cinquante  centimes,  ci ..•  O  9o 

Iftie  rouMt  aHiléa  de  dest  abevaaa  ou  m«Uta«  ia  oopdiwKf 
pipris,  quatre-vingt-dix  centimes,  ci  .••,•••••.,.••••  é  »  .«•  •  Q  90 
U*  veyageort  daiM  Us  toitorea  payerom  sépartea«t|  par  lAl«« 
bme  pour  une  personne  i  pied. 

Po«r  le  paasay  4  «ne  aharrette  di«|gée  »  tMi^ 
ebeval  ou  mulet,  on  de  deux  bœu(s,  le  conducteur  compikf 

ipiante  centimes,  ci..»...«« «••••••••«•«««.««««•a  o  ^ 

mx  chevaux  ou  mulets  «  ou  d«  quatre  bosnfii,  le  eoftducleur  aom« 

b%  soixafeta  al  dis  ceatiniea»  oiv»  «  •  «  ^  ..«••••«  • ««.#«.<  o  70 

su  chevaux  ou  mulets  et  le  conducteur»  un  Dranc,  ai  #  •  «  é  •  •  •  é  •  t  00 
ia  ptesage  d'Une  charratia  ohargéat  evplovée  au  IransporI  daa 
pais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  boBufs,  et 

oanductenr,  quarante  centimes,  ai. .«••••*«««•  • *  • .  •  o  4a 

êâtê^  à  vida,  la  oheval  ou  daut  bœuià,  at  le  coaduotaut,  viagt 

|iîmes,cL *.•*« ••»••••. o  10 

la  passade  d'une  charrette,  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seule- 
tat  d*un  Ane  ou  d'une  Anesse,  le  conducteur  compris,  trente 

itimes,  ci , .,•.»••  0  3o 

Pour  un  chariot  de  roulage  A  quatre  roues, 
jH,  Mû  chevâl  et  le  ê^nducteur,  soixante-cinq  centimes,  t\. ....  o  6S 


R 


I  tiéis  cbêivaut  et  le  eouda^iéur,  un  fraac  traiitê  aentimaa,  cl.  1  00 


gé,  dêut  cbevaut  et  le  conducteur,  quatre- viùgt-d»x  centimes,  cl.  o  ao 

)  uu  eheval  et  le  eondaoïfur,  trente  «entimea,  ci û  ^o 

^  n  s«ra  payé  pour  chaque  ehetal ,  mulet  ou  bafeurexeédaut  les  oombMs 
[ués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  ua  OheVal  OU  mulet  non 
|é,  et  par  Ane  ou  Anesse,  la  droit  fixé  pour  las  Attés  et  Aneasês  non 


^  biiaiiar  nu  pourra  éiratMMralttl  à  passer  ImoiédiAlAma&t  une  toiture, 


I  930  ) 

ou  mulet,  mais  embanpiées  à  bras  cThomme,  el  d^on  poids  de  énq 

myriagrammes,  cinq  ccotimes,  ci •....  oS*, 

Chaque  myriagramme  en  sus,  deux  centimes,  ci oi 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  du  droit  sera  doaMe. 
•     Les  eaua  seront  répotées  hautes  loraqu^elles  atteindront  la  partie  pcM  { 
en  rouge  du  poteau  de  hauteur  étahli  sur  la  rive  de  oontre-halage. 

Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  pcisiefl  | 
rouge  dudit  poteau,  dans  les  temps  de  débàde ,  et  lorsque  la  linèn  chunn  ^ 
des  giacea  et  glaçons. 

Les  baci  et  hateaua  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poidifi 
les  ferait  enfoncer  jusqu  aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  nr  k* 
flancs. 

Le  passage  sera  ouvert  tme  heora  et  demie  avant  le  lever  da  aoleil  t  et  iMàj 
une  heure  après  son  coucher. 

Dmc  établi  smr  U  c&eao/  de  U  Ptnoàm. 

Pour  le  passage  d*une  personne,  cinq  centimes,  ci «Sfj 

Pour  chaque  tête  de  hétail ,  cinq  centhoaes, d. .'.•... •(  | 

Nota,  Lorsque  ces  animaux  seront  au-dessus  de  vingt,  et  iront  as pêfe-l 
rage,  le  droit  sera  réduit  à  un  centime  par  tète. 

Le  fermier  ne  povrra ,  dans  aucun  cas»  exiger  un  supplément  de  taie. 

Le  passage  sera  ouvert  une  demi-heure  avant  le  lever  du  aoleil,  et  W' 
une  demi-heure  après  son  coucher;  il  est  interdit  quand  les  eaux  sunnoatoi^ 
la  partie  peinte  en  rouge  du  poteau  de  hauteur  étahli  sur  la  rive  de  eorii^ 
halage,  dans  les  temps  de  débide,  et  lorsque  la  rivière  chacrien  des  gM 
et  glaçons.  J 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  fi 
les  ferait  eftfoocer  jusqu*aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sar  bii*' 

flancs. 

I 

I  Baci  de  Martm,  tt  de  Soahise,  sur  la  ChamUê^ 

Une  penonae  non  chargée,  ou  chargée  d*mi  poids  de  vingt-cùiq  kHognaai 
et  au-desaoos,  cinq  centimes,  ci. o'o? 

Denrées  on  marchandises  du  poids  de  vingtcino  à  cinquante  kilo- 
grammes, de  qudque  manière  qu  elles  soient  enmarqnétt,  cinq  cen- 
times, ci... • 0» 

Chaque  kilogramme  en  sus,  un  centime,  ci o  oi 

Un  cheval  ou  mulet  monté  et  son  cavalier,  valise  comprise,  quinse 
centimes,  d •• .ei^ 

Un  cheval  on  mulet  chargé,  non  compris  le  conducteur»  dix  centimes, 
d « .  0  is 

Un  cheval  ou  mulet  njn  chargé,  non  compris  le  conducteur,  dix  en- 
tiuics,  d « e  I* 

Un  àne  ou  ânesse  chargé,  dix  centimes,  d oi*' 

Un  âne  ou  ânesse  non  chargé,  cinq  centimes,  d • o  o>^ 

Chaque  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âoe,  employé  au  labour  en 
allant  au  pâturage,  cinq  centimes,  ci o^ 

Chaque  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la 
vente,  dix  centimes,  ci o  i' 

Veau  ou  porc,  nnq  centimes^  ci » • c*^ 


Ihaqae  mooton ,  brebis ,  bouc ,  cbèvre ,  cocbon  de  lait ,  et  ehaqae  paire 

d'oies  et  de  dindons,  deux  centimes,  ci o' oa* 

iVota.  Lorsque  les  animaux  de  ce  dernier  arlxde  seront  au-dessus 
àt  cinquante  »  le  droit  sera  diminué  d*un  quart. 

Lorsque  ces  animaux  iront  au  pâturage,  on  ne  payera  que  la  moitié 
da  droit. 

jes  conducteurs  de  cbevanx,  mulets,  bœufs,  veaux,  porcs,  etc.  paye- 
ront cinq  centimes,  ci«, .•  o  5o 

^oitore  à  deux  roues,  attelée  d*on  cbeval  ou  mulet,  le  conducteur 

.  compris,  quarante  centimes,  ci • , •••..••.«.  o  4o 

loitnreà  deux  roues,  attelée  de  deux  cbevaux  ou  muleta,  le  conduc- 
teur compris,  cinquante  centimes ,  ci. , o  5o 

)ir  chaque  cbeval  ou  mulet  eu  plus,  conducteur  compris,  dix  cen- 
times, ci o  10 

oiture  à  quatre  roues,  attdée  d*un  cbeval  ou  mulet,  conducteur 
compris,  soixante  centimes,  ci o  60 

dture  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  cbevaux  ou -mulets,  conduc- 
teur compris ,  quatre-vingts  centimes,  ci o  80 

tt  chaque  cbeval  en  plus ,  vingt  centimes ,  ci o  ao 

JVb/<t.  Les  voyageurs  dans  les  voitures  payeront  séparément,  par 
tête,  le  droit  dû  pour  une  personne  à  pied,  et  les  voitures  en  poste 

.  payeront  en  sus,  pour  retour  des  cbevaux  et  le  postillon,  qu'dles 

[  soient  à  deux  ou  quatre  roues,  vingt  centimes  par  cbeval. 

Charrette  ou  voiture  de  roulage  à  deux  roues,  chargée  et  attelée 

\d, seul  cheval,  y  compris  le  conducteur,  trente  centimes,  ci o  3o 

edeux  bœufs,  y  compris  le  conducteur,  trente-dnq  centimes,  ci.,  o  35 
s  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur,  quarante  cen* 
limes,  ci » o  4.0 

e  trois  cbevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur,  cinquante  cen- 
times, ci •  o  5o 

e  deux  paires  de  bœufs,  y  compris  le  conducteur,  dnquante-cinq 
centimes,  ci o  55 

WretCe  ou  voiture  de  roulage  à  deux  roues,  avide,  attelée  d*un  seul 

'  dieval  on  de  deux  bosufs,  y  compris  le  conducteur,  quinxe  cen- 
times, ci o  1 5 

'barrette  on  voiture  de  roulage  à  deux  roues,  chargée  ou  non  chargée, 
attelée  d'un  âne  ou  d*une  ânesse,  y  compris  le  conducteur,  quinze 
eentimes,  ci o  1 5 

barrette  chargée,  employée  au  transport  des  engraia»onà  la  rentrée 
des  récoltes,  le  cbeval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  vingt  cen- 
times, ci «^ ...«•... o  90 

barrette  à  vide,  le  cbeval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  quinze 

centimes,  ci •  •  •  •  o  1 5 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues 

hargé,  un  cbeval  et  le  conducteur,  quarante  centimes,  ci o  ho 

barge,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  soixante  et  quinze  centimes, 
ci o  75 

'barge,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  un  franc,  ci 1  00 

vide,  un  cheval,  et  le  conducteur,  vingt- cinq  centimes,  ci.. o  9 5 

ffota.  Il  sera  payé  par  chaque  voyageur,  dans  ces  dernières  voitures,  le 

foit  dû  pour  une  personne  à  pied. 
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«hârrette  oo  chariot  se  préseaUnt  iBoMmenl  au  bac»  que  loni|Qê  le  cm 
leor  loi  aMurera  au  moio«  uua  recette  de  un  franc  quarante  oeoUnies.  j 

Le  passage  sera  ouvert  une  demi-heure  avant  le  lever  du  aoleU,  et  k^ 
une  demi-heure  après  son  coucher. 

Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  pfliih| 
rouge  du  poteau  de  hauteur  établi  sur  la  rive  de  contre-halage,  dam  i«li 
de  débâcle,  et  lorsque  la  rivière  charriera  des  glaoes  et  des  glaçons^     | 

Les  bacs  et  les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delàdifl 
oui  les  (arait  enfoncer  juaqu^aux  lignes  de  floUaison  tracées  en  ronge  m 
flancs.  i 

RoodêVÉgmlUtiarlaSmire. 

Pour  le  passage  d*une  personne  non  chargée ,  ou  chargée  d'un  poids 

de  cinq  myrîagrammes,  dix  centimes ,  ci 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les  ptnS' 
sers  lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû,  d'apb 
le  tarif,  pour  quatre  personnes. 

Par  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur* 
cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d*un  poids àj 
cinq  myriagrammes,  dix  centimes,  ci 

Pour  chaque  myriag^mme  excédant,  cinq  centimes ,  ci 

NoUl  Le  diargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  pvli 
passeur. 

Pour  un  cheval  ou  mulet  monté  de  son  cavalier,  valise  comprise,  toÊk 

centimes,  ci • 

Pour  un  chevd  ou  mulet  chargé,  non  compris  le  conducteur,  viag(«s| 

centimes,  ci * 

Pour  un  cheval  oo  mulet  non  chargé,  non  compris  le  conducteor,  wf 

centimes,  ci • 

Pour  un  âne  on  une  ânesae  chargée,  vingt  centimes,  ci.  • ....  • 
Pour  un  âne  on  une  ânesse  non  chargée,  qoinxe  centimes,  cL. 
Par  bœuf  ou  vache  appartenant  è  des  marchands  et  deetiné  à  la  nriÊ^ 

trente  centimes,  ci • l 

Par  boeuf  ou  vache  allant  au  pâturage  ou  en  revenant,  qoinxe  ceoti— i 

ci • 

Par  veau  ou  porc,  quinte  centimes,  ci 

Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque  ptf* 

d'oies  on  do  dindons,  cinq  centimes ,  ci . .  • 1 

iVbfa.  Lorsque  les  animaux  de  ce  dernier  article  seront  au-dessus  à 

cinquante,  le  droit  sera  diminué  d  un  cinquième,  et  lorsqu^ik  iroot* 

pâturage,  on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  bœufs,  vaches,  ânes,  nt/^* 
porcs,  etc.  payeront  dix  centimes,  ci • • .  • 

Tous  les  prix  portés  audit  tarif,  qui  s'appliquent  au  passage  de  l 
la  grè\e  de  Monsauson ,  seront  augmentés  de  cinq  centimes  pour  1« 
du  port  de  TÉguillo  au  bac  du  chenal  de  Châlons,  ou  â  la  rive  droiK 
bouchure  dudit  chenal. 

Le  passage  sera  ouvert  une  demi*heure  avant  le  lever  du  soleil,  et 
demi-heure  après  son  coucher. 

Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  f^ 
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4«  poteau  de  li«ut«or  établi  sur  là  rive  de  eontra-hamt ,  daai  les  tempe 

Ade,  et  lorsque  la  rivière  charriera  des  glaces  et  glaçons, 
iiacs  et  bateaux  ne  devront  jamais  être  charges  an  delà  du  poids  qoi  lee 
Bafoncer  ju8qu*aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  ronge  sur  leurs  flancs» 

Bac  da  Bradt,  sur  la  5èvfv-iVïortaÎM» 

le  passage  dune  personne  i  pied,  non  chargée*  on  chargée,  an  plusv 

I  poids  de  vingt  kilogrammes,  dix  centimes,  ci 10* 

Bval  ou  mulet,  avec  son  cavalier  et  une  v  alise  «  vingt  centimes,  ci.  ao 
ieorées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  ou  un    • 

nd,  par  chaque  myriagramme,  deux  centimes,  ci*.  •  •  • os 

in  cheval  ou  mulet  chargé,  non  compris  le  conducteur,  ving^cen- 

Ut  ci • sa 

m  cheval  ou  mulet  non  chargé,  non  compris  le  conducteur,  quinze 

limes,  ci .••.«..••   i5 

m  ftne  chargé,  non  compris  le  conducteur,  quinxe  centimes,  ci.  •  i& 
m  ànenou  chargé,  non  compris  le  conducteur,  dix  centimes,  ci*  10 
àaque  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou 

Bt  ao  pâturage,  dix  centimes,  ci •  •    10 

baque  bœuf  ou  vache  ne  se  trouvant  pas  dans  les  conditions  du  pré- 

eot  article ,  vingt  centimes,  ci  ...  • • .   so 

la  veau  ou  un  porc,  dix  centimes,  ci.. 10 

Imes  allant  au  pâturage,  cinq  centimes,  ci o5 

diaque  mouton,  brebis,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  pour  chaque 

le  doies  et  de  dindons,  cinq  centhnes,  ci o5 

lorsque  les  animaux  de  ce  dernier  article  seront  au-dessas  de  cin- 
Bte,le  droit  sera  diminué  d*un  quart. 

lues  allant  au  pâturage,  deux  centimes,  ci os 

loe  voiture  ou  charrette  k  deox  roues,  attelée  d^nn  cheval  ou  de 

X bœufs,  y  compris  le  conducteor,  soixante  centimes ,  ci..  •' 60 

one  voiture  ou  t;harrette  à  deox  roues,  attelée  de  deux  chevaux 
ffuAre  bœufs,  y  compris  le  conducteor,  soixante  et  quinze  cen* 

bmes,  ci 7$ 

^aque  cheval  ou  pour  chaque  deux  bceufs  en  plus  de  Tattelage 

^ent,  vingt  centimes,  ci. •••••   ao 

s  à  quatre  roues  et  un  cheval,  conducteur  compris,  soixante  et 

lie  centimes,  ci..... • •...•••.   75 

ihaqae  cheval  en  sus,  vingt  centimes,  ci •  •   ao 

ane  charrette  attelée. d*un  âne,  conducteur  compris,  vingt -cinq 

times,  ci • aS 

ne  charrette  chargée ,  attelée  d*un  cheval  ou  de  deux  bcenfs ,  et  ser- 
l  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  conduo- 

*  compris,  quarante  centimes,  ci . .  • •  ào 

a  même,  à  ride,  conducteur  compris,  vingt-cinq  centimes,  ci  •  •  •   3 5 

voyageurs  placés  dans  les  voitures  payeront,  par  tète,  le  même  prix 

I  personne  à  pied. 

isnnier  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  réclamer  un  supplément  de  taxe. 
passage  sera  ouvert  une  heure  et  demie  avant  le  lever  du  soleil,  et 
uie  heure  après  son  coucher, 
psssage  est  interdit  quand  les  eaux  inmonteioot  la  partie  peinte  en 
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fluMT  «nnu  iroil,  miii  Mnlemcnl  ponr  TexcMica  àa  leon  lônrtiow,  || 
pr^éti  et  Mui-prireti,  les  mairei,  Id  jogcs  d'initriictioii ,  procnrcon  nd 
max,  lu  JQgc*  ^«  f*'^  **  lean  grèlEen,  le*  comiDusairei  da  pdiaÉ 
nlru  ageati  de  polico  jndicikire,  tes  eiBplojà  dei  contriliutioDi  indindl 
•t  dei  doDinei,  la  geodanDeris,  ■iuî  que  lea  niiiùtn»  da  diSUrcoti  cdH 
recoDDDi  pir  l'État  et  lear»  aaiiaUnt»,  la  ponpien  et  lea  penonsciH 
CD  cas  d'incendie,  iruent  porter  aeconn  d'uie  riva  i  Fantre,  ûnâ  qMlj 
nutérial  aicMmt«. 


N*  3108.  —  DtoiBT  ihpAual  (coDtre-signé  par  le  garde  des  mm( 

miniilre  de  la  jaidce)  portant, 

1*  Que  M.  Pina  (JofopA),  graveur  sur  camie,  ué  le  1 1  mai  181 
demeurant  k  Paria,  eit  autorisé  k  substituer  k  son  nom  palronjaif 
cdni  de  PHn»  ; 

3*  Que  M.  Cochon  [AugattePierr^,  portier,  né  le  4  juillet  iSlt. 
IngouTilIe,arrondiisement du  Havre  (Scine-Inrérieare).  detneunil' 
Paris,  est  autorisé  k  substituer  à  son  ncon  patronymique  oàài 
Tetàsr;  i 

3'  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  le*  lili 
DAUx  pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  lèM 
ment  résalUtnt  du  présent  décret,  qu'après  l'espintioQ  da  iij 
fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  juriifiant  qn'sKM 
Opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état  (Pons,  i  m 
cmhn  i85i.)  \ 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  ao*  Décembre  iSSi. 

d'état  aa  déparltnunt  delà  Jailict, 
'  ABBATDCa 


'Cette,  date  est  edte  de  ta  rée^tiea  dsBi 

m  BÙnistire  delà  JostÎM, 


hitnapu  u,a  itadMi*  T 


IitnwBBU  DirLu&u.  —  lo  DéMBttbn  il 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  242. 


^2199. — DécMET  iMPÉMtAL  porlont  promulgodon  da  Traité  d' alliance 
concla,  le  2  Décembre  i85i,  entre  la  France,  l'Autriche  et  la  Grande- 
Bretagne. 

Dtt  igDéeeinbre  i854' 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
ÉPEREUR  DBS  FRANÇAIS,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
Il  affaires  étrangères , 

Avons  nicRÉTB  et  nicR^TONS  ce  qui  suit  : 

r 

Art.  l*'.  Un  Traité  d^alliance  ayant  été  signé,  le  2  décembra 
B54,  entre  la  France,  TAutriche  et  la  Grande-Bretagne,  et 
s  ratifications  respectives  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à 
ienne  le  i4  du  présent  mois  de  décembre,  ledit  Traité,  dont 

teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 


traits  B'ALUANGB. 


Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  Sa  Majesté  TEmpereur 
Autriche  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
retagne  et  dlrlande ,  animées  du  désir  de  mettre  fin  le  plus  tAt 
lisible  à  la  guerre  actuelle  par  le  rétablissement  de  la  paix 
inérale  sur  des  bases  solides  donnant  à  l'Europe  entière  toute 
irantie  contre  le  retour  des  complications  qui  ont  si  malheu- 
«isement  troublé  son  repos,  convaincues  que  rien  ne  serait 
^  propre  à  assurer  ce  résultat  que  Tunion  complète  de  leurs 
ibrts  jusqu'à  l'entière  réalisation  du  butcommun  qu'elles  se  sont 
[Oposé,  et  reconnaissant,  en  conséquence,  là  nécessité  de  s'en- 
Hdre  aujourd'hui  sur  leurs  positions  reepectives  et  les  prévi- 
^  de  l'avenir,  ont  résoln  de  conclure  entre  elles  on  traita 

XI'  Série.  6* 


d^âlHance,  et  ont  D(»niii4,  k  cet  efflrt»  poar  leurs  pUaipotei' 
tiaires  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  le  sieur  f/anpUAiolfk 
Baron  de  Bourqaenêy,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  impériale  et  royale  apostolique, 
Grand-Officier  de  FOrdre  impérial  de  la  Légion  d'hoDneflr, 
etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  FEmpereur  d'Autriche,  le  sieur  Cksfhs  Comte  è 
Buol'Schauenslein,  son  Chambellan  et  Conseiller  intime  actoel, 
Ministre  des  afTaircs  étrangères  et  de  la  Maison  impériik 
Grand-Croix  de  TOrdre  impérial  de  Léopold,  Chevalier  de rOiAe 
de  la  Couronne  de  fer  de  la  première  classe,  etc.,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  GrandeBre- 
tagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable  Jean  Fane,  comte  de  Wé- 
morland,  pair  du  RoyanmeUni  de  la  Grande-Bretagne  et  dl^ 
lande,  général  des  armées  de  Sa  Majesté  Britannique,  coload 
du  cinquante-sij(ième  régiment  d'iafanterie  de  la  ligne,  Qanr 
lier  Grand-Croix  du  très-honorable  ordre  du  Bain  et  Corne* 
deur  de  la  section  militaire  du  même  ordre.  Chevalier  deTcx^ 
impérial  et  militaire  de  Marie-Thérèse,  Conseiller  deSaMajc^i 
Britannique  en  son  Conseil  privé  et  son  Envoyé  extraordinaiiS; 
et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  impériale  et  rojak 
apostolique,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  s*étant  communiqué .  leurs  pleins  pouvoirs  et  le 
ayant  trouvés  en  bonne  et  diie  forme,  ont  arrêté  et  s^éle 
articles  suivants  : 

Art.  1*".  Les  hautes  parties  contractantes  rappellent  les  de* 
darationscon  tenues  dans  les  protocoles  du  9  avril  et  du  33  v* 
de  Tannée  courante,  et  dans  les  notes  échangées  le  8  aeAtdO' 
nier,  et  comme  elles  se  sont  réservé  le  droit  de  proposer,  tàf^ 
les  circonstances,  telles  condilioas  qu*elles  pourraient  }0|^ 
nécessaires  dans  un  intérêt  européen,  elles  s'obligent  moWj 
lement  et  réciproquement  à  n  entrer  dans  aucun  arraogeoiA^ 
avec  la  Cour  impériale  de  Russie,  avant  d*en  avoir  délifacféci 
commun. 

2.  S. M.  l'Empereur  d'Autriche,  ayant  fait  occuper  ptf* 
troupes,  en  vertu  du  Traité  conclu,  le  li  juin  dernier,  a^eei 
Âublime-Porte,  les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Vala(JA* 
6*engage  à  défendre  la  frontière  desdites  Prindpantés  tot^ 


B.  n*  349.  (  9S1  ) 

VQt  retour  des  forte»  russet.  Lee  trra|we  aittrioliietiMt  ooenpe- 
wt»  à  cet  eCfet*  les  positions  nécessaires  pour  girsntir  ces 
Principautés  contre  toute  attaque.  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
p$  et  S«  M.  la  Aeine  du  Royaume-Uoi  de  la  Grande-Bretagne  et 
rirlande,  ayant  également  signé  Je  1 2  mars  (1) ,  avec  la  Sublime- 
Vte,  un  Traité  qui  les  autorise  à  diriger  leurs  forces  sur  tous 
es  points  de  TEmpire  Ottoman ,  l'occupation  susmentionnée  ne 
aurait  porter  préjudice  au  libre  mouvement  des  troupes  anglo- 
rançaises  ou  ottomanes,  sur  ces  mêmes  territoires,  contre  les 
Mx^es  militaires  ou  le  territoire  de  la  Russie.  Il  sera  formé  à 
lenne,  entre  les  plénipoteatiaires  de  rAutriche,  de  la  France  et 
b  la  Grande-Bretagne,  une  commission  à  laquelle  la  Turquie 
ira  invitée  à  adjoindre  aussi  un  plénipotentiaire,  et  qui  sera 
Imigée  d^examiner  et  de  régler  toutes  les  questions  se  rappor- 
lut»  soit  à  rétat  exceptionnel  et  provisoire  dans  lequel  se 
bavent  lesdîtes  Principautés ,  soit  au  libre  passage  des  diverses 
bnées  sur  leur  territoire. 

3.  Les  hostilités  venant  à  éclater  entre  TAutriche  et  la  Russie, 
»  M.  l^Bmpereur  des  Français,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et 
;  M.  la  Reine  du  Royaume- Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlr- 
ÉKle  se  promettent  mutuellement  leur  alliance  offensive  et  dé- 
IDsive  dans  la  guerre  actuelle,  et  emploieront  à  cet  effet, 
slon  les  nécessités  de  la  guerre,  ded  forces  de  terre  et  de  mer 
)nt  le  nombre,  la  qualité  et  la  destination  seront,  s'il  y  alleu, 
lierminés  par  des  arrangements  subséquents. 

4.  Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  précédent,  les  hautes  parties 
^ntractantcs  se  promettent  réciproquement  de  n^accueîllir, 
Ua  part  de  la  cour  impériale  de  Russie,  sans  s'en  être  en- 
ndues  entre  elles,  aucune  ouverture  ni  aucune  proposition 
Sdant  à  la  cessation  des  hostilités. 

5.  Dans  le  cas  où  le  rétablissement  de  la  paix  générale  sur 
k  bases  indiquées  dans  Tai'IJcIe  1*'  ne  serait  point  assuré 
EUS  le  cours  de  la  présente  année,  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
rançais.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  la 
ûœ  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande  dé- 
^Feront  sans  retard  sur  les  moyens  eQicaces  pour  obtenir* 
\^ei  de  kur  alliance. 

6.  |u* Autriche,  la  France  et  la  Grande-Bretagne  portenmt 
«eo^bie  la  présent  Traité  à  la  connaissancede  la  cour  de  Pmsse, 
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et  recevront  avec  empressement  son  adhésion ,  dans  le  cas  é; 
elle  engagerait  sa  coopération  à  Taccompiissement  de  V(sM 
commune. 

,  7.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seni 
échangées  à  Vienne,  dans  Tespace  de  quinze  jours. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tontagnéet 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne.  le  2  Décembre,  Tan  de  grâce  i85ii. 

(L.  5.)  Signé  BouRQUENBT.      (L.  5.)  Signé  BuoL-ScHiunmtf 
(L.  5.)  Signé  Westmorlârd. 

Art.  2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d^éutl^ 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  et  secrétaired*étitsri 
département  des  afiPaires  étrangères,  sont  chargés,  chacoi^ 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  Décembre  i854* 

• 

Signé  NAPOLÉŒf. 
Va  et  scellé  da  sceau  de  l'État  :  Par  rEmpereor  : 

L$  Garde  des  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  des  affaires  élrm^ 

de  la  justice  ,  Signé  Daoïmi  db  Lnm- 

Signé  AsBàTUca. 

N*  aaoo.  —  Déchet  j'MPiniAt  relatif  à  la  eoncHàon  Jtan  CM 
de  fer  d^ embranchement  destiné  à  relier  les  Mines  de  Montieux  (I^ 
au  Chemin  de  fer  Grand-Central  [section  du  Bhéne  à  la  Loire). 

Du  34  Novembre  1 854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  natî( 
Ekpbreur  DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saict. 

Sur  le  rapport  de  notre  miniaUe  secrétaire  d'état  au  di 
de  lagricolture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  ie sénatus-coQsulte  du  a5  décembre  i85a,  article  A; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84if  celle  du  i5  juillet  i845; 

Vu  la  convention  passée,  le  a4  novembre  i854«  entre  notre 
de  Tagricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  M.  Al 
Gervais,  correspondant  des  concessionnaires  de  la  houillère  clei 
tieux,  dûment  autorisé  à  Teffet  de  la  présente  convention  ;  ladito< 
venlion  ayant  pour  objet  Texécution  d'un  chemin  de  fer  d*^'**' 
chement  destiné  à  relier  les  mines  de  Montieux  (Loire)  au 
fer  Grand*Gentral  (section  du  Rhône  à  la  Loire); 
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Va  le  cahier  des  charges  anneié  à  ladite  convention; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vn  le  certificat  délivré,  le  16  novembre  i85A«  par  le  directeur  gé- 

*al  des  dépôts  et  consignations,  constatant  le  dépôt  de  sommes  et 

aor  représentant  un  cautionnement  de  deux  mille  francs; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

àvoHS  D^cRéTiÂ  et  DÉGiusTONB  ce  qui  suit  : 

ART.  l*'.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  24  novembre 

54*  entre  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 

vaux  publics,  et  la  société  des  mines  de  Montieux. 

En  conséquence  les  conditions  qui  y  sont  stipulées,  soit  à  la 

irge  de  TEtat,  soit  à  la  charge  de  ladite  société ,  recevront  leur 

ane  et  entière  exécution. 

%  Notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  Tagri- 

Iture ,  du  conmierce  et  des  travaux  publics ,  est  chargé  de  Texé- 

don  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clond,  le  24  Novembre  i854* 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Ëmpereor  : 

Le  Ministre  secrétaire  Jtétat  aa  département  de  Xagricaltare, 
da  commerce  et  des  travaaaf  pablics. 

Signé  P.  Magne. 

L*an  i85det)e94  novembre, 

Satre  le  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tagriculture,  du 
ftmerce  et  des  travaux  publics,  agissant  au  noAî  de  TÉtat,  soos. réserve  de 
iprobation  des  présentes  par  décret  de  TEmpereur, 

D*uDe  part;  ^ 
StM.  Alesandré  Gênais,  correspondant  àe»  concessionnaires  de  la  bouil- 
\  de  Montieux,  dûment  autorisé  à  Icffet  de  la  présente  convention,  par  dé- 
on  en  date  du  4  septembre,  présent  mois,  ci-annexée  et  signée  par  MM.  A,  S. 
m,  banquier,  Sarchi,  agent  de  change  et  Guigon,  ancien  conservateur  de 
iprimerie  impériale,  tous  domiciliés  à  Paris,  et  membres  du  conseil  d*ad- 
liBtration  de  la  compagnie  des  mines  de  Montieux, 

D  autre  part; 
\  été  convenu  ce  qui  suit  : 

knr.  1*'.  Le  minisire  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
nom  de  TÉtat,  concède  k  la  société  de  la  boniiiëre  de  Montieux  un  cbe- 
I  de  fer  d'embranchement,  destiné  à  relier  les  mines  de  Montieux  (Loire) 
i  voies  du  chemin  de  fer  Grand-Central  (section  du  Rhône  à  la  Loire )i  et  ce 
t  danses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 
I.  Ladite  société  s'engage  à  exécuter  entièrement,  à  ses  frais,  risques,  et 
fla,  le  chemin  de  fer  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession  et  k  se  con- 
vier, pour  la  construction  etrexploitation  dudit  chemin  %  aux  clauses  et  con^ 
Mms  du  cahier  des  charges  ci-desaus  mentionné. 
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3.  La  préieota  tnmniàm  et  !••  adet  ^  s'y  itUadMot  ne  mmil  jfÊÊJk 
que  du  droit  fiie  d*aii  franc 

Fait  à  Furie  lee  je«r,  mou  et  aa  qae  desnu. 

cla  commeroe  et  des  trmaax  publics. 

Signé  P«  BiàGHZ. 
Appronf  é  : 

Signé  Gêrm$, 

oerrespondant  dee  oenceeeionnairee  de  Montienx. 

Enregistré  à  Paris  le  6  décembre  i85i,  folio  197  recto,  eaMsiiStf& 
Reça  m  Grane  dix  eeotimea.  Signé  Bemm. 


L*an  i854,  le  é  septembre, 

IIM •  GaijfOR  j  5feni  et  Sareki,  membres  composant  le  cooeeil  d'sdmBÎÉi' 
tion  de  la  compagnie  de  ia  faouillAre  de  Montieai*Sainl-Étieniie,  se  r^uiaat 
et  constituent  en  conseil  sous  ia  présidence  de  M.  Sum,  et  à  son  àooA, 
boulevard  Poissonnière,  n**  a3; 

Le  conseil  coastitiié,  et  après  en  avoir  délibéré,  autorise  M.  Genûift^ 
générai  des  mines  de  Montieux,  demeurant  à  Moniienz-Saiot-ÉtieBii' 
accepter,  an  nom  de  la  compaf^uie,  le  cahier  des  charges  qui  loi  est  iÊ{d 
pour  l'obtention  de  ia  concession  de  renibrancbement  de  chemin  qû  m 
relier  la  mine  de  Montieiu  au  chemin  de  fer  du  Gra»d-CeBlrai,  et  doathii' 
mande  a  été  faite  au  Gouvernement. 

M.  Gei^Mu  est  autorisé  en  conséquence  à  signer  à  cet  effet  toutes  ooW 
tiens  avec  TÉtat 

Ainsi  fait  et  délibéré  les  jour,  mois  et  an  susdita* 

Approuvé  récritora.        Approuvé  récriture»         Approuvé  récntnt* 
Signé  Stern,  Signé  Gaiyoïi.  Signé  SÊféL 


CMier  des  cKa/yes  pour  la  conceuion  ia  Chemin  de  fer  ^emhranehêmentètt^ 
de  Honùeux  aa  chemin  de  fer  Grand-Central  de  Frana  [section  de  t^^ 
la  Loire], 

Art*  i**.  Les  eoncessionnairee  s  engagent  a  exécoter  a  lenn  ffvs,  ni^ 
et  périls,  et  k  terminer  dans  le  délai  d  nn  an  au  plus  tard,  k  dater  ds  ééeff 
qui  en  autorisera  Texécution,  tous  les  travaux  du  chemin  de  fer  d'eiBlf** 
ment  des  mines  de  Montieux  au  chemin  de  fer  GresM^entral  fsectii<*j 
BbAne  à  la  Loire),  et  de  manrère  que  ce  cbenam  soit  praticabi»  et  e^** 
dans  tonlea  ses  partiea  à  fexpfration  du  déln  ch-dewoa  ftté. 

S.  Les  coBcessionnaires  (ferretit  soumettre  à  F approoatioo  dersaft^^^ 
tien  sopérienre ,  dans  an  délai  de  trois  nwta ,  à  mMer  du  décref  de  casfl^^ 
rapporté  sur  un  piau  à  f  éebefte  «Tna  cinq  millièmt  (  i^kioo^i  le  tifd^ 
uitiPdm  ebemifi  ne  tét.  ^ 

fis  radiqnerunt  svr  ce  pran ,  aans  préjunce  <ns  diapoii lions  «v  ■  arocv^ 
après,  la  postlton  et  le  tracé  des  gares  m  staCkonnenraoC  eC  oenlBBM'i  ^ 
que  les  lieux  de  chargement  et  de  ééiehargenMat 
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A  €•  ment  p\w  devront  AM  joinis  nn  profil  ei»  long  raivast  Tau  da  cho- 
Biiade  fer,  un  ceruùn  nombre  de  profils  en  traverf,  le  Ulilean  dei  peatei  et 
nmpeft,  et  un  devis  eiplicattf  comprenant  U  descriptioo  des  ouvrages. 

£0  cours  d^eiëcution,  les  coocessionnai tes  auront  la  faculté  de  proposer  les 
modiGcaiionsquils  pourraient  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  moduicatioaa 
16  pourront  éire  eiécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  de  Tadmi- 
Mfttraiion  supérieure* 

3.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d*art  seront  e&écutéa  pour  une 
mile  voie,  sauf  IVtabliasement  d'un  certain  nombre  de  gares  d^évitenient. 

La  largeur  du  obemin  de  fer  en  couronne  est  fixée  k  quatre  mètres  dix  ceo- 
iaièlres  dans  les  parties  en  levée,  et  à  trois  mètres  cinquante-sept  centimètres 
iaos  les  trancbées,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains.  Dans 
les  parties  où  il  y  aura  double  voie ,  la  largeur  du  cbemin  de  fer  en  couronne 
itra  por(ée  à  bnit  mètrrs  trente  centimètres. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un 
nètre  quaranteK]ualre  centimètres  à  un  mètie  quarante-cinq  cenlimétres.  La 
fatance  entre  les  deux  voies,  dans  les  parties  où  elles  seront  établies,  sera  au 
noioe  égaie  k  un  mètre  quatro^vingts  centimètras  (1"  60*) ,  mesurée  entre  les 
bées  extérieures  des  rails  de  cbaque  voie. 

La  largeur  des  accotements,  ou,  end  autres  termes,  la  largeur  entre  les 
boas  extérieures  des  rails  extrêmes  et  Taréte  extérieure  du  cbemin ,  sera  au 
noios  égale  k  un  mètre  cinquante  centimètres  (  1*  5o')  dans  les  parties  en 
lerée,  eià  un  mètre (1")  dans  les  trancbéea  et  lea  rocbara,  entre  les  parapets 
les  ponts  et  dans  les  souterrains. 

4.  Les  alignements  devront  se  rattacber  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
lera  fixé  ultérieurement  par  1  administration  aupérieure. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  traeé  n'excédera  pas  quinse  milli- 
Mires  par  mètre. 

Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
utide,  comme  à  celles  de  Tarticle  précédent,  les  modifications  dontTexpé- 
ience  pourra  indiquer  l'utilité  ou  la  convenance,  mais  ces  modificatious  ne 
^rront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  et  le  consente- 
nent  Ibrmel  de  Tadministratiou  supériaare. 

5.  Le  nombre,  Tétendue  et  remplacement  dea  gares  d'évitement  seront 
iéterminée  par  Tadministration  supérieure,  les  concessionnaires  entendus. 

6.  A  moins  d  obstacles  loeaut,  dont  rappréctatton  appartiendra  k  radmînis- 
vation ,  la  cbemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routas  impériales  ou  départemen- 
ales,  devra  passer  soil^au-dessns,soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Lea  croisements  de  niveau  aérant  tolérés  pour  iea  cbemins  ricinanx,  ruraux 
Mparttculiers.  > 

7.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-deasus  d'une  route  impériale 
m  départementale,  ou  d'un  cbemin  vidnal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas 
naindra  de  huit  mètres  {ê")  pour  la  route  impériale,  da  sept  mètres  (7*) 
K>or  la  route  départementale,  de  cinq  mètres  (6**)  pour  le  chemin  vicinal  de 
frande  eommonioation ,  et  de  quatra  mètres  (4*)  pour  le  simple  chemin  vici- 
ai. La  bautaur  aooe  def,  à  partir  de  la  cLauaaée  de  la  route,  sera  da  cinq 
nôtres (&*)  au  moins;  pour  les  pouls  en  charpente,  la  hauteur  aous  poutre 
an  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (d*  3Ô*)  au  moioa;  la  laqj^eur  entre 
as  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (S") ,  et  la  hauteur  de  ces  parapets 
laqnatraviogts  centimètres  (Ho*)  au  moins. 

«.  Lofiipa  liObaMitt  da  far  devra  païaar  au-dasaooid'ttna  route  impériale 
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on  défMurienMiitde ,  on  dW  cbeniin  vicîotl ,  la  lii]gêiir  entre  lei  ptfipcb  à 
pont  qaî  tupporteri  la  route  ou  le  chemin  «era  fiiëe  an  moins  i  bok  w^ 
(8*)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7*)  pour  la  ronle  dépsrien» 
taie,  à  cinq  mètres  (S*)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  eommunicitioitt 
à  quatre  mètres  (4*)  pour  le  cbemin  vicinal. 

L  ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  an  moins  de  buit  mèlrei  (8"|l 
la  distance  verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  nâÉi 
de  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*  5o*). 

9.  Lorsque  le  cbemin  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un  coonte 
le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  filées  à  Fartide  7. 

Quant  à  Touverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dew^ 
eanx,  elles  seront  déterminées  par  Tadministration,  dans  chaque  cas  pul» 
lier,  suivant  les  circonstances  locales. 

10.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  dépa^ 
mentales,  et  des  rivières  on  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  iooata 
maçonnerie  ou  en  fer« 

Ib  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  coléa* 
maçonnerie;  mais  il  sera  donné  A  ces  piles  et  culées  Tépaisseur  nécesaiitpm 
qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  loitàl 
travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

il.  S*ii  y  a  lieu  dedépiscer  les  routes  existantes,  la  déclivité  despesMiti 
rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (3^^  i 
mètre  pour  les  routes  impériales  et  départementales,  et  cinq  cenliniw  1 
(5*)  pour  les  chemins  vicinaux. 

L*adminis(ration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  cirooasIaBCCiy 
pourraient  motiver  une  dérogation  k  la  règle  précédente. 

12.  Les  ponts  à  construire  k  la  rencontre  des  routes  impériales  etdéputoi*' 
taies,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  ou  de  flottage,  ainsi  qoela» 
placements  de»  routes  impériales  et  départementales,  ne  pourront  èin* 
trepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'administration  supérieuie* 

Le  préfet  du  département,  sur  Tavis  de  l'ingénieur  en  chef  des  pffi>^ 
chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  dépiscostfli 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  î»àt 
mins  et  des  cours  d'ean  non  navigables  ni  flottables. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  on  des  di- 
mins  vicinaux ,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  nivess  pV" 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  an-dessus  ou  abaissés  w^ 
sous  de  la  surface  de  ces  routes  de  plus  de  trois  centimètres.  Les  rsilsethc^ 
min  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  «de  manière  à  co  qull  n'earétf^ 
aucun  obstacle  k  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  dienua  deftrf^ 
tout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  i  administration. 

Un  gardien ,  pavé  par  les  concessionnaires ,  sera  conalammeot  pripi^' 
la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

14.  Les  concessionnaires  seront  tenos  de  rétablir  et  d'assurer  à  Ion  ^ 
récooiement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté»  suqieadaoïi^ 
difiépar  les  travaux  dépendants  de  Tentreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  rontes  imféâè^ 
départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

15.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  les  ooacc^ 
naires  seront  te&us.de  prendre  toutes  les  neiiireaet  de  payer  tewto"^ 
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fteeuaires  pour  qoe  le  service  de  ia  navigation  et  da  flottage  n*épfOiive  ni  ia« 
mption ,  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaui. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  ies  conoesaionnaires 

ia  rencontre  des  routes  impériales  et  départementales  et  autres  cbemint 
nblics;  à  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisoires  seront  construits  par 
e  soins  et  aux  frais  des  concessionnaires  partout  où  cela  sera  jugé  né- 
Miaire« 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  in- 
bieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provi- 
Mres  présentent  une  solidité  suffisante  et  s*ils  peuvent  auurer  le  service  de 
k  ctrcolation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  dorée  et  Texécution  de  ces  travaux  provi* 
mes. 

16.  Les  percées  ou  souterrains  dont  Texécution  sera  nécessaire  auront  au 
M>ias  huit  mètres  (8**)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails, 
Icioq  mètres  cinquante  centimètres  (S"  5o*)  de  hauteur  sous  clef  à  partir  de 
I  surface  du  chemin  ;  et  la  distance  verticale  entre  Fintrados  et  le  dessus  des 
vis  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  soixante  et 
jaiote  centimètre^i  (4*  76*). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
baoces  d^ébouicment  ou  de  filtration,  les  concessionnaires  seront  tenus 
i  prévenir  ou  d*arréter  ce  danger  perdes  ouvrages  solides  et  imperméa- 
les. 

17.  Les  puit$  d*airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir 
nir ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et  là  où  ils  seront  ouverts,  ils  lieront 
oionrés  d*une  mnrgclle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a*"]  de  hauteur. 

16.  Les  concessionnaires  pourront  employer  dans  ia  construction  du  che- 
ib  de  fer  les  matériaux  communément  en  usage  dans  ies  travaux  publics 
^  la  localité  ;  toutefois,  les  têtes  de  voûte,  les  angles,  socles,  couronnements, 
ttrémités  de  radiers,  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans 
M  localités  où  il  n  existera  pas  de  pierre  de  taille,  Teniploi  de  la  brique  ou 
la  moellon  dit  d'appareil  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être  de 
oone  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails  sera 
llérieu rement  fixé  par  {^administration  supérieure. 

19.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières  par 
ai  murs  ou  des  haies ,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  harrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
Kres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

20.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances,  tdies  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement, 
i^x  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des 
Mnttunieatîona  déplacées  ou  interrompuea  et  de  nouveaux  lits  des  court 
^n,  seront  achetés  et  payés  par  les  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  sont  substitués  aux  droits  comme  as  sont  soumis  à 
Mes  las  obligatiotta  qui  dérivent  pour  f  administration  de  la  loi  du  3  mai 
84i. 

IL  L'entreprise  étant  d'utilité  pablique,  ies eoncessionnaîrw  aont  investia 
b  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'adminiatration  dlo- 
tême  pour  les  travaux  de  l'État.  Ils  pourront,  en  conséquence,  se  procurer 
ttleamésiea  voiealaa  natériaos  de  renUaiet  d'emjkiirmiienit  séceavêirotà 
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k  miInctiMi  01  h  r«tttNlÎMi  da  cbemio  de  ftri  ib jonirottlt  tMlforfll 
traction  que  pour  le  transport  el  le  dépôt  des  terrée  et  metétîm,  do  pôi 
légee  ecconléft  par  lee  méinet  lois  et  règleaneiits  ani  enlrepreneen  de  tniM 
pabiice,  à  la  charge  par  eui  d'indedmiser  è  iWiable  lea  prapriélairHll 
lerraioa  eodonmagét,  ou,  eu  cas  de  noo -accord •  d  après  lei  règlcoieoliiii^ 
tés  par  le  eoasail  de  préfeoture,  sauf  retours  au  Conseil  d*âat,  laai  ^ 
dans  aucun  cas,  ils  puissent  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  Tadaiè 
traiion. 

È2.  Les  iodemnitéa  peur  occupation  temponire  on  détérioiatioadt» 
tain  «  pour  chômage ,  nrâdification  oo  deairuction  d*usines,  poac  toiiàfr 
mage  cpelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payéai  pirii 
concessionnaires. 

S3.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  nn  sol  déjà  concédé poarrofli^ 
tation  d'une  mine,  Tadministration  déterminera  les  mesures  à  prendre pff 
que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  A  rexploitattoo  deltaik 
et,  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  TexploitatioB  de  Is  nisia 
compromette  pas  Texistence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérieur  de  la  mine  i  rriM^ 
la  traversée  du  chemin  de  fer ,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  trtiai^ 
pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  des  concessioBsàa 

24.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*étendre  sur  des  terrains  renfermaol  dtf# 
riëres  ou  les  traverser  sou  terrai  nement,  il  ne  pourra  être  livré  A  lacircdtfi 
avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité i' 
été  remblayées  ou  consolidées.  L*adminislration  déterminera  la  nature  ifr 
tendue  des  travaux  qu  il  conviendra  d*fîntreprendre  4  cet  effet,  etqaiiB^ 
d*ail leurs  exécutés  par  ies  soins  et  aux  frais  des  concessionnaires. 

25.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'ils  effectueront  par  des  raojens  etli 
agents  à  leur  choix,  les  concessionnaires  seront  soumis  au  contrôle  et  à  iti^ 
veillance  de  l'administra tioo.  Ce  contrôle  et  cette  sorveillsnce  auroatiif 
objet  d'empêcher  les  concessionnaires  de  s*écarter  des  dispositions  qui  v 

'  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

26.  Lorsque  le  chemin  sera  terminé,  il  sera  procédé  à  sa  réception  ptf  * 
ou  plusieurs  commissaires  que  Tadministration  désignera;  le  proe^vtrU* 
ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable  qu'après  bomologatieaptfl^ 
ministratioo  supérieure. 

Après  celte  homologation,  les  concesiionnairea  pountMit  afiectoar  itf^ 
chemin  de  fer  le  transport  de  leurs  charbons. 

27.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  les  concessionnaires  fsPBStw^ 
à  leurs  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral^u  cbeoia  à  " 
et  de  sas  dépendances  ;  ils  feront  dresser,  également  à  leors  (irais,  ateonW 
toirament  avac  l'administrai  ion ,  un  état  descriptif  des  ponts,  ^^^f 
autres  oavrsges  d'art  qui  auront  été  établis  eonforBiéiDent  aux  coadiM**' 
présent  cahier  des  charges. 

Une  eipéditien  d^Unant  cartiûéa  des  prooèa-verbaos  da  boraags.di  F 
cadastral  et  del'élat  descriptif,  sera  déposée*  auf  frais  des  soncassioftinif*^ 
les  archives  de  Fadministration  des  ponts  et  chaussées. 

Sft.  La  abamin  da  lar  et  laaias  sas  dépendaooea  sarorst  camUtÊmuf^^ 
Craleiiw  an  bon  état  et  da  nanièra  que  la  eiraaiation  toit  loojoan  fr>^ 
•Ara* 

L*énfdndiifbtiBia4a  ferttdtfsdépidiciUfi 
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l|lhis  flownit  s^il  y  â  ika,  par  un  oa  fdoneiiri  MiiiDiBSâlfM  (|Qê  dMgtten 
àdministratioD. 

L«  frais  d'entretien  etctnx  de  réparation,  soit  ordinaires,  aoit  eilraordi- 
iirest  resteront  entièrement  i  la  charge  des  concessionnaires. 

Ponr  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ors  réparations,  ies  conoessionnairet 
wom  soumis  an  contr6ie  et  à  la  surveillance  de  radministration. 

Si  le  chemin  de  fer,  noe  fois  achevé,  D*est  pas  constamment  entretenu  en 
Mkétat,  il  y  sera  poorro  d*office,  à  la  diligeoce  de  radministration  et  aux 
AÏS  des  concessionnaires.  Le  montant  des  avances  làiteè  sera  reoontré  par  des 
ilM  que  le  préiet  da  département  rendra  exécntoires. 

20.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
apportés  par  les  concessionnaires.  Ces  frais  seront  réglés  par  radministration 
Rpérieure,  sur  la  proposition  du  préfet  du  département,  et  les  concession- 
lires  seront  tenus  a  en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  général 
b  finances,  pour  être  distribué  h  qui  de  droit. 

En  r4is  de  non-verserocnl  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rftieexécu- 
sire,  et  le  montant  sera  recouvré  comme  en  matières  de  contributions 
ttUiques. 

30.  Pour  garantie  de  Texécution  des  conditions  qui  lui  sont  imposées  par 

I  présent  cahier  des  charges,  la  compagnie  devra,  avant  la  promulgation  du 
écretde  concession,  déposer  un  cautionnement  de  deux  mille  francs  (s,ooo'), 
nt  en  numéraire ,  soit  en  rentes  sur  TÉiat  calculées  conformément  à  Tor- 
iienance  du  19  janvier  18a 5,  soit  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics, 
tec  transfert,  au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de 
•8  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Si,  dans  le  délai  d^une  année,  à  dater  do  décret  de  concession,  la  compagnie 
je  s'est  pas  mbe  en  mesure  de  commencer  les  travaux  du  chemin  de  fer,  et 
Isi  elle  ne  les  apas  elTectivement  commencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droit 

II  la  concession  du  chemin  de  fer  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
ncune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  totalité  du 
lationnement  déposé  par  la  compagnie  deviendra  la  propriété  du  Gouverne* 
Mot  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencé»,  le  cautionnement  ne  sera  rendu  que  par 
ioquième  et  k  mesure  que  la  compagnie  aura  exécuté  les  travaux  ou  justifié, 
ar  acte  authentique,  avoir  acquis  et  payé  des  terrains  sur  la  ligne  du  chemin 
^  fer,  pour  des  sonâmes  doubles  an  moins  de  celles  dont  elle  réclamera  la 
Utitution.  Néanmoins,  le  dernier  cinquième  ne  sera  remis  qu'après  f  achève- 
lent  et  la  réception  définitive  dea  travaux. 

31 .  La  contrihntion  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
acopéa  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calealéey 
■Bme  pîoor  lee  canaux,  conformément  à  la  loi  du  s 5  avril  i8o3* 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  Texploitation  du  chemin  de  fer 
irantasaôntlés  aux  propriétés  bâtîea  dans  la  localité,  et  les  eencesaionnaires 
bvfont  épàntÊêm  payar  tootae  lu  coatribniîoas  auqneUea  ib  poorroat  être 
lomis. 

92.  Les  concessionnaires  devront  se  conformer,  pourTexploitation  du  clie- 
^  de  fer,  anx  mesures  de  poliée  qui  pourront  être  arrêtées  par  Tadministra- 
ion  supérieure. 

fk  dtfvro&t  te  eotttorm»  égdenent  «os  disporitioM  dei  articles  57*  58, 59, 
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6o,  6i ,  €>«  63,  64  6t  65  du  cthiêr  des  charges  du  cbemhi  d«  far  dejoacâtt 
du  Rh6ne  à  la  Loire,  concernaDt  les  embraDchemento particolîera. 

33.  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  le  chemin  de  ferpentseniràés 
transports  |K>ur  le  compte  du  public,  les  concessionnaires  seront  teons,  f 
la  réquisition  de  ladministration  supérieure,  d*efl*ectuer  ces;transporiS(f^ 
un  tarif  qui  sera  établi,  «près  enquête,  par  un  règlement  dadminiatisM 
publique. 

34.  A  Tépoque  filée  pour  Texpiration  de  la  présente  concession.et  pvk 
fait  seul  de  celte  aspiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  M 
des  concessionnaires  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  déâpà 
au  plan  cadastral  mentionné  dans  i  article  a  y. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer  et  de  toute  M 
dépendances. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  remettre  en  bon  état  d^eotrelieib 
chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  tdlafi 
, gares,  lieux  déchargement  et  de  déchargement,  établissemenis  aapoiot^ 
départ  et  d*arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  penif 
lion ,  machines  fixes ,  et ,  en  général ,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  ss* 
ront  pas  pour  destinatiou  distincte  et  spéciale  le  service  des  transport! 

35.  Dans  le  cas  où  le  Gouveruement  ordonnerait  ou  autorisersit  la  cm^ 
truction  de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  oaètét 
mins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  objet  delà  présente  coDceflÎB, 
les  concessionnaires  ne  pourront  mettre  aucun  obstacle  à  ces  tnverséet'.a' 
toutes  dispositions  seront  prises  pour  qui!  n^en  résalle  aucun  obstackil^ 
construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  les  ooïc*' 
sionnaires. 

36.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  cti4  ; 
de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  sitoélt 
chemin  de  fer  concédé  en  vertu  du  présent  cahier  des  charges,  ou  dans  feod 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aocaoeS' 
demnitéde  la  part  des  concessionnaires. 

37.  Le  Gouvemaroent  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  v» 
velles  concessions  de  chemin  de  fer  s  embranchant  sur  le  ehemin  qm  tt 
Tobjet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  enprDloBg^ 
ment  du  même  chemin.  \ 

Les  concesionnaires  ne  pourront  mettre  aucun  obstacle  à  ces  eoAnsàt  : 
ments,  ni  réclamer,  i  l'occasion   de  leur  établissement,  aucune  ïnàanm 
quelconque,  pourvu  qu*il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  drculstioa,  ^ 
aucuns  frais  particuliers  pour  les  concessionnaires. 

3S.  A  défaut  par  les  concessionnaires  de  s*entendre  avec  tout  propiw* 
de  mines,  minières  ou  usines  qui  demanderait  à  faire  construire  à  i»  fi"* 
un  embranchement  particulier  sur  le  chemin  de  fer  des  mines  deMosbeOr 
ladministration  supérieure  statuera  sur  la  demande,  les  concessioanaircic^ 
tendus.  | 

30.  Dans  tous  les  cas,  les  plans  et  profils  des  embranchements  psriicnfi^  | 
devront  être,  préalablement  à  toute  exécution,  soumis  à  rapprobatioa <!«>*' 
ministration  supérieure. 

40.  Ces  embranchements  seront  construits  de  manière  à  ce  qull  as  t^ 
de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais p*^ 
liars  pour  les  concessionnaires. 

41,  L'administration  pourra,  à  toute  époque t  prescrire  les  modificatf^ 
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pi  seraient  jogto  utiles  dent  la  eondare»  le  tracé  on  rétablissement  de  la 
roie  desdits  embranchements,  et  ces  changements  seront  opérés  aux  frais  des 
wmriétaires. 

ÉHe  poarra  même,  après  avoir  entendn  les  propriétaires,  ordonner  Tenlève- 
aeot  temporaire  des  aignilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  le  rétablissement 
les  branches  viendrait  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

42.  Les  traitements  des  gardiens  d^aiguille  et  des  barrières  des  embranche- 
aents  particuliers  seront  à  la  charge  des  propriétaires  de  ces  embranchements. 
les  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  les  concessionnaires,  et  les  frais  qui 
n  résulteront  leur  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires.  En  cas  de 
lifficuité,  il  sera  statué  par  radministratoin,  les  concessionnaires  entendus. 

43.  Les  agents  et  gardes  (pie  les  concessionnaires  établiront  pour  la  surveil- 
mce  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent  pour- 
ont  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cbam- 
étres. 

44.  Toutes  les  notifications  ou  significations  qu*il  y  aurait  lieu  d*adresser 
Bk  concessionnaires  leur  seront  faites  au  siège  de  leur  exploitation. 

45.  Les  contestations  qui  8*élèveraient  entre  les  concessionnaires  et  Tadmi- 
istration ,  au  sujet  de  Texécution  ou  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent 
ihier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ire  du  département  de  la  Loire,  sauf  recours  au  Conseil  d*état. 

46.  La  présente  concession  aura  la  même  durée  que  celle  du  chemin  de 
HT  Grand-Central. 

47.  Les  conventions  à  passer  parle  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 
i  des  travaux  publics,  en  exécution  du  présent  acte,  devront  être  réglées  par 
es  décrets  de  rEmpereur. 

48.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  un 
vnc. 

Arrêté  à  Paris, le  ai  novembre  i854. 

Le  Ministre  secrétaire  £état  au  àéparitmsnt  as  V^nadiurê, 
ds  commsrcê  et  dts  travaxim  publics. 

Signé  P.  MaeiiB. 


*  aaoï.  -— Dicaxr  lUPintÂt  qui  convoque  les  Électeurs  compris 
dans  la  i"  circonscription  du  département  de  VAin,  à  V effet  i  élire  un 
Député  au  Corps  législatif. 

Du  9  Décembre  1 854* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
HPSBEUR  DB5  FRANÇAIS,  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tavis  donné  par  le  Président  du  Corps  législatif  de  la  démission 
\  M.  Vincent  de  Ijormet,  député  de  l'Ain  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  3  février  i85a  (i), 
mr  réfection  des  députés  au  Corps  législatif; 


(i)  X*  «érie,  Bull.  488 ,  n**  3636  et  3637. 
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Avons  DiïcBiTi  ot  DifCRiiTONs  c«  qui  mU  i 

Art*  l*'.  Les  électeurs  coiqpris  daD9  h  première  drcooiM 
tioQ  du  département  de  TAio  sont  convoqués  pour  h  7  juM 
prochain ,  à  Teffet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  oà,  conformément  à  ]*artlde  tel 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aura  lieud'afpi^ 
ter  des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  âi  b^ 
dernier,  publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  élecM 
un  tableau  contenant  lesdites  modifications. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  (fe  fî 
rieur  est  chargé  de  Teiécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Décembre  i854* 

Signé  NAPOUON. 
VêT  TEmpePSiir: 

Signé  BiLLàOLT. 


«pip 


delJ 


N*  9902.  -^  DsGBBT  HkipiiiAL  (oputre-sigué  par  le  minislrs 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu  il  sera  procédé  à  la  rectificalion  de  la  rampe  de  Blanqneii^ 
route  déparlemenlale  de  la  Gironde  n**  18,  de  I^ordeaux  àLespanij 
suivant  la  direclion  générale  indiquée  ea  FOUge  sur  le  pian  tisé 
ringénieur  en  chef,  le  7  octobre  1 853  ; 

9*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Tacqulsilion  des  teri 
et  b&timents  nécessaires  à  Texéculion  de  cette  rectification,  a 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3 
i84i,    sur  Texproprialion  pour  cau^  d*utililé   publiqtl^.  ( 
Chud,25  0clohrei85à.) 


N*  99o3,  —  DécRET  nipéniAi.  (contre-signe  par  le  ministre  deTip 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  puoKcs)  portant  qo^U 
urgence  de  prendre  possession ,  pour  rétablissement  du  cfc«"  J 
fer  de  Busigny  a  Somain  par  Cambrai ,  de  diverses  paneBp* 
terrain  non  bâties,  situées  sur  le  territoire  des  comiouatff 
Bouchaiui  Rœulx,  Escançiain,  Erre,  Fenain,  Somain  ^  ^^ 
Campeau,  lesdites  parcelles  désigné^  ds^os  deux  tableaux  ^^^ 
qui  resteront  anafis4a  au  décret.  \Simi'Qûnà^  2S  (kuàn  iw- 


•9i»4.  «-  MeiiiT  niriMAt  (  contre-ptgiié  par  !e  ninblre  de  Tâ^pri* 
Baltore,  du  commereeet  des  travaux  publics)  portani  que  les  par- 
eellesde  terrain  d*une  contenance  totale  de  quatre  ares  douze  cen- 
tiares trois  mètres,  situées  entre  les  profils  H  et  53  du  plan  annexé  au 
décret,  et  provenant  du  fort  TEcluse,  sont  et  demeurent  idTectées 
au  service  des  ponts  et  chaussées.  (Saint-Cloud,  25  Octobre  i85â.) 


)3o5.  — >-  DicBET  iiiP^BUi.  (contre-signe  par  le  ministre  deTagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu*il  y  a 
argenpe  de  prepdre  possession*  pour rétablisiiemeot  du  chemin  de 
fer  de  Coutras  à  Périgueux,  de  deux  parcelles  de  terrain  non 
bâties,  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint- Médard* 
d^-Mussidaii  (Pordogne) ,  lesdites  parcelles  désignées  dans  un  pian 
|vec  légende  explicative,  qui  restera  annexé  au  décret.  {Sainh 
Ùoad,  28  Octobre  1S5U.) 


ltto6.  -T»  DioBiT  lUPiRiAi.  (eontre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  (raveux  publics)  portant  qu'il  y  a 
urgence  de  prendre  possession ,  pour  rétablissement  du  chemin  de 
fcrde  Périgueux  à  Coutras,  de  plusieurs  parcelles  de  terrain  non 
bâties,  appartenant  à  divers,  et  situées  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Marsac  (Dordogne),  lesdites  parcelles  désignées  dans  un 
étal  indicatif  et  un  plan  qui  resteront  annexés  au  décret.  [SainU 
Qoud,  28  Octobre  iêôà.) 


aïoy.  —  D^GRBT  iiiptoiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  de^  travaux  publics)  portant  que  le  moulin 
4e  Cauvigny  est  réaiFecté  au  service  du  canal  de  oaint-Quentin 
(Aisne).  [Saint-Cload,  8  Novembre  185à,) 


aaoS.  —  DECRET  lUPéniÀL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  Tagri- 
cullure,  du  commerce  el  des  travaux  publics)  portant  que  la  par- 
celle de  terrain,  d'une  contenance  de  quarante  centiares,  figurée 
au  plan  annexé  au  décret,  et  dépendant  du  domaine  militaire  de 
laplacedela  Fère,  estaffectée^u  service  du  canal  de  Saint-Quentin 
r(Ajsne).  (Saint'Cload,  8  Novembre  i85â.) 


■  %%og.  —  DécuT  iif  réni AL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagri- 
eolture,  eu  oemmeroe  et  des  travaux  publics)  portant  qu  une  par- 


(9U) 

oifl^Je  MTamd'nM  coBleBUKe  d«  qaatM  ufM  loittDle  et  &M 

ceotiarea,  lituée  •ar^eborddu  ctnal  du  NtTenuùs,  daniUoB 
muQfl  de  Dirai  (Nièvre),  est  réaffectée  ui  service  de  ce  cal 
{SaintrCU>td,8  Novtmbn  S8&i.) 


N*  9310.  — D^cMT  iHPjîiUAL  (coptrç-itgné  MT  le  tniniatn  deTif» 
culture,  da  commerce  et  d»  travikux  publics)  portant  csqni*: 
1*  Sont  et  demeurent  classés  parmi  les  roules  déparlementdnh 

IsCharenle-Inrérieure,  savoir: 

Le  chemin  de  grande  commnmcatioa  de  Uontendre  au  GiUtV 

oomm»proto»|eBMDtdeia  roaten*  ig,  quîNcerrala  dàiom' 

de  nwto  d'Arduaa  anG^Hnao; 

Le  chemin  de  la  Tremblad*  à  }a  Sradre,  en  prohnigemenl  ikli 

roate  n*  i^,  dont  la  dénomination  sera  désormais  roui»  de  Siajmik 

Seadn; 

El  le  chemin  de  Hareones  i  la  Seudre  comme  prolongemotdi 

la  loutea*  5,  qui  sera  dénommée  nulrJft  Re€ktfari  A  la  Stuàn; 
3*  L'adjninistratioD  est  autorisée  à  faire  l'acquiaîtioii  des  M 

et  bâtiments  nécessaires  à  ramélioration  ou  U  rectïGcatian  i 

TWHwilw  lignes,  -en  leconfermaat  eni  dispositions  des  tiinsS' 

suivants  de  la  loi  du  3  mai    iSii,  sur  l'exproprisAÎoii  ponr 

d'utilUé  publiqae.  [Saint-Cload.  ii  Novembre  185i.) 


Certifié  conrorme; 
.  Puis,  ie  3  L  *  Détavim  i&5i 
Le  Gardètlis  Sctaax,  Minùtre'SeeriA 
ttélat  aa  déparleitunt  de  la  Jaitàt, 
ABBATUCa 


'  Cette  data  est  oelle  da  k  réesplÎM  ta  B 

I  miaisttre  ie  la  Jusiic*. 


UranimBiaiiuâM*  — *il><c*^  '^ 


psi- 


1  ■ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


^  aaiu— Diciijrr  impérial  pcrtaiU  promtJgatUm  ie  la  ConBêatioR 
relative  au  rvnifroanemen^  de  V Emprunt  de  1825,  conclu»  entre  la 
France  et  Haïti,  le  i*"  Octobre  1856. 

Du  20  Décembre  i854« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
tapsBBUR  D£S  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

•Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
ps  affaires  étrangères. 


Avons  DscàiTi  et  DécRiiONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Une  Convention  ayant  été  signée,  le  i*  octobre 
S5d,  entre  la  France  et  Haïti,  relativement  au  rembonrsettient 
s  Temprunt  contracté  par  cet  État  en  1 825,  et  les  ratifications 
ïspectives  de  cet  acte  ayant  été  échangées  le  i8  du  présent 
lois  de  décembre,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  re« 
»vra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  TEmpereur 
Haïti,  considérant  que  la  Convention  conclue,  le  12  février 
J48,  entre  le  Président  de  la  République  d'Haïti,  représenté 
ir  le  Ministre  résident  de  ladite  République  près  le  Gouver- 
sment  français,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  un  Comité  sti- 
llant  au  nom  des  porteurs  de  titres  de  l'emprunt  contracté 
UT  elle  à  Paris,  en  l'année  1825,  a  donné  lieu  dans  son  exécu« 
>n  à  des  diveigences  d'interprétation  et  des  difficultés  qu'il 
iporte  d'écarter  pour  l'avenir; 

JP  Série.  64 


lion,  le  service  régulier  des  intérêts  dudît  emprânt,  et  uit* 
prise  interrompue  de  son  amortisseaient  ; 

A  cet  effet,  oot  nomoié  pour  leura  pléoipoteslitirts 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  M.  Jean-Françoù-Mcxim 
R<iyhaud,  Commandeur  de  TOrdre  impérial  de  la  L^oa  ihût 
neur,  etc.  son  Chaîné  d^afiaires  et  Consul  général  près  leG»| 
vernement  haïtien  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  dHaîti,  M.  le  Baron  Pierre-FrûÊfi^ï 
Tibère  Toussaint,  Sénateur,  etc.  et  M.  le  Baron  AagvLsU-Fmm 
Nfuit  Intendant  des  finanoos,  etc.  f 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leur  pleins  pouvoirs  respedii 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  artidU 
suivants  : 

Art.  1*.  La  Convention  condue  à  Paris,  le  12  février  i 
est  tf uUe  et  non  avenue ,  depuis  le  premier  janvier  mil 
cent  cinquante-quatre. 

2.  Le  Gouvernement  haïtien  soldera,  par  f  entremise 
agent  à  Paris,  le  reste  des  iotéréls  de  i853»  dana  le  délai 
mois,  et  la  totalité  des  intérêts  de  Tannée  courante,  avant f#: 
piration  de  i855. 

3.  A  partir  du  premier  janvier  mil  huit  cent  cinqoante-difi 
il  prélèvera  anouellenient,  a«r  reosembk  de  ses 
411^1^  q  ve  telles  affectées  au  service  de  l'indemnité  par  le 
du  1 5  mai  1847  (i)  t  la  somme  de  huit  cent  mille  fiâncSt 
cable  à  l'acquit  subséquent  des  iniérèts  et  à  ramortissemeit 
l'emprunt,  dan»  U  ferme  qui  sera  indiqtiéè  par  Tartide  7« 

à.  Cette  somme  sera  remise  en  traites,  an  Consul  géoétl) 
France  à  Port-au-Prince,  par  quarts  de  deux  cent  mille  fnM 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  Texpiration  de  chaque  trimesiit 

5.  Ces  traites ,  payables  soit  à  Paris ,  soit  à  Londres,  dcvii>^ 
être  souscrites  ou  passées  par  M.  le  Ministre  des  finances  (fH 
à  Tordre  de  M.  le  Ministre  des  finances  de  Fiaoce»  et 
échéance  n'excédera  pas  quatre^ngt-dix  jours  de  vue. 

6.  S'il  y  avait,  ultérieurement,  nécessité  absoloç  oa 
nance  réciproque,  à  déroger  au  mode  de  versement  spécifié 
les  deux  articles  qui  précèdent,  cette  déir^gation  pournii 


i^>V^»i«M0*««^iirti#^ 


(1)  ix'  série,  Bail,  liay,  n*  13,913^ 


B.  n*  a43.  (  9^9  ) 

m 

M*  aai3.  —  Dicnsr  impérial  qui  modifi»  torganki   : 

tration  des  Lignes  télégraphiques^ 

Du  6  Décembre  i854« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vol 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  vei  i 

Vu  l'ordonnance  du  a4  août  i833  (i)  portant  r  i 
vice  télégraphique  ; 

Vu  les  décrets  en  date  des  i**  et  Is  juin  i85A  (s 
fication  de  cette  ordonnance; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  <f  état  : 
de  l'intérieur , 

*   ■   . 

Avons  nicBi^Té  et  nécRÉTONs  ce  qui  suit  : 

'    Art.  1*'.  Le  nombre  total  des  directeurs  de  sta 
.télégraphiques  est  fixé  à  cent;  la  première  cl  i 
comprendre  plus  de  vingt,  et  la  seconde  plus  de 

2.  Il  est  créé  dans  le  personi^el  de  l'administra 
télégraphiques  une  nouvelle  catégorie  d'agents,  i  ; 
filtefs  de  station. 

.     Ces  fonctionnaires  dirigeront  le  service  téléj  i 
les  stations  d'un  ordre  inférieur  et  prendront  par 

î6|i  des  appareils. 
T  Les  chefs  de  station  seront  nommés  par  îe'dir  : 
lignes  télégraphiques  et  prendront  rang  ii 
>rès  les  directeurs  de  station. 
t.  3.  Dans  les  statbns  où  les  besoins  du  service  I 
'  lipeeteiir  général  des  lignes  télégraphiques  poorn 
^commis  receveurs  spécialement  chargés,  sous  Ici 
'iresponsabilité  des  directeurs,  de  recevoir  et  de 
pèches  privées,  et  des  expéditionnaires  pour  la  tri 
ces  mêmes  dépêches. 

Ils  seront  divisés  en  trois  classes,  dont  la  premi 
'comprendre  au  delà  de  deux  dixièmes,  et  la  seconi 
bois  dixièïnes,  du  nombre  total  dé  des  agents. 


^'  {i\  IX*  série,  a* partie,  i**  section.  Bail.  a49,  n*  4962. 
(s)  XI*  série,  BulL  193,  n**  1678  et  1679. 


'(948  1  ; 

8ftM'(A*f^,'chftcan  en  ce  qoî  le  concerne,  de l'exécafioQ  «i 
présent  i^ret 

Fait  à  Paris,  le  so  Décembre  i85j 


Vd  et  M»IU  du  tceiD  de  l'iut  : 
Lt  Garde  dei  ictoux,  ifinûlre 
dt  ia  jiutice. 

Signé  Abbïtucci. 


Signé  NArotiON. 

Pu  l'Empcteu  : 
Le  Uiniurt  ia  afaira  tO»t^\ 
SigDÉ  Dkouir  de  Lwm- 


N'  aaïa.  —  Dic»T  meinidL  foi  ntHfi*.  «n  m  («i  <»*"*'! 
contnutite  (b  Sedan.  U  Tableau  (U  ta  PopitlalioR  du  corumuk  «■"* 
<ui  Décrtt  da  iO  m»  fâ52. 

Du  ag  Novembre  18&&. 

NAPOLICON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  !a  volonté  natioiak.' 
Empereur  des  FBANgMS ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréuire  d'état  au  dép»riO« 
derintérleur, 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.   1".   Le  tableau  de  la  population   des  communal 
ncxé  au  décret  du  10  mai  i852  (1)  est  rectilié  ainsi  qu'il 
ia  cummuue  de  Sedaa  : 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  dùparfemeaUl 
érieur  est  ciiargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  de  Saiot-Clona,  le  39  .Vovembre  j' 


*  33l3.  —  DicRMT  IMPÉSIAL  qai  aodifit  roryaiàtatioK  d»  rAdmiÛM' 
tration  du  Lignes  télégrapkùfoet. 

Da  6  D£cembre  i85i. 

NAPOLÉON,  par  !a  gr&œde  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
.HPKHBDn  DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  saldt. 

Vu  l'ordonnance  du  s^  août  i835  (i)  perlant  règlement  du  aer- 
ice  télégraphique; 

Vu  le»  décreis  en  date  des  i"  et  &  juin  i854  (2)  portant  modî- 
cation  de  cette  ordonnance; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréttùre  d'état  au  département 
B  l'intérieur. 

Avons  d^bbtâ  et  picaÉTOMS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  nombre  total  des  directeors  de  statioa  des  lignes 
ilégraphiques  est  fixé  à  cent;  la  première  classe  n'en  peut 
omprendre  plus  de  vingt,  et  la  seconde  plus  de  trente, 

2.  Il  est  créé  dans  le  personnel  de  l'admipistratioe  des  ligaei 
Hégrapliiques  une  nouvelle  catégorie  d'agents,  sous  le  titre  A 
hefs  de  station. 

Ces  fonctionnaires  dirigeront  le  service  télégraphiant»*»'- 
es  stations  d'an  ordre  inférieur  et  prendront  part  à  la  ar:rt«- 
IKoû  des  appareils. 

F  Les  chefs  de  station  seront  nommés  par  le  dïrectBr  r- 
es  lignes  télégrapliiques  et  prendront  rang  intatr^- 
fcès  les  directeurs  de  station. 

'■-  3,   Dans  li^s  stations  où  les  liesoînsdu  sf-r-.-?~- ^"^ 
Krecteur  î-tî'nérai  des  lignes  lélégraphif|uts  r.    --^^ 

mmis  receveurs  spéciaienicM    '  "-gés.  •"     V,.,..^:^ 
Qsabilité   des  directeui^t  -       «iwr     ,.,^^^»^ 
}  privées,  et  des  expégH^X     t^" 


(  ô6o  ) 

4.  Les  sarveillants  sont  divisés  en  trois  classes.  La  première 
!!•  pent  compreodre  au  delà  dea  deux  dîiièmes,  et  k  seco&él 
au  delà  des  trois  di&ièmes»  du  Dombre  total  des  sarveillaots. 

5.  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  agents  des  lignei 
télégraphiques  ci-après  désignés  sont  fixés  comme  suit  : 

Directeur  de  station  de  S*  classe ,.  s,ooo' 

Chef  de  sUtioD « i  ,Soo 

Stationnaîre  de  i**  classe . .  t ; i>6oo 

StatioDosire  de  a*  classe i,4oo 

Stationnaîre  de  3*  classe i.soo       ^ 

Surveillant  de  i**  classe,  .«..^ i,ioo 

Surveillant  de  a*  dasse. ...«•••• i,ioo 

Surveillaot  de  3*  classe*  ....«•..••, i,ooo 

Commis  receveur  de  i**  classe. 3|ioo 

Commis  receveur  de  3*  classe 3,000 

Commis  receveur  de  5*  classe 1,600 

Expëditionoaire  de  i**  classe «^.  • . .  1,800 

Expéditionoaire  de  2*  classe.  ..•#.* 1,600 

Expéditionnaire  de  3'  classe.  .•••.•••«.••••«..•  i,4eo 

6.  En  cas  d'empêchement  d*ua  directeur  ou  d'un  cbrf^ 
station ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  son  remplaoemeali 
la  direction  du  service  appartient  de  droit  au  plus  ancien  sti- 
tionnaire  de  la  classe  la  plus  élevée. 

7«  Les  fonctionnaires  et  agents  des  lignes  tél^apliicp^ 
chargés  de  faire  un  intérim  hors  de  leur  résidence  auront dioïi 
pendant  toute  la  durée  de  cet  intérim ,  et  indépendammeot  à 
leur  traitement  ordinaire  Qt  des  frais  de  route,  aux  frais  (fe 
séjour  fixés  par  le  décret  du  4  juia  i854. 

Les  surnuméraires  appelés  temporairement  hors  de  lecirr^ 
sidence,  pour  remplacer  un  stationnaire  empêché  ou  suppléer 
à  riosuIUsance  du  personnel  d'une  station ,  recevront  les  frais  <is 
^u te  et  de  séjour  fixés  pour  I^s  stationnaires  par  le  mêcae  déoeL 

8.  Les  frais  de  séjour  et  de  route  qu'il  y  aura  lim  d'aee^idff 
MX  chefs  de  station  daoa  les  oas  parévus  par  le  décrtt  do  i  )«> 
1854  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit: 

Frais dj^ séjour» «^ .•.•..«•••     4  firta^ par  joum^ 

^  Frais  de  route «..••.«••  ^  •     $  frauca  par 


0«  L'uniforoi»  des  cheli  de^  statio»  sera  le  même  tfo»  f^ 
des  directeurs  de  stalioi^,  nuais  la  broderie  aux  pareoienU^ 
l'habit  de  grande  ténue  sev^  reuftbcéft  p^*  uaa  bagoctts  4^ 


Dlée*  La  capote  d'uniforme  portera  le  coin  bro4 
laguette  unie,  et  la  casquette  n'aura  qu'un  g^Ig 

10.  Les  dispositions  du  présent  décret  seroi 
^tir  du  1*  janvier  i85ô. 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépai 
ériear  est  cfaargé  de  Texécntion  du  présent  d 
nséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Décembre  j 

^  Signé  N 

Par  TE 

Le  Mînîsp^  secrétaire  c 
dû  tUUérieur, 

Signf 


m'immmmmmtmtmâ 


H*  321 4-  -—  DâcMtr  impéjuàl  qui  aatonie  ki  fonda 
êt-ViUdM)^  i'wi  Etabliêiement  de  Sœun  de  Saini 

Da  9  Décembre  i85d' 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vo 
ExpERBUR  DBS  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à  vej 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seefétaire  d'éla 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  facte  notarié,  en  date  du  5  novembre  i852 , 

moîselles  Barbotin  ont  fait  donation  à  la  congrégal 

Saint-Thomas  de  Villeneuve,  dont  le  siège  est  à  Par 

"Herre  dite  le  verger  da  Croissant ,  située  à  Bain ,  à  h 

dans  la  commune  de  Bain  une  école  où  seront  a( 

•'filles  pauvres  de  la  commune,  et  de  joindre  à  cet 

'■  pensiounat,  un  externat ,  et ,  plus  tard,  une  salle  d^ 

'      Vu  les  testaments  publics,  en  date  .des  ^i  {^évric 

i853 ,  par  lesquels  la  demoiselle  Pochet  a  légué  à  la 

Kears  de  Saint-Thonias  de  Villeneuve  :  i*  deux  pi 

'    Tertre  et  de  ^  Gei^nandaUt  à  la  cbargç  de  fonder 

('  bassement  de  sœurs  de  son  ordre,  tenues  d*instruir< 

]ftunes  filles  indigentes  de  la  commune,  d^ouvrîr  u 

f  externat  et,  lorsqu'elles  le  pourront,  une  salle  d' 

;   célébrer,  chaque  année,  à  perpétuité,  dans  TégUse  d 


taîne  de  messes;  a*  une  maison  el  wi  jardia«  k  la  diai^  d*j  étattr 
quelques  lits,  destinés  k  recevoir  des  malades  indigents;  et  a 
en  outre,  ions  ses  meubles  et  efiels  molnlîers,  savoir  :  un  tien 
pai|tnis  de  la  commune  de  Bain  «  nuAiers  pour  la  décoration  des 
tels  de  Féglise  de  Bain,  et  un  dernier  tiers. pour  être  affecté  au 
ment  de  sea  frais  funéraires  et  à  Vaoquit  da  misées  «et  aenrioes  ; 

.Vu  le  certificat  de  vie  des  denu)i0dlea''jBarielia^  en  data  àa  i 
vembre  ]852; 

Vu  Tacte  de  décès  de  la  demoiaeU»,  Poeh$f,  «»•  date  da  i3  ad 
i853; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d^adminislra'tion  de  la  congrégatiop, 
des  sœurs  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve  «,  en  date  des  i5  fémak 
3  novembre  i853,  tendant  à  obtenir  Taulorisation ,  i*  d^accepter  kl  i 
legs  et  donation  précités;  a*  de  fonder,  à.  Bain  «  un  étabtissemetti  h 
sœurs  de  son  ordre; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  3*^  5,  lo  juillet,  a6  et  3o 
1 853,  par  lesquelles  lé  conseil  de  fiibriqne  de  Téglîse  de  Bain, 
bureau  de  Uenfliisance  et  le  conseil  mu\ikicipal  de  Bain  d 
rauloriaationd^aoeepter,  chacun  en  e0<qai  le  eonceitie,  les  ~ 
susénoncées; 

Vu  les  procès-verbaux  d*estimation  portant  à  ireis<m3ie  neof 
francs  la  valeur  de  la  pièce  de  terre  donnée. par  les  demoisoUes  Jh^ 
hotin ,  et  à  vingt-huit  mille  neuf  cent  soixaulertrpift  /raocs 
cen limes  celle  des  immeubles  légués  pi^f  la  demoiselle  Pocheî; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  des 
na triées  ; 

Vu  les  réclamations  formées  parles  héritiers  de  la  testatrice 
Tacoeptation  des  legs; 

Vu<  les  venseigfMmettls  transmis  sur  la  tableur  de  la  sneeesnon  et 
la  position  de  fortune  des  héritiers; 

Vu  les  états  de  Tactif  et  du  passif  des  ^blissements  religieux 
taires,  vérifiés  et  certifiés  par  les  préfets  dlUe-et-Vilaine  et  delà 

Vu  le  décret  impérial  du  1 6  juillet  i8io  (i) ,  qui  a  autorisé  la 
grégalion  des  sœurs  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve,  à  Paris»  et 
approuvé  ses  statuts  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  38  janvier  i853  (3),  qui  a  approuva 
modifications  apportées  aux  statuts  de  cette  congrégation; 

Vu  l'engagement  pria  par  les  religieuses  qui  composent  f 
ment  de  Bain  de  ae  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  Tétat  dee  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquéte  de  commodoet  înoommodo,  quia 
lieu  à  Bam,  le  ao  juillet  i853,  au  sujet  de  la  fondation  projetée; 

(t)  IV*  série,  Bull.  3o5,  a*  6790. 
(sj  XI*  série,  Bull.  19,  a*  i63« 


B.  n*  243.  (  jgt&3  ) 

Vu  Tavis  du  conseil  mumeipal  de  Bain  sur  le  même  ! 

i  1  o  juillet  1 853  ; 

Vu  les  avis  de  Tarclievéque  de  Paris ,  de  Tévéque  de 

éfets  de  la  Seine  et  d*lUe-et- Vilaine,  en  date  des  a6  no  r 

^janvier,  lo  fôvrier,  i*  avril*  et  i6  juin  1 854; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  de  Tinténear,  en  date  du 

Vu  les  lois  des  a  jairrier  1817  et  a4  mai  1825,  et  le  \ 

ts  a  avril  1817  et  i4  janvier  i83i; 

Vu  la  loi  du  i5  mara  i85o,  sur  renseignement; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Ayons  nicniré  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  l**.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saini 
illeneuve,  existant  à  Paris  (Seine),  en'yerlu  d*ai 
Srial  du  16  juillet  i8io«  est  autorisée  à  fonderai. 
Saine),  un  établissement  de.  sœurs,  de'son  ordre»  à^ii 
^L  membres  de  cet  étahli^sei^ent^^de  .saoQnfonsui 
>pFOUvés  pour  la  maison  mère  par  décrets  impérial 
I  x8io  et  28  janvier  i8ô3.      ■  •    •     *      .'   ir.. 

2.  La  supérieure  générafle 'de  la  cringrég;afibil' 1 
lînt-Thomas  de  Villeneuv'e  à  Paris' (Seine),  le  lU 
Ile-et-Vilaine)  et  le  bnreaù  de  bienfaisance  dé  cei. 
mt  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  conce: 
>n  faite  à  ceUe  congrégation (p£^^  les  demoiselles  i 
(ariê-Françoise  Barbotinei  Élisaheth-Benée-Françoise 
mt  acte  notarié  du  5  novctcnl^  i8&2>,  et  eDwistaobt 
'3  terre  dite  le  verger  da  Croissant,  située  sur  le  tei 
immune  de  Bain,  contenant  un  hectare  dix  ' ai 
oatre  centiares  et  estimée  trois  mille  neuf  cent^i 
anses  et  conditions  imposées,  et  notamment  à 
•Bder  à  Bain  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre 
oiir  une  école  pour  les  jeunes  filles  pauvres ,  un  < 
ensionnat,  et,  plus  tard,  une  salle  d^asile. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  xuême  congrégati 
'.  le  bureau  de  bienfaisance  de  Bain,  sont  autorisé 
riacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux  charges,  claui 
^ns  imposées ,  les  legs  faits  à  cette  congrégation  j 
^e  Marie*  Jeanne  Pocket,  suivant  son  testamen 

avril  i853,  et  consistant,  i*'  en  deux  propriétés  d: 
^  de  2a  Guignandais,  situées  sur  le  territoire  de  i 
e  Bain  et  estimées  ensemble  vingt-trois  mille  tn 


(  956  } 

exercice  i85d>  par  rappel  sur  Texercice  i853,  on  crédita^ 
plémentaire  de  cent  huit  mille  cent  cinquante  et  «m 
M)ixante-deux  centimes  (ioS,i5i'  63'),  applicables,  savoir:! 

Au  CHAPITRE  xxy. -^Remboursement  à  la  châsse  des  dépôts  et 
à  valoir  sur  les  avances  ({u'eile  a  faites  à  la  Légion  d'honneur,  conto 
à  la  loi  du  SI  juin  1 8&5 • • 'j^'irlfH 

A0  QBAFtTRB  sxix.  --*  AemboorsoQent  du  prix  des  brerets  i 

fournis  à  la  gnuade  chancellerie ••       Zi,^l  ^ 


Total  égax •••....   ioa,iSi 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au 
législatif. 

3.  Notre  ministre  d'état  et  nôtre  grand  ckanceKer  de  Tofèi 
impérial  de  la  Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  cef^ 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  déoret 

Fait  au  palais  des  Tuile^jcs,  le.  id  Décembre  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereor  : 

Le  Ministre  (Cétat,  a 

^      Çîgué  ACBXLLB  FOOU». 


f 

•■■■■i 


1  '•■    . 


N*  aaib.  '^Décret  impébial   gai  autorise  un  virement  de  ûii 
aa  Budget  iJu  Mmkûh  dès  Ajfaipes  étrcmgires ,  exercice  {85L    j 

I 

.  ^      .  Du  1 6  Déceiobre  ,ii854.  .    .   , 

'  •  '  / 

.NAPOLEON,  par  la  ^race  de  Dieu  et  la  volonté  natiooMi 

Empereur  des  Français  ,  à  lous  présents  è.t  à  venir,  saldt,      ^ 

I         »  •  '  , 

Sttr  1^  rapport  de  noU^mmistre  secrétaire  d*état  au  déptrfend 
des  affaires  étrangères  ; 

YtL  la' loi  du  10  jtdn  i853  portant  fixation  du  btidget  général^ 
dépenses  et  des  receltes  derexercice  i854;  ' 

Vu  la  répartition  bite,  par  notre  décret  du  la  décembre  i853{4 
des  crédits  accordés  par  cette  même  loi; 

VuTarticle  la  du  sénatns -consulte  du  3  5  décembre  iSSs; 

Notre*  Conseil  d*état  entendu , 


i^ 


(1)  Bull.  113,0*969. 


B.  n*  a43.  (  9S7  ) 

Ltohs  niciAri  et  DicnfTONS  ce  oui  suit  : 

I 

Im^t.  1*'.  Le  crédit  .ouvert  au  d^apibre  n  du  bi 
ftre  des  afiEiires  étrangères,  pour  Texf^rcice  U 
1^1  des  agents  en  inactivité) ,  est  réduit  d*uiie  son 
Be  francs  (20,000'), 

L  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  i^  du  même  hm 
de  V administration  centrale)  est  augmenté  d'uni 
^  mille  francs  (20,000'). 
S.  Nos  ministres  secrétaires  d^tat  aux  dépai 
lires  étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  c 
[le  concerne,  deTexécution  du  présent  décret, 
%  au  Bulletin  des  lois. 

Pait  an  palais  des  Tuileries,  le  16  Décembre  18 

Signé  NAP( 

Par  TEmp 

Le  MinUire  seeritaire  détat 
des  affaires  étrangères. 

Signé  Dkoutii  d: 


2217. — DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  répartition,  pa 
Crédit  accordé  pour  les  Ifépenses  da  Ministère  de  la  J 
''année  1855. 

Du  so  Décembre  i854. 

NAPOLÉON ,.  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  toloni 
PBREUR  DBS  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  j 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  se^ 
département  de  ia  justice  ; 

Vu  {a  loi  de  finances  du  da  juin  i854«  qui  à  ouvçrl 

tgi-sept  millions  qualité  cent 'quarante- Irois  mille  troii 

Igts  francs  pour  les  dépendes  du  ministère  de  la  ju 

iercice  i855; 

Vu  le  décret  du  i5  du  présent  mois  (1)  portant  répi 

iiËt  par  chapitres  du  budget;    , 

Vu  les  articles  i5i  !de  la  loi  du  a 5  mars  181.7  ^^  ^' 

janvier  i83i; 

Vu  enfin  les  acticles;35  et  36  de  Tordonnance  du  3 11 


l:! 


1)  u* série,  Bail.  a4i,  n*  aigS. 
u*  série,  Bail.  &7^,  11*7437. 


(9«4) 

N*  aai^.  —  DicMÈT  impèmal  qui  ouore,  sur  T exercice  I85h,u 
Crédit  représentant  la  somme  versés  aa  Trésor,  par  la  ville  is  Pm, 
le  18  novembre  iSSà,  pour  concourir  à  la  reconstruction  in  M 
JtAusterlitz. 

Ds  i3  Décembre  i854« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nalîoiHk, 
Empereur  des  Frahçais»  à  tons  présents  et  à  venir,  sAunr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départent 
de  Tagricuhare,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tartide  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  portant  règlement  Ht 
nitif  du  budget  de  Texerdce  i84o,  ainsi  conçu  : 

iLes  £3nds  versés  par  des  départements,  des  communes  on'* 
t  particuliers ,  pour  concourir  avec  ceux  de  FËtat  à  Texécatioec 
«  travaux  publics ,  seront  portés  en  recette  aux  produits  diters  à 
t  budget;  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnsK* 

•  royale  au  ministère  des  travaux  publics,  additionnellemeot  à  «^ 

•  qui  loi  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les  mêmes  ti«n>^ 

•  et  la  portion  desdits  crédits  non  employée  pendant  ie  coan  l^ 
«  exercice  pourra  être  réimputée,  avecla  même  affectation,  amba^ 

•  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d*ordonnances  royales  qmp|<^ 
«  nonceront  Tannulation  des  sommes  restées  sans  emploi  surrexerv 

•  expiré;» 

Considérant  qu*il  résulte  d*une  déclaration  du  payeur  centni^ 
la  ville  de  Paris  averse,  le  1 8 novembre  dernier,  au  trésor,  one  sooai 
de  deux  cent  mille  francs,  représentant  le  troisième  à-compte  (k^ 
contingent  dans  les  dépenses  concernant  la  construction  da  p^ 
d'Austerlitz, 

Avons  DÉcRÉTé  et  nicRKTONS  ce  qui  suit: 

Art.  l**.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*é<it  a> 
département  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  \TS!nifi\ 
publics,  un  crédit  de  pareille  somme  de  deux  cent  mille  fi*^ 
(aoo,ooo^),  sur  les  fonds  du  budget  de  i85/i,  applicable  <* 
chapitre  xxivi  [construction  iê  ponts)  de  la  deuxième  stffî^ 
du  budget. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculiure,  du  commerce  et  dei'i*' 
Taux  publics,  et  notre  ministre  des  finances,  sont  dtfipf' 


:bacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécation  da  présent  décret  i 
]oi  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Décembre  iBBà. 

Signé  NAPOLÉON. 

Purl^mpereuri 

LePr^iàentda  Conseil  Jt  état,  chargé  Le  Ministre  secrétaire  détat  au  dépar» 

de  tintérbn  da  minisiht   dis  iement  de  tagricaltare,da  commercé 

finances  p  et  des  tnuaag  publics. 

Signé  J.  Bakochb.  Signé  P.  Magnb. 


N*  aiao.  —  DicKET  impâriâl  qui  ouvre,  sur  Vexercice  i85â,  wi 
Crédit  représentant  h  somme  versée  aa  Trésor,  par  la  ville  de  Paris, 
le  2ti  novembre  i85A,  pour  concourir  à  la  reconstruction  da  Pont  des 
Invalides* 

Da  1 3  Décembre  1 854* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empebbur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALin*. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlement 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  portant  r^lement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  i84o,  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonds  versés  par  des  déparlements,  des  communes  ou  des  par^ 
•  ticuHers,  pour  concourir  avec  ceux  de  TEtat  k  rexécutfon  de  travaux 
t publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budfçet;  un 
c  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  minis« 
ttère  des  travaux  publics,  additionneliement  à  ceux  qui  lui  auront  été 
t  accordés  par  le  budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdîts 
«  crédits  non  employée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être 
«réimputée,  avec  la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  sub- 
«séquents,  en  vertu  d*ordonnance8  royales  qui  prononceront  Tannu* 
«lation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  Texercice  expiré;  • 

Considérant  qu'il  résulte  d*une  déclaration  du  payeur  central  que 
la  ville  de  Paris  a  versé,  le  a 4  novembre  dernier,  au  trésor,  une 
somme  de  deux  cent  miUe  francs,  à  titre  d*àcompte  sur  son  contiu« 
gent  dans  la  dépense  occasionnée  par  la  substitution  d*un  pont  iUa 
au  pont  suspendu  des  Invalides, 

Avons  oÉGHiTi  et  dbcbétons  ce  qui  suit  : 

khi.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  nu 


déparlement  de  Tagrieultare  i  da  commerce  et  des  traTanx  ]» 
blics  «  un  crédit  de  pareille  somme  de  deox  cent  mate  tma 
(200,000*^),  sur  les  fonds  du  Budget  de  i854i  applicaUça 
chapitre  xixti  de  la  2*  section  {constracthn  de  ponts). 

2.  Notrtt  mînislrede  Tagriculture^du  commerce  et  des  trivas 
publics,  et  notre  oàinistredes  finances,  sont  chairs,  chacaoei 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  préusent  décret,  (jui  $at 
inséré  an  Bulietin  des  lois^ 

Fait  ai>  péiais  deaTtfîléries,  le  i3  Décembre  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  i*£mpereur  : 
Lt  Préident  du  ConséSI  iémt^      ht  Èibusm  seerétaht  tétat  os  dJjfifm^ 

4i  iépmnemtm  été  jSnojiiei,  MMufti  fmhUeê, 

Signé  J.  Babogbe.  Signé  P.  MaghI. 


N*  aaai.  —  ÙicnET  impemiai  gui  oAtome  la  fmJetiaik»  i  /«f 
(  Charente 'Inférieare  ) ,  et  un  Etaitissement  de  Pilles  da  Saint  et  /m- 
etêU  Cmilt  de  Msifiê. 

Du  16  Décembre  |854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EMPKBB(rlt  tîLi  FitAHÇAis ,  k  t otis  pfésênts  et  à  venir,  ^aiot. 

Sur  le  rapport  do  notre  mîoisU»  tecrétake  d*élat  ^h  déparMtft 
de  rinslrootion  publique  •(  des  eullas; 

Va  Faete  iiol«né,  en  àate  dn  aS  iftai  i8&3,  par  laquai  la deaé^ 
aeile  DeUmge,  metobre  de  la  ecfngrégatÎQtt  des  fima  du  Sûal  et  ^ 
naruié  GoMir  de  Marie,  dont  le  si^e  est  k  Niort,  a  Sù%  àaatimi 
eette  eoagrégatkm  d*nn  domaine  nlvé  à  Jaict[,  sons  la  ese^^M 
d*étabKr  el  de  maÎBteQir  i  perpétnié  dans  ia  oommvne  de  M^f 
quatre  aoMira  de  son  ordre,  tendes  d*instruîre  gratuitenent  hi  JMB 
lilles  pauvres  et  de  soigner ,  aussi  gratuitement,  à  domicilei  les  viisi» 
indigents; 

Vu  lo  certiricat  de  vie  de  la  dctnatrice^  efl  date  du  3  juin  |S&3| 
Vu  les  délibératioBS  du  conseil  d*administralioa  de  la  eeogré|<rtii^ 
des  (illes  du  Saint  et  Immaculé  Cœur  do  Marie,  en  date  des  3i  V 
et  5  juin  i853,  tendant  à  obtenir  F  autorisation,  i*  d'accepter  cette 
donation;  a*  de  fonder  k  leieq  on  établia^mènt  de  scDurt  deN> 
ordre; 


B.  n*  244-  (  ^7  ) 

Vu  la  délibér(ition ,  en  çlate  du  2 1  août  i853,  par  laquelle  le  con- 
elt  municipal  de  JTuicci,  agissant  tant  au  nom  de  la  commune  qnk 
téfaut  de  bureau  de  bienfiirsance,  demande  à  accepter  les  dispositions 
«isénonc4es  ; 

Vu  les  pièces  eonstâUirt  que  la  valeur  du  doioainQ  dtoné  est  dfe 
Hsnte  mile  franos; 

Vu  le»  renseigfititteii^  tr^uMm  »ur  k»  ftpaîtion  dup  ibrloiie  d»  la 
U^nairice  et  sur  c«Ue  de  sea  héritier»  péaompUft; 

Vu  Tétat  de  Tactif  et  du  passif  de  la  coogrégatiû^  donatftire^  véri&i 
^  certifié  par  le  préfet  des  Deux-Sèvres  ; 

Vu  les  décrets  du  a 3  décembre  iS5a  (1]  C[uî  ont  autorisé  la  cçngré- 
cation  des  filles  du  Saint  et  Immaculé  Ceçur  de  Marie  à  Niort,  et  ont 
ipprouvé  ses  statuts  ; 

Va  rengagement  pris  ptfr  les  aœun  (|m  composent  l'établissement 
le  Juîcq  de  se  confôriaer  aux  étetnts  de  la  maison  mère; 

Vo  fétat  des  recettes  et  des  déperne»  de  œt  établissement; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquète  de  commoia  ei  imopmmmh,  q»  a  eu 
ieu  à  Juicq,  le  i4  août  i853  ; 

Vu  les  avis  des  évèques  de  Poitiers  et  de  la  Rochelle,  et  des  préfets 
les  Deux-Sèvres  et  de  laCharente-Iuférieure,  en  date  des  10  juin,  10, 
10  octobre,  11  novembre  i8ô3,  et  29  août  i854; 

Va  Tavis  de  aoftfe  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  1^  février 

t854; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817,  94  mai  i8a5,  et  i5  mars  i85o, 
^  les  ordonnances  des  a  avril  18 1 7  et  1 4  janvier  i83 1  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Finstruction  publique  et  des  cultes  de 
aotre G>nseil  d*état  entendue. 

Avons  ùBcAjifé  et  DaaniiTOii's  ee  qui  sait  1 

Art.  l*'.  La  congrégation  des  filles  du  Saint  et  Immacalé 
Cœur  de  Marie,  existant  à  Niort  (Deux-Sèvres) ,  en  vertu 
fou  décret  impérial  du  a  3  décembre  i852,  est  autorisée  à 
Ponder,  à  Juicq  (Charente-Inférieure),  un  établissement  de 
Kears  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établis- 
lemeot»  de  se  conformer  exactement  aua^  atattila  d»  )a  laaiaon 
mère  approuvés  par  le  décret  précité. 

%  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  fiUea  du 
Saint  et  Immaculé  Cesur  de  Marie,  à  Niort  (Deox-Sèvres),  au 
nom  de  cette  congrégation,  et  te  maire  de  Juicq  (Charente- 
hkférieure) ,  tant  au  nom  de  cette  commune  qu*au  nom  des 
pauvres,  à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance,  vsont  autorisés  à  ac- 

"  .11        ..  I       ■    I  I  II  I.  ,  ,         I  |.ly   ■     .   ,     ■ 

(1)  Bull.  9,n~  60  et  61. 


(968) 
cepter,  chacan  eo  ee  qoi  le  concerne,  la  donation  faite  à  la  méoi 
congrégation  gar  la  demoiselle  Marie-Gahrielk  Delaage,  suîvat 
acte  notarié  du  28  mai  i853,  et  consistant  en  une  propritf 
située  à  Juicq,  dite  le  domaine  de  ChAteau-Gaillard,  compoÉ 
de  divers  bâtiments,  de  jardins  et  dépendances  et  de  pièoesi 
terre  désignées  audit  acte ,  le  tout  estimé  trente  mille  frano».  \ 
sous  la  condition  d'établir  et  de  maintenir  à  perpétuité,  daosk 
commune  de  Juicq,  quatre  sœurs  de  son  ordre  tenues  Sm 
truire  gratuitement  les  jeunes  filles  pauvres  et  de  soigner  à  d^ 
micile  les  malades  et  indigents  de  celte  commune.  | 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tm 
truction  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  sécrétant^ 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  enee 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  seiaiB- 
séré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Décembre  l854. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Ls  Ministre  secréUdre  d^étal  as  i^artetBi 
dâ  Vinstraction  puhJiqne  et  descms» 

Signé  H.  FoftTouL. 


N*  aaaa.  —  Décret  impébial  gai  autùrise  la  fondation  »  à  SaûuJ^ 
d'Ardières  (Rkâne)t  d^un  Etablissement  de  Scears  de  la  Chariié, 

Da  16  Décembre  1854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départemtft 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  le  testament  mystique,  en  date  du  29  juin  i85o,  par  lequel» 
dame  veuve  Mo^niat  de  V Ecluse  a  imposé  à  ses  deux  petits-&)s.  como* 
condition  d* un  legs  immobilier  fait  en  leur  faveur,  robligation.i  » 
Qiainletiir  à  perpétuité,  dans  le  logement  qu*il  occupe  à  Saiot-Jeaft* 
d*Ârdières,  rétablissement  de  sœurs  de  Charité  existant  dans  ceUe 
commune;  2*"  de  servir  à  cet  établissement  une  rente  annuelle etpe^ 
pétuelle  de  mille  francs  ; 

Vu  l'acte  de  décès  de  la  testatrice,  en  date  du  a 6  avril  i85i; 


Vu 'la  déltbératioii  du  conseil  d'administration  de  la  oongrégation 

I  sœurs  de  la  Charité ,  à  Besançon ,    en  date  du  98  août  1 85 1 , 

idant  k  obtenir:  1^  Tautorisation  d*accepter  ces  1^;  a*  la  recon- 

issance  légale  de  rétablissement  de  sœurs  de  son  ordre  déjà  formé 

bint-Jean-d'Ardières  ; 

Vu  la  délibération»  en  date  du  22  décembre  i853,  par  laquelle  le 

Qseil  municipal  de  Saint-Jean-d*Ârdières ,  agissant  tant  au  nom  de 

commune  qu*à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance  ,  demande  à  ac- 

pler  le  bénéfice  des  dispositions  susénoncées  ; 

Vu^  le  procès-verbal  d'estimation  portant  à  trois  cent  cinquante  francs 

r  an  le  logement  attribué  aux  sœurs  de  la  Charité  ; 

Vu  le  consentement  donné,  les  2&  et  27  janvier  i85&,  par  les  deux 

dts-fils  de  la  testatrice  et  ses  seuls  héritiers,  à  la  délivrance  des 

Vu  Télat  de  Tactif  et  du  passif  de  la  congrégation  légataire,  vérifié 
certifié  par  le  préfet  du  Rhône  ; 

Vu  le  aécret  du  a 8  août  1810  (1),  qui  a  autorisé  la  congrégation 
s  sœurs  de  la  Charité  à  Besançon  et  approuvé  ses  statuts; 
Vu  rengagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  l'établissement 
cet  ordre  à  Saint-Jean-d'Ardières  de  se  conformer  exactement  aux 
ktuts  de  la  maison  mère  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquéte  de  commoioet  ineommodo,  qui  a  en 
m  à  Saint- Jean-d'Ardières,  le  18  mai  i853,  au  sujet  de  la  recon- 
t^sance  légale  de  cet  élablîssement; 

Vu  Ta  vis  du  conseil  municipal  de  Saint  Jean-d*Ardières  sur  le  même 
jet,  en  date  du  i5  novembre  i85a  ; 

Vu  les  avis  des  archevêques  de  Lyon  et  de  Besançon  et  des  préfets 
i  Rhône  et  du  Doubs,  en  date  des  a4t  3o  août,  k  octobre  i853  et 
mai  i8&4; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817,  a4  mai  i8a5  et  i5  mars  i85o,  et 
^  ordonnances  des  a  avril  1817  et  1 A  janvier  i83i; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
>tre  Conseil  d'état  entendue , 

Avons  nicsiri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité,  existant 
Besançon  (Doubs) ,  en  vertu  d'un  décret  impérial  du  a8  août 
iio,  est  autorisée  à  fonder  à  SaintJean-d'Ardières  (Rhône) 
k  établissement  de  scËurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les 
embres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  aux  statuts  ap- 
"ouvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congr^ation  des  sœars  de 


(0  IV*  série,  Bull.  3i3,  n*  5946. 


•p^» 


la  Charité  à  Besangoo  (Doobs) ,  an  nom  im  catle  C)iigré|Btii, 
et  )e  maira  da  Saint-slea^-d'AvdiÀrea  (Hbèiie),  tant  au  aMiè 
la  aommtme  fti'à  déimt  da  burcas  de  bîcnfaîsaiiet,  lonl  mH 
met  à  accepter,  cbaeiiD  «f>  ca  <fri  le  eeocerAa,  et  aai  Aofà, 
clauses  et  conditions  imposées,  le  bénéfice  résultant  descfop 
sitien»  de  testament  mystique  de  la  dame  Suzanne  BtVâ  k 
Tavemost,  veove  du  sletirMogniatde  {Écluse,  en  date  dasgjàll 
iSSo,  et  par  lesquelles  cette  dame  a  imposé  à  sas  deax  pw! 
fils,  comme  condition  d^un  legs  immobilier  fait  en  lear  £nar, 
Tobligation,  i*  de  maintenir  à  perpétuité  dans  le  logemaot^ 
occupa  à  SaiiiirJaaB4*Ardières  fétabli^semanl  de  aœQnéik 
Cliarîlé  aiktantdans  cette  GoauniJNM,  poary  oootinBerdiMa 
récole  aux  enfants  pauvres  et  de  visiter  les  malades  indi^ 
da  flaiat-Jean-d'Ardières;  3*  de  servir  aux  soeers  de  it  €M 
qui  desserviront  cet  établissement  une  rente  annuelle  elf# 
pétudle  de  mille  francs. 

En  cas  de  remboursement  de  cette  rente,  le  capital  çn  jk^^ 
paot  sera  employé  en  achat  de  rentes  sur  l'État, 

S.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départ#ii^al|  d«l!i^ 
traction  publique  et  dea  culte»»  atd#  TintMeipr*  aeotdtf^ 
de  raxéealioil  du  présent  décret,  qui  sera  inaéré  an  BdUv 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i<(  Décenibre  i854- 

5%né  IfAPQtÉm 

Par  i*Empereiir  : 

UMimstreeecràÊiredàÊimiffii^ 
JkfimuimimpwUifmméieà^ 


N*  aaaS.  —  Dmcmbt  impérial  quijixe  les  heures  tcweerim 

et  dejemeti^re  di^  Bwm^  dé  JDoaaaf  dé  faeia  (  FmMi). 

Dq  iS  fiécemBi^  i85d. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieti  et  la  volonté  nalioflih, 
EtfpaRBua  DIS  FaiitçAts ,  à  tous  préseorts  et  à  venir,  sutt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire*  d*état  au  d^arta** 
de  Tagrieulture,  du  oofnmefcc  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tartide  5,  thre  XIS  de  la  loi  du  a?  août  1791; 


B.n*  244.  (  971  1 

Vq  la  loi  du  1 4  juin  i85ov 

Vu  la  demande  du  maire  d'e  la  comâiuoe  de  Bonin  (SableK-d'^Q- 

dne)  et  les  informalions  dont  cette  demande  a  été  Tclt^tï^ 

àyws  léGÊihi  H  séeKàtûfiB  ce  çpxi  «uit  ?  * 

Abt.  Ï*^.  Le»  heures  d'miirerlure  et  de  fermeture  du  bureau 
dousiue  de  Boq^n^i  arrondissement   des   SaMes-d'OIonne 
len^^jf,  fODt  ûié^  «ii^M  qu'il  suit  : 

Ihi  i^  avril  àii  S6  septembre  >  de  sept  heures  ia  m^Uû  ^ 
iqheureadu  soir; 

Du  1*'  octobre  an  3i  mars,  de  huit  heures  du  matin  à  quatre 
iktes  da  êm* 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d^état  au  départemecrf  èe  Tagrî- 
ltcw<.  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
Biilde$  finances ,  sont  chargés  ;  chacun  en  ce  quiU  eùùteme^ 
^  Texécution  du  présent  décret. 

Fuît  w  palai»  d?»  Tuileties»  le  i&  Décembre  i854f 

Si^é  NAPOLÉON. 

I^arrCnpflMot: 

Lé  Ministre  de  tiu/ricattaref  dk  àommtrcê  et 
des  traca^x  ftabUes, 


à  Vimporiation  des  Sacres,  des  naisins  Moi  «1  dm  Mékmm, 

Du  30  Décembre  i854. 

NAP€HLÉON«  par  la  gràcé  de  Dieu  ei  k  vekMil4  netionale, 
irsura  DBS  Fbakqais»  à  tout  présenta  et  à  veuirt  eàiiVT. 

^ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*é(at  au  département 
ragricuUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

HvoNS  D^GRiTÉ  ct  DBOiulTOifs  9e  qui  »uit  : 

Abt^  l**.  Jusqu'à  ce  qu*il  en  soit  autrement  ordonné,  les 


(  97a  ) 
droits  à  l'importation  des  prodoits  ci-après  désignés  sont  étali 
provisoirement  ainsi  qa'il  suit  : 

i^de.  colonie.  ("•„^'*  ^"  *V  **  "•*")  M 
fi^nçaise.  U^ÇâîT* •** 
^^        (d  AmerR|tt6 ) 
de  U  Chine,  de  la  Cochtncbîne,  des^ 
Philippines  et  de  SiMb:'. kS'  i  t^^^ 
des  autres  contrées  do'Vlnd^  . . . .    5o  f    i^ 
d*ailleun ,  hors  d*E^^pe.. .  •  •  •  •   S3 

an  1**  type  f  \  des  entrep6ts 63 

actuel,      1  par  navires  étrangers 68 

BuMl!^''^'^tim  f  ^^"^  droits  qne  d-dessns,  augmentés  de  3  fa« 

Actad               I     jw  loo"loB**™™«»• 
Raisini•ecs.iP"°•^^'^['•*'^" ^''5'j  ^ 

(par  nanros  étrangers )  oo 


2.  Les  mélasses  importées  pour  être  transformées  en  iboii 
sont  soamises  an  r^me  suivant  : 

.       (des  colonies  françaises .. .  •  ; Excflft^ 

'y  I  des  pays  hors  d*Europe 3'  )  la  li* 

Mélasses...)    français,    (a^s  entrepôto 8}    «► 

par  navires  étrangers i3 


La  distillation  des  mélasses  importées  aux  oonditions  chd» 
sus  ne  pourra  être  effectuée  que  dans  les  établissemeDU  tfi* 
mis  à  la  surveillance  permanente  du  service  des  dooanei  it 
des  contributions  indirectes;  tant  qu*elle  aura  lieu,  tonte  titt 
opération  sera  interdite. 

Le  rendement  minimum  des  mélasses  en  alcool  est  fixi  ^ 
trente-trois  litres  par  cent  kilogrammes.    ' 

Un  échantillon  plombé,  prélevé  dans  les  formes  prescârkt 
en  matière  de  transit,  accompagnera  les  mélasses  e^8ervini«; 
reconnaissance  de  leur  identité  au  moment  de  leur  anM^ 
dans  les  distilleries. 

Le  transport  des  mélasses  ne  pourra  se  faire  qu*aa  moye*^ 
voitures  bâchées ,  et  plombées  par  la  douane. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  au  départemeat  de  F^ 
culture,  du  commerce  et  des  travau]^  pubUc8«  et  ao  àép^ 


B.  n-  7^^.  (  973  ) 

leot  des  finances,  sont  chaiffést  chacan  en  ce  qui  le  concerne, 
s.feiécution  du  présent  décret.    . 
Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  ao  Décembre  i854* 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereor: 

Le  MMttre  tecréudn  Hétat  de  VagrieuUare,  ia  commerce 
et  àe$  trawutx  publies. 

Signé  P.  Maonb. 


i*  aaaS.  —  Décbet  iMPéuiàL  qui  Jixe  provisoïnmeni  les  Droits 

à  l'imporiaUon  de  certains  Produits, 

Da  so  Décembre  i854. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
HPBBB0R  DES  FfiiiRÇAts,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département 
^f  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Avons  nécRÉTé  et  DÉcaéTONS  ce  qui  suit  : 

AaT.  l*'.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  les 
roits  à  rimportatibn  des  produits  ci-après  désignés  sont  établis 
rovisoirement  ainsi  qu'il  suit  : 

visses animdeft|  par  navires  (  de  Flnde s'  00* 

de            <     français,    (  d'aillemis 5  00 

tonte  sorte,     (par  navires  étrangers 8  00  .  _ 

Ides  pays  an  delà  des  caps  Uom  et  I  "^ 

de  Bonne-Ëspërance 10  00  [  o 

d'ailleurs,  hors  d'Europe i5  00      '^ 

des  entrepôts. . .  • 20  00 

die  étrangère, (par  navires  étrangers. • 3o  00 

I  par  navires  (des  pays  de  production 10  00 

fd*olive {    français,     (d^aiUeurs. .  • i3  00 

Ipar  navires  étrangers 1 5  00 

de  graines  (par  navires  français ■  10  00 

grasses,     (par  navires  étrangers ••  iSoolS^ 

/des  colonies   et  établissements  ^^ 

français  dans  Tlnde j         ^ 

de  la  côte  occidcnlale  d*Afrique  (  |  § 

d'ailleurs,  hors  d*Europe 5  00 


o 

S 

o 


le  palme,  de(  Pf  "•^««« 
cooo,detoa-1     français, 


loucouna  ell  (des  entrepôto.. .....  *. ......     8  00 

^'i^^i)pé****[pirnavirisétrangers •••«.••  10  oo 


(Ô7â) 

riii^a. Vtf) 

Ides  colonies  françaises  d^Âmé- 

MirMwireft  )     "^* '. **  ^ 

'T^.       /de  la  côte  occidentale  d*Âfinq[ue.    3  oo 

PV^^Ot    jdes  pays  situés  snr  la  mer  Blan- 
I     «lit.  Il  isMfM^  la  «ler  Noire 

fde  sésame      l  /    «ilfc  MédJIerrmée^aWeU  des 

caps  Raiat  et  Matapan ......  i  oo 

^d^ailleurs 5  oo 

'par  navires  étrangers 700 

^«•'•'ISiSS:":!'.'^!'":::::::::  \: 

rinde. 0  so 

dw  wlTM  yaliaa  .de  Tlnde ....  1  00 
des  colonies  Irançaises  d*Âmé- 

nat" navires  I    ^^^l'*' •.►••.^^.•j...#^..*  flf* 

fvaacilis     <<icM«ôteood|ientale  d'JJitiirae.  1  5o 
^^  '    Ides  pays  situés  sur  la  mer  Blan- 
|J    (ftftutuc    I                     I    .fibei»^J^Uiqi»^»ia«Rr  .Noire 
«>]         ç^         ]                   I     ouûMéditerf9aéeau^eUd?t 

*S  {     j       I  1  1      caps  Kazal  et  Matapan )  00  j  j 

o\    decolM,    I  \d'*i||L« Î7, 3m|j 

0  I  [par  navires  étrangers. 5  00 

Jj  Uarierce       J  d«s  pays  limitrophes. ,..  3  00 

[  dn  étaUMM|i€Dli  firamffwarduig 

rinde ,..,    4>** 

des  autres  parties  de  l*Inde 0  75 

des  ^ook'iûa»  fttm^fùûH  ^^èmé- 

français     {  ^®  ^*  *^**'  ocoi^iiKig  :d*iwfaique^    *  !• 
^     *    iAea  |M^  aiiliés  sur  la  mer  Blan- 
0^.  iaiBaiti«ie.,kl  imt  Noire 


9 


t 


j^f;_      ^  «      «ni»  Mé<iternittinniindclld«» 


«  «itres,   )  .  ..-"T»**^  elMa.«p,n •  S* 

par  navires  étrangers. ...  ^  ....  > , . . .     i  5o  | 

tdes  pj^s lintiirotâics »...    s  ^ 

,parleiTp...p[^.^^^ rT ;...    460 

Oiiindélles 10  00 

-  .,     ...         icA  masse î5  0® 

*^*^^n^«--|oDvré iSoo 

%  Les  primer  dccordëes  à  T^xportattoa  ides  gavons  «i<mi||^ 
dintes  proporliomaeUeiu^ot  à  Uféduptic>â  ét^  dreilipM^ 
par  i*«iticle  1"  ci^desbus.  Toofiefi»»  oelte  réducUan  w  9|9if 

plicaiMe  que  ^box  mois  après  ia  â«te  4u  frtoeM  démt. 


B.  n»  244.  (  S76  ) 

S.  Nos  mfarfatres  sècrétifres  (TétAt  «ti  dépftrtemeot  de  ragricul- 
ire,  da  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  d^mrtement 
»  fiikaacesi  ipni  càargpét,  chacM  eu  ce  <fiii  le  ooDcerm,  de 
OBémitiom  dtt  présent  décret,  qm  sera  immédiatement  imprimé 
tflSché  éMn  toiis  les  départements  frontières ,  pour  y  être  ap- 
fiqué  à  compter  du  Jour  de  ladite  publication,  conformément 
H  ordonnances  royales  des  2J  novembre  1816  (x)  et  18  jan« 
er  1817  {2). 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Décembre  i854* 

Signé  !f  AMLÉOff . 
Par  r^inpeNiir  : 

Signé  P.  Maone. 


^  aasG.  —  DÉGRBT  impérial  (conlre-signé  par  (a  miaisire  «le  Tagri- 
cullure,  du  <ionMieree  et^elês  travaux  public*)  potOai^ 

1*  QnR  sera  procédé  k  k  reotrTicstion  de  la  roule  kapéridk  n*^€i, 
\  JSirasboui|g  a  âaarJu'ûck,  jdaoi  ia  côte  d*Ofalî^Miig«  à  la  «ortie  de 
iar-Unk>Q|  suivant  la  direction  générale  (racée  Mi  ligoet  jxMiges  s«r 
plan  visé  par  Tingénieuf  en  chef  à  la  date  du  39  ôotobre  i8&3  ; 
a*  Que  fadoMiiisIratîon  est  autorisée  à  faive  racquîsitioQ  ^es  ter- 
ins  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification , 
I  se  conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi 
1  3  mai  i84ii  sur  Texproprialion  pour  cause  d*utilité  publique 
kintCloud,  H  Novembre  i85â.)  , 


.Ji^irik*««it»i4»-»^««*«** 


'3227.  —  DÉCRET  iifpéRiAL  (coDtre-signé  par  le  ministre  de  Fagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  qu'il  y  a 
urgence  de  prendre  possession ,  pour  rétablissement  des  stations  du 
cheu'iin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  de  plusieurs  parcelles  de  terrain 
non  bâties,  appartenant  à  divers  et  situées  sur  le  territoire  des 
communes  de  oaint-Clair,  des  Roches,  de  Vienne,  de  Chasse,  et 
de  Feysin  (Isère);  la^diles  parcelles  désignées  dans  cinq  plans  et 
un  tableau  indicatif,  qui  resteront  annexés  au  décret  (Saint-Cloud, 
H  Novembre  iSùâ,) 


\i)  vn*  série,  ftiM.  ni, Tï*iW7. 


(  97«  ) 
N*  939$.  —  DicBET  imfauL  (contrMgDJ  pu-  le  minûtia  daT» 

tériedr)  porUnt  : 

AitT.  1'.  Le  terriloire  teintA  eo  jaune  lur  le  plan  d-joint,  ■ 
nomme  enclave  de  BravoRe,  est  diilrait  de  Is  commune  de  QûDu 
canton  dePtetra,  arTondiMement  de  Corie,  département  delà Ca 
et  réuni  à  la  commune  de  Lin^izietta,  même  canton.  | 

2.  Lea  disposilioni  qui  précèdent  auront  lien  «ans  préjudice  k\ 
droits  d'usage  Ou  autres  qui  pourraient  être  respectiTemeat  k^ 
(Paru,  6  Déctmhn  185i.) 


N*  aaag.  — Dbcbbt impAbul  (coatre-signé  parle  ministre  dcW 
rieur)  portant  que  )a  commune  de  Tremblevif.  caillou  de  S>iÂ' 
arrondiaaement  de  Romorantin.  département  de  L(à^ïtCkl> 
prendra  désoimaislenom de  &Bat-Viiltre.  [Pont,  6  DéeenintSH 


Certifié  confonne: 

Paris,  le  94  *  Décembre  i851, 
Le  Gardedet  Sceaux,  Ministre  Stcri^ 
d'état  aa  département  de  la  Juli". 
ABHATUCa 


*  Cfltta  dite  eit  cdia  da  la  réception  da  EhBA 
a  minislère  de  la  Justice. 


véBUU.  — aiSiMiknttf^ 


(  977  ) 
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N»  245. 


/^  aaSo.  —  Décret  impérial  portant  promalgation  de  la  Convention 
I  miàitionnelle  à  la  Convention  de  Poste  du  3  avril  18é3,  conclue  entre  la 
'  France  et  la  Grande-Bretagne,  le  12  décembre  i85à. 

Da  a3  Décembre  i854. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
VPBRSCR  DB3  FRANÇAIS ,  à  toos  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
%  affaires  étrangères , 

Avons  nicRéTÉ  et  nécRiÂTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  Convention  additionnelle  à  la  Convention  de 
ostedu  3  avril  i843  (i)  ayant  été  signée,  le  12  décembre  i854« 
ntre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  et  les  ratifications  rcspec- 
'^ft%  de  cet  acte  ayant  été  échangées,  le  22  du  présent  mois  de 
éccmbre,  ladite  Convention  additionnelle,  dont  la  teneur  suit, 
Bcevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONTENTION   ADDITIONNBLLB. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine 
b  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  également 
nimées  du  désir  d'améliorer,  au  moyen  d'une  nouvelle  Conven- 
bn ,  le  service  des  correspondances  entre  les  deux  Pays ,  ont 
lommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  eSet,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Droayn  de 
éhays,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  département  des 


(1)  n* série,  BaJL  1000, n*  10,629. 
i.  XP  Série.  66 


(97«) 
amdfM  étnm^irM)  Vico^Prétident  du  Senftt»  Gnnd'ûtiixÉ 
rOrdre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc. 

EtSaMajestélaReinedu  Royaume-Uni  delà  Grande-Bretaj* 
et  d'Irlande,  \û  très-honorable  lord  Cowîef,  Pair  duRoyanm* 
Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté  en  son  conseil  privé,  Chevifa 
Grand-Croix  du  très-honorable  Ordre  du  Bain ,  et  son  Amitf- 
sadeur  extraordinaire  et  pl^û^MentS^lre  près  Sa  Majesté  ÏÏMt 
pereur  des  Français; 

Lesquels  «  après  s'être  communiqué  rédproquement  ta 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  uA 
convenus  des  articli»  suivants  ! 

Art.  1*'.  Le  port  à  percevoir  en  France  et  en  Algérie,  sor  k 
lettres  affranchies  à  destination  du  Royaume-Uni  de  la  Granè- 
Bretagne  et  d'Irlande,  ainsi  que  slir  les  lettres  non  afirandûes 
originaires  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  etdldank; 
est  fixé,  savoir: 

1^  Pour  chaque  lettre  affranchie,  à  quarante  centimes  parsf^ 
grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi; 

2°  Et  pour  chaque  lettre  non  affranchie,  à  quatre-vingts  oeii- 
times  par  sept  grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept  gramm&<i 
demi. 

Réciproquement,  le  port  à  percevoir  dans  le  Royaumc-Dxudê 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  sur  les  lettres  affranchies  à  desti- 
nation de  la  France  et  de  l'Algérie,  ainsi  que  sur  les  lettres  b^b 
affranchies  originaires  de  la  France  et  de  l'Algérie»  est  Sd^ 
savoir  : 

1^  Pour  chaque  lettre  affranchie,  à  quatre  pence,  par  (fOsA 
d'once  britannique  ou  fraction  de  quart  d'once  britannique; 

2""  Et  pour  chaque  iMtê  fion  affi^anohie,  à  huit  pence,  pv 
quart  d'once  britannique  t)u  fraction  de  quart  d'once  bitiO' 
nique. 

2.  Le  prix  dont  Tadministration  des  postes  de  France  dent 
tenir  compte  à  Tadministration  deè  postes  britanniques,  po<^ 
les  lettres  affranchies  à  destination  de  la  Grande-Ëretagne,  fivrfe 
par  les  bureaux  d'échange  français  aux  bureaux  d'échange  britifi- 
niques  i  ainsi  que  pouf  les  lettres  ntïû  affk«ti«hies  origtiiilf«f  ^ 
là  Grande^Bi^tftgnot  livrées  par  les  bbreaui  d^édhange  l)ii# 
niques  aux  bureaux  d'échange  français ,  est  fixé»  savoir  : 

1*  Pour  les  lettres  affranchies  à  d0ttitetio&  île  ift  Qé9»M^ 


B.  n*  a45.  (  g^ft  ) 

^e,  à  U  somme  de  sdxAnte  centimes  par  Mille  giràmmés, 
oids  neti 

.s°£t  {loarks  lettres  Aon  affranchies  originaires  de  là  Grande- 
Bretagne,  à  la  somme  de  un  franc  vingt  centimes  par  onoe  bri» 
inoique,  poids  net. 

Réciproquement,  le  prix  dont  ^administration  des  postes  bri- 
^iques  devra,  de  son  côté,  tenir  compte  à  Tadministration 
fes postes  de  France,  pour  les  lettres  affranchies  à  destinatien 
K  la  France  et  de  TÂigérie,  livrées  par  les  bureaux  d'échange 
^tanniques  aux  bureaux  d^échange  français,  ainsi  que  pour  les 
ettres  non  affranchies  originaires  de  la  France  et  de  l'Algérie  i 
ivréespar  les  bureaux  d'échange  français  aux  bureaux  d'échange 
britanniques ,  est  fixé ,  savoir  : 

1*^  Ponr  les  lettires  affranchies  à  destination  de  la  France  et 
b  l'Algérie )  à  là  somme  de  un  franc  par  once  britannique, 
(oidsnet; 

2*  Et  pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  de  la  France  ' 
i  de  l'Algérie ,  à  la  somme  de  deux  franôs  par  trente  grammes 
loids  net.  * 

3.  Les  frais  résultant  du  transport  par  mer  des  lettres  com- 
>rises  dans  les  dépêches  que  les  bureaux  d'échange  respectifs  se 
ransmettront  réciproquement,  par  la voie^des bâtiments  du  corn- 
nerce  naviguant  dans  le  canal  de  la  Manche,  seront  supportés, 
Nur  moitié,  entre  l'administration  des  poates  de  France  et  l'ad- 
ninistration  des  postes  britanniques.  Les  frais  seront  payés  aux 
âpitaines  ou  armateurs  desdits  bâtiments  à  raison  de  un  penny 
>o  de  dix  centimes  par  lettre. 

h.  Les  conditions  d'échange  des  journaux,  gazettes,  ouvrages 
)ériodiques,  livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique, 
catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  litho- 
praphiés  ou  autographiés,  adressés  de  l'un  des  deux  Pays  dans 
'autre,  seront  réglées  ultérieurement  par  une  Convention  spé- 
sale,  qui  sera  basée  sur  le  principe  de  l'affranchissement  obli- 
gatoire jusqu'à  destination  et  de  l'abolition  de  tout  droit  ou  taxe 
^la  charge  des  destinataires  des  journaux  et  autres  imprimés  d* 
iessus  désignés. 

5.  La  présente  Convention,  qui  sera  considérée  comme  addi- 
tionnelle à  la  Convention  du  3  avril  i843,  sera  ratifiée;  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à  Paris ,  aussitôt  que  faire  se 
po4tva^  «t  rite  kêPBL  mkè  k  eséouiion  le  i*'  janvier  i855. 


(98o) 

En  foi  de  qnot ,  les  plénipotealiairet  respectifs  tmt  sipiéh]4 
seole  CoDveDlioD ,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leuis  annts. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  dooEième  jour  dn  mi 
de  Décembre  mil  huit  cent  cinquaute-quatre. 
(L.  S.)  Signé  Dhocsn  db  Lhuys.       {L.  S.)  Sîgaé  GonuT, 

AsT.  2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  ifcW 
an  département  ddajusticc,  et  dos  ministreset  secrétairrs iTttf 
aux  départements  des  aflaires  étrangères  et  des  finances,  «i 
cbargés,  chacun  en  ce  qui  te  concerne,  de  l'exéculioD  do  préol 
décret. 

Fait  k  Paris,  le  33  Décembre  idSd. 

Signé  NAPOliOS. 
Tu  et  Ksllé  du  scmu  da  l'État  :  Ptr  IXnpenDr  ■ 

L«  Garde  àtt  teeaiue,  Miaiitn  de  lajfutic*,     Lt  Miaistrt  det  ajiàittibwf^ 
Signé  ABBÀTDca.  Signé  Ditoirn  db  Lacii- 


Certifié  conforme  : 

Paris ,  le  25  '  Décembre  i85i. 
Le  Garde  des  Sceaa  ,  Minitire  Sicrè0< 
d'état  aadépart^mentdelaJiulif, 
ABBATUCCI. 


■  d(9  feuaptrn,  1  U  tùmiina^^ 


tKUuniu  OBbWA—  »â  Diçaikt  iH^ 
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l^aaSi.  — Dicuxr  împbbîàl  porlani  promulgation  de  la  Convention 
de  Poète  conclue,  le  1^  septembre  i85à,  entre  la  France  et  les 
Boyaumes-Unis  de  Suède  et  de  Nerwége. 

Du  i5  Décembre  i854« 

NAPOLÉON»  par  la  grice  de  Diea  et  la  volonté  natiooalci 
Cmpbbbijb  DBS  Fraxçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*élat  au  département 
bs  affaires  étrangères , 

Avons  DicaiTÉ  et  nicBiTOiis  ce  qui  suit: 

Art.  l*'.  Une  Convention  de  poste  ayant  été  conclue,  le 
.*  septembre  i854«  entre  la  France  et  les  Royaumes-Unis  de 
kiède  et  de  Norwége ,  et  les  actes  de  ratifications  respectives 
yant  été  échangés  à^tockholm,  le  ii  novembre,  ladite  Gon- 
ention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exéc- 
ution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
luède  et  de  Norwége,  désirant  resserrer  les  liens  d*amilié  qui 
tnissent  si  heureosement  leurs  États  respectifs,  en  facilitant  et 
n  réglant  de  la  manière  la  plus  avantageuse  les  communications 
ostales,  tant  entre  la  France  et  la  Suède  qu'entre  la  France  e\ 
I  Norwége,  ont  voulu  assurer  ce  résultat  au  moyen  d'une  Con- 
ention,  et  ont  nommé  ponr  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet, 
avoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Chartes-Victor 
lolstein,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoteo- 
îaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  Officier 
«'l'Ordre  impérial  de  la  Légion  dlionneur,  Grand-Croix  de 

Xt  Série.  67   . 


oeption  de  Portagal  ; 

Et  Sa  llMf  t4  le  Boi  de  Suide  €l  de  Norw^,  le  «eiir  Oil» 
Gai7Ia«m«  UMo  ^  .flnlilb/jteii^  aHefea  CoBiefXer  d'étt, 
Ghjunbellan  de  Sa  Majesté,  Directeur  général  de  sc;s  podo, 
Grand-Croix  de  FOrdre  royal  de  l'Étoile  polaire  et  de  FOnh 
du  Danebrog  de  Danemail; 

^ifisqnels*,  après  avoir  éd&angè  leurs  ptelnB  pouvofaf  f(8Sfir 
tifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  aitids 
SttivanU  : 

Art  1*.  n  y  anra  entire  radlnînistratioii  desi  "pcftm  k 
France,  d'une  part,  et  Tadministration  des  postes  de  Suède  « 
celle  de  Norwége ,  d'antre  part,  un  échange  périodique  de  letizts, 
dé  jookiMMi <t é'imilrnnés  Ae  limte  nature, sous  la  véiertsp 
tée  à  l^«rticl«  i&,  aok  par  l'totennédiaiiie  des  poatea  de  Sièà 
lorsque  les  correspondances  norwégiennes  empruntent  cette  vei^ 
soit  par  l'intermédiaire  des  postes  de  Danemark,  d'Alleittipii 
de  Belgique,  comme  aussi  d'Angleterre,  dans  les  cas  détenui^ 
par  l'article  6;  le  tout-sden  ks  timotCances. 

2.  Les  lettres  et  autres  objets  confiés  à  la  poste  seront  édiifi- 
^  entre  Fofficte  de  France,  d'une  part,  etTofBee  de  Saède<a 
c^lut  <fe  Ifot-^vége,  d'iiutre  part,  pièce  par  pièce,  ^Q  mo^  ^ 
Autlles  d*àvis  d&reeles. 

3.  Les  lettres  originaires  de  France  pour  la  Suède  <m  lali^ 
vH^,  ou  réciproquement,  et  les  lettres  d'autos  pays,  triiwtitf 
par  la  France  ou  par  la  Suède,  ainsi  que  les  journaux  tM  i^ 
primés  sous  bandes,  dans  Ucan  où  ils  sontexpÀiiés  directemcB^ 
entre  la  Suède  et  Stralsund  ou  Stettin,  seront  transportés  ^ 
dépêches  closes;  mais  les  objets  de  ceUe  dernière  espèce,  co^ 
à-oire  les  journaux  et  imprimés  sous  bandes,  qui  traversent  k 
iDajuemark ,  seront  remis  aux  postes  intermédiaires  poerfev 
expédition  ultérieure»  jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu  uniniB- 
^ment  avec  le  Danemaric  pour  un  autre  mode  d'expéditioii- 

^  Les  correspondances  de  toute  nature  destinées  à  la  ^^ 
ou  \  la  Norwége  seront  classées,  avant  d'être  expédiées  istït^ 
en  dépêches  ou  paquets  distincts,  de  telle  sorte  que  les  txxflr 
pondances  pour  la  Norv^ége  soient  séparées  dVec  celles  ^ 
la  Suède,  afin  que  les  éorrespondances  norwégiennes  puis^ 
en  tout  temps»  être  envoyées  par  Hambourg,  mais  quH  ^ 
loisible  à  radministrfttion  des  postes  d<e  Sôède  de  diriger  ^ 
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4QiVQ^|MMMnM6i  Miéuotei  pftT  C6lte  voi6  ott  *pftr  tOQtê  attira, 
saivant  ce  qu'elle  aura  arrêté  avec  Tadministratioii  des  postes 
4e  iTttDoe* 

5.  Toutes  les  fois  que  FeiiToyeiir  nlndiquera  pas  sur  l'adresse 
une  voie  diMrente,  fexpédition  se  fera  par  la  voie  et  de  la  ma- 
nière dont  conviendront  les  administrations  respectives,  à  reffSet 
dé  faire  parvenir  les  correspondances  le  plus  promptement  et  le 
plus  facilement  à  leur  destination. 

6.  En  conséquence  de  Tartide  5  précédent,  si  la  Suède  par- 
vient à  établir  un  service  direct  de  paquebots  de  poste  entre 
Gothembourg  et  Londres,  et  à  s'entendre  avec  Tadministration 
des  poètes  d'Angleterre  sur  le  port  de  transit  anglais  et  les  autres 
conditions,  les  correspondances  franco-suédoises  originaires  on 
à  destination  de  Gothembourg  ou  des  villes  voisines  pourront 
être  expédiées  par  Londres. 

7.  Le  prix  de  port  des  correspondances  fnmco-suédoises  et 
franco-norwégiennes  sera  établi  de  la  manière  suivante  : 

Pour  les  correspondances  entre  la  France  et  la  Soède ,  ainsi 
que  pour  celles  transitant  par  la  France  on  par  la  Suède,  et 
originaires  ou  à  destination  d'autres  pays  que  laNorwége  , 

Par  lettre  simple 1'  00* 

Pour  les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brocbés,  brochures,  papiers  de  musique,  cata- 
logues ,  prospectus ,  annonces  et  avis  divers  imprimés, 
lithographies  ou  autographiés,  expédiés  sous  bandes, 

Par  paquet  simple • « 0  ao 

Pour  les  correspondances  entre  la  France  et  la 
Nonvége,  ainsi  que  pour  celles  transitant  par  la  France 
oupar  laNorwége  et  originaires  ou  à  destination  d'autres 

p«y«» 

par  lettre  simple 1  âo 

Pour  les  journaux  et  autres  envois  sous  bandes  dé- 
signés ci-dessus,  imprimés,  lithographies  ou  autogra- 
phiés. 

Par  paquet  simple •••••• o  a4 

Pour  les  correspondances  transitant  par  la  France  ou  par  la 
Suède,  et  originaires  ou  à  destination  d'autres  pays  que  la 
Norwége,  ainsi  que  pour  les  correspondances  originaires  ou  à 
destination  de  la  Norwége,  transitant  par  la  France,  il  sera 
ajouté  le  port  revenant  aux  états  étrangers  depuis  le  lieu  de 
départ  jusqu'à  l'entrée  en  France  ou  en  Suède,  et  depuis  la 

67. 
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•ortie  de  la  France  on  de  la  Suède  jnsqa'an  Ueo  de  AettimAm» 

Le  port  des  lettres  chargées  sera  doable. 

8.  Par  lettre  simple  et  par  envoi  sons  bandes  siinple«  oi 
entend  dans  cette  Convention  «  savoir  : 

Par  lettre  simple,  celle  dont  le  poids  n'excédera  pas  sept  et 
demi  granunes  de  France  (nn  demi-lod). 

Les  lettres  pesant  au-dessas  et  jasqu*à  quinze  grammes  isch- 
sivement  supporteront  un  port  double; 

Celles  pesant  au-dessus  de  quinze  et  jusqu'à  vingtdenx  é 
demi  grammes  inclusivement  «  un  port  triple,  et  ainsi  de  suite. 

Par  envoi  sous  bandes  simple,  un  journal ,  gazette  ou  onvnge 
périodique  d*une  feuille  n'excédant  pas  soixante  et  douze  déa- 
mètres  carrés  de  France,  sans  acception  de  fractions,  ainsi  que 
les  livres  brochés,  brochures  ou  autres  envois  imprimés,  litho- 
graphies ouautographiésd'unc  feuille  n'excédant  pas  trente  déci- 
mètres carrés  de  France,  sans  acception  de  fractions. 

Pour  chaque  feuille  ou  dimensioos  dépassant  ces  chiffres  i 
Sera  ajouté  un  port  d'après  les  bases  établies  d-dessos. 

g.  Les  lettres  originaires,  soit  de  France  pour  la  Suède  oah 
Norwége,  soit  de  Suède  ou  de  Nor^vége  pour  la  Fraace,  foatr 
ront,  au  choix  des  envoyeurs,  être  expédiées  affranchies  jusqu'à 
destination  ou  non  affranchies.  Il  ne  peut  y  avoir  d'afiîcanditt- 
sement  partiel,  mais,  s'il  a  eu  lieu,  le  destinataire  acquittera  le 
port  comme  pour  un  envoi  non  affranchi. 

Les  lettres  chargées  devront  toujours  être  aS'ranchies  jusque 
destination.  Elles  pourront  être  expédiées  tant  entre  la  France  et 
la  Suède  ou  la  Norwége  qu'à  destination  des  pays  étrangers  pour 
lesquels  les  habitants  de  la  France  par  la  voie  delà  Suède  onde 
la  Norwége,  ou  les  habitants  de  la  Suède  ou  de  la  Norwége  par 
la  voie  de  la  France,  pourront  expédier  des  lettres  ordinaire! 
a0ranchies  jtisqu'à  destination.  Les  envois  sous  bandes  devroat 
également  être  affranchis  jusqu'à  destination,  faute  de  quoi  Hs 
seront  taxés  et  traités  comme  lettres. 

Quant  aux  conditions  sous  lesquelles  les  lettres  et  autres  en- 
vois qui  transitent  par  la  France  ou  par  la  Suède  peuvent  étit 
expédiés,  afi'ranchis  ou  non  affranchis,  elles  dépendent  des  dis- 
positions prises  dans  les  états  étrangers  dont  ils  doivent  toucher 
les  territoires.  Les  administrations  respectives  se  communique- 
ront à  ce  sujet  les  indications  nécessaires. 

10.  Le  prix  de  port  établi  aux  articles  7  et  8  précédents  sen 
partagé  de  manière  qu'il  en  revienne,. 
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Pour  les  correspondances  échangées  entre  la  France  et  la 
Suède,  et  les  correspondances  transitant  parla  France  on  parla 
Suède,  antres  que  celles  originaires  ou  à  destination  de  la  Nor- 
wége, 

A  la  France,  trois  cinquièmes,  et  à  la  Suède,  deux  cin* 
piièmes  ; 

Et  pour  les  correspondances  échangées  entre  la  France  et  la 
f orwége ,  ou  celles  originaires  ou  à  destination  de  la  Norwége 
transitant  par  la  France, 

A  la  France,  la  moitié,  et  à  la  Norwége,  la  moitié. 

11.  Les  administrations  des  postes  respectives- défrayent  et 
lesservent,  soit  par  elles-mémes.soit  par  les  administrations  des 
postes  intermédiaires ,  Texpédition  des  correspondances  de  la 
nanière  suivante  : 

L'administration  des  postes  de  France  prend  à  sa  charge  i*ex- 
pédition  dans  Tintérieur  de  la  France  et  entre  la  France  et 
Bfambourg,  Stralsund  ou  Steltin,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'ar* 
icle  6  pour  ou  de  l'Angleterre  ; 

L*administration  des  postes  de  Suède  prend  à  sa  charge 
rexpédidon  dans  l'intérieur  de  la  Suède  et  entre  la  frontière  sué- 
ioise  et  Hambourg,  Stralsund  ou  Stettin,  de  toutes  les  corres> 
[K>ndances  originaires  ou  à  destination  de  la  Suède,  ou  transi- 
iant  parla  Su^e,  à  l'exception  seulement  des  correspondances 
iriginaires  ou  à  destination  de  la  Norwége  ; 

Et  l'administration  des  postes  de  Norwége  prend  à  sa  charge 
^expédition  dans  l'intérieur  de  la  Norwége ,  et  entre  la  Norwége 
st  Hambourg,  Stralsund  ou  Steltin,  directement  ou  par  la 
Saède  et  le  Danemark,  de  toutes  les  correspondances  origi- 
oaires  ou  à  destination  de  la  Norwége. 

13.  Pour  faciliter  les  correspondances  franco-norwégiennes, 
la  Suèd^  consent  à  ce  que  le  port  de  transit  suédois,  sur  la  partie 
le-  ces  correspondances  qui  traverse  la  Suède,  ne  dépasse  point 
rexcédant  de  la  part  revenant  à  la  Norwége,  dans  le  prix  de 
port  des  correspondances  franco-norwégiennes,  sur  la  part  reve- 
nant à  la  Suède  dans  le  prix  de  port  des  correspondances 
Franco-suédoises. 

1 3.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  l'article  7 
précédent  aux  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  autres 
envois  imprimés,  lithographies  ou  autographiés,  ces  objets  der> 
irront  être  mis  sous  bandes,  et  disposés  de  manière  à  rendre  vi- 
sible qu'ils  ne  contieanent  d'autres  écritures  que  l'adresse  i  It 


•omde  r^avoycurt  le  lieu  de  desliniUkMiei  lâdele»  Leijoiniu 
elaalres  impriméf  qui  ne  réuniivieat  pu  cet  coaditioBi  iopoéI 
ooDêidérés  cooime  letlret  £t  taxés  en  coaséquence* 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  cetarlicb 
et  dan»  ks  articles  précédents  n*iAfir|Bent  en  avcune  im&n 
le  droit  qu*ont  les  administrations  des  postes  respectives  4e  « 
pM  effectuer  sur  levrs  territoires  le  trtosport  et  la  distriboliti 
de  oe«x  des  objets  désignés  auxdito  articles  dottt  la  puUicstiol 
ou  la  circulation  peut  être  contraire  au  lois  et  règlenisatiii 
vigueur. 

ié«  Dans  lectsoii  ane  lettre  ckargée  viendtait  k  être  pcnlpe, 
il  sera  payé  à  l'envoyeur  ou  au  deslioataira,  suivant  le  cm,  an 
indctaimté  de  cinquante  francs,  à  condition  que  la  réchmite 
soit  faite  auprès  de  l'administration  compétentedans  kl  sis  nui 
qni  suivront  k  d  Ate  da  dép6t  ou  de  Tenvoi  de  ladite  kttn.  tid 
ne  délai,  les  réclanutions  d'indemnité  de  eetle  nataie  aep«» 
ront  plus  être  admises. 

Lorsqu'un  chargement  aura  été  perdu  sur  le  territoire  iiii- 
çak,  sur  le  territoire  suédois  ou  sur  le  territoire  nonrégMii 
l'indemnité  devra  être  payée  par  celle  des  trois  admintstitMi 
sor  k  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu  lien.  MsSi  lonfM 
k  perte  sera  arrivée  dans  le  trajet  entre  la  Franoe  et  k  Ssèài 
on  entre  k  Franoe  et  la  Norwége,  TindenHiIté  sera  payée  ptf 
Tadministration  française ,  si  le  chargement  a  été  perdo  eatat 
k  France  et  Hambourg,  Straisund  ou  Stettin;  par  l'adinivs- 
tration  suédoiee ,  s'il  s'agit  d'une  lettre  suédo-française ,  et  qs(  k 
chargement  ait  été  perdu  entre  la  Suède  et  Hambourg»  Stni* 
annd  ou  Stettin;  et  par  l'administration  norwégknne, s'il  ia|l 
d'une  lettre  franco-norwégienne,  et  que  k  chaifemeot  ait  U 
perdu  entre  k  Nocivége  et  Hamboui^g,  Stialsund  en  Stcttisi 
ailleurs  qu'en  Suède. 

Si  l'envoyeur  désire  t  confrarmément  à  la  légisktka  snédoie 
on  norwégienne ,  s'assurer  nne  indemnité  plus  forte  qte  di* 
quante  francs»  pour  k  cas  ou  une  kttre  diaigée  vieednit 
à  être  perdue  sur  le  territoire  suédois  on  norwégîen,  ilpooBi 
le  faire  en  se  conformant  aux  dispositions  pro[»ns  en  cette  n^ 
tière  à  Fbn  et  Tautre  royaume,  le  montant  de  cette  îndene^ 
ne  devant  pas  être  comprk  dans  le  décompte  entre  Id  adnî^ 
tvÉïtîons  respectives^ 

-     t&.  Les  administrations  des  postes  de  Franee  et  de  SsèA 
entre  dks,  et  ks  ndtttnistintione  des  postes  deFitttii«i" 
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Horwége  entre  eUet,  dretteroot,  cba({ae  moi$,  lei  compte»  ré* 
foitant  de  h  tranaoïissum  réciproque  des  correspondafice».  Ces 
impies»  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradic^iremeatt 
«ront  soldés  à  la  Qn  de  chaque  trimestre  par  l'adoiioistration 
{ui  sera  recouaue  redevable  envers Fautre,  savoir:  par  l^admir 
listratiôn  de  France  à  cette  de  Suède,  à  Slockholoi,  et  à  celle 
le  Norwége ,  Il  Christiania ,  et  par  Tadministratioû  de  Suède  ou 
le  ^orwége,  à  cellp  de  France,  à  Paris. 

16.  Les  lettres,  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
mprimés  de  toute  nature,  mal  adressés  ou  mal  dirigés,  seront; 
tans  aucun  délai ,  réciproquement  renvoyés  par  l'intermédiaire 
les  bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  prit  auxquels  Tofficç 
m  voyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  Tautre  office. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  des- 
inataires  ayant  changé  de  résidence  seront  respectivement  lU 
rréa  ou  rendus ,  chargés  d^  port  qui  aurait  dt  être  payé  par 
es  destinataires. 

Lm  lelltts  et  <d>J6ls  de  toute  Mtte«e  aen  afirtttdiis  échangés 
NVtre  les  adminictratioBs  ées  postes  de  Franee  ^4e  Suéde,  ou 
aelles  de  Fraface  et  de  Norwége,  qui  seropt  tojyibéa  en  rebut, 
;>our  quelque  cause  que  ce  soit,  deyroot  être  reAVoyé^,  de  part 
*t  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent,  si  faire  siç 
[leat,  pour  le  prix  pour  lequel  ils  auroqt  été  originairement 
Mïmptés  par  Toffice  envoyeur. 

Les  lettres  aflranchies  jusqu'à  destination  seront  renvoyées 
kawB  t«xe  ni  décompta. 

Toutefois,  les  lettres  adressées  «  poste  restante  •  ne  seront  ren- 
voyées qu'après  trois  moîa. 

U  ferii  facultatif  à  chaoïM  des  fkimim$tr§tiaù$  respectives 
le  s'enUndi^  avec  i^^  edvniaisti^tioes  ielermédifires  mr  h 
neeiîtutioiS  du  port  4e  transit  reveaant  à  ots  éerAÎèpres  pour  Isf 
>bjets  susmentionnés.  , 

17.  L'administration  des  postes  de  France  et  celle  de  Suède 
*t  de  Norwége  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bureaux 
par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspondances 
respectives.  Elles  régleront  aussi  la  forme  des  comptes  mention- 
3  es  dansl'aiÉMle  &5  précédent ,  la  daewtîsn  dm  oflwepoedances 
transnijses  réciproquement,  ainsi  que  toute  autre  noesnre  da 
létail  et  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  Texécutlon  de  la  pré- 
sente CoatMlîeii. 

U  est  entendu  que  les  mesures  de  détail  désignées  ci-dessus 
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'pourront  être  modifiées  par  les  administrations  respecdvo 
toutes  les  fois  que«  d'un  commun  accord,  ces  administration! 
en  reconnaîtront  la  nécessité. 

18.  Toutes  les  stipulations  de  la  présente  Convention  rela- 
tives à  la  France  3ont  également  applicables  à  I*Algérie. 

19.  La  présente  Convention ,  conclue  poor  un  temps  iodéio^ 
miné,  entrera  en  vigueur  le  i*' janvier  i855,  après  que iapn- 
mulgation  en  aura  été  faite,  d'après  les  lois  particaUèrei à 
chacun  des  États  respectifs. 

Elle  demeurera  obligatoire  jusque  ce  que  l'un  des  das 
Gouvernements  ait  annoncé  à  l'autre,  au  moins  six  moiiî 
l'avance  »  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet. 

Pendant  ces  derniers  six  mois ,  la  Convention  continan 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  h  fi- 
quidation  et  du  solde  des  comptes  entre  les  administration 
respectives  pour  le  temps  qu'aura  duré  la  Convention. 

20.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratification 
en  seront  échangées,  à  Stockholm ,  aussitôt  que  faire  se  pocnO' 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotenllaires  respectifs  ont  àpit^ 
présente  Convention,  en  double  original,  et  y  ont  apposé  leen 
cachets. 

Fait  à  Stockholm,  le  1*  jour  du  mois  de  Septembre  de  Tao  je 
grâce  i854. 

[L.  S.)  Signé  Lobstehi.  (L.  S.)  Signé  Stabl-Holstsk 

Art.  2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état» 
département  de  la  justice,  etnos  ministres  et  secrétairesd'étatasx 
départements  des  affaires  étrangères  et  des  finances,  soot  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préia< 
décret* 

Fait  à  Paris,  le  l5  Décembre  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  st  êCtàU  du  scsan  de  l'Étil  :  Par  rEupersor  ; 

Le  Garas  des  iceaax,  Minutrt  de  la  justice,  '  Le  Ministre  des  efeim  itn^ 

•    « 

Signe  ÀBBATOca.  Signé  I^oijn  m  iJnnEs. 


i*  asSa.  —  Dieair  intiMiàh  fn  AontoIooM  Ut  Pbuu  i»  déhmiutim 
et  tt*  Prrieh^MTiaas  d*  horaagt  det  Zones  de  itnitmdei  tt  dêt  Pofyymti 
txc^tionruU  det  Plûcu  Ja  gMm  et  Potlet  mUitaint  y  Jàtignéi. 

Du  ai  Octobre  iS54. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
EitrBHKCR  us  FnAHçus ,  k  tons  présents  et  à  vmir,  saldt. 

Vd  les  lois  des  lo  juillet  1791.  17  juillet  181g  et  10  juillet  i85i, 
«ncemanl  les  servitudes  imposées  à  fa  propriété  pour  k  défense  de 
.'État: 

Vu  notre  décret  d'administration  publique  dn  10  août  i853  (1), 
<datif  au  classement  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires,  et 
vta(  servitudes  autour  des  fortiâcationi  ; 

'   Sot  le  rapport  de  noire  nùnisire  secrétaire  d'éui  au  département 
4e  la  guerre, 

Avons  DAcRiti  et  d^ckétors  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  Les  plans  de  délîmitatioD  et  les  procès-verbaax  de 
iwmi^  des  zones  de  servilndes  et  des  polygones  exceptionnéb, 
annexés  an  présent  décret  et  visés  et  approuvés  par  notre  mi' 
nirtre  de  la  guerre ,  ainsi  que  les  conditions  particulières  i«U- 
^vesà  ces  polygones,  telles  qu'elles  sontji^Iatées  sur  ces  plans, 
lont  définitivement  arrêtés  et  homolt^ués. 

Ces  plans  et  procès-verbaux  concernent  les  places  et  postes 
»;i-dessous  désignés. 

Place  d'Abbeville  (département  de  la  Somme),  places  de 
'Bourhain  ctLandredcs  (département  du  Nord},  place  de  Vïtry- 
4e-François  (département  de  la  Marne],  place  de  Rocroy  (dé- 
parlement des  Ardennes),  places  de  Medy-Hant  et  Medy-Bas 
:(départeincnt  de  la  Meuse],  postes  de  Montbéliard ,  forts  de 
ÏOqx  et  dn  Lannoot  et  commanîcalion  du  Chanffand  (départe- 
ment  du  Doubs},  place  des  Rousses  (département  du  Jnra), 
place  et  citadelle  de  Langres  [département  de  la  H^nle-Blame] , 
ôtadelle  de  Montpellier  (département  de  lHéranlt],  citadelle 
'de  Ponl-Saint-Esprit  (département  dn  Gard],  place  de  Belle- 
>garde  et  redoute  dn  Pertbns,  place  de  Prats-de-Mollo  et  fort 
Lagarde,  poste  de  Fort4es-Baios  (département  des  Pyréoées- 

(t)  Bail.  91 ,  B<  79o,  et  Ml  loS,  n*  Mi. 


(  HO  ) 

Orientales),  places  de  Navarreax,  Saint Jean-Pied-deJ\)rt, forts 

dn  fioote  et  da  Porlalel  (d^arteioeiit^des  Baises4>Meij. 
eiifttoea  de  EUuc  (département  des  Laïades)  «  piaee  d«  diltasi 
lUe^'Oieroa,  fnta  Cbapos,  des  Semmenards  et  BojifivJle 
(département  de  la  Charente -Inférieure  ) ,  batterie  de  IGoda 
(département  de  la  Loire-Inférieure) ,  fort  Penthièvre  (dépirfc- 

iMnt  do  Morbibap),  et  plaoe  de  Concarœaa  (dépprtwwt^ 
Finistère]» 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  départemental 
guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  ai  Octobre  i854. 

Signé  IfAPOLiOK. 
/  P^  nSinpereor: 

I«  MMdUI  di  FmMt  JfvMr»  MiMv  M 

Signé  YjuLLAair 

N*  3a33.  —  Rapport  et  DicnET  iMPiaut  stvr  un  viremêHi  k  MK 
da  chapitre  Xiv  aa  chapitre  il  ia  Budget  du  Afuiàfirf  iê  U  ib* 
et  det  Coloidei,  exercice  i85à. 

MAPPOnr  4  l'EMPgMMVM. 

Sire, 

£n  vue  d^  réparations  uigentes  à  exécuter  dans  diverses  J9f6» 
de  rhètel  du  ministère  de  la  marine,  Votre  Majesté  arte» 
usent j  sur  mon  rapport,  autprisé  le  nenvoi  au  G>asal  i^ 
d*ua  projet  de  décret  destiné  à  consacrer  I^  viremeat  i^ 
lomme  de  quatre-vingt  mille  francs  du  chapitre  xiv  (Fnur  f^ 
rw9  £mpree$iom)  au  chapitre  ii  (Aàminitire^on  centrai*^ 
MdtJriêl)  du  kud^t  du  service  marine, aiercice  i854. 

Ce  projet  ayant  été  délibéré  et  adopté  dans  la  séance  doA 
Go«mii,du  9Ô  novembre  dernier,  j*ai  llionneur  de  k  sooMfi^ 
m^wà'km  h  h  aîgoAtttre  de  T^mpeiieur. 

le  suis,  avee  le  plus  preébisd  re^aet. 

De  Votre  MigeKé, 
Le  ^rès-hutaUe  et  tràe-obéisiaBt  serriM^ 

JjB  Mbdetre  eeçHtnre  iêtet  de  k  imit  ce  as  eia^ 


DiCBMÏÏ, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voie 
IPBBBUR  PES  FRAMÇiLis ,  à  tous  présents  et  à  venii 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  i 
la  marine  et  des  colonies. 

Vu  la  loi  du  10  juin  i853  portant  fiiation  du  bue 
settes  et  des  dépenses  de  Texercice  i854t 
Vu  le  décret  impérial  du  121  décembre  i853  (1)  * 
A,  par  chapitres,  des  crédits  alloués  par  la  loi  pré< 
VuVarticle  13,  paragraphe  4»  du  sénatus^^ons^ 
mbre  t85a; 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Ayons  î>icKiri  et  nif grétohs  ce  qui  suit  : 

Art.   1^.  Le  crédit  ouvert  pour  Texerdoe  1 

tre  xiv  {Frais  ginéraax  dUmpresmns  et  achats 
idget  du  ministère  de  la  marine  et  des  coloni 
Une  somme  de  quatre-ringt  mille  francs  (8o,o< 

S.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice, 
{dmiriistration  centrale. — Matériel) ,  est  augmenta 
(aie  de  quatre-vingt  mille  francs  (80,000^}. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  marii 
les,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  q 
s  Fexécution  du  présent  décret ,  qui  sera  insé 
es  lois» 

Fait  au  pelais  des  Tuileries*  le  9  Décembre  il 

Signé  MW 

Par  rEmp< 

Le  Mhàîft  ieerétmm  JtéÊ»  ée  la  laan 

Signé  TnâoPO 


[*  aa34. — DiciusT  ivriaiAL  (contre-signe  par  la  mi 
rieur)  portant  : 

Art.  1*.  Est  déclarée  fatSité  paUique  Texécutii 
(1)  z^aérie^ BuU.  ii3 •  n^ 96^ 


(99») 
de  construction  d*an  pont  commund  fixe  et  de  ses  abordi  etdép» 
dances,  sur  rAveyron,  à  Lamothe-Capdevilie  {Tarn-et-Giroime],a 
remplacement  du  bac  d* Ardas,  conformément  au  cahier  des  diii|i 
et  au  plan  d-anoexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  est  autorisée  aux  danses  et  condite 
dudit  cahier  des  charges. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  ité 
ouvrage  au  moyen, 

1*  D'un  péage,  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique» si 

missionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  oo«s 

sion,!  dont  le  maximum,  qui  ne  pourra  dépasser  quatre- viogtii 

neuf  «ns,  sera  fixé  à  Tavance  par  le  préfet  dans  un  bUlet  cscbeié; 

.a*  D'une  subvention  de  vingt-neuf  mille  francs,  à  fournir,  stiw 

3uatorxe  mille  francs  par  l'État,  cinq  mille  francs  par  le  dépirteiHi 
e  Tarn-et-Garonne  et  dix  mille  francs  par  la  commune  de  Lamolb 
Capdeville,  qui  est  autorisée,  à  cet  effet,  a  s'imposer  extraordinurcaii' 
en  huit  ans ,  par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contriiiiiiBi 
directes,  ladite  somme  de  dix  mille  firancs,  représentant  aoNil^ 
ment  dix-neuf  centimes  environ. 

A.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  et  obligations  defi^ 
minislration,  conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mal  lib* 
est  autorisé  à  acquérir  à  l'amiable  ou,  s'il  y  a  Ken,  par  Toiefr 
proprialion,  les  terrains  dont  Toccupation  serait  nécessaire  poi 
l'exécution  des  travaux. 

5.  L*adjudIcation  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  aïoir  éi! 
approuvée  par  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  F» 
térieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  ao  pitf^ 
et  jusqu'à  1  expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjodiesliA 
il  j  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Poar  une  personne  chargée  on  non  chargée ,  cinq  centimes,  cl o  '^ 

Peur  nn  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise   comprise,  qoiaie 

centimes,  ci 9^ 

Peur  un  cheval  ou  mniet  chargé,  dix  centimes,  ci ^  j* 

Pour  nn  cheval  ou  mulet  non  chargé,  huit  centimes,  ci •  •  •  •  ^  * 

Pour  nn  âne  ou  ftnesse  chargé  ou  non  chargé,  cinq  centimes,  d. .  '  o  ^ 
Par  cheval,  mulet,  bœuf.  Tache  ou  âne,  employé  au  labour  oeaUast 

au  pâturage,  cinq  centimes,  cL . . . .  • *  * 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  â  des  nurchands  et  destiné  â  la  feotoi 

dix  centimes,  ci ^^ 

Par  veau  ou  porc,  trois  centimes,  ci ^^ 

Pour  un  asoutoD ,  breUs,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d*oief  os 

de  dindons,  deax  centimes,  ci ^^ 

Lorsque  ces  animaux  iront  ou  reviendront  du  pâturage,  un  ceminit 


B.  n*  346.  (  9q3  ) 

3 

ur  une  voitnre  so^ndoe»  à  deux  oo  quatre  rouet,  avec  mi  dievel 

toinulec,  conducteur  compris,  cinquante  centimes,  ci •  •  •  •  o'  5o* 

em  payé  par  cheval  ou  mulet  en  sus,  dix  centimes,  ci o  lo 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû  pour 
tue  personne  i  pied, 
ir  une  charrette  attelée  d'un  seul  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux 

NBofs,  conducteur  compris,  trente  centimes,  ci o  3o 

ir  une  charrette  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets ,  ou  quatre 

neufs,  cinquante  centimes,  ci o  5o 

w  une  charrette  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  soixante  et  dix 

Mktiaiiea,  ci« • ..•....•  o  70 

ir.mie  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conduèteur,  vingt  centimes, 

a,  • • •  •  •  o  ao 

ir  une  charrette  chargée ,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à 
a  rentrée  des  récoltes,  le  cheval,  ou  deux  hoeufs,  et  le -conducteur, 

ingt  centimes,  ci • .  • . .  o  90 

or  la  même, i  vide,  quinie  centimes,  ci •....  o  i5 

ir  une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  d'un  âne  ou  d*une 

iaeaae,  quinze  centimes,  ci • o  i5 

ir  un  chariot  à  quatre  roues,  attelé  d\in  cheval,  conducteur  com* 

iria,  cinquante  centimes,  ci o  5o 

ur  un  chariot  chargé,  à  quatre  roues,  attdé  de  deux  chevaux,  con* 

bcteur  compris,  un  franc,  ci 1  00 

Iran  chariot  attelé  de  trois  chevaux,  un  franc  cinquante  centimes, 

i.»«. 1   5o 

ir  un  chariot  ride,  attelé  d^un  seul  cheval ,  ringt-cinq  centimes,  d.  o  a5 
ur  nn  chariot  de  ferme,  i  quatre  roues,  chargé  et  attelé  de  deux 
lievaux  ou  hcrafs,  conducteur  compris,  soixante  centimes,  ci.  •  • .  o  60 
même,  i  vide,  quarante  centimes,  ci. • •  o  4o 

Il  sera  payé  par  chaque^cheval,  mulet  ou  hœuf  excédant  les  nombres 
ndiqués  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  et  par 
iDelon  ftnesse  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  finesses  non  chargés. 

h  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  département , 
ous-préfet  de  Tarrondissement ,  les  ministres  des  différents  cultes  re- 
mus  par rÉtat,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  les  agents 
sstiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes 
graphiques ,  les  gardes  champêtres ,  la  gendarmerie ,  dans  Tetercice 
leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade,  voyageant  en  corps 
séparément,  k  charge  par  eux,  dans  ce  dfsrnier  cas,  de  prîé- 
ter  une  feuUle  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du 
nvemement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  ser* 
s  des  postes  de  TÉtat;  les  élèves  allant  à  Técoile  communale  ainsi 
à  rînstructibn  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés 
condamnés  conduits  par  la  force  publique.  [&ninUChwl,  29  No' 


mm 


(9MI 

mînûtfe  de  la  justice]  portant, 

1*  Qm  m.  Roger  (Alfrei-OeltM) ,  né  t  Pkm  1«  n  n>  iM,< 
demeurant,  et  son  fils  mineur  Roger  (LoaùAîphoim-Ortmeiliffi 
né  le  35  férrier  i848  à  Toun  (fntire -et- Loire )^  sont  ntnn^i 
uouler  i  leur  nom  patronymiqua  cdui  de  de  Siv/y,  et  i  t'fjà'i' 
IkTeair,  Rogerde  Sitrj; 

a*  {^mimpélruiUiMpiMnoiktMpoamirfUmitUitnbav 
pMir  faire  opérer,  »ur  l«i  regUtnf  de  l'éUt  cml.  le  dtmf^ 
résultant  du  préMMt  décM.  ^'apréa  l'aK^ntùn  àm  ddâM^ 
la  loi  da  11  germiaaj  an  u ,  et  en  joatî&Mit  ^'«acnnt  «ff^ 
n'a  été  fimnée  dnant  le  Omavl  A'éM.  (Pam.  9  DteeÊiin  ttSi] 


Certifié  conforme: 
P«rU.  le  s8  *  Décembre  i8U. 
£«  Gorif  du  5ccaax ,  Minùm  Atri" 
ttéM  m  étpartemtRt  4*  ta  ^^bUm. 
ABBATOCa 


'  CeUe  data  eit  celle  Je  U  téctfliiAlBJ* 
■a  nûauttre  de  la  Jiutice. 
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décret,  qai  sera  ÎDtéré 


îi-.jr 


'i>éceinbre  i854. 
Slgaé  HAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
irltmentdufiaaatespar  û^rim. 
Signé  J.  BuocBB. 


virement  de  Crédits 
,  exercice  i85i. 

■    .S54. 

l'ît'Ti  et  la  volonté  nationale, 
prosenis  et  à  venir,  salct. 
j  sccréloirc  d'état  des  finjrnces, 

budget  génrrai  des 
854,  et  le  cUcTcl  (lu  12  dr.cmlire 
ir  cliapiires,  des  crédils  du  Liidgcl 

)  et  19  avril  i85i  (3)  portant  vire- 

85i; 
ille  du  2  j  décembre  1 85a  ; 


-  ■Jiiverlspnur  l'exercice  i854,  par  la  lui 

les  cliapiires  suivants  du  bmiget  du  11 

ont  réduils  d'une  somme  de  deii\  ccnl 

r.s   (238,000^). 


N*  3337.  —  Dicjur  iMpàtiAL  qai  omen  aniliwtniit  ¥ 

ira  Crédit  nppUmentaire  imr  Vexenict  {S5i.  1 

Dn  11  Dicondm  i85i.  i 

NAPOLÉON,  pu-  la  grâce  de  Dieu  et  la  vo]étitc  M&nà. 
EMPznanR  du  Fkauçus,  à  tous  présents  et  à  venir,  suur. 

Sar  Ifl  npport  de  notre  mÏBÙIre  secrAlaira  d'iut  dei  Hnuios; 

Vu  In  Igi  du  10  juin  i853  portant  fixatioD  da  budget  génénlh 
dépenses  etdea  recettes  de  l'exercice  iSSA.etledécretdaisdéaHki 
■uiv4nt  (1},  >ur  la  répartition,  parchapitru,  des  crédits  du  bocIptdB 
dépenses  de  cet  exercice  ; 

Va  le  règlement  général  da  3i  mai  i838  {i],  sur  la  compulât 
publique,  articles  30,  33,  a6  et'a7;-' 

Noire Ginieil  d'état  entendu, 

Ators  décri£t£  et  n  JcniTOKS  ce  qui  nût  : 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sor  reieoB 
i8â4.  au  delà  des  fixations  du  budget,  un  crédit  soppl^ 
taire  de  sept  millions  quatre  cent  soixante-cinq  nuDe  vif 
dnq  francs  qaatre-vïngt-doase  centimes  (7,465,035'  gai  p"" 
tes  dépenses  cî-après  : 

CETTE  CONSOLIDÉE. 

CDAriTiiE  111.      Rentes  3  p.  o/q 6,8$5,i»'^j 

(TranspoM  Jcj  dépêche),) 

Ch*pttiie  lxit.   Mali'rie! .^^fÎB 

LUI.   Kubvenlions 

ToTSt, . 

2.  La  régula 
législatif. 

3.  Nolreminis 


Pait  au  palais  des  Toileries,  le  la  Décembre  i85d. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Emperear  : 
Le  Miiùttn  wcrAsm  téut  on  d^artaioa  dnjiiumeu  par  intérim. 
Sifflé  1.  BuocBi, 

*     aa38.  —  DicBer  luriuAL  fw  antorùs  on  virement  de  Criâiu 
au  Budget  da  Ministère  des  Fîjumeet,  exercice  iSSi. 

Du  II  Décembre  i85i. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nadoni^e, 
110  pbrbds  DBS  FftAHÇUs,  'k  toos  présents  et  à  venir,  salçt. 
SutT  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
Vta  la  loi  du  lo  juin  i853  portant  fixation  du  budget  général  des 
(perases  et  recettes  de  l'exercice  i854,  et  le  décret  du  i3  décembre 
livait  (i],  sur  la  répartition,  par  chapitres,  des  crédiu  dn  budget 


Vtw-    les  décrets  des  ao  février  (3]  et  ig  avril  i85A  (3)  portant  vire- 
,ent^  d^  crédiu  aa  budget  dudit  etercice  i854; 

Vu   l'orlide  la  du  sénatus-consulle  du  35  décembre  l85a; 

NoW^  Conseil  d'état  entendu, 

A-VOi^^  DécRiiB  et  DécaérONS  ce  qui  suit  : 

^ij^_        1".  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  i85A,  parla  loi 

lO    ;/^W-io  t853 ,  sur  les  chapitres  suivants  du  budget  du  mi- 
istère  <i^*  finances,  sont  réduils  d'une  somme  ^de  deux  cent 
,_jjjj  it  mille  francs  (238,ooo'"). 

IDMllUTaATIOn  CUnULB  DBS  FlMtNCU. 
„    -*^iu.  Peraonael  ........*. 10,000 

[Transporl^^^Mkhos.] 


S.  hm  créais  ùiÊfmrlBfQi»  le  w$êvmni9iià^ 
citée,  sur  les  chapitres  suivants  du  budget  du  miaiilèn  di 
finances,  $^^  ajigmenfté»  d*qne  soouooégtie  de  de«x  ceattral^ 
huit  mille  francs  (a38,ooo'),  par  virement  des  chapitres  désigné 
dans  rartide  i**  ci-detstis. 

«ttVKB  1>U  M>4ZSSt 

^  J^^miniitration  et  perceptioa.  ) 

Gbafitbiuut*  Bittériei ii8,«i0' 

(Ti3UU|poit  des  dépêche) 
Ghapitbe ufiK»  litlériAL]. .••«*••#••••«••»•»••*,••«,••      iso^ 

T0XUi«.*«* s38«ooi) 


• 


S.  Notre  ninlstre  secréture  d*état  an  département  as 
finances  est  diargé  de  Texécntioii  du  présent  décret,  quien 
inséré  au  BuUetia  dbs  loîa. 

Fait  an  pdais  des  Tuileries,  le  la  Décembre  i854« 

Sigoé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 

*  fiigaéJ. 


*  ■  I  • 


N*  a  a  3g.  —  Décmbt  iMPÉnrAt  qai  autorise  hjabrieaiim  <b  Kkm 

ior  de  cêntjTMncf  et  de  cinqumUejrifncs. 

Du  is  Déoeaibra  i8S4« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbbbqr  DBS  Faan ç Aïs ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  7  terminal  an  xi,  )fs  décrets  des  3  mai  i8A8  M^ 
12  janvier  i854  (a),  relatifs  à  la  fabrication  des  monnaies; 

Sur  le  rapport  de  notre  pûni^tre  secrétaire  d*état  au  départeoM'' 
des  finances. 

Avons  nicàifi  et  bégbbtons  ce  qui  suit  t 

ART.  l''.  H  ne  sera  plus  fabriqué  de  pièces  de  quarante  fintfS. 

(i)  z*  série,  Boli.  34,  u*  Say. 
(a)  zi*  série, Bail.  ia5,  n*  io5i« 


%  Io<lépendaim)vueut  dei  pièces  d*or  de  v  i 
!hlQG8  ^tci^q  franco»  il  eo  sera  fabriqaé*  à  Tavei 
la  oeiit  franes  et  de  dnqiiaate  francs. 

3.  La  pièce-  de  cent  francs  sera  à  la  taille  € 
lièces  au  kilegramxne,  au  diamètre  de  ti«nte-<  i 
ït  au  poids  droit  de  trente-deuK  grammes  deux  i 
piatre-vingts  milligrammes. 

La  pièce  de  cinquante  francs  sera  à  la  taille  d 
ûèces  au  kilogramme,  au  diamètre  de  vingt-l  i 
it  au  poids  droit  de  seise  grammes  mille  deux  ce  i 
Ux  milligrammes. 

A,  Le^  titres  et  la  tolérance  de  titre  de  ces  j 
aémes  que  ceux  fixés  par  )a  loi  du  7  germinal  1 
oi  du  3  mai  i8il8  et  le  décret  du  12  janvier  ifi  i 

L^  tolérance  de  poids  accordée  pour  ]es  pièce< 
era  d*un  millième  en  dessus  et  d'un  millième  ■ 
^oids  droit  Elle  sera  de  deux  millièmes  pour  le  i 
[aanie  firanes. 

5.  Les  pièces  auront  sur  la  face  Teffigie  de  ï  i 
es  mots,  Napoléon  HI,  Empereur  des  Français,  \ 
90  armes  impériales  avec  ces  mots ,  Empire  Fi  \ 
lément  au  dessin  annexé  au  présent  décret. 

La  tranche  portera  on  relief  les  mots  :  Diea  pr 

0.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé  ; 
nances  est  chaigé  de  Texéçution  du  présent  d  ! 
iséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  la  Déoembre  : 

Signé  NÂI I 

Par  l'Em  : 

Le  Président  da  Conseil  d!Aat,  ; 
du  minisûre  des  finances, 

£i^é  J.  Bar<  i 

*  aaAo.  —  Décrst  iupéhial  qui  ouvre  aa  JHi/iii' 
on  Crédit  supplémentaire  sur  Vexerme  iSil 

> 

Da  a3  Décembre  i854. 

NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volci 
■TBBStm  DBS  FitAirçAis,  à  tous  présents  et  à  venir 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d'état  di 


(   1000 

Vu  la  loi  da  lo  juin  i853  portant  fixation  du  budget  gMn)  Ja 
dépenses  et  des  recettes  de  i exercice  i85â,  et  le  décrétai  i s d^ 
cembre  suivant  (i),  sur  la  répartition,  par  diapitres,  des  erédilià 
budget  des  dépenses  de  cet  exercioe; 

Vu  le  r^ement  général  du  3i  mai  i838  (a}«  sur  la  coiapUlii 
publique  (articles  ao,  a3,  a6  et  37); 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Avons  nicRBii  et  nicBÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art,  1",  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  b 
finances,  sur  Texercice  i85d«  au  delà  des  fixations  du  ba^ 
un  crédit  supplémentaire  de  quatre  millions  cent  quarante4ras 
mille  cinq  cent  cinquante-deux  francs  soixante-quatre  centiofi 
(ii,i 43,552^  64*)t  pour  les  dépenses  ci-après: 

DETTE   PUBLIQDB. 

Chapitre  yii.     Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements..  5oo,ooo  00 
-^-— —  xiiT.    Pensions  civiles.  (Décret  du  1 3  septembre 

1806.) i56,ooo  « 

— ; XV.       Pensions  militaires •  i,aoo,ooo  00 

— ^—  xriii.  Pensions  ci  viles  sur  les  fonds  de  r^nue.  â4o,ooo«f 

Dotations. 
-— — ^^  XXVI.  Dépenses  administratives  du  Sénat.  •  •  • .       3i,33)  6| 

Service  généraL 
(Monnaies  et  médailles.) 
XXXV.  Matériel , iSjio  55 

*«  m         m       mm  ■  «f*- 

nULIS  DB  rAgIE,  de  PBRGEPTIOII  et  D'EXPLOrrATIOR 

DBS  IMPÔTS. 

Enregistrement  et  domames. 

Chapitre  xlix.  Personnel 3io,ooo  9ù 

— —  Li.       Dépenses  diverses • 1  lifWo  •• 

^— —  Li  èii.  Solde  da  prix  des  biens  immeaUes  rénnis 

au  domaine  de  TÉtat,  en  vertu  du 
principe  de  la  dévolution 13,000  c^ 

Remhoursanents  et  restitutions, 

— —  Lxx.   Restitutions  et  nonfrvdeurs  sur  contributions 

directes 1 5o,ooo  o» 

■  Lxxi.  Remboursements  sur  produits  indirects 

et  divers î83,6oo* 

—— «  Lxxiii. Répartitions    de   produits    d'amendes, 

^  saisies  et  confiscations 5oM^^ 

Total. A,i43,55j^ 

(i|  XI*  série,  Bull.  11 3,  n*  969. 
(a)  IX*  série,  Bidl.  579,  n*  7&37. 


B.  n*  247.  (  1001  ) 

2.  La  régularisation  de  ce  décret  serapropc 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  an 
Knances  est  chargé  de  l'exécation  da  présen 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a 3  Décemb 

Signé  N 

Pari*ï 

Itê  PrésideM  du  Conseil  dV 

du  ministàre  desfinanct 

Signé  J.  I 


N*  !k!i4i*  — *  DicBBT  IMPÂAIAL  pour  Texécuiion  dt 
tionnelle  de  Poste  conclue,  le  12  décembre  i85&, 
Grande-Brelagne. 

Da  a 4  Décembre  i854« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  1 
Empeabur  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à 

Vu  la  Convention  de  poste  conclue  et  signée  à  '. 
i8ii3,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  (1 
additionndle  à  cette  Convention  conclue  et  signé 
cembre  i85&,  et  ratlGée  le  a  a  du  même  mois  (3); 
Vu  les  lois  des  i4  floréal  an  x  [4  mai  180a]  et 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*é 
des  finances, 

■ 

Avons  nicRÉTi  et  DiicRisTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  A  dater  du  1*'  janvier  i855,  le 
lettres  affiranchies  à  destination  du  Royaume- 
Bretagne  et  dlrlande  sera  perçu ,  par  les  bu 
de  Tadministration  des  postes  de  France,  ( 
tarif  inséré  ci-après  : 


OUQIM  OU  UTTUa. 


FrtnM  «t  Algiri*. • 

VîBm  àê  la  TorqvM,  dt  TÉgypto  «t  de  U  Syrio 
oik  la  Fnaea  MtNlimt  àm  borwas  da 
poato. 


TAXI   i   PIBaiTOl] 


Qvaranta  «aatimaa  ] 
oa  fraction  da  aap 

Ua  franc  dix  eantu 
daoïi  •  oa  fracUoa 


I 


1)  U*  série.  Bail.  1000,  n*  10,6994 
ji)  xi'  série.  Bail.  945»  n*  993o, 


(  iosi  ) 

z.  Lk  tttS  ([(Tiuiviit  k  i^cravoir  lef  bui'HOi  uéft&itMt  it 
radministrfttion  des  postes  de  France,  pour  les  lettres  chutéB 
Il  destitiallDii  in  Boyanme-Unl  de  la  Grsode-Bretagtit  et  ili- 
lande,  tera  donMè  de  celle  applicable,  en  Terto  de  Vtràdifi^ 
cèdent,  aux  lettres  ordinaires  afifranclues. 

3.  La  rétriliatioa  alloa^,  par  l'article  B  de  la  Cwtwtfa 
additionnel!*  da  la  déœmbra  i854,  anx  capitaines  on  im- 
teors  des  b&tîmmto  da  commerce  atîlîsés  ponr  ie  transport  Jei 
<l^f>éch*  «atre  la  Pranm  «t  !■  Grande-Bretagne,  sera  acquitta 
par  ie  bnrean  de  pMte  do  port  de  débarquement. 

4 .  Sont  et  demeurent  abrogées ,  en  ce  qu'elles  ont  de  contrat 
an  présent  décret,  les  disposîtioDs  des  arrêtés  du  4  juillet  iSigliJ 
ooncomaDt  les  lettres  M-dînairas  on  cliar|;éei  à  desëniliai'l 
Hoyanme-Uai  de  la  Gr«Dde-Bret;^eet  dlrkodé. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  départeiUMl  ^ 
finances  est  chaigé  d«  TexécatlOD  dd  présent  déa«t,  quiten 
inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  M  palftia  das  Tailwias,  U  ad  lUcc»br«  iM4. 

Par  llEaipcrflir  : 

ia  ntinUàrt  tUtJinaïUtt, 
SîgaiJ.Î 

(i)  s*  sérM,  Bcdl.  177,  n"  liSs  et  >ii33. 


CertISé  oBflfen&fl: 
Paris,  le  3g  *  Décembre  i85i, 
Le  GcnUdêt  Sceaiue,  Minirin  SttréU" 
J^iUU  as  dépërUnuid  «U  UJattim, 
ABBATOCa. 


*  CM«daU«le^4«UrtoptiaBdlBi 
^■Q  nùnûtère  de  U  Joitice. 


bmiiiimn  nfpiauLB.  —  ig  Dëcuabn  1)^ 


(  ioo3  ) 


BULLETIN  DES  L( 

N'  248. 


N*  Qa42.  -—  Loi  faî  aatorise  le  Minitire  des  Fina 

une  somme  de  cinq  cents  millions. 

Du  3o  Décembre  \SSà> 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dîeu  et  la  vc 
Bmpereub  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  ve 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgui 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  prœh-verhal  du  Corps  Ugislat 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet 
teneur  suit  : 

Art.  l*'.  Le  ministre  des  finances  est  autoris 
8or  le  grand-livre  de  la  dette  publique  la  soini] 
cessaire  pour  produire,  au  taux  de  la  négocia 
de  cinq  cents  millions  de  francs  (5oo,ooo,ooo 

Ces  rentes  pourront  être  aliénées  de  la  n 
fonds ,  au  taux  et  aux  conditions  qui  concilien 
intérêts  du  trésor  avec  la  facilité  des  négociatio 

Un  fonds  d^amortissement  du  centième  du 
des  rentes  créées  en  vertu  de  1  autorisation  q 
ajouté  à  la  dotation  de  la  caisse  d'amorttsseme 

2.  Les  produits  de  l'emprunt  seront  affectés 
soarce  extraordinaire ,  aux  besoins  de  1  exercice 
ils  seront  réalisés. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  28 1 

Le 

Signé 

Les 

Signé  JoACHiM  Mutut,  Ed.  Dau.oz 
DK  GhauiéoMt  marquis  de 

XP  Série. 


(  ioo4  ) 

Emtrait  du  proeks-verhal  du  SéiuU, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promnlgatioa  de  la  loi  qai  » 
torise  le  ministre  des  finances  à  empraater  une  somme  de 
cinq  cents  millions  de  francs. 

Délibéré  en  séance,  et  votéà  Tunatiimité,  au  palais  daSéoii. 
le  3o  Décembre  i854. 

Le  Ptisîdad, 
Signé  TaoPLes& 

Les  Secràaira, 

Signé  CiciLLB,  F.  de  Biâssoir. 
baron  T.  db  Lacbobb. 

Vu  et  soeHécltt  weaii  dn  Sénat  -. 

Signé  BsMA  T.  »b  Lagrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du sfOB 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aoi 
cours ,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  admimisAmlives ,  ponrqBÏ 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  lesfaa^ 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemeot» 
la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

'  Fdtau  palais  des  Tuileries,  le  3o  décembre  i8Si. 

$igmé  ïié»QiM^ 
Vu  et  sceHé  du  gnod  soeaa  *.  fter  rfimporstf : 

£e  Qtu4g ies  v«naB»»  Uinisim sêtréêùn  i^ém  ie  ÈfvmÉniéf^ê 

lia  èéfnHtmm  de  Upudce,  Signé  AoBÉJftf oa»> 

Signé  àBvavccx, 

N* 22^43.  —  DicMBT  iMPiBfÀL  qui  accordé  amw  Cem^êjtiksàsO^ 
mns  de  fer  da  Midi  et  du  Nord  desfaciliUs  /war  l'jntmiudi»  ' 
Halls  et  Tôles  étrangers. 

Du  18  Novembre  i854. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation*» 
Empereur  ï)es  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dépsrteft^ 
deTagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Considérant  q[ue  des  intérâts  ^publies  de  premier  ordra  ^fô^* 


mimplk  màtèv4Hietkiâe$  ehMuiiis  de  for  du  Midi,  ( 

le  fer  de  SaJat-Quentin  à  la  frontière  de  Be(gû 
ement  des  voies  principales  du  chemin  de  fer  du 
'aux  sonl  retardés  par  Tim possibilité  où  se  tro 
lu  Midi  et  la  compagnie  du  Nord  de  se  procu 
convenus  avec  les  usines  françaises,  les  quantités 
[ai  leur  sont  nécessaires  ; 

Coosidérant  qu*il  résulte  d*une  lettre  adress> 
courant,  à  notre  ministre  de  ragricuhure,  du  c 
raux  publics  par  le  président  du  conseil  d'admtn 
lagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi,  qu*il  s^engage  à  li 
la  ligne  entière  de  Bordeaux  à  Celte,  le  3o  novei 
tard*  au  lieu  du  8  juillet  i858,  si  des  facilités  lui 
Tintroduclion  de  rails  et  tôles  étrangers  ; 

Considérant  qu'il  résulte  également  d'une  leltn 
se  mois,  à  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  c* 
raux  publics ,  par  le  président  du  conseil  d'admin 

n;nie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  qu'il  s'engag< 
on  la  ligne  entière  de  Saint-Quentin  à  la  fronti 
a856,  au  lieu  da  98  février  i856,  et  à  poiursuiv 
le  renouvellement  des  voies  principales,  si  des  fac 
dées  pour  riatroduction  de  rails  étrangers , 

Avons  técwàrri  et  i^gri&tons  ce  qui  suit: 


Art.  1^.  La  compagnie  concessionnaire  <l 
da  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne ,  et 
cbemin  de  fer  du  Nord,  pourront  importer,  mi 
ment  d'un  droit  égal  à  la  difTérence  existant 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commen 
publics»  entre  le  prix  des  rails  et  tôles  fran<;a 
uus  à  pied  d  œuvre  «  la  quantité ,  soit  de  rails  , 
connue  nécessaire  pour  remplacer  celle  cfue  U 
avec  lesquelles  lesdites  compagnies  ont  irail 
pourront  leur  livrer  dans  les  délais  fixés  par  l 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  con: 
vaux  publics»  après  due  justification  des  besi 
pagnies  et  de  l'inexécution  des  marchés  pai 
des  usines  françaises,  déterminera  les  quanti 
tôles  dont  l'admission  pourra  avoir  lieu  itu  droi 
précédent,  et  en  donnera  avis  à  notre  ministi 

3.  Les  rftib  6t  tôles  ainsi  admis  devront  éil 
affectée  à  rétabliasenlenl  des  cbemins  de  fer 
ownfagynipUt 


(  ibo6  ) 

Les  metores  propres  à  assurer  ce  mode  d^emploi  serontrégMe 
par  un  arrêté  de  Dotre  ministre  de  ragricnlturc,  dn  commerce 
et  des  travaux  publics. 

&.  Dans  le  cas  où ,  d'une  part ,  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Midi  n'aurait  pas  livré  à  la  circulation  la  ligne  entière  de 
Bordeaux  à  Cette,  le  3o  novembre  i856,  au  plus  tard,  et, 
d'autre  part,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  dn  Nord  n'aonit 
pas  livré  la  ligne  entière  de  Saint-Quentin  à  la  frontière  belgeie 
1''  mai  i855  au  plus  tard,  et  poursuivi,  sans  interruption, k 
renouvellement  de  ses  voies  principales,  elles  seront  tenues,! 
moins  de  retards  causés  par  force  majeure  constatée  par  notre 
ministre  de  Tagriculture,  dn  commerce  et  des  travaux  publia, 
de  verser  au  trésor  le  montant  de  la  réduction  de  droit  accordée 
sur  les  quantités  de  rails  et  de  tôles  quelles  auront  introdoita 
en  verln  du  présent  décret. 

5.  Dans  les  cas  prévus  dans  les  aiticles  i ,  2,  3  et  il  ci-dessus, 
les  dédisions  du  ministre  de  Tagriculturc,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  seront  prises,  le  comité  consultatif  des  cheiDÎtf 
de  fer  entendu. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  au  département  de  Y^ 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics*  et  au  déplrt^ 
ment  des  finances,  sont  charges,,  chacun  en  ce  qui  le  conceroe, 
de  fexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  i8  Novembre  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Ministre  secrétaire  ttétat  au  départtment  de  Tnj^OBt» 
da  commerce  et  des  tramua  publics. 

Signé  P.  Maoub. 


N*  aa^. —  Dâcket  impékiài  qui  otwre  aa  Budget  du  JfifMr^  i^ 
Finances,  pour  Vexercict  1853,  deux  chapitres  destinés  à  reee^ 
l'imputation  des  payements  faits  pour  rxtppeb  d'arrérages  de  Bf*^ 
viagères  et  de  Pensiojis  qui  se  rapportent  à  des  exercices  dos. 


Da  3  Décembre  tS5il. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  k  volonté  natiooakt 
EvPBiuinR  DBS  Françjlis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarlicle  9  de  la  loi  du  8  juillet  1887;  aux  termes  duquel  li  ^ 


B.  n""  a  48.  (  1007  ) 

pense  serrant  de  base  «u  règlement  des  crédits 
pour  le  service  de  la  dette  viagère,  et  pour  e 
autres   dépenses  payables  sur  revues,  ne  se  < 

Sayements  effectués  jusqu'à  Tépoque  de  sa  c 
'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exercices  d*aprè 
rement  constatés  devant  continuer  d'être  impuié  ; 
fexerdce  courant  et  le  transport  en  être  effectué  1 
à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  ; 
chaque  année,  à  la  sanction  législative  avec  le  règ  1 
expiré; 

Vu  Tartide  10a  de  l'ordonnance  du  3i  mai  1  i 
Cernent  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  > 
etles  pensions,  d  appliquer  les  dispositions  ci-dessoi  i 
qui  a  atteint  le  terme  de  sa  clôture  et  dont  le  règlei  1 
samment  présenté  au  Corps  législatif; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ét  t 

Art.  l*'.  II  est  ouvert  an  budget  du  minisl  ! 
pour  Texercice  i853,  deux  nonveaox  cbapil 
destinés  à  recevoir  l'imputation  des  payemei  I 
cet  exercice  "pour  rappels  d'arrérages  de  rent<  ! 
pensions  qui  se  rapportent  à  des  exercices  do 

Ces  chapitres  seront  intitulés  : 

Rappels  d'arrérages  de  renies  viagères  d*exerc  1 
Rappels  ^arrérages  de  pensions  d^exercices  cU  i 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  : 
tant,  d'après  le  tableau  ci-annexé,  à  lasomci 
loixante  et  douze  mille  neuf  cent  soixante  et  ( 
centimes  (272,971'  02'),  sont,  en  conséqyei: 
chapitres  ordinaires  ouverts  au  budget  de  l'exe  ' 
les  rentes  viagères  et  les  pensions,  et  appliquée 
lux  nouveaux  chapitres  désignés  par  l'artide  [1 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  clos. 
Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos. .  •  • . . 


Total. 


(1)  IX*  série,  BuIK  579 ,  n*  7437. 


(  IMl  ) 

9.  Lk  tnc  ^irramt  à  ptfosvoir  Ici  Lqi'Miu  dcpOMUitta 

l'administratioD  des  postes  de  France,  pour  les  lettres  dtaitil 
&  destination  do  Royanme-Unî  de  la  Grànde-Brttam*  et  h 
lande,  lera  double  de  celle  applicable,  en  vertu  dfl  lartldepi 
cèdent,  aux  lettres  ordinaires  aflranchies. 

3.  La  rétribatloB  alloua,  par  l'article  8  de  la  Cnmit 
additionnelle  da  la  décembre  i854,  aux  capitaines  on  uv- 
tenrs  des  b4(îm«rtB  du  commerce  utilisés  pour  ie  trampoitii 
(lépécli*  «Btre  la  Fra&m  et  la  Gnadt^Bretagne ,  sera  acquitii 
par  le  bureau  de  pOste  dn  port  de  débarquement. 

&.  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  «ntnÎR 
an  présent  décret,  les  disposîtioas  des  arrêtés  du  A  juillet  iSijIi) 
ooncemut  les  lettre»  «x&jaaiTW  oa  dkai^éfli  à  dtstinatiai  li 
Royanme-Uoi  dé  la  Grande-Bret^me  et  dlrtaiMl«. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépMtefflOrt  fe 
finances  est  chaigé  d«  TexéerittoQ  dd  présent  décret,  qui  m 
inséré  an  BuUetin  des  lois. 

Fait  «a  palais  das  Toilwîw,  U  ai  I)keaitir«  iU4. 

AgDJ  N&POLÉOR. 
Pu-  lTmpeT«itr  : 
te  PriiiJadia  Cantal iéua.Aarglitrjilm 
ia  ndidiàn  dMtJiiuaaei, 

Signé  J.  BuiocHX. 

(■)  z*  Unt,  BoXk.  177,  a"  U3i  d  ti33. 


Certiflé  attnforms! 
Paris,  le  39  *  Décembre  iSSil, 
Le  Gcrde  des  Sceaam,  Mùûttr»  StO^ 
d'éUU  on  d^parUnuai  ia  Uluèn, 
ABBATUOa. 


'  Cmu  daU  «tl  edte  i»  U  récaptÎM  di  iàtt 
''au  minittire  de  U  Justice. 

iMPBimBni  iMPftnuLB.  ^  19  Décaiob*  i^ 


B.  n*  aàS. 


(  1009  ) 


Tahlêoa  dê$  nffpelt  d^arrérages  des  rttàH  rm^jkNk 

9ar  les  exercices  clos  en  1853. 


SXUCICIS 

q«i  est  écnmi  li««  à  dot  r«p|^  à*i 

1849. 

i85o. 

i85i. 

i 

6,978' 94- 

• 

a5,959'o5* 
491  00 

9,917  4' 

6»97d  94 

95t673  o5 

1! 

« 

343  71 

* 

3o4  18 

• 
• 

i5o  00 

695  98 

8,133  53 
aïo  5i 

700  ob 

16  73 

» 

« 

4,994  15 

a,x37  5o 

98,649  47 

845  48 

3,48i  o4 

1,0a 1  87 

« 

f 

1 

647  88 

7,835  07 

39,969  61 

* 
i 

9,865  99 

i4»iof  01 

64,995  58 

>! 

HWlott*  civilM 

..._..  à    titr*   d«  r^m- 
»«n«M  natioBtlM. 

.     militaint 

.    •ocltfsiasUipe* 

,.^..._  do  dontUirM  d4po»- 

0^1^.... 

,     «t  indeinait4«  «eecr- 
d^ooldttcBi^oj^ 

•le........ 

(•eoan  onx  pemionnairM  d« 

l'ancioB»*  lût*  civile. 

i..  TÎagwrs  à  dasmâiuirM 

d«  la  Répobliqac. . 

bidtmBit^  Tia^èns  de  retrait* 

do  U  4onûir4  liito  erriio. . 

Tôt  Ai;  dos  pea«ionB. . . . 

Total  «Wmi.... 


N*  33^5.  —  Déchbt  iMPiniÀL  qui  crée  un  Coi 

à  Andaze  (Gard). 

Du  9  Décembre  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la 
Empibeue  DB8  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  \ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  à\ 
de  ragricuUure,  du  commerce  et  des  travaux  puli 

Vu  le  décret  du  1 1  juin  1809,  modifié  le  ao 
la  loi  du  l'juin  i853; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  d*. 
18  septembre  et  ao  novembre  i853; 

Uavis  de  la  cbambre  de  commerce  de  Nime 
tembre  i853t  les  propositions  du  préfet  du  d^ 
et  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
justice,  du  a  mai  i854; 


(t)  IV*  série,  BuU.  373 ,  n*  5aâ4. 


B.  nr  a48.  ^  (  loii  ) 

'  aaâ6.  —  DicMMr  impitUAL  q^i  owsrê,  sar  1 1 
Crédit  extraordinaire  destiné  à  solder  la  part  de  ! 
d^ acquisition  et  Jt appropriation  de  VHippodrome  à  i  i 
de  Longchamps, 

Da  i3  Décembrt  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vu 
iPBRBOR  DBS  Framçais,  à  toiis  préseoU  et  à  V  : 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*él  i 
»  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  poUi  i 

Et  de  Ta  vis  de  notre  Conseil  des  minUtres; 

Va  Tarlicle  3  de  notre  décret,  en  date  du  aA  i 
kide  que  les  frais  d'acquisition  et  d^appropriatioi  i 
rome  à  établir  dans  la  plaine  de  Longchamps,  c 
gne,  seront  supportés  moitié  par  TÉtat,  moitié  pii 

Vu  la  délibération  de  ia  commission  municipale 
II  a  7  octobre  1 854 ,  qui  détermine  le  montant  des  : 
«s  à  l'amiable  par  les  propriétaires  d*une  partie  <l 
îssaires  à  rétablissement  dudit  hippodrome,  et  le 
tdiciaires  à  faire  aux  propriétaires  non  acceptants 

Avons  DicsÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  se<; 
lépartement  de  ragriculture,  du  commerce  ei: 
ilics^surles  fonds  de  rexercice  i854«  un  créd 
le  quinze^ cent  mille  francs  (i,5oo,ooo^),  dci 
»art  de  TEtat  dans  les  frais  d'acquisition  et  d 
liippodrome  affecté  aux  courses  publiques  de  t, 
lans  la  plaine  de  Longchamps,  commune  d(! 
^aris. 
La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  ai 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dépaii 
:ulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  i 
«crétaire  d'état  au  département  des  finance! 
Jiacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  cl 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i3  Décembr 

Signé  NÂil 

Par  r£m] 

U  Prètid/oit  da  Conseil  d^élat,  chargé  par    Le  Ministre  secr 

intérim  du  département  des  finances ,  ttment  de  Vagri 

Signé  J.  Bakochs.  et  des  travaux 

Signé  P. 

(i)  Bidl.  310,  D*  1904. 


(99«) 

N*  saSy.  —  DâcnsT  impâbiâl  qui  0Q9r$  au  Uinùtre  des  FiMM» 
tm  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  iSStn 

Da  is  Décembre  i85i« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloLté  natiomle, 
Empbredr  DBS  Fbançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  nuBistre  seorétaire  d*état  des  finançai 

Vu  la  loi  du  lo  jain  i853  portant  fixation  du  budget  géoécalia 
dépenses  eldes.  recettes  de  Texercice  i854,  et  le  décret  du  la  déocobK 
suivant  (i),  sur  la  répartition,  parthapitres,  des  crédits  du  budgctdn 
dépenses  de  cet  exercice  ; 

Vu  le  règlement  général  du  3i  mai  i838  (â),  sur  la  ccMoptabSlé 
publique,  articles  ao,  a3,  a6  et  27; 

Noire  Conseil  d*état  entendu. 

Avons  DisGiuiTi  et  DiicR^TONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  TexeràES 
i854>  au  delà  des  fixations  du  budget,  un  crédit  supplémes- 
taire  de  sept  millions  quatre  cent  soixante-cinq  mâle  viog^ 
cinq  francs  quatre-vingt-douze  centimes  (7,465,025'  93*}  pour 
les  dépenses  ci-après  : 

DSTTB  COHSOLID^ 

Ghapitab  m.     Rentes  3  p.  0/0..  ,.•....••••••••,••••     6,895»iso'o^ 

POSTES. 

(Transport  des  dépêches.) 

Chapitre  lxit.  Matérid 69,000  os 

■  Lxix.  Subventions Soc^goS  fs 

Total • 7,455,osS  9> 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Ctfp 
I^:islatif. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  au  départementdes  financff 


i»*«É*i«MIM*MMMMiWM«H«B»l 


l 


1)  XI*  série.  Bail.  11  S,  a*  969* 
9)  IX*  série,  Bail.  579,  n*  7437 


la  ouIlebD  des  lou. 
Fait  au  pdais  des  Toileries,  le  la  Décembie  i85i. 

Sigoi  NAPOliON. 
Pat  l'Empereor  : 
rc  McrAair*  (Cétat  on  dt^ortenou  dtijinaaeu  par  intérim, 
Sigaé  i.  BuocBB. 


UltM 


I*   3338.  —  Dicter  impâxial  qai  aatorin  on  virtment  de  Crédits 
aa  Budget  da  Ministère  det  Finaneet,  eserciee  iSSi. 

Du  ta  D^mbre  i854. 

riAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
[■iPUEDR  DBS  Frahçus,  à  tous  préseots  et  à  venir,  su-tn. 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secréuire  d'état  des  finances. 

Vu  la  loi  du  lo  juin  i853  portant  fixation  dn  budget  générai  des 
:épenses  et  recettes  de  l'exerdce  i854,  et  le  décret  du  i  a  décembre 
uivant  (i),  sur  la  réparlition,  par  chapitres,  des  crédits  da  budget 
le  cet  exercice; 

Vu  les  décrets  des  ao  février  (a)  et  i  g  avril  i854  (3)  portant  vire- 
nents  de  crédits  au  budget  dudit  exercice  1 854; 

Vu  l'arlicle  i9  du  sénatns-consulte  du  aS  décembre  i85a;       * 

Notre  Gonieil  d'état  entendu. 

Avons  nicaiTÉ  et  t>icii^ONs  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Les  crédits  onverts  pour  Tezercice  i854  >  par  la  loi 
[a  lo  juin  i853  ,  sur  les  chapitres  suivants  du  budget  du  niî- 
listère  des  finances,  sont  réduits  d'une  somme  ^de  deux  cent 
reole-huit  mille  francs  (iSS.ooo^). 

ADMlllt3TII»IO()    CEMTULE    DES    FIRUCBS, 

InAFnut  xixi.  Personnd P. io,ooo' 

SCariCB    DES    POSTES. 

[Traïuport  du  dépêches.] 

Ibapitis  liti.    PerMODel ig,ooo 

■  Livni.  Dépenses  direne* 199,000 

Total a38,Doo 

(t)  BoU.  ii3,  n°969. 
(3)  Bull.  ii6,o*i3o3. 
(3)  Bidl,  166,0*1398.; 


r 


(  toU  ) 
AmÊÊi»  eonwilfer  référendaire  de  prenaière  dane  à  h 

Cour  des  comptes  ; 
Dâasu,  conseiller  référendaire  de  deuxième  daise  Ik 

Cour  des  comptes. 

2.  Notre  ministre  3ecrétaire  d*état  an  département  es 
finances  est  chargé  -de  Texécntion  do  présent  décret.  * 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  i85i. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereiir  : 

du  wùniiiht  dêsJuuncUj 

Signé  J.  Baaocbs. 

N'aa^g.  -—  Décmmt  iMPÛtnAL  qui  wUarisê  un  vitemmii  itOU^ 
au  Budget  du  Minislin  des  Fimnces,  exercice  i8S3, 

Dn  30  Décembre  i854* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volMté  nadode. 
Eupiaiini  nss  FaMiçAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  dei  finanoa; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85!i  portant  fixation  du  budget géoénih 
dépenses  et  recettes  de  Texerdce  i853  ; 

Vu  les  décrète  des  6  août  (1),  12  (a)  fit  ag  octobre  (5).  7  (i)<^ 
a8  décembre  i853  (5),  ao  féTrier  (6)  et  3i  mai  i854  (7).  fi^ 
autorisé  des  viremente  sur  les  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  les  décrète  des  a 5  juin  i853  (8)  et  a 5  juillet  i8bh  (^*.f^ 
ont  ouvert  sur  le  même  exercice  i853,  pour  les  dépenses  do  nàok 
tère  des  finances,  des  crédite  supplémentaires  montent  ensemUei 
quatre  millions  six  cent  trois  mille  sept  cent  soixante  et  un  £nitf] 
quatre-vingt-douse  cenlimes  ; 

Vu  Tarticle  la  du  sénatus-consulte  du  a  5  décembre  iSSa; 

Notre  Conseil  d*é(at  entendu , 

Avons  BBCMSTE  et  DÉCRÉTONS  co  qui  suit: 

(1)  Bull.  81,  a*  73s. 
(9)  Bull.  101,  n*  843. 

(3)  Bull.  101,  n*  861. 

(4)  Bull.  1 1 1 ,  n*  96a. 

(5)  Bull.  117,  tt*  ioo4. 

(6)  Bail.  i46,  dT  iio3. 

Î7)  Bull.  186,  n*i6o3. 
8)  BaiL68,&*6ii. 
9)  Bail*  soi.  A*  1847. 


B.  n*  248.  (  toft&  ) 

bKT.  1**.  Les  crédlti  ouverts  poar  Téxerefcc   * 

du  8  juillet  i852  et  parles  décrets  de  vire   i 

divers  chapitres  da  budget  du  ministère  de   ; 

lits  d*une  somme  de  quatre  millions  six  c   : 

;  cent  soixante  et  un  francs  quatre -vingt-    ; 

lo3,76  i^  92*} ,  conformément  à  Tétat  A  ci-a   ! 

: .  Ce  tte  somme  de  quatre  millions  six  cent  trou  1 

acte  et  un  francs  quatre-vingt-douze  centime 

ouvrir  les  dépenses  autorisées  pour  ledit  exe  : 

trs  chapitres  du  budget  des  finances,  par  ]  1 

juin  i853  et  25  juillet  1854*  conforméme:  I 

exé. 

In  conséquence,  les  décrets  de  crédits  supp  I 

(US  sont  convertis  en  décrets  de  virements. 

i.  Notreministre  secrétaire  d'état  aii  départém  1 

chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  1 

letin  des  fois. 

^ait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Décembre 

Signé  NAPOLÉO  I 

Par  iXmpereor  t 

Le  Présiisttt  daConseU  d^àat,   1 
da  minisùre  des  finança. 

Signé  J.  BjkROGBB. 

T  A.   Etat  des  ridaclwiis  opérées  sur  les  Crédits  da  hud^  1 
poar  régularisation  de  Crédits  supplémentaires  ai  i 


\ 


ftétimitto*  Dit  tiaticM  i t  »■•  Bépixni. 


DBTTC  PtrSLlQilS. 

lUatM  i  1/9  p.  0/0  (aaebD  hmé»)t  •  *  « «  «  k  »  •  é  #  •  •  •  4  «  n  •  t  1 

i  p.  0/0 •*...« 

.    .-  ■    8  p.  0/0 ••• ,.«• • ••«•••> 

.         viagira ..•...• ••«•*... 

PwiMODi  <nrf  aadMifte  piirii ..,«•••,.••••. •«.•••«t. ••. 

,  cml« ; «•«•«.. 

■  i  titr*  de f^oenpaaM  attioatlo ••«••« •> 

■      ■  mâilairtt «t..»^.. 

......i..  «celiaiaMiqaM ., «....•••.••••• 

_  é«  donaUires  àipOÊêîàét 

..».....«.  tiaardim  «ur  U  mîim  d«  ^iiinmtot  iè  i*«BciaiBa  tM*  civil 

^  «t  iodamniUs  à  d«  employa»  rtfom^s  de  diran  miniaUras  > 

SnbvaDtioB  à  la  caÎMa  daa  raUailaa  daa  amploj^a  da  ranelattfta  ckaii 

daapain......* ..•....»•••. .«.• 

Sacoon  TÎa^ra  à  daa  militairaa  da  la  lUpvUiqiM  at  da  rEmpifa  • . .  « 
ladaoïBitéa  a«i  aa^loy^  da  domaina  privd  da  dtnûar  HfM 


(  loiS  ) 


Certifié  confonne  : 
Paru,  le  3i  '  Décembre  iSU, 
jL<  Gardedei  Sceaux,  Stinûirt  SterMit 
Jîital  M  tUparUment  dt  te  Jmliei, 

ABBATUCCI. 


'  Cette  dat«e*l  celle  4«  Il  réo^AÎM^BdA 
'   '  «de  bJuilÎEe, 


iKFinnn  nntauix  —  9i  DécMin  i*^ 


(    »019   ) 


BULLETIN  DES  L( 

N°  2Û9. 


aa5o.  -^  Tàb^mau  da  friao  de  l'hectolitre  de  Fn 
de  régutatevr  aux  Droits  d'importation  et  Jtexforl 
Farines  g  eonfbrinément  ans  Lois  des  15  Avrii  1832, 
n  Janvier  i85t  arrêté  le  28  Décembre  Î85A, 


o 

g 

9 


9* 


DipA&TBHnrrs. 


MAAcnés. 


PRIX  DB  L*B«3 

4«  Utomeni 


•v-^ 


1**    GLABSB. 

Aude 

iHéimlt f  ToalcRisci [97'  33* 

LyoD 9875 

|Vâr iMarséiUe 39  ds 

Cône.. 
^Algérie 

2*  GLA85B. 

'Gironde*  •  •  •  •  • 

Landes •• 

lB'*-Pyrénée8..fMa«" 
jir--Pyrénées..  **     ' 

'Ariége 

HaattinGaronne. 

^  Junu 

iDouÏm 

I  Ain 

ilsère 

iHantas-Alpes. .  \^  6i«id.L-pt. 

^BasMft-Aipes.. . 


96'  8r 

95  97 
99  00 
èï  97 


Bordeaux 
i  Toulouse. 


Gray 

SaintpLaurenu. 


94  17 
97  58 
97  33 

94  67 
97  66 
96  84 

95  79 

29  99 
98  00 

«5  97 

3o  33 

»9  ^* 

(1)  Les  trois  prix  de  cbaqae  marché  sont  ceux  de  la  d 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  se 
eonrant.  (Article  8  de  la  loi  dm  iêjnlUl  i8i9.) 

4.  !/•  Série. 


E 


(    1020   ) 


DâPAtTIMBïm. 


^^rm» 


MAicais. 


PRIX 


L>HBGT<M.rrM 


de  fromeot. 


3*    CLASSE. 


f«  (  Haut-Rhin.  • . .  |Mulbouse.. 
^      I  Bas-Rhin iSlras)>ourg. 

I  I 


Nord •  •  \Bergue8. 

Pa«-de-C«Uis. .  lArrat. . . 
ISomnM.  •  •  • . .  [  Roye.  • .  « 

«U«-lB£Meai«  • . .  /Soisioas. 

'Eure IParis.  •• 

Calvados.  • .  •  •  /Rouen. . 


I  I 

iLoin-IafiriMrt* . .  iStlIIIIttr . 
Vendée JNantes.. 


i*  CLA8SB. 


,  Moselle jlfets 

iMeuse f  Verdun .... 

I  Ardennes i  Gharleville.  • 

'  Aisne, .  ■• iSoisaons. . .  • 


I 


I 

Manche \$ainl-L6.  •  • . . . 

j  lUe-eU  Vilaine..  fPaimpol 

CAtesnln-Nord.  >Qniniper 

[Finist^Te iHennebon .... 

Morbihan TNantes 


3o'  oc* 

3o'45* 

s8  4o 

18  19 

ag  ^" 
16  81 

17  19 
16  63 

16  97 

16  i3 

17  54 
17  5i 
97  53 

17  27 
12  76 
16  i5 

i3  io 

i3  4o 

s6  33 

16  08 

i4  17 

i4  67 

»9' 

»7 


46*i 
I 


ififi 


27  75 
96  i3 
i5  99 

17  09 

18  48 

S6    19 


96  S8 


I 


SI  10 
i5  57 
i4  60 


«l(! 


I 


I 


98  46 

17  70 

96  83 

97  18 

96  84 

36  49 

17  54 

17  27 

19  44 
93  54 

18  75 

i3  57 

96  35 

96  17 

2h   67 

25  10 

96  33 

26  08 

18  18 

26  39 ,        , 

i5  7o)»7^^ 
17  09 

I 

28  76 
23  6à 
26  iihSfl 

i4  7>1 

i5  57  ) 


Arrêté  par  nous.  Ministre  secrétaire  d^état  an  départeoBent  de  rAgriesM 
dn  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

A  Parii,  le  28  Décembre  i854. 


Signé  P.  Ma«u. 


aaSi .-—  DicMMT  iMpiMiAL  qui  omvre,  smt  TcMmci  iSSé^wi  Oéék 
suppUaMKtaire  pour  lis  Frais  de  Jmsiice  crimimdk^ 

Da  s4  Décembre  i854. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  deDiea  et  la  volonté  iiationile, 
IPERBUR  DBS  FRANÇAIS  »  à  toiis  préseots  et  à  yeoir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaiie  d*élat 
département  de  la  justice  ; 

Vu  la  ]oi  du  lo  juin  i853  portant  fixation  du  budget  de  i85i  ; 
Vu  Farticle  3  de  la  loi  du  24  avril  1 833  et  Tartide  ao  de  la  loi  du 
juillet  i85a; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*étal 

département  de  la  justice,  et  de  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire 

Mat  des  finances, 

» 

Avons  niciuiTé  e^nicRéTONS  ce  qui  soit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
arétaire  d'élat  au  département  de  la  justice,  sur  Texer^ 
ieiSS^i  un  crédit  sqppiémentaire  de  la  somme  de  un  million 
igt  mille  francs,  applicable  aux  frais  de  justice  criminelle 
liapitre  xi  du  budget). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  l^s- 
if  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'étal  au  dé- 
rtement  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
parlement  des  finances,  sont  chaigés,  chacun  en  ce  qui  le 
Dceroe,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au    « 
Iletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a  A  Décembre  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereor  : 


Mininre  secrétaire  iitat  au  diparUmnU    Le  Garde  des  soeaam  , 
Us  finances  par  iniinm,  secrétaire  â^état  au  dépaHesMUî 

Siga<J.B4>oan.  d^lajustic*. 

Signé  AsBATUca. 


f  «»»■  ) 


Cerlifié  cooTorme  : 

Paris,  le  1"  *  /anvier  i865, 

£.«  Garde  (Ut  Sceauj;,  SlinisUe  S«nfvr 
d'état  aa  département  de  la  Jatiti, 


H  DlmtHn  im  palo  im 


Impmmiui  BDiuiu.  - 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  250. 


N*  335s.  —  Dicur  impèkiai  qm  aatoràe  faHéna&>n,partoutcnptKm 
pabliqnt,  de  la  Kmme  de  Rentes  U  f/2  el  3  pour  cent  néceuain  poar 
pndfân  va  capital  de  diu]  ceitU  milUotu. 

Du  3i  IMceisbre  i8&i« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
BiDsiisoB  DBS  Fbançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  s&ldt. 

Sot  le  rapport  de  notre  mioistre  secrétaire  d'état  au  département 
^  finances  ; 

Va  la  loi  du  3o  décembre  i8&&. 

Avons  DicHiri  et  DicHÉiOHa  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Notre  ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  est 
Kntorisé  à  procéder,  par  souscription  publique,  4  l'aliénation  de 
■a  «nome  de  rentes  quatre  et  demi  et  trois  pour  cent  nécessaire 
pour  produire  un  capital  de  cinq  cents  mituons  de  francs. 

%  La  renie  quatre  et  demi  pour  cent  «ei^a  émise  an  taox  de 
^atre-vîngt-donze  francs , avec  jouiasancedu  3 3  septembre  i85Â> 

La  rente  trois  pour  cent  sera  émise  au  taux  de  soixante-cinq 
btucavingt-cinq  ca^timci,  avecjonis3ancedu33  décembre  iSbi. 

3.  ConfonnémeBt  aux  dispositions  du  troisième  paragraphe 
de  Tarticle  i**  de  la  loi  du  3o  décembre  i85j,  la  dotation  de  la 
i^usae  d'amortissement  sera  accrue,  à  partir  du  i"  janvier 
i8â6,  d'une  somiiie  égale  au  centième  du  capital  nominal  des 
■^tes  qui  seront  émiKs  en  vertu  de  l'article  i*'  du  présent 
décret. 

a,  XJ'  Séiig.  71 


(  loail  ) 

4.  Notre  mimstre  secrétaire  d*étal  des  finances  est  chaigé  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Toileries,  le  3i  Décembre  i8bà. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor: 

Le  PrésidaU  àa  Conseil  iéua,  chargé  difÎMtii» 
da  miidsûre  des  faumces , 

Signé  J.  Baiogbb. 


N*  sa 53.   — *  DicBET  impébiàl  portant  prorogation  de  la  CLvfcv 
temporaire  da  Tribunal  de  première  instance  de  Bagnères. 

Du  11  Novembre  i854. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioiukt 
Emperbur  des  FaANÇàis»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  aeoéltf* 
d*état  au  déparlement  de  la  justice  ; 

Vu  Tartide  89  de  la  loi  du  20  avril  1810; 
Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Avons  nicaiTi  et  DÉcaiTOKS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bagnères  (Hautes-Pyrénées),  par  ordonnasce 
du  i4  juin  1887  (1),  et  successivement  prorogée'^jnsqu'à  ce 
jour,  continuera  à  remplir  ses  fonctions  pendant  une  année. 

A  respiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  plein  droit,  si 
n'en  a  pas  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  < 
département  de  la  justice,  est  chaîné  de  Texécation  daprést*^ 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Novembre  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre 
au  département  de  la  justice. 

Signé  ÂBBATDGCI. 

(i)  IX*  série,  Bi4K  5m  1  n*  6S86. 


K*  ia54>  —  DicUTiMPinuKiai  report»  kTextrcic» tSStt  wwwnuiw 
mu  employée  lar  îti  Créditt  ia  Bàd^tt  de  \a  Légion  d'homtear,  easer- 
cic»  t853,  et  oavre  nn  Crédit  st^piénuntain  oa  mime  budget,  eser- 
ciw  i850. 

Du  a8  Décembre  iSSi. 

-  NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
ÎMPBBEUR  SES  Fauçus,  à  toQs  présents  et  à  venir,  siu.nT. 

Va  la  loi  du  8  juillet  i85a  portaot  fixation  du  budget  des  recetlet 
)l  de>dépeDse>  de  l'exercice  i8a3; 

Vu  le  décret  du  17  janvier  i8&4  (1)  ouvrant  au  budget  de  la 
Légion  d'honneur,  sur  f  exercice  i853,  un  crédit  extraordinaire  âe 
mît  cent  cinquante  mille  francs  (85o,ooo'),  applicable  aux  traite- 
nents  de  la  Légion  d'honneur  nouvellement  créés  et  à  -ceux  de  la 
nédaille  milîlaire; 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
MUr,  de  ravis  du  conseil  de  l'ordre,  et  sur  le  rapport  de  notre 
uiaistre  d'état; 

Noire  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décbété  et  décrétons  ce  qui  amt  : 

Abt.  1".  La  somme  de  cent  quatre-vingt-treize  mille  neuf  cent 
toatre-vingt-deux  francs  qnatre-vingts  centimes  (193,982^  80*), 
son  employée)  sur  celle  de  huit  cent  cinquante  mille  francs  ci- 
iessus  relatée,  pendant  l'exercice  i8Ô3,  est  reportée  à  l'exer- 
cice i85Â,etil  en  sera  fait  recette  en  même  temps  k on  chapitre 
ipécial. 

2.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion  d'honneur,  exercice 
i85i,  un  crédit  supplémentaire  de  quarante-trois  mille  neuf  cent 
juatre-vingt-deux  francs  quatre-vingts  centimes  (43,983'  8o'}, 
ipplicable  : 

An  chapitre  xx  (nouveau  chapitre].  Remboursement  au  trésor 
le  Texcédant  sans  emploi  de  la  subvention  affectée  au  payement 
Iles  nouveaux  traitements  de  la  L^on  d'honneur  et  de  la  mé- 
iaille  militaire  de  l'année  i853. 

3.  La  régularisation  des  présentes  dispositions  sera  proposée 
tQ  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  d'état  et  des  finances,  etnotre  grand  chancelier 

(1)  11*  série,  Btdl.  liS,  n'  iigi, 


(    1030    ) 

d«  h  L^gim  cTltoaiWtir,  wat  duagéê,  dttwu  «n  ce  qaill 
coacenn,  de  rasécatioa  dn  présent  dévêt. 

Fait  *u  ftiMà»  àm  TaileriM,  U  a8  DfcMnlve  i85i. 

Par  l'ElnqNnur  : 
Bigaé  J.  BuocMB.  St^  icBuu  Poots. 


CertiGé  conforme: 
Paris,  ]e  a  *  Janvier  iS55, 
Le  GarJt  dit  Sceau»,  MmiUrtSietUt 
d'étùt  aa  département  de  la  Jaitiu, 
ABBATOCa 


*  C«ti«  date  w(  celle  de  U  i^ccption  da  M* 
•u  minutera  de  la  Jnilîca. 


î  ^U^>  M  (kw  U*  Dir«uui  J«i  pgtM  3m  UputaBul*. 


^iprTimni  nrtiiMii  ^n  itonv'"*  J 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  25V. 

9955.  —  Déchet  tufiniàt  portant  répartition,  par  inhdhisiooâ 
ie  chapitre,  da.  Crédit  accordé,  tar  Têxeràe»  i855,  pour  la  Déptnse» 
da  MiMttàr»  des  Finaacet. 

Dd  37  Décembre  i85i. 
NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  natioDale, 
UPEBECfi  DBS  Français,  à  Cous  présents  et  avenir,  salut. 
Vu  la  loi  du  33  juin  i854  portant  fixation  du  budget  général  des 
b>eii8e9  et  des  recettes  ds  l'exercice  1  S5&  ; 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  suivant  (i),  qui  a  réparti,  par  cha- 
trea,  pour  chaque  ministère,  les  crMiis  ouverts  par  la  loi  précitée, 
oformément  à  l'aiticle  ta  du  séiutus-consulte  du  a5  décembre 
353: 

Vu  les  articles  35  et  36  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  (^, 
ir  la  conaplabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  noire  minîslre  secrétaire  d'état  des  Qoeaces  ; 

Avons  oécB^TÉ  et  DÉcnéTCHS  ce  qui  suit  : 

Akt.  1".  Le  crédit  de  sept  cent  vingt-six  millions  trois  cent 
aatre'Viagttiiilleciaqccntciaquantc-deDxrraDCs(7a6,38o,5&3^ 
Dcordé,  sur  l'exercice  i855,  par  la  loi  du  33  joio  i85i,  et  le 
écret  général  de  répartition  du  i5  décembre  suivant,  pour  les 
épenses  du  ministère  des  finances,  demeure  réparti,  par  snb- 
ivision  de  chapitre ,  conformément  au  tableaa  ci-aonexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
inances  est  chargé  de  l'exécution  da  présent  décret 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  37  Décembre  i85i. 

Sigoâ  NAPOLÉON. 

Par  l'Empermr  : 

Le  Prisidmi  da  Conseil  îétat, 

chargé  de  Xhttériin  ia  nànistirt  du  futuets. 

Signé  J.  Barocbe. 

Yoju  un  Errata  i  la  fin  de  ce  Numéro, 
(i)  XI*  léria,  Bull.  s4t ,  n*  3193. 
.   (1)  IX*  série,  Bull.  579,  n*  74^7. 

X/"  Série.  J2 


f  tos8| 

Smu-R^artidoti  des  Crédits  œnerU  aa  Ministre  des  finances  par  h  loi  h  2f  jm  fl 
et  le  décret  du  15  déeemhrs  i85â,  pour  Us  Dépemies  de  TeaDsrà»  i8S5. 


wàÊÊSKktnm  su  mficit  ir  ne  niniiu. 


1"  PARTIEL 


1**  Section..-— .D0tt«  commkdée 


CiArmi  1*'.  —  BêntÉi  4  i/2  p.  Ù/0,  (D^«ni  dm  i^nai»  i85a.) 
àat,  «ai^tf,  AninfMaaavdi « • 

Art,  ttniqme.  —  Art^rafM  «Banck... ••.«•• ••••.•••...•..•.« 

Ouims  lU. -*  ilMlM  4  p,  1/9. 
Ali.  i«iq«^  —  AnrfrtL|«t  aiuio«b • 

CmàMBMM  ^V«  ^  Stmm  ^  f .  ^0. 
Alt.  «BÎqna.  —  Ajrrëragw  aaaod».. 

Cmifmm  T.  <*-  Fonds  i*aiiiortùi««caf, 
Ar*. Mî^aa.  Dolatioa  aaaaaBa ..., 

ir  Sbgtiok,  -^  BsÊprants  ^écianx  pour  canaïax 
et  iravaax  divers. 


wiriniiK 


P^ 


Clinras.  VI.  —  fjil4rite«<pù|MdM«a|pr««CiàinniiearitrparIe<rbor. 

Ah.  1*.  INvan  caaaaz  al  rivilia  d'Oiaa.  fLai  àm  A  aa4%  i8ai.).  i,aia,4i5'i 
a^    Divaia  eaaaaa  at  aavi^aliqii  4a  Tan.  iUi  4a  ik  aoAt  > 


i8aa) 


3,4oi, 


GlAMTa'l  VIL  •—  ÂmurHêMmuni  dt$  ^mpranti  à  nmieartfr  par  U  (r4or.  1 
k.  i**.  l>i«arteaMMaln«àn4'OiM.(Loi4a5aaAiiati.).  i.i64;M5') 
— I  ««.    Divan  caaaax  «1  M^r%itioB  da  Tara.  (Loi  da  a^  «oat  l 

1,389,4»!  j 


18».) 

CiArmui  VIII.  —  Baa&af  dm  admit  Jt  t'oaiiMmca  dm  cmmam  mmmnmwk,    | 

(LoU  èa  S  M  &8&3.)  .     1 

Art.   i"*.  Gonpagaia  da  «anal  da  IUi4na  «a  BUa 43s,<ia'' 

-**-8.  .  .  dot  onatra  caaaa^  (da  Bralagaa,  da  Nivar- 

Buayd^BarryalkldcalàlaLaiM) af«»74« 


Uii^ 


4,&4Mi< 


mA> 


Iir  SfiGf  HNL  •*-  LdMt»  de  capitaux  remhoursahUs 

i^diu^  ùtres. 


W*    I  ' 


C^AfOrVI  UU  ^^  htktiA  4^  v«f«>>iW  ^  caa(waacntne«. 
Art.  «niçaa.  laliréts  anaaalê ..^ • •  • 


CaAnru  X,  —  IntMt»  de  h  delti  jettaate  da  Ir^aor. 
Art.  aal^a.  InUréu  aanaelf , .  •  • .......•••..«.•... 


A  raroiirift». 


i 


IV  Sectiou.  —  Dtm  tiagin. 


Cunrai  n.  —  È-mi-w  A IT-  lu  SkIw  f  Oriài 
Cminru  XII.  —  AhIm  tiafittt. 


ras  ail.  —  HtMM  tfijlRi  pur  II  .iWllHu.  (Lai  1.  il  ■»>  lUl.) 

|Ba.  Arr^nga  uhmIi 

Cainm  XIV.  —  Piubu  ^  Taw 

{■•.  AiHngH  uiiiiali ^... 

urtM  XV.  —  PiHàu  tialm.  [IMcnt  du  i 
!■*.  Arr^fwuiBaabk**. .■■■■-. ..'.■>< 


axn. - 


Cilnru  mi.  —  PêU 

CiiriTU  XTm.  —  Pmêk 

fBB.  AriJnfH  «■un*!»..,. .,....,. 

Cbikth  XIX.  --  P-Êiiu  A  < 


Curnu  XX.  —  Pnnwiniln.  (UldifjwiStJ.) 


>»)   S7,irt,|i, 


Mfrv  dt  ruiî«H  lùh  fhfb. 


•■♦■^ 


(LoidaBtiri 

fma  XIIU.  —  Swnn  «iiun  au  «wni  ai'Uiinw  <■  h  illjHlbnt 
•ldirSiif>fn.[D£MdBitUHBbniUi.| 


nu  XXn.  —  fiHlimiiiUriiitlrH  <• '•«•ai  uatuMaitaMM 

d.  I.  dêmibt  JbM  (njb.  (Lot  dm  8  JtilM  iBfi.) 
ai.  TndnBlliUt  inda^tt. ..;...■.! •■•..>,, 


Tout  4*  la  P  pMti*> . . 


IV  PARTIE. 

ATUMa  IT  DiPBHUS  DU  VODTOtM  UstSUTin. 


-  XXVI^.  —  DowikM  dt  Mut. . . 


iS,M«)Beo 


(  io3o  ). 


AiroBT. 


ClArmi  ZXnL  —  Wftmwm  êimmtltntyif  àm  S^«t 

XIX.  -^  IMp*M«  adawMlrativM  da  Corps  lîgtaUtâf  et  iaésmait^ 

éf  IMp«iM 

XXXI.  -*  5«ppUBMl  à  h  doutimi  «U  U  Ugi<«  d'hMi 


TOTÀLa«UII*P«tM. 

ni*  PARTIE. 

SE&VIGV   GÉNCBAL. 


••*••• 


GOOB  DES  COMPTES. 

ClAPini  XXXII.  — >  PfrmtM/. 

TraiMMBli  im  mgitUcts <65,8m' j 

M«p«t  tt  nco«|<m»«s  dtt  comlMUtr»  rtf(b«Bd«ifM., .  ioo.ooo 

TnitoMMU  •«MMBploy^. i4o,ioo 

CiAPiTas  XXXIII.  —  Matirùl  «i  dtpnm  inerm,  i 

Fovniitafw  d«  borMv,  iipwwioait  He •..       I9»4oo 

CIiaiiB»f(tt  (I  M«tr«g« 99.&00 

ll«kil|piMt  dat  gtu  d«  nrvic* 3,900 

EttCrc.*^»   ai  achat  da  molMUar  et  lipurationa  imU- 

iS  800 

IlisMa  iHpwiaa  at  d^pauaa  aacàdaataUat ,  frais  divan 
al  aaaowi. •••••••••••••••«t.i..^. •••.••••••        €»ioo 

BATIOH    CBMTIULLB   DBS   FIKAHCES. 


i»>oJ,»oa 


UTV 


OM^ 


Art.  %•: 


Cbantki  XXXIV.  -o  Pêrwuntl, 
Traileni«Bt  da  miataira 100,000  \ 

(MiaiatAra » 1,097,500' 
CoBtribatioBa  diractaa i4i.âoo 
EDi«giUioBaBt  al  dômainaa | . .  •        464. 3oo 

daa        <  I'©'**» •  •  •  •       159,900.  )  4,6a8.4oo 

^^^^^^  JDoaanM  at  cotttriBotioMÛMiirartaa**.       S3 1,900 

f  Paataa.  •• •••       744,000 

XMoaaaiaa ai  m^iliaa.  ..•••• io9,Soo 

Art.  3.         Balaifwa  dta  «ganta  attaeUi  as  aarnca  iat4riaar  dafhA- 

lai  dtafiaaacaa,  aie. ••.••• i56,6oo 

Art.  A.    (  liiBist#ra  daa  Saaacas €0,900') 

ladaaiaîtda|AdaHaiatralioB(iaadoMvaa. 9,5oo  >       69,400 

diianWi    (  AdMÎaiatratioa  d««  poataa S.ooo  ) 

Alt*  5«        Trailaaaals  daa  agaata  da  f  iaspaetioa  gdadrala  daa 

fiMBCia.... 37A» 

CaAnrmi  XXXV.  «-  MêUrùl. 
Foanîtaraa  da  baraas. ...•....•••..•.•••••..••      55, 

IuprataiBBi  ai  litbograpbiaa •••••  i,o67,a5o 

Cartaa  h  joaar.  —  Acbat  da  papSar  filifrMd ,  ftaia  da 

Ufa.  ala 145, 


M>Mm 


Aft.i«. 
-—8. 


4. 


5. 
6. 

7- 


Éoiballaga  ai  tranaport  daa  iaiprataiaM  daa  adminia- 
tntioaa  fiBaBci4tas  ai  daa  aamMUta  ai  daa  aatièiaa 

dacartai.  ••....  •...•..• €$,000 

Cbiaffaga 76.000 

Édairaf» • 4&«ooo 

M«fcilMf  •  w  SiMntftA  ai  iwoBTaOaMaBi  da  ttobiiiar.  35,oao 


A  MMMnMi 


i,488,i3o 


3.4i4,4i» 


«I 


*'*••  d. 


1 


(  '>Dih  ) 


»▼!. 


«"* 


t  *     •• 


>    ... 


■  % • ■ • *  v< ••••••«.«•••. 


GiAMTll  XL.  —  Bf/«it»  iu  meftMÎM  it  cBtvn.'  (fjftt  ^  €  Mit  tW«^> 

Alt.  1*.      jptnoBttal. . . .  ^ .'............, ...;      Sgytoo'l 

— —  s,         MaUimI  «t  d«||»Ms  Âv«»*^. .......'. 3»,ooo  i 

~"~  5.        Fnib||Wip»ax.iif  If  m^BU i,839,oM 

'  ,    «  i     \  \  ■      ,  •  ... 

mît  dl«  rklÎMtioa  <!•  foad* ,   frau  d*«nit>«naf«  «t  ê» 
tnnsport  d^  fon J» ,  feom^iféioat ,  courtage  et  tni» 

éhtm ;.  .^ ..\  ... .  ».7i9,Oô6 

"^  s.         r'rmit  da  iraaoÀrU  «t  dca  poalaa  ea  Alréria..  •'■. .'"....     éte.ooo 
— *  3.  Fraia  de  ir^riria  at  de»  pt»UB  en  Jftdîe 3o,ooo  ' 

CsATind  XLII.  —  rmîiteaiejiU  ci^mA»  \ie  MfViflii  db»  ^MMfftit  |AiJhia« 

I  ij  particnficra  «Km  yb»«iieli . 

Ali.  i"*.       uraileBianta  et, tini»  divers i«t  »<•••••.... .. 

— <—  1.         iBoniBcatioDi  d  iat^réU  tnr  ^  m—viaiMUM  dw  «•Mfi^ 

I    botioaa  directdt ^ ^  .<..<<•.  « 

«—  3,         fTaxetioDS  pon^  la  ccniraltsattoa  do  prodvit  da  TiuipAt 

'  "  Ju-êri"'.' .  r^  É ; . . .' ifiAa.ooo 

•—  4.         l'aiaiioBt  pMB  la  centralîtation  dn  |Md«ltd«riMpé«i 

et  revanna  î^dîreeta t-w  ^f^.ooe 

««  6«         ^eniaaa  t«r  lo^  produit*  da  covpa*  de  boit  t\  le*  prtH 

I   ,d|ii  ta  divers  t t •••     ao<(.ooo 

•   •   •   •  •  •  C 

CSAl^U  XLIII.  '-*-  Traîttmenti  tAjrai»  de  Mrvic»  du  pajsBn 

dams  leê  dê^vUnumla, 

Art.!*'.      frrwteaaBto  fi^a* « ^.««....r.    «S3,«e*  l 

—  s.         iFrais  da  scrvicf i.....î 4»9^0M»  i 

ClAmU  X|JII  )ù.  —  Friis  de  mrreilwnce  d^i  «Dcict**  da  crddil  IoBci«t. . . . 


t. 


Mif^ 


i»o3,ooe 


S,oii,eoe 


5ERTICBS  PIVBRS. 

i  *" 

CsAtmi  XLIV.-— D*p«a«4i  dea  axanicM  pfa'wfcaon  ilrappta*  d»ddekda«ci0.. 

GiAnTM  XLV.  -^  Ddpeiuea  de*    awrcia**  «le*.   (Loi  da  «3  nai  i834* 

artichtS  fl  9  ) < •«..«....# 


loT  Al  de  la  1 1 1*  PArâe 

IV  PARTIE. 

TRAIS   DE   RÉGTB,  DB   PERCEPTION   ET  D^ÊXPLOItATlOTT 
DBS   IMPOTS    ET    RElrBKUS   PUELICS. 


«DinHIBIJTIOM  DIRECTBS,   TAXES  PERÇUES  BV  TEBTTT 
D8   n6(»ES  ET  CADASTRE. 

Service  aiminis^nuifdes  contributions  directes  et  aatrts  tmxes 

dans  les  départements, 

GiA^iTma  XLVI..—  PeiwnM/. 

Alt.  !**•      Tnilosants  dW  «geat*  de  toas  grades a,  J9S,Soo' 

«^  a.         ladaaBÎtea  aay  samnaarai^M  {oi  raak^iflseBt  lasfoa^ 


M^ 


ia,ooo 


A  BlfOMIft. 


^>i. 


ï'  î-.î-jt^^^-:'^''^; 

ïii  I*'~iï,"'«kSr»'ï£.-.;;;:....  "■"*■ 

Bk        '*«i.,  ^*w:*-.     «<.r 

'>«..,;'^»„ *s 


*•« 


■<;s--.».("'*j 


C'CoM  ) 


»4tMU«ioa  Ml  snnou  r  mm  Mvbmw 


rt.  i< 


4ft4,4#<^%« 


I  ■ 


,  •  •   •        > 

AcW  4«  papiar  poM  p«s*-poiU  «t  p«i»  -  - 

•Mi.;«tr*.l     ■"»  ^  ek««M 

"Sr     3^««  ^•mhàU^  H  d«  tMDiporl  a'Un- 

\     T^.Jn— Tiilt  o»  rBUt»  etc. ,....._.. 

(Achato  è9  p«pi«r  I  tinbrw  po«x  U  lUUù 
ftait  d*«mlMl1ag^  «l  ^  Ireaiporl  d«  p«- 

j  tioa  l  r«Ulifr^ea^«l  «l  frais  divert'. 
f  Mbodm  dMpeaM»  en  limbn  dans  !••  d^ 
\     paTt4MD«ato • 

I 

CBArrrai  UV.  —  Dip^matM  Hwêrui. 
H*     1^.     tjiMw»»  pour  k  dAite  das-papwn  i'màtxf»  al  di»lril>ati«|»  dtt 

paiM-portt. 60,1100 

VtaÎM  de  borun  im  d?r««ieurs  (  par  abonnameal  ] . . .        334tSoo 

Ftaii  de  toan^«  det  inspecleors. . .  v ^ . .  •• . . 

ContrÀbmMtti  del  bâtiraeoU  cl  domaioca  de  l*ÊUt,  etc. 

Fraia  dWinatioD ,  d'^Oicliea  âl  de  vaoU  <ie  mobilier 

et  de  doraaiitet  de  rfilat  .•*•«••..••••••'>••*••• 

Qlpraaee  relatives  «ox  rfpavM ,  déshérences  et  Inmds 

.  vacants •...•••...•. .".... 

Fraie  jndictaîres.j.  .*•.. •* 

Secours  anx  ventes  et  orphelins  d'enployds 
Dépensée  diverse»  et  acddtntkllM.'.  -.*.-.... 


4O»p0O' 

.    .é,MO 

lot.ooo 
Afio,<oo 

Soiooo 

39,000 

96«OO0 


9.4M,n5o' 


li 


t«M 


\ 


^91 


114n.1l 


—  t. 

—  3. 

—  4. 

—  5. 

—  6. 


7- 
8. 


..•.••«•*••*• 


—    9* 


i3*,9«o 

181,700 
8,000 
!i  4,000  / 


an  do* 


lairrrai  LV.  —  S«ld«.  du  pris  d'acquisiUo».  d«s,imannUea 

maine  de  TEUt ,  en  vertn  du  pfinstpn de  U  divoWttO*»  .....*.. 

Foaftra. 

Service  admlniitrMtf  ot  de  twcUUAee.daua  Un JMCfon JissoinitU  fareetiein.  ) 


GvArtTii  LVI.  —  PtnonH^. 

Lrt.  i*'.      Traitemento  des  «geaft  iffe-fotts  gi%dcl 3,9^4i3oâ^)  '  8,95i,3oo 

■—    t.       lodemnitée  pour  travaux  exlrsordinaircf -MoaMÎre.   \ 


kH. 

1". 

•*— 

•  . 

..- 

3. 

""^ 

4. 

Irt. 

!•'. 

— 

«. 

. 

3. 

ClitlTU  LYII. -- Aalirwl.     ..  -      4. 

Pèurniture  et  entretien  de  narteaox ,  piaeee ,  etc. . .  it,5oo 
Frais  (r.il>ati^  et  de   façonaage  des  coupée  et  bois 

'cxploitbs  par  «eonatUM  (frais  recoavrablos) 5oo,poo 

Tt-avaui  d'entre^en  et  d'anétioration  d**  forftts. . . .  1,010.000 

.DÎpenar»  dn  «atériei  de  l'école  foresltlre. ........  io,âoo 

* 

C«Af ITKS  LVIII.  "  DèptMt*  àivtnu, 

lUcliats  de  droit  de  pâloragc,  paaage  et  glaadée.  «t  (tai«4o; 

tonneiBeul  dra  usagers. , 

I^»i  tioa  conlrîbii  lave  de  rStatdane  la  répare  tioa  des 

cheiniui  viciajttx...«.« 

Frais  de  boreao  des  conser rtiClirs. ■  • 


i,333,o«» 


iOiOOO* 


>•  . 


A  iRrotm. ......      SSOfOoo 


5.487.I00 


■'-.«. 


(  1036  ) 


nimiiww  >u  suticss  bt  «m  .^iwii». 


râiT 


P« 


391.010'.    A3,5$9.i5o 


Cmamt^ 


MûUnêL  (Softtt.) 


▲rt.  3. 

I  Im  pondfM' 
à  Tm. 


Art.  4* 

SWTÎM 

IdMtaliMi. 


fr«M  divtn  d»  Mrvice  d«  la  f*i««lioL .  «       tù,oo^ 

^fnU  de  lojtr,'  —tflieB  det  MleDMlM 
•t  frais  d«  ia»ia-d*««Tre  de*  «rgm»  de 
Lyoa  et  de  Trévoux aO^OOl 

lâchât  d'ÎMlniBeaU  «1  d'utiemilee ,  et  /     l>l»t( 

remboeneacpt  de  leur  ^leur  cood- 
guèe .^  ........ .       76,tM 

frais  d'embalUfe  «t  de'traBSuort,  el  firai* 

de  eomspontlsDce  extraordinaire s,ooo 

'  teoiboureeaiODl  du  prîi  de  reneul  des 
poudres  livréM  aux  entrepôts  àm  coik* 
tributioos  indirectes a,930,7J7 

I  CoBstructioM  «i  «épiratMiiM  dso  mÊ^mim 

d« poudres. «... 35,ooo  } 3,116,747 

I  frai*  de  traaspfrt  de  pondres  et  frais  ac- 
cessoires.. . . , 160,000 

Aebat  d«  poudrfa  reprisrs  des  dskitanls 

ou  pfOvtBaut  ds  saisies ,  elf^  »•••••,  i^oeo 

Loyers  et  cou Iribuiions aoo,ooo 


I  Eulntie»  pk  idptral^âoii*  àm 
HsgasiM  1     uteosUes  st  du  «uUI 


-    .?,        J Gages.. 
fa«Ueu.  Isjii^ 


]aii«r. 


'  Oj^o^j^^si 


/ 


60,000 
1  >•»«•» 

3»5,ooo 
P^uruiUrus  dî«Mii#. . . .  , ,     1 6s,3oo 
/  L^urs  st  contrikutious. . . .       dfUoo 
kE4»relIsa,    r4paiut!oa«   et 

Mauufae-  )     »«*»•'.  *«  «•<=*»»••.  «p- 

turss,      \     f*r«u*»*te •••*     370,000 

iCag^ «•••••••k.     •3a«oo« 

1  Sabires ...•.«••«««««...  4«337tOOo 

\  Fotruiturui  diverses i|M4iOOO 

llagasÎM  (E"i^*î«*  «^  réodvotlwM  or- 
al maaufac- }     l*»«»'«  *••  U»i««iU. . .     aoo^ooo 
tores.      |C<«istru«lio»s    «ouysIIss  et 

(     |iossis  réparation»  », . .      36o,ooo 

Gbahtm  UUt  r^  iMpmm  ivtrut. 

Impenses  fixes  résuHaut  ds  baux  09  d'aboBoements  (irdU  do 

,  loyor,   ds   ckliuffsgu  et  d'éclairage  des  bureaux  et  corps  do 

\  garde  ).....« • «%4p«.««  f^«3&q^ 

I  I^deauftilés  de  tournées  et  do  déplaeemsBi  des  laspec- 

•  tours  ot  sonaîuspocteurs  dnHmooBalrés. ...'...,..  ii9,ooo 

1  Frais  de  fonrra|ee  des  brig^^M  ds  Vbiralariu.. ......  9tt<H|0 

l^demattés  de  .réaideecs  ai^  ageuts   iBfdritOfg  dis 

brif adss  plaoisf  d«M  de  gtsBdas  villss 3gi||9Q 

I^demuilé  repr^MBUtive  ds  |a  taxa  da  pkttAtfa  el 

d'ostampiUag4,  etc ^. |ib,09o 


il 


»4  •  / 1  •  «  J  lOvSf 3oo 


t^tâl^biT 


55,»>,S»| 


B.  n^  a5o.  (  i035  ) 

'  aa54*  — *  DicnBT  iMPiaiài  qui  repcrie  à  Texercicè  IBSi  nm  scmme 
non  employée  sur  les  Crédits  du  Budget  de  la  Légion  d'honneur,  exer- 
eice  1853,  et  ouvre  un  Crédit  supplémentaire  au  même  budget,  exer- 
eice  1856. 

IKi  a8  Décembre  i854w 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
iPEREUR  DES  FiUHÇÂifl ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sajlut. 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  des  receltes 

des  dépenses  de  lexercice  1 853  ; 

Vu  ]e  décret  du  17  janvier  i854  (1)  ouvrant  au  budget  de  la 

^gion  d'honneur,  sur  Texercice  1 853 ,  un  crédit  extraordinaire  de 

lit  cent  cinquante  mille  francs  (85o,ooo'),  applicable  aux  traite- 

eots  de  la  Légion  d^bonneur  nouvellement  créés  et  à  «ceux  delà 

idaille  militaire; 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  cbancelier  de  la  Légion  d*hon- 

!ttr,  de  lavis  du  conseil  de  Tordre,  et  sur  le  rapport  de  notre 

bistre  d*état; 

Noire  Conseil  d*état  entendu. 

Avons  DÉcaÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  somme  de  cent  quatre-vingt-treize  mille  neuf  cent 
natre-vingt-deux  francs  quatre-vingts  centimes  (198,982'  8o'), 
>n  employée,  sur  celle  de  huit  cent  cinquante  mille  francs  ci- 
3SSUS  relatée,  pendant  Texercice  18 53,  est  reporlée  à  Texer- 
ce  185^ ,  et  il  en  sera  fait  recette  en  même  temps  à  un  chapitre 
)éciaK 

2.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion  d'honneur,  exercice 
B54,  un  crédit  supplémentaire  de  quarante-trois  mille  neuf  cent 
aatre- vingt-deux  francs  quatre-vingts  centimes  (43,982'  80*), 
)plicab]e  : 

Au  chapitre  xx  (nouveau  chapitre).  Remboursement  au  trésor 
eFexcédantsans  emploi  de  la  subvention  affectée  au  payement 
es  nouveaux  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  mé- 
ulle  militaire  de  Tannée  i853. 

3.  La  régularisation  des  présentes  dispositions  sera  proposée 
1  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  d*état  et  des  finances,  et  notre  grand  chancelier 

(1)  xi'  série,  Bull,  i45,  n*  ngSf 


(  io38  ) 


f     '.iHJ    r      I 


-StnnriTlOI  »■•  MITICI»  IV  HB 


«M 


'.« 


Wi 


Aft.  !•'. 


Aru  t. 


Art.  I 


4>T  BU 


GMAriTSi  UCm.  —  Aduiiê  êi  tNuùpuU  it  tilMi.' 

AckftI»  d«  uVa^  ÎBdifAaM &s«5oo^»oo' 

Aehau'd*  uba*  mnlùxpm. . .  .«• io,ooo«ooo 

'Achats  da  eifarf» ■ .  •     4«&oo.ooo 

I  Aebals  4'iekaBtflloet  daUbaaf. 3oo,ooo 

'  Achats  4a  tahac»  pcovnMBi  4a  MÎaîaa  o« 

_  ris  daa  d^biUDta ,  aie 3oo«ooo 

Fnis  4a  traaaporta  da  labaat ,  frmi»  aeeasaoîraa  audiû 
tranapatls  ai  primas  d*ata«naeas .  ....» &,7QOtO0o 

QtLkwmM  LZnr.  ^  IM^sMM  d«  *«nwi  é»  davaius  •»  i(f  Jrti.  | 

7^.476 


Ci»4oa»Aa7 


(Sai^cW 


Pcnoanal.  ...• • ••••••••%•••••.••• 

Hat^al Âli 


posns. 


>»o>9*5C5 


Caimu  LXV.  «—  Tariaïual. 

Alt.  i".  —  AiEiiujitttritiaii  al  para^iaa. 

TnitamaoU  das  aganto  das  Waau  dtaUis  à  I*fc6tol 
daa  poataa  at  dans  Paris ,  p««T  l'aiploiUlio»  da 

-        .      *      aarviaa  actif. l  |6io>oooM 

da  Paris.   j|«dtnailAiMortravaai  ax-  }  i,6ff«a5o') 
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cootpuUas «,9S},ooo 

Tnit»n«Bta  daa  amployAi  . 
Sarviea      I     da  toat  grada  non  comp- 

das  ddpar-  (  ■  taWaa ^ .  .*. .  t*9<9iOoo  , 

M,    iTrailaaaBU   d|a   distrikv-  /iM^l.ooo 

taait  at  dss  faaiaars  lo- 
eauainraal 6,$ii.ooo 


lfi»o88^So' 


'llaato  paT*  al  wdaMÛUa 
'  à  daa  ^1 


ilaata  laaan  «I 
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t  • 

Art.  ».  —  Traa^parf  im  iipkku, 
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(4acta daa  Mail*» da  p«la.      a7i,ooo'l 
Tnnsport  )l2iraa^cN«iava(maUa»  }     344,^48 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N'  251*. 

*  3a 55.  —  DàcnsT  iMpiniAi  portant  répartition,  par  subdivisions 
de  chapitre,  ia  Crédit  accordé,  sur  f  exercice  1855,  pour  îes  Dépenses 
da  Ministère  des  Finances, 

.    Da  37  Décembre  1 85 A. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dîea  et  la  volonté  nationale, 
MPERBCR  t>E3  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Vu  la  loi  du  32  juin  i854  portant  fixation  du  budget  général  des 
6penses  et  des  recettes  de  Texercice  i855; 

Va  le  décret  du  i5  décembre  suivant  (1),  qui  a  réparti,  par  cha- 
itres,  pour  chaque  ministère,  les  crédits  ouverts  par  la  loi  précitée, 
>nrohnément  à  f  article  la  du  sénatus-consulte  du  25  décembre 
852; 

Vu  les  articles  35  et  36  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  (a), 
ir  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  noire  minbtre  secrétaire  d*état  des  finances  ; 

AvoHS  nicviji  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  crédit  de  sept  cent  vingt-six  millions  trois  cent 
xiatre-vingtniille  cinq  cent  cinquante-deux  francs  (736,380,552^} 
ccordé,  sur  l'exercice  i855,  par  la  loi  du  22  juin  i85d,  et  le 
lécret  général  de  répartition  du  i5  décembre  suivant,  pour  les 
iépenses  du  ministère  des  fioanccs,  demeure  réparti,  par  sub- 
ivision  de  chapitre, conformément  au  tableau  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
inances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  27  Décembre  i85il. 

SigDé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Président  du  Conseil  d'état, 
chargé  de  T intérim  da  minitihre  des  finances. 

Signé  J.  Baroche. 

*  Vojei  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 
(1)  XI*  série,  Bull.  24i  •  n*  3193. . 
(9)  ix'  série,  Bull.  579,  Q*  7437* 
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1llM>«T i,iSi,3l7' 

CiAmft^  LXVI.  ^  JMJvMl.  (Saite.  ) 

irt.  t.  —  TVuii^  dM  i^p<eA«»    . 

fraia  d»  cli«\aD|  «t  guidei.  ■   958,84o' 
Sappl^flkwt  de  iNrix  d«  con-  ^ 

duiio  ou  chewux  do  nu- 

iort,  Ole...». iso,ti3 

Coottractioa    ol    teMUn  ' 

doo  mal  1m  A  foargona,  i 

«t  d««  voitoiot  de»   fae-  f 

tom  daaa  Pim j   i4«»7«5  \  ^^MAJUj' 

Frais     oxtraordinairca     do  •  /  ■ 

iraosport   d«o  dépéclies.         79iOiA  ' 
j  /En    Toit 

s'a.)     ^*'''' *  AftSOfOoo'l 

^SJA  ehaval  i,6to,ooo  /6,3iO|00O 
S\A  pied..      560,000  ) 
fraia    extraordlnairta     d«a 

aorvieca  par  f Dlrrprise. .         aSfOoo 
/fraîa  de  traoaéort  de»  dé- 
,  pichea    et    q**   bnreaux 

anbulanta. .  ^ •  i|88otOOO 

(oyora  dea  buranni  de  poalo  '     ^        '      '^ 

dans  les  garis  des   cbe- 

mioa  do  for.  «.'...' '       50|OOo 

iConatroi  tien     4t    cnlrf^tîfB 

dea  bureaux  imbulauls  ei 

dea  alléitea.  «. ai5,ooo 

^haniTage  el  JHairage   dea  \«ai6oiJ»«' 

bareaox  amb^lanla i5o,ooo  /  r^''^'^       '  ' ^ 

l^rai»  de  r^gie  êi  d'aide  dea  I  * 

ageata  pr^pda^  an  ser-  1  . 

vice  do  trani|Ktrt  dea  d^ 

pdchea I 76»f>ÇMi^ 

^raia     extraordinaires    dn 

Iraoaport  de4  d^p^ebea..  70*000 
f  raoHporta  par  entrepfiaa..  60,000 
(nlretien,  n'parations  et  4>p'o^'ûioB- 

nemfBts  de  louSe  naliire  ,' 

des  paqaeboiy-nostes . . .       100,000' 
iebat  de  comboltible  et  fraia  *% 
'   detranaporldeeecomboa»  | 

tible  à  bord  d4a  pa^ebota.  83t6oo 
ioyera  dea  bnrtaai  el  tti^  . 

gaains  ponr  If  ser>îce  dea  | 

paquebots  d^  la  Manche  j       S^aSo     ) 
Loyem  dea  bnrftanz  et  ma-  t 

gtsins  ponr  la  acrviee  des  " 

d^pAebaa  de  U  M  Miter-  ;  / 

ran^ • ii,6ia 

tivraa. —Fraia  de  Ubie  dea 

oScicfi  ot  agpnta  enbar- 

2nds,     et    fations    ans  , 

omnioo  d'^^i^açe 5a  ,a46 


SI 


per 


xi.85«»938 


U,a5€,a3« 


BIS  tnTieu  R  Bm 


IV*  Sbction.  —  Dette  viaght. 


CvAFiTU  XI.  —  homain  Je  M^  la  Duekwê  d*OrlMiiâ. 


CaAPiTBX  XII.  —  Rt»U$  vUufhti. 
[•••  Aning*ê  «nnuaU .••«.*•( 

rax  XIII.  —  RênUi  viagirtê  pour  la  vuHUiM,  (Loi  dm  it  mm  i85)*  ) 
[■•.  ArtérBgm  anoMls ••«••••••.., 

Gbapitbb  XIV.  —  Pêiaioia  da  TaMÔntM  paùiê* 
!«•.  Arr4r«gts  uinat]« ^ 

urirm*  XV.  —  Pm^mm  eîviht,  (IMeret  dn  i3  êepteodira  i8o<*) 
jum»  AxT^ragat  aniindf • 

CBAmm  XVI.  —  PiMMit  k  tièr$  4i  rimmpoMê  màkamU» 
|us.  An^agai «nnuaU •«.• ••• 

GaiFiTM  XVII.  —  Piuina  mUittirm, 
jmé,  krténgm  «nnaala ».»••• • 

Cbapitbx  XVŒ.  •»  Pmmmm  «ccUitMCîf  m«. 
{■e.  Arréngat  anniidi •.... 

CBAriTBB  XIX.  •—  PaanoMa  «fa  daaatairtf  dipoiêidiê» 
|a6.   An^ragM  aanmala • •....•••«.» 

GHAtiTM  XX.  —  Pmnoat  ai»Hu.  (Loi  da  9  j«in  i86d.  ) 
po.  Airërafn  aanvala • 

CsAltTU  XXI.  •»  Pmtioaê  aeeoréiu  «ir  la  eaûn  iê  vMnâeê 

àâ  VoMeiunn*  U»U  ehilt.  (Loi  da  99  jntn  i835.) 
goo.  Sabranlion  annadla • 

LàPiTBB  XXII.  —  Sicoarf  aa«  ptKiwmnaim  iê  ('aacûaaa  lisU  evtik, 

(  Loi  du  8  aTril  i834.  ) 
qaa.  Saeowt  aanaa» ••. 

trms  XXni.  — -  Sêeown  wioûtn  au»  fatiêui  miUUMU  2*  la  République 

•td^TEmpir;  (D^eiat  do  i4  éictmhn  1861») 
f«o.  Sacooi»  annaala. • 

muM  XXIV.  — >  ikdêmnitéi  viagèm  ia  nlraîlt  aa«  tmpiMê  aC  afaaM 

«la  la  étmiht  U$U  eiviU.  (Loi  du  8  Joillat  188a.  j 
f  aa.  ladanBttiUa  anaveHaa •.•*.;....••••». .t. 

CmAWtTUM  XXV.  •*>  IndsmaiiiÊ  viagim  ia  rtiniU  au»  vhpU/jk 

du  domaine  pt4»i  d«  dernier  r^ns, 
f«o.  JmétmuiUa  auiaallaa ••.••••.••••• • .  •  • 

Torui  d*  k  P*  ^Mtiot  .»«.»•>• 
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CiÀ^mn  Lin.  ~  JTaiMrf. 
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«M  d«  chHM 40r^00'] 
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prmioM ,é^»09 

BniretÎM  «i  i^pimtioM  4m  Mli«f«U 
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(Acbato  4t  papi«r  I  ti«1>rtr  pou  U  (LAiîl*       Afio»Coo 
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16,000 


« 


—  1. 

—  3. 

—  4. 

—  5. 

—  6. 


8. 


CiAnnii  LIV Dip*iu*ê  iioêntâ. 

TaitOiioM  poorla  Afhlte  dasp«pnn  tialiréa  «t  dUtribatio»  dat 

patat-Borta , 60,000' 

Ff .lis  da  boraaa  daa  d-ractavra  f  par  abonnamaal  ]  .*. .  3S|,too 

Frait  da  toaro^a  drt  intpacleara ^ . .  •• . .  i5«,90o 

C«olr*b«tioiia  de«  bâiimanta  at  domai  oea  da  TEut,  etc.  Aa#990 
Fraia  d'ffltinatloo  ,  dMTiclias  âl  da  vaota  da  mobOiar 

at  da domainaa da  ]'£l«t 9i«ooo 

DIpvDaM  ralatIvM  aox  ^pavea ,  dësbiSr«Bc«a  at  biaaa 

v«e«ato Sa,0OO 

Fraia  jadidairM 181,700 

Sacoura  aax  Tanviea  et  orphaliaa  d*eniploy^ 8,000 

IWpaoaaa  divaraoa  «t  aeeidantàU»*.'.  ; ^ *    1 4,ooo 


CBiPiTBB  LV.  ^  S«|da  dti  prix  d'acouisitio».  daa^iaaaattblaa  idnia  ao  do- 
maina  d«  l'Etat ,  aa  T«rla  du  prinaipa  da  la  d^voWtloo 

FOAÂTS. 
(Sarvira  adiuijiUtraiif  «t  da  twcUlaiica  daua  laa  «EfDodiiuaoMali  ftraatâaa.  ) 


CvAPlTBi  LVI.  —  l^arionaaj. 

TrailamaaU  daa  ogaalc  ê9  font  giMaè 3,g%4,S<M^>  ' 

Ivdamnit^  poar  travaux  axtraordiBairca -Uimoira.    j 


Ù, 
9.A8«,»5o 


^ 


ii,HM 


Art. 

1. 

Art. 

1. 



S. 

4. 

3,»&4,3oo 


is,5oo 


Arl. 


i«r 


a. 


3. 


CiAtxru  LVII.  —  iUiirUl,    . 

F«uniitur«  et  «ntratiaa  da  nartaaas ,  ptoaM ,  ate. . . 
Fraia  rl\ibata{(a  at   da   façonoa^  dfs  coupaa  at  bois 

c\ploitba  par  éconotoia  (  frajs  recoovrablea ) 5oo,qoo 

Travaux  d'antrflien  at  d'ancitoralioB  doa  fortla. . , .     1. 01 0.000 
D(}>«o*c»  da  matârlal  da  Frfcola  foraatiira io,5oo 

CsiriTiiB  LVIII.  -~  Diptmtt  divtnu. 

lUchata  da  droit  da  p4 tara ga,  paaaga  al  glm^.al  fraia  da.«v»^ 
tonoamaut  àe»  usagers.. ,,, 

f'dtiioB  coalHbiitiTa  da  VEUl  iaos  la  r^paratioB  dca 
"chaioiui  vidoaax..»,« ,,^. 

Ftaia  da  bareaB  daa  conaarratakira. 


I 


i.&33,ooo 


iOsOOO' 


I 


A  BsroaTii....,,.      3So,ooo 


( 


5,187,300 


Notre  ConMÏl  delat  entendu^  -  .  j  ■  ;\'  .'(.f  ,01 
Avons  decretb  et  di^grétons  ce  quI'Mitli''^''  '-  *' 
Art.    1".  La  lelire  teh(iyfli(flUé;'eû  «ttle'ii 

2.  Ladite  lettre  encyd^u^.  e^t^x^ue./Ba;!.! 
tauses,  formules  ou  expressions  quelle  renf 
eurraient  étrecootrairéft  HIVGoùstiltiflôn  ,au; 
Qx  fmocbiéesi  libertés  el.maiimes  de  l-é^is 

3.  TLadUé  lettre- -encycKque  ^lierai 'tfênAr^lcri 
rançai^  séries  registres  du  Cofaseil  d'état; 
raKiscjci{;MiAJi.sera  laite  par  le  secrétaire  géuéi 

4.  Notre  niiDislre  secrétaire  d'état  au  dép 

rv€iii<)a  |]|ukliqn€!  ^\  4^.  cu!teq,€(^t,. changé  ( 
«réBQiPkt  44«^it,  ^|}ii  fcra.jfis^é  fojj  Bi4l(el}a.dt 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Décembi 


•  t  ^  r         t  • 

r    *     *         I      •  1     »    f     •*.         •      ;  , 


Signé  1^: 

: .  •  Le  Minisire  secrélain 

,,    .  '  .  •  ,    \ .  \  /•   .;.  d£  rinstruction  pa 

•'  11'  . '.,  i'\:\'ir  T'i    ».  '    '.*  Sigaé  H*  ] 


4*  aa57.  — Dicjisr  impârtal  qui  oavre,  sur  Veser 

Du  33  Décembre  i854. 

NAPOLÉON,  par  là  grice  de  ï)ïeû  et  la  ^ 

EpPEKIDR  DfhS.FftAjrÇ^I^^  ^  to^s  prépoQt^  H  ^  Y. 

Sur  )^  M|>pdit  <t9*nbtrê  nrisistre  nerétaise  d^él 

Vu  laloi  diu  lo^  jvjn  i^ibi  portant  fii^iion du 
^eusesetdes  recettes  de^*exerciçe  i854; 

Vu  1q  décret  du  la  décembre  suivant  (0,sur 
chapitres ,  des  crédits  du  budget  des  déj^enses  de 

11)  xt*  série,  Boit.  1 1 S ,  n*  969. 


(  io46  ) 

Va  le  r^Iement  généril  du  3i  mai  i838  (i),  sur  k  eomptddiié 
pobiiqae ,  arlides  ao,  a3,  a6  et  271 

Noire  Conseil  d*éUt  entfpqyla, , 


;  kvfin^  vicmn,  et  MCRiTCHt  œ  qai  soit  :    / 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  minUtre  secrétaire  d'état  è 
finances ,  sur  Texercice  i854 ,  an  delà  des  fixations  dti  Inif^ 
un  crédit  supplémentaire  de  six  cent  quatre-vingt-six  voSMna 
f 686,000^]  pour  les  dépensés  ci-après: 

sfeaviGii  nss  vpiAfm 

CHAmaa  lv.  Matériel « Si5,om' 

,  ■■   ■  ■  lifu |Mp«a»es.diTeBMi. • « ••     171,000 

ToTiL 686,000 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  ao  Cop 
législatif. 

'  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des  fioaMff 
est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  seri  inski* 
Bulletin  des  lois.  • 

Paît  ao  ptUis  .des  Tuileries,  le  a3  Décembre  i85i. 

Signé  NAPOLÉO!!. 
Par  rEmpereur: 

Li  PMdent  du  ComôI  ièti, 
^km^dt  timérim  du  minisArt  ^jhnMd 

Signé  J.  Babochb. 


N*  ai58.  —  DieÊBP  ttnéhîât  ^ ai  aceonb-  aa  Minutn  ia  Fafif^ 
m  Crédit  mppUmmiairt  pour  um  Créance  cwutaêée  lar  «s  <*>''*' 
clôt. 

Du  23  Déeemlkre  i854. 

NAPOLÉCm,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  iït\mJf^ 
EnnaxuA  pbs  Fbahçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  fioaocei: 
Vu  l*état  de  liquidation  d*une  créance  k  la  charge  du  mîniftèrH^ 

finances, en  augmentation  des  restes i  payer  constatés  psrleoo^ 

définitif  de  Texercice  clos  i853; 

(1)  u*  iérie,  BolL  579,  m*  7437. 


vémnrATioirt  du  smttcis  bt 

I 


•'  ' Rbpobt  i-.V.'. . . . 

CMApmi  UCI. — DiptMei  dùmui»  (.$nit«.] 


MOrrAUT  Bl«   ClésiTB 


par 
ckapitn. 


,■     ; 


I. 


'  .  ,f 


.a... 


d'4  ? . 


t  .t 


■  •il 


*  t 


R^POKT, i,86a,3oo' 

/  ^dcmaiUt  de  |)rcmier  ^UblfarfcttMt  mut 

•ottS-offieicn  admis  dans  liltërvioe  «eiffi      *  -9,000 
jndcmnit^ii  aux  hmmm  çiiafg^  d«  £ob-  •    * 

courir  «a  setvica  des  vi«i|e*  I  la  fVon 

4MP«....4».l S^^ttb  V  <,^dl»lOè^  , 

Indomnilés  aazmiployéa  bleéi^«i*edrars  •••••••■  ^<         «      ■  •-  | 

aax  vcavaa  et  orptieHoi 'tStàOO 

)     I  (Condamnation»  M  fjrfiA>  judrciairea  à  la    •  •  -  *       ' 
charge  de  l'^lal ,  primes  pour  arreeU-  . 
lion  de  fraac^Burs ,  etc.  ...*.......••'       8%,'Oo0 

hwn  et  Trais  dabiriM.  ...<«•.««.««.  IfAid^iOO.y 

Indemtfilii  po^r  iXiiaiffi  d4  recense m«&t.  «l    

d'WYJfntotfy-   ^^  pour  lerviecs  cxtraoi^ 

dinaircs. i5i,7ao 

|od«aiaités  poi|r  frais  de  loumies  et  pour 

entrotien  d'u|i  cheval «.,...««.  x^Z^iffjfiûQ 

Indemnités  aof  »>irnumeraires  charges  de 

I    remplir  des  vitérini 35, 000 

pépenses  accidentelles.  (Indemaitës  pour 

perte  de  chofaux ,  secours ,  etc.  ) '  '    5o,oôo 

\  tînmes  d*apui4inent  de  compte  ou  frais 

'    I ,    do  nou-valcuts 1 60,000 

'        'tjoyvrdcs  magfksias  des  eaiTnfà0%t$  Mk  ., 

tabacs  et  nidbias  frais.  ....4 .i*  ,.  &3â|«oo 

Vacations  des  <Sbmmi»aaires  de  police  pour,  ' 

le  servtcv  de  la  garantie.  ....*,,.»  i^;.  '      3o,ooo 

Frsts  jodieiairei , '      ^^000 

Çoatribnti'<n  fo^eiêre  (Canabx). ...... .      iaô,ooo 

l^bonnemrnts  ||iiur  frais  de  Ir^yer,  de  bu- 
reau, etc.  aia  receveurs  4«s  droits  sur 
les  caaanx  soumissionnai  J.  •.»•«.*..     •  aotOdO 

nt    ) 

ndresIl'Oy*»  ^»  ms^si 

/' 


fr. 
55,117,307 


,'   (  I  -«il    i  ' 


l 


•/(  /  I 


!•(   I 


1    kl;j 


<>      .    I  'iu   >J        II! 


S. 

c« 


itCS. 


3,»9»,4so 


5,'^99,6ao 


I»   «l'j 





isins  dos  entreposeurs  de  poudre^^ . 


a  5, 000 


m 


.  4. 

vi«« 
abacs. 


frtîa  isb jrents  an  payamenl  dn  prix  deg.     , 

.tabacs. I 10,000'],./  . 

Indemnité  et  Mcours  viag*s  ii   des  vu-  >  f  .  I , 

wriera  blessé^  ou  devenus  infirmes. . . .       .a4»B90  f  ,  .l3o«poo  ^ 
todemnilis    ai^    proposés    te«|MM«i««fv 

frais  de  v^riliealion  deculiuro,  frais  de 
\    toarn4es  et  ^'penses  imprévaet ^>op9 


CBAPink  LXII.  —  i4««cM  rtenvkihUt. 


•t 


.     1 

■vice 


1 


tribu*  /^'KÛi^pcroplion  cl** octrois  gdr&pArrtifdiîiristritîon.  '  6l5îooo 


ODS 

iMclei. 


>j. 


d.  a.    j|DdeBinil4s  aux  «sparts  charges  dn  class<nilipt  d«s,ta- 
wiee    [:  bacs  indigAn4^ ,  frais  d'indication  et  autres  irais  à 

xtBUt.) .  irchogt  tfè$  pliBuafi..  • .  .* idOf5oo 


•  ■>       ■  (  "    ' 
^   .  :    •  .     I, 


!..  .1    r  •  >      4     m  ^ 


f.ar 
senrica. 


ir. 
84fi35|o5( 


."•V  .J-sA 


.c 


.H* 


I'"'  f       'I.  ■«  «»î  ' 


i 


l 


'1  î  <>»» 


•1    I  f  T» 


d 


.« 


M' 


A t^oMtta......... '.•;.;....  '''^,ftiÀ,4a7 


.cil 


34,a96,o5( 


:■!    'u«j  *    1   • 


.  '  f  ".  •« 


I 


BÈU6fknom  »it  nineu  mw  wm 


.11 

•<     •  «  •  . 


o 


«  «    t  ■ 

'  Caimu  LXlII.  —  Àêkêtê  «l  Mftlji»rif  éi  telcct.* 

IAcbali  4«  UV««  isdi|Aa«f |ft«5oo,0OQ'\ 
àckau'^uWdb  tnliq««..... lo^oocooo  1 
àckato  éê eiftri» 4«6oo.ooo  i,. éoouoa^ 
Adiil*  r^ekaatflioot  a»tabMi.  •:«.••••        5oo,ooo  /  ^*       "^ 
Ackato  4«  tabacs  pfovt bmii  4c  mwîm  o«  I 

rtprit  dw  Mèiuatt ,  «le Soo«ooo  / 

Art.  t«         Fnia  d«  irtMpert*  d«  Ubact ,  firab  amnoîraa  a«x4liia 

tnasportt  H  prisM*  d'aMvnneai • i»7O0»00O 

CBAPin»  UUT.  -^  M^MUit  Al  ««f«iw  4ê»  àomMu  m  A^firîi. 

Art.  1*.      Ptnoantl....* •••••.••«••• 7^*^^ 

..«.f        lUUrial • 9u,*fO 

POSTtS. 
(6«rvied  adMÎuMnftkf,  4a  iPcaaplÎM  al  A'ciytotolii  dna  !■•  i^patlnMlf.) 

Caînm  LXV.  «—  r«naM«<. 

Art.  i*'.  *—  iitmÙMtimtiM  «t  ^«ra^Ma. 

tnitamaato  âm  affmtt  da«  karaass  duUb  à  VhML 
dm  paalaa  al  éêuê  Paris  ^  paar  l'aipUiiUlMM»  da 

^  ,      Mnrîeaaclif. i,6ioiOOo'| 

if  Pana.   j^gdaaaildÉMnttravaox  ax-  >  i|€M»aSo' 

'    tfiOffdioairaa  at  da  anît. .         i^t^So  ; 


ABT 


4«7  \ 


I  p^4^    f  îmitanaaU  dïi  agaatt  das  baraaaz  am- 
«I  aax  dd»  I  '   ^*'**'*  *^  ^  chaniBa  da.fw.. »••*••   .  o3o»9oo . 


/traitamaati  df»  tgtnU  da 

riaapaetiM .....  ^ 515,ooo' 

traiUaaaaU     dat     agaaU 

1     compublaa ifSSStOoo 

TratlraaaaU  daa  amploy^ 
rica     f     da  taat  gnda  non  conp- 

daa  ddpw  (     laWaa v  .  .*. .  1.969,000  , 

lia.    itrailaaaBU   dM   diairiba-  /lM>Af««» 

taoït  al  daa  laaiaara  to- 

.'  eaaxatnraat •  5i9i4»OOo 

'Èaaia  pava  al  iada«ail 
'  à  daa  Uelaat*  laetax 


li|.o88^So' 


...^ 100,000 

1 
Art.  a.  —  Traaifart  4m  ii^îtkn 


■ 

».  i4«f«*  ^  mâiiÊm  da  poala.      171,000'  I 

Tiaasport1|2ir«»^fla«viaia(«iailaa.  {     <4A>448 


— ""i~"  <aaiair«»ipafla«flnacs(aiaiiaa*  > 

P"  ••»»••  (1  poslaa). t«^,ll§  ) 


'  \  '..  I 


A  »ir«M«n «    SiiiUS  &4,o88»oSo 


fitlNi 


>»01)a5SS 


i5i. 


(  xoig  ) 


7<a»»M 


ilAïUo 


»ill«|AnOV   Mt  •BBfWM  IT  fit  •Émf^t, 


RsroBT « .  xAfOHfObo 

•  •  • 

GiARTU  LXV.  —  P«rt«iiMf •  (S«iU.) 

RirOBT.......    S|4|US' 

TnitMumU  â«f  agmla  préfmia  a«  m^ 

vÎM  d«  tnatport  «t  d«  tra»tbord«* 

nMBi  dw  d^|i4chat »3€,ooo'  ^ 

Tr«it«ai«»l   da    conlrAlavr  >     s^^tioo 

da  naUriel. 3»€oo  ) 

TrattamenU  de»  agvnU  da  «arrica  d«ap«- 

qaebola-pftttaa  da  b  Mancba      i  i9$oo'\ 
TraitaaanU  daa  aganta  da 
^    aanrîca  dat  ddpAcbaa  daaa 

la  MMitarra*^ «ttMO 

TraitaflBanU  daa  ofician  daa 

Îaqoabota  -  poataa  da   la 
laadia....» so.4oo 

Solda  daa  ^nipagaa  daa  pa* 
qvabota-poaUtdaUllaïkclia       5>f490 
SappMflirat  da  aolda  poar 
aarvica  à  la  fl>ar,feoctioiia 
tanperaîxea,  aie 7«*&o 

Cbantu  LXVI.  —  «olirM . 

Ali»  1**.  —  itdmùitfimlÏM  «C  parvcpliM. 

tioyan  ai  ctnitiilMltoB»  daa  baraaox  da  pifla  daaa  Paiia  tt  iadam- 

mtiê  aaat  k^tian iSOyOoo'" 

Batrtiian  at  raaoavallaaiaal 

da  mobiliari  rtfparalioaa 

daa  bftliaiaaia iso,eao 

Cbaaffaga  ai  ^dairaga f  é»t97 

Poamiiur:»  da.baraaa,  ta- 

btraa    ém    lioaua««    da 

MÎaa  ,  ata. . , ifte,ooo 

BMÎllaaaiaBt  daa  factaacs  al 

daa  nrdiaaada  baraaa,  /     ^^Jtiàj 

daa  eaarfaara  1  Tadminia- 

tratioB  ai  a«x  garaa  daa 

chanûaa  da  1er  ;  daa  ao> 

char*  daa  iaclaar»  i  antra- 

IwB    at  YaaoBvaHaaMat 
.    daa  boltca  ai  taca  dat  fa^ 

Icart 

Praia  divan  da  aatriaa  da 

Paris 


i4,856,»3t 


Tialiraa  ai  eachata 

CoBfeeiioa     daa     limKraa- 


85,ooo 
37,780 

iè,<oo 


&»43 1.347 


Batratf aa  daa  aica  al  eoliiaia 
da  aarriea  daa  baraaax 
ambalanta •  • . . . 


5oiO«o  >    549»soe 


.........       36>ooo 

KaiiatiaB  daa  MiiaMaU  à  Boidaaas  al  & 
I  Vanaiilaa,  al  aalialîaa  daa  boitât  raialtt. 


i5.ooo 


«.M.f«^«v*'-**  >#»*h34j 


4M¥»«3l 


ii6»i57i*4f 


Ii6,t67»«4f 


lOi 


i»lii«iATioK  »B»  anfitM  mt  itf  timwta. 


Bbpobt i,igi,3l7' 

in.  f .  —  7rtMp<H  du  dipielm,  ■ 


ff  ni*  6»  dacvaol  «1  guides.  •   958,84o'| 

aaite  ea  ckt wuk  d«  rtu-  |    ' 

fort»  «le iso,i>3 

iCoMtrMtMB    at    telMlkD  ' 


dm  muMm  il  foorgoM»  t 
•t  d«  vottofM  de*  fac-  ' 

Traa«|N»rl  /^  «T"  **'"*  "^if**:  •'•*//   **«»7»û 
Dtrltrr*.  \''^**'     «xtraordinaircs     d«  i 

*    I     tnaaport  daa  dapéchcs.         79io44 

•  It     si**   ^"'* 

IrS'i./     tara.  .  i,t3otOOo') 

I  I  "•!  JA  chaval  i,6so,ooo  > 6,3 10,000 
I  *■      S  VA  pied. .      56o,o&o  ) 


t 


pied. 
f  raia    estnordlnairta     daa 

•articea  par  fnlrrprÏMi.,         i5|000 
'fraia  de  tnoaéort  des  d^ 
I  p4chas    et    gea   barraux 
ambulant». .  » 1,880,000 


loyen  det  bura^ax  de  pea<o 
dam  Ict  gar^f  dca   cbe- 


5b, 000 
11 5,000 


dafar. 


76,09» 

70,000 
80,000 


1 

I 


mine  do  for.  « 

Coiislru<tIcB     it    enlrrtim 

dos  bureaux  émbalauls  et 
Transport  f     j,,  ,n^^„ 

•'•7*";"*'"\Cl».«fl-age  et  W.irsge   des  \tiJkti.«iû' 

bureau  ambkilanU »5o,ooo  /i  *^^*^ 

^raia  de  r^gia  é.  d'aUe  des 

aganta  préposa  au  sar- 

TÎce  du  trsa^KMt  des  d^ 

picbes I 

l'rsis     extraordinaires    du 

transport  de4  d^p^ches. . 
t'rsnoporta  par  antreptise.. 
Entretien,  r-pferations  et  ^provision- 

nemrnts  ds  touie  nature 

des  iiaqaebol^- postes . . .       100,000' 
iebat  de  eombultinle  et  frais  i 
'   detrsnsport4ececombus-  | 

tibia  à  bord  d4s  paquebots. 
I  toyers  des  bursaai  et  mt^  . 
Trauport  | .  gss'ms  pour  1^  service  des  | 
par        ^     paquebots  d^  la  Maneba  j 
(oyere  dos  boite u  at  ma-  < 

gusins  pour  1»  serviea  dea  * 

d^pkbaa  de  la  MMitar-  ] 

raa^ t 

tivras.  —Frais  de  Uble  das 

oS  dan  al  agsnls  aabar- 

2«da,     at    fatioBS    a«z 
OBunat  d'^^ij^age 


83, 600 
3,9  5o     \ 

ii»6ia 

■ 

5a,a48 


fr. 

U,S66»s38 


A  BI#4Ttt, 


•«u.*      -«ôOiTo*  -  i*»i84ftit   Aiii,847 


U,8M,a3f 


ATMX  DM  «IBVICBt  BT  Mlf  tAt 


MOITAIIT   Sl«    CBioiTt 


par 
chapitra. 


RiroKT to,iS4>8si'\  tii8i,3(7*] 

Bbmkt.  . . .     l^yvê'^ 


fr. 
iâtS58,t98 


ito). 


TanuMtlpa^UloBt  don- 
nétVÊX  marioB  diavffran 
d«f  pa<p«bott 

Fnit  d'ii»pwéMH.y— *  U 
Mrric*  ém  p^qscboU  t  «I 
frais    d'annoM*  dw  dd-  ' 
parte « f 

;  ^raaaporU  par  #atrapriaa. . 


>oa47«i84: 


554 


i,5oo 
60,000 


311,761 


CbapitmI  LXVII.  —  DipêMSêi  iueifes. 
Art.  I*'.  —  ddmiaiffnztMii  et  p*ree0ioit» 


■VMS 

*ari0« 


mc« 
imnB 
Paria 
udd- 


Îraia  da  r^gia  atz  diraelaara       9 1 ,  5oo' 
arita  al    mantta  frais  da 
caÎMa    des    fomptablas, 
.  frais  d*^an|a  da  enivra 
aox  fsctears.^ j8,8oo 

JoBoraîres  des  ta^dedas. . .         3,ooo 
rab  da  rcmplacameot  d'employé  et  da 

foctenrs  \  tecdors  i  ces  sgaats ,  à  laars 
.  veavca  et  or pilelîna  «  etc. .  1  aoiooo' 
^raia   da    tour^cea   et    da 

vojigea  axtr^urdioaires.       118,000 
^deansitia  aus  agaats  daa 

baraanx    an^ulaota    sur 

les  chcmiaa  da  fer 4i3,ioo 

^rata  jndiciairea  at  oocdan- 
,  aaiîooa  pronoDcéca  contra 

radnÎDiatraliaB.  , 3,ooo 

'Jichai  de  iatlras  vanaat  da 

rdtr  lagar 5o,ooo 

4chat  de  laitre^  vaaani  des 

pajs  d*oulr*-^or. ......         8o«ooo 

^peaaea  aerida^ioHea.  . . .         10,000 

4aaiiaaa  sor  la  pifix  da  k  vaata 

daa  tlmbrea-pôates so,ooo 

Ivraie  da   bareaa  daa  iaapaelaQra  al  frais 

d*aida  à  eaux  d'aatre  «oz  ^ ai  a*oat  paa 

da  coawsis 5o»ooo' 


4M 


00* 


•  8i4»ioo 


ddpar. 
■aate. 


J  g  )a^ 48a,ooo'l 

g  .^  JaiiBpla4.6o4>ooo 

4- 


i,i 


tê^m 


•«»•  Il 


par 

servica. 


fr. 
ii5,857,o4< 


II 


«•#415,169 


ia5,857,o4( 


»ést«tA< 


RlMKT. 

'  C«Amu.LiVJI.  — IMH^^«»«< 

HSHMIT 1|06C|000'] 

<!•    MCVÎM   i#   Avii  de* 

hmn^QX  d*  dulribttlioa , 
Aêê  gardÎMu  d*eiiii«pAu 
àê  MpéclkM  «l  das  poi^ 
lien  «Mt  villft  de  g««rt 
poar  l'ovvertBM  des  po»> 

Strric*      I     ta* 46o» 

ddparf»/Fr«i«  extxtordiiialrvt  pow 


... 


(Sûle.) 


a.5S(,4M' 


(Wu.) 


ton«« 


Im  foira*  de  Beaecaire  el 
de  G«ibny  »  ei  pe«r  lee 
lieex  de  beiae,  et  a«tm 

iriie. 

lladeanilAi  uax  faetcva  ni- 
rawi  peerpeflMge  de  htm 

et  poBle. 

kdeauiiUe    aax    gsrdieae 

.d'enitttiAto  de  d^pè^eeel 

e«x  boniera 

Art.  a.  -—  Tnuuport  dn  dip/dU*. 

Fraie  de  «iaeÛMe  relatÎTee  evz 
relaie 

ladefliBil^a  aax  nattres  de 
pœU  p<rar  lotelît^  diS- 
ciiee  et  p«rira  de  eheireax 

'SaltveattttB  lax  auttree  de 
peete 

iSeeoan  i   d*aBdeaa  «o«r> 

rieri,    aax  poeUlloBi,  i 

leare    veavea   el  erphe- 

laa 

fraie  d*bApiUat  et  de  qaa- 
raataiaa 

fraie  de  reaplaeeneat  d*ef* 
fiÔMael  d'acte»  eenmre 
aajE  mariât  laaladee»  1 


1,7x8, 


»7» 


S.MO 


1 


a«0|Ooo 
60,000 


it. 


971,000 


TimMfoft 
par  Bar. 


leare  «eavee  «t  enkelÙM» 
If  lai*  de  idgie  0  d  aide  dea 
agaata  dwi  p^mebota  de 
la  liaaelM  e^  dee  direo- 
taa»  dea  portée  daaa  le 
Levas! ,  et  fire»  de  ba* 


aoo 


â,5oo 


à  baird  dea  po^aabola  de 
la  coaipagai*  coaeeeeioB- 

naire 

fraie  de  toaaiéaeet  de  mie» 
iioaa  dea  ageate,  etfnie 
de  roala  dee  ofieien  et 
amrias. » 


lt,IOO 


SfSoo 


I 


â.Miniln 


%%«••• 


.'«t 


^au^iH 


.  n*  a5i. 


(  %^ii  ) 


Cunrmt  uVlI.  —  Difmtm intnu.  {Sajto,)  ^  ..'^  J  '. 

/Fralf4»fiklig«'M4*uib> l.     ■  1  I 

IKniiaaéclMag«d«iBOBiiMW         '    '       f        '  î  ' 


».   {  Rraù  d'aiTMiattos»  d«  «|t 
;  9nîm 

denttl  ft  d«  pâttttttiô'a 
da^^ldMi..^ '     t^àé 


frtU  4«  tnnqport  acd* 


GMAnTM  LXYIII.    — 


•  « 


*«  ».      "       » 


"•       SttlivmittOB  &  !a  coinjMijQie  «onccMionnaire  d«  tray-    _ 

"      port  d[«»i«plcliM«atn^  MntÎBenl  •!  la  GoiM...        S90»060 
•       Siilivaatiimà  la  compagaîa  «pamMifvsairftlIrMrvie^,!  \     S,t90,ooo  ] 

^o«la!  i»  la  MMitama^ 9iO«o,ooo 


TotaI  d(i  la  rV*  Parti* 


V  PARTIE. 

'     F  » 

HBOUBSimim  IX  MSTITOTIOIII»  HON-TAI;»»»^ 
nUMÉS   ST   SSÇO^PTIS. 


IT&i  T.yîT,  ..  JUrtitalWM  c(  aeii-va^tsrf  «sr  I(«  coalnhitMa*  âirteUt 

*•      Cotttnbutîora  diréctai • « ^^l**o%t'\ 

D4fTt<ai— tapow partw  Ja  matilw  îuipoaalil» >t  poor  l  a^    •«      a 

aw^lMtioa  da  |ttoprMl4  BMvallaaMBt  iapaa^.       x9o.«oo  4  .^*  >  ^^'^*' 

>        Taxaa  ip^aialaa «•...«•...«..., €1,000; 


i56»54a,4i7 


69,iftS.igi^S 


t  I 


ÎMnm  LXX.  —  JJwntarniaato  av  pf«4«(«  l'ailirtcto  «I  rfÎMra. 

•      Eara^atramaat  at  doaaiiias •••••  1 170O9OOO 

»        Foréla. •.«••« • • •••••  j5o.ooo 

Doaaaaa. • iiOtOOO 

GoBtriliatioBa  iadûraataa •^•««««^•«a«^*«^.  110,000 

Poolaa • a4,ooo 

Prodnâta  dÎTan «00,000 


a,9o4iOoo 


IMLXXI.-^ 


iqaa. 


«a  BMiikm  d»  dmitm0$,,\    , 


790,000 


11  LXXII.—  tUpêrtUina  iê  praénxiê  tcai^ttàti,  êahitt  tt  eoHjUcalxoH$ 

atbnkmiê  à  dmn* 

^      EBf^g&AaaMBl ai doÉiaiaas.. «.«.....< i,900^ooô'j                    ' 

Porlta aoo,ooo  i 

Do«aa«a. i,6oo.obo  >    S,o€i,ooo 

Coatribatûma  iadiraetaa i,35o,roo  I 

■^    '*     *••...»• #.. i»,ooo  /" 

A  BSMITU, • 


•,So4,ooc 


790,000 


6,o6t,ooo 


>*MM*I 


€8tftS9»09 


1 


(k*4â) 


BU  «lancu  n 


I.LpiriMtà 


CiAimi  LXZin.  i-  Pfimm  k  r^v*r<«iwK  ib  âurcXaiuCMr. 
i  Art.  •aifM.  J)o«âs«« . . . .  ^ ^ ..#  ^.  .#.••••..  ^ 

■  I 

■  » 


»u 


si^ 


Art.  I' 


•ODimmtliotd«Mb.jC«»»««>-t.o«.i«^  J   .lfa«9^'i 

f      dirtclft. .  •  •  d    07*000  J    ,|  J 

Bteoapl*  tar  !«•  droite  d«  doMBM 4. IhPOq^odo  )     j,(Mi»tM 

BMoaipUMr  U droit  d«  («kricciioB  d«  Mici*  ^/udli^jè***       1^,000  I 

ftconpU  Mtf  U4boU  d«  fabricalioB  d«t  biirt» aftOOo  /^imb^^m 


TotAii  d«  la  T*^mI*. 


fi^ 


RéGM>iTULATiON.  ^ 


I**    PanU.  D«tto  poUiqoe dit>S7e>Ui' 

IT*  '  D^uUm*  «t  dépattM*  dM  MHivoin.Uyitlaiib 37,.^6^t  i4 

Ill«  .1  ■  I  ■■  Sarvka  fMn\  d«  «{«laUrt ao,$79,S&i 

IV*  — — •  Ftaît  da  r^a,  da  pare«ptioa  al  d'axploitaiioa  daa 

|a|>AU  al  rcvasas  pablica <  «  4.  «  k/' .  t  •  •  •*   >  5$>&4>t4i7 

T*     '   ■  R4mboanaaitaU  ai  rcalitatiaaa,  aon-valaora,  pri- 

Biaa  ft  ff^mtlMP' %•  • /•  .«■•••I  *4k*k*«4tfl. .. 


t 


Total  «faiftll.. '.'.!...!...   7s6,S8o^a 


Arrêté  le  présent  état  de  sous-répartitiôn  à  1i  aoifiitie  à»  B^t  cent  tingt-siiS 
trois  cent  quatre-vingt  nulle  cinq  cent  cmipltûteHleiLY  IHtocs» 
"Pttfs ,  te  17  Décembre  tM^ 

I«  PrihiâiÀt  du  Conseil  iHft, 

«      •  •  •  •  >  * 

Signé  J.  Ba90UB> 


•  •  •     • 

N*  3a56. — TiÉcMET  /jrM^^ib.j^riant wécêpiiMi àê  la JLittrs mf^ 
ia  i'  août  185ê,  f  ai  a  prescrit  la  célébmtioM  J^  JkbiU  w»ini 

•  •        •  ■     » 

Du  ^  DécembcB  i8S4. 
NAPOLÉON,  par  ia  grâce^deOiea  et  la  vol0Bl4  MSimà 

EUPBRBDR  M^  FMÏÇÇAIS,  à  tous  pféseOtS  et  à  veûit*,  SAUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  miDistre  secrétaire  d^état  au  dépalMs^ 
'dcfiiiBtnictiofi  publique  et  des  cultes; 

Vu  k  lettre  encyclique,  en  date  du  i*  août  i854i  psf  b'H' 
S.  S.  le  pape  Pie  IX  prescrit  la  célébratioa  d*an  jubilé  ttnÎTersd; 


Notre  Conteil  d'élal  ealendu^  -     i ,  ;!,.  ^jj.  ,^f.  .  ■,;,-,„  _  ,j.,,,  ,    ^^ 
Avons  sécniTs  et  D^cniTons  ce  q^l'iirtl!''''  '■•''^  •■'■■-■■■■'•  f^--'  ' 
Art.    1*.  La  lellre'ebcyaiïttaé;-*n  *(te'«u  i*  Wtft' l'^i, 
m-  \fUV9%^9h'k9fath'^MM,ft  BWJ^'a  ç,élébia|ion.fDo 

wm» ■«!*?«?&«.;; 7-  M,,'    ,.-•.■■!> -,:,  , ,  .., 

2.  JLadite  lettre  eacycluju^  e«t,r«ç4e-^p)  ,ajppro^t!on,qa 
lauseSf  forniules  ou  expressions  qu'elle  renlerme  qui  sont  ou 
«urraient  étrecontrairéi  a'IttCorfastltQtlAD  .aux  lois  de  l'Empire , 
ox  trmvcbites ,  lîberlôs  et-maxinies  de  l'église  gallicamB;  > 

3.  t-adilé  lettre- ■encjïHque 'Sera  trffïiïcrile '*n  htin  et  en 
raaç9^  sur  les  rostres  du., Cofiseil  d'état;  mention  de  cette 
ranacriplitm  sera  iaite  par  lé  secrétaire  géoËral  du  Conseil  sur 
l^ftiicpeof^Xr^.,  _,.    ■;:,,,,    ^,    /.,   ,,, -,  ;     ■- 

k.   Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 'de  l'iiUf- 
c^tH^  {^bliq^^  «t  <^fts,  cwlle^jS^t  cJjaigé  ((e  l'ç^épuiiBn  du 
Mrése«t  ^éf^Ki,s\v\  ler^Hi»^  ftV,  Bi(lieliB.i^e#  ^oi^  „       ,    .  , 
Fait  «u  palais  des  Tuileries^  le  33  Décembre  liHL 

■    '■"  '    ■-■■-'  ■■•■  -■   ■'   "     SigoÏNiWt^Of^.''  '■"  ' 
<■:  :;  ,•   :  \  _',  P»r  l'Empereur: 

'  "i  ', .'  ïietàmiitre  iecrtàiÙTt  tT^tat  aa  déparUnunt 

„    ,.  ,■  .  .;,  dt  rintlmcMn  pablùiae  tt  da  cultn , 

•  ■    -II/  .,'.  miMi'^    „'    - ,."  Signé  B.  FoBTODL. 


N*aa57.— i)j(ciiKr  iMPiKiÂL<iai ouvre, turVeaserdceiSSi.  nnCrAfif 

Dua3  Décembre  iSSi.  ,    .        ' 

NAPOLÉON,  par  la  grÂce  de  Cien'  «t  la  volonté  nationale, 
EliPERKiiR,n«6F&LNÇ4if«  ^  t09i  présents  et  ^v^nù.MMn*  /  - 

Sat  1« Mf)|WiC «teintflrc miustraaael-élBira d'élal  daa  firwMMt; 
,    Vul«loi'idti  laivjn  i3ô3  portant  fiulîtmdfi  .budget géKtn^ des 
44peusrsel  des  recette*  de  ^'exercice  i85ii 

Vu  le  décret  du  là  décembre  suivnnl  (i),. sur  la  répartition,  paç 
,cliBpitre8,  des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  cg[  eiercica; 

i    (i)  it**iru,BBlt.ii3, 0*969. 
I 


Va  le  règlement  général  da  3i  mai  i836  (i),  snr  la  eompuUiié 
pnblîqae ,  artides  3o«  a3«  a6  et  2'jx 

Noire  Conaeîl  d*état  enifff^v^  »  ; . 

^ .  AvpNfi  tdcmm.  «t  DécRiioiia  oe  ^i  fait  : 

'  Art.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  miniritre  aectf^tâire  d'eue 
finance»,  sur  Texercice  i854,  m  delà  des  èxMtions  du lmèf^^ 
an  crédit  sapplémenUire  de  six  cent  quatre-vingt-six  millefiiio 
(686,000^}  pour  les  dépensés  ci-^nès: 

sBa?i€K  nas  rpaÉn» 

Cukpmm  LV.  Matérial Si5.«»' 

i^vi.  IMpanaes  div^B*^ • •     iiuoo» 


■«■■»■ 


ToTiL 686,000 

2.  La  régalarisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aia  Cof* 
législatif. 

^  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*éUt  au  déparlement  des  tnai» 
est  chargé  de  rexécutioo  do  présent  décret,  qui  serf  itabi^ 
Bulletin  des  lois.  • 

Fait  au  ptUis  det  Tuileries,  le  aS  Décembre  i85i. 

SigBé  NAPOLÉm. 

Par  rfimperevr: 

Le  Préndg9it  da  ConÊtU  iiM, 
é^Êt^èt  fuaénm  im  mnUÙre  ierjhflOB' 

Signé  J.  BàaocBt. 


N*  2^58.  —  Dieti»  tmpi^ttât  f  aî  oeeeufe  m  Jllïiu«t»v  ics  fti^ 
BJi  Crédit  iupplémÊtiUttre  pour  une  Créance  ecnitaiée  sur  w  tf^ 
cfa». 

Dn  a3  I>éceinbre  i8S4. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nitioD^' 
EMFBBXim  PB8  FiiaRÇAis ,  à  toos  présents  et  à  venir,  salot* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  financci; 

Vu  l'état  de  liquidation  d'une  créance  k  la  charge  dn  ministère^* 
finances, en  augmentation  des  restes  k  payer  constatés  par  lec0^ 
définitif  de  Texerctce  clos  i8ô3; 

(i)  n*  série,  BolL  $79,  n*  7437. 


B.  n*  25 1.  (  io47  ) 

Vu  larticle  loo  da  règlement  géoéral  du  3i  mai  i838  (i),  sur  la 
imptabililé  publique; 

Noire  Conseil  d*état  entendu/ 

Avons  nécRÉTi  et  niicBiTOifs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  U  est  accordé  à  noire  ministre  secrétaire  d*état  des 
aances,  en  angnientation  des  restes  à  payer  conslatés  par  le 
^nipte  définitif  de  Texercice  clos  i853,  un  crédit  supplé* 
lentaire  de  six  cent  quarante-six  mille  neuf  cent  trente -liuit 
ancs  quatre-vingt-deux  centimes  (6^6,938^ 82'),  montant  d*une 
>uvelle  créance  liquidée  sur  cet  exercice  et  imputable  au  cha- 
itre  V,  Intérêts  et  primes  des  emprunts  à  rembourser  par  le 
résor  {Emprunts  spéciaux  pour  canaux  el  travaux  divers). 

Noire  ministre  secrétaire  d*élat  est,  en  conséquence,  autorisé 
ordonnancer  celte  créance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour 
«  dépenses  des  exercices  clos,  au  budget  de  Texercice  courant, 
mforniément  à  l'article  8  de  la  loi  du  39  mai  i834* 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
gislatif. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  des  Gnances 
it  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 
nlletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  33  Décembre  i854* 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEropereur  : 

Le  Président  da  Conseil  d!étai, 
chargé  de  t intérim  da  ministère  des  finances  g 

Signé  J.  Barocbx. 


*  aaSg.  -—  Décnnr  impébial  qui  autorise,  comme  Congrégation 
dirigée  par  une  Supérieure  générale,  l'Association  des  Sœurs  de  Saint" 
Joseph,  existant  à  Saint'Etienne'de-Lugdarès  [Ardich»), 

Da  s3  Décembre  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  U  volonté  nationale, 
MPEBBUA  DBS  FRANÇAIS,  à  tous  préscuts  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
B  rinstruction  pul>Iique  et  des  cuites; 


(1)  IX*  lérie,  Bail.  679,  n*  7637. 


MM 


(  ioi&  ) 

Va  la  demattde  de  rataociation  religieuse  des  sours  de  SaintJosifk, 
k  Saînt-Étienne-de-Lugdarès,  en  date  da  a4  janvier  i853,  tendant  à 
obtenir  son  autorisation  comme  congrégation  dirigée  par  une  afi- 
rieure  générale  ; 

Vu  rengagement  pris  par  cette  associalioa  de  se  conformer  ii 
statuts  approuvés,  par  ordonnance  royale  du  17  janvier  i83o  (i),pni 
la  congrégation  des  sœurs  de  Sainl-Joseph,  aux  Vans ,  et  qa*dle  tt 
daré  adopter  ( 

Va  la  copie  de  ses  slatots  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  p 
tous  les  membresderaMociation  présents  iSaiot-ÉtieQne-de-LugdiÀ 
et  revêtue  de  Fapprobation  de  Tévéque  de  Viviers; 

Vu  Tétat  de  Tactif  et  du  passif  de  Tassociation  ; 

Vu  la  liste  des  établissements  fondés  par  la  maison  mère; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquéte  de  commodo  et  incommoio,  <jii 
eu  lieu  à  Saint-Étienne-de-Lu^arès ,  le  3  juillet  i853; 

Vu  Tavis  du  conseil  municipal  de  Saint-Étîenne-de'Lugdaiès,  a 
date  du  4  septembre  i853; 

Vu  les  avis  de  Tévéque  de  Vivien  et  du  préfet  de  f  Axdèche ,  • 
date  des  a8  avril,  7  novembre  i853  et  38  août  i854; 

Vu  la  loi  du  M  mai  i8a5; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Notre  Conseil  d*état  entendu. 

Ayons  nicRéTÉ  et  nicRéTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  L'association  religieuse  dessœnrsde  Saint Joseph^eoS' 
tant  à  Saint-Étienne-dc-Lugdarès  (Ardèche),  est  autorisée  coniiiK 
congrégatiou  dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  cbai;& 
de  se  conformer  aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance  royde 
du  17  janvier  i83o,  pour  la  congrégation  des  sœurs  de  Saiat' 
Joseph,  aux  Vans  (même  département),  et  que  cette  associa- 
tion a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Hoi- 
Uuclion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécotioa  dt 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Décembre  i85i. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'JSaipereiir  : 

Li  MimstrBsecrétmte  <f^ctt  «a 
de  l'instruction  pnhlùiuê  et  da 

Signé  H.  FOBTOUL. 

(1)  vni*  série,  Bail.  343*  n*  i3,5i5« 


B.  n*  sSi.  (  loAg  ) 

• 

P  S96o. —  Dàttmr  tMfpétiUM  qui  animùê,  comme  CmÊmunaMiédiriffêe 
par  une  Supérieure  locale,  VAssociation  dn  HeSffieutei  Tfuppisàm 
de  Notr^DaMii0'ie§  ■  Garées»  exiitmut  4tm$  la  eeemmne  ie$  Gardes 
{jUmne^l^mre). 

Ds  È^  Dicembrt  i8S4. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
•MPiBXim  nu  Fiàiif4i5  *  à  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Sur  le  ffl^pport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département 
i  Vinstmction  publique  et  des  cultes; 

Va  la  demande  de  ^association  des  religieuses  Trappistines  de 
[otre-Dame*<fes-Oardes ,  dans  la  commune  des  Gardes,  tendant  k 
tre  autorisée  comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure  lo- 
tie; 

Vu  rengagement  pris  par  les  membres  de  cette  association  de  se 
Dafomer  aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance  royale  du  3i  dé« 
embre  i8d6  (i),  pour  la  communauté  des  Dames  religieuses  de 
bntevrauU,  à  Chemillé,  et  qu'elle  a  déclaré  adopter; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts  signée,  en  témoignage  d'adhésion ,  par 
ss  membres  de  Tassociation,  et  revêtue,  on  outre,  de  Tapprobation 
e  l'évéque  d'Angers  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  decommodo  etincammodo,  quia  eu 
eu  aux  Gardes,  le  1 5 mars  i854; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  des  Gardes,  en  date  du  i5  mars 
854; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  rassociation; 

Vu  lea  avis  de  Tévéque  d'Angers  et  du  préfet  de  Maine-et-Loire ,  en 
ate  des  la  janvier,  3i  mars  et  37  septembre  i854; 

Vu  la  loi  du  34  mai  1 8a5  ; 
•  Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85o; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  nécRÉTé  et%iGidmiis  ce  qui  soîl  : 

Art.  1".  ^association  des  religieuses  Trappistines  de  Notre- 
^ame-des-Gardes,  existant  dans  la  commune  des  Gardes  (Maine- 
t-Loire],  est  autorisée  comme  communauté  dirigée  par  une 
apérieure  locale,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts  ap- 
rouvés,  par  ordonnance  royale  du  3i  décembre  1826,  pour  la 

(1)  viu^  aine.  Bail.  &37«  nT  Ji7%X 


(  io5o  ) 
commontoté  des  Dames  religieuses  de  Suote-Uarie  it  f* 
tevraolt,  i  Cbemilli  (mime  département),  et  qae  ceUeuMÀ 
UoD  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  miaûitre  secrétaire  d'état  an  départemeot  de  Ht 
troctioD  pabb'qne  et  des  cultes  est  chargé  de  TeiécatioD  dn[I^ 
sent  décret,  qai  sera  inséré  an  BolletÎD  des  lois. 

Fait  ao  palais  des  Tuileries,  le  33  Décembre  i854.- 

S^niNAPOLÉCHL 
ParrEmpenor: 
I*  tfnûtr*  tfcrAaire  HtlaUf* 
il  rîMtnuliM  pabli^M  H  Al  m'*! 
Signé  H.  FoancL 


Eirala.  Bnllrtindesloiin*  lii,  budget  gJn^i, pu- chapilrtt,dadlFB* 
de  l'eiercice  i85â,  pige  886.  minialtre  d«»  albiru  éiransènt,  "^'^ 
porter,  et  ptge  8S7,  report,  *a  tien  do  iOSJtOljSêO',  Umi  f0^^ 
paft    887.  loul  pour  le  minUtiM   des  idbira   ^traogfcrei,  u  ^* 


Certifié  coafoniw: 
Paris,  le  6  *  Janvier  i85S. 
L«  Gardé  des  Sceaux ,  Minittn  Stct^ 
d'étal  aa  diparUment  de  la  Jotu*. 
ABMTUOa 


*  C«Ue  date  eu  celle  de  U  récsption  4i  Bi 
ta  mioûtin  de  la  Jailice.  # 


iMPBnmn  iMpiaiiLB.  —  6  Juwîer  if 


1  »»*>  > 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  252. 


W  aa6,i.  —  DicBMT  inpigiàL  jot  autorUe  un  virtnuat  d»  CridiU 
OB  f  w^gt  du  Miaitlire  de  la  Marine  et  Jei  CQloniei ,  exercice  i853. 

Du  iSDdcemhra  iSâi. 
JitSOlÉXXi,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  oaiionide, 

Ehpsukoii  &B8  FBAKÇtis,  à  toBS  préseDts  etàveair,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  œÎDistrff  secrétaira  d'état  an  dépârteiqent 
de  la  mariUe  et  des  coloDÎes  ; 

Vu  la  loi  du  â  juillet  1863  portant  fiiation  du  budget  général  dea 
receltes  et  des  danses  de  l'exerdce  i853,  et  le  décret  du  38  aoàt 
atnxwt  (i),  Mirla  répaitilion,  par.ghapitres,  des  crédits  du  budget  des 
dépenses  de  cet  exeraice  ; 

Vurartida  13,  par4gr^>l>e  4.  du  sinatus-consulte dn  a&  décembre 
i8&3; 

Considérant  que  si,  aux  termes  des  articles  go  de  l'ordonnance 
(b>  3i  mai  1.858  (aj,  aw  la  a»nptaluli(é  publique,  #  t  dudétiret  dn 
1 1  août  i85o  (3).  toutes  les  dépras«s  d'un  aervipe  doiv«at  4tre  liqui- 
dées et  ordonnancées  dans  les  sept  mois  açi  suivent  l'expiration  de 
l'exercice,  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règletnent  ne  s'oppose 
à  osque  des  d^Mues , qui n'MiraieDt  pu,  dBUicadélai.ëlM  connues 
duminiftcv  oon4tél«ni,  baawt l'vl^et.ae  lirenents  de  ccéditi.  juquï 
l'épotjue  de  )a  prëseatation  des  <^iiipt^  ^m^^X  i^ii^t»  pour  le  ra^e 
Werçtce; 

Notre  GcwKil  d'état  enleiuliiv 

Avons  nicnéTÉ  et  oécHiTONs  ce  qui  suit  : 

ART.  1".  Le  crédit  ouvert  pour  l'exercice  i853  au  chapitre  t 
{Vivres)  du  budget  du  iDÎnistère  de  la  marine  et  des  colonies 
«st  réduit  d'une  somme  de  deux  cent  vingt  piille  quf^t^- 
viogts  francs. 

(1)  i'  série.  Boa.  58i,  n*  il85. 
[ij  u*  série.  BidL  579,  n*  ^iZ^, 
{3J  x*  i^e,  Bidl.  3o5,  n*  3388. 
3.  J/'  Série.  73 


(  io6i  ) 

S.  Les  crédite  ouverte  pour  le  même  exerdoe,  aox  dMpilni 
ci-après  du  budget  do  ministère  de  la  marine  et  des  colonis, 
•ont  augmentés  d*uoe  somme  ^ie  de  deux  cent  vingt  mft 
quatre-vingts  francs,  savoir: 

Cbapitiub  n.       Âdroînistratioii ceotrtle  (matériel) ••••••  dJ 

in.      Solde  et  accessoires  de  la  solde 5o,om 

'  XII.     École  navale  en  rade  de  Brest • 1,000 

xm.    AjOrétements  et  transports  par  mer jo^om 

■  »  XVI.    Frais  de  voyage ,  etc 9o>o« 

I  xmi.  Matériel  du  dép6t  des  cartes  et  plans 9,000 

*  — 

SoiniB  ^ALE i^afiSû 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  et  des  finances,  sont  chaînés,  chacnn  eo 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Décembre  i85&. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rSauperear  i 

Le  Miaùln  secréUm  if /tel  clt  la  1 
et  des  eoloniis. 

Signé  TnioDOiE  Docos. 


N*  3a6a.—  DicBET  iMPÈntAL  foi  ouvre,  twr  Vexetcicê  i85à,  m  0«A 
supplémentaire  pour  les  frais  de  refonte  des  Monnaies  de  caim. 

Da  a3  Décembre   i85A. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperbdr  des  Framçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAurr. 

Vu  ia  loi  du  10  juin  i853  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  recettes  de  Texercioe  1 854  «  et  le  décret  du  la  déeembe 
suivant  (1),  sur  la  répartition,  par  chapitres,  des  crédils  du  badgeldo 
dépenses  de  cet  exercice  ; 

Vu  la  loi  du  B  mai  i85a,  qui  a  affecté  une  somme  de  sept  milliaiis 
cinq  cent  soixante  mille  francs  aux  fixais  de  retrait  et  de  démonélinr 
tion  des  monnaies  de  cuivre  ; 

Vu  le  règlement  général  du  3i  mai  i838  (a),  sur  la  comptafail^ 
publique; 


(1)  XI* série,  Bull.  1 13,  n*  969. 
(s)  IX* série,  Bull.  679,  n*  7437. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  «ecrétaire  d'état  des  finances , 

Avons  nicnsii  et  oicniTOKs  ce  qnî  qnit  ; 

Art.  1".  Il  est  ODvert  \  notre  ministre  secrélaîre  d'état  des 
inances.sar  l'exercice  i8Si,  audeUdes  fiialions  do  budget 
«  cet  exercice,  nn  crédit  sapplémentaire  de  trente-liutt  mille 
rois  cents  francs  (38,300^),  pour  les  frais  de  refonte  des  mon- 
laïes  de  cuivre ,  chapitre  xxlv».  * 

2.  La  régnlarisatioD  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
igislatif. 

3,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
inances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
Dséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Toileries,  le  33  Décembre  i85j. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpcreor  ; 

I^  PrAidtnt  dn  CoaitU  d'état,  chargfde  tïntinm 
do  mMutài*  itt  finança. 


I*  a6i.  —  BicsET  iMpÉatji.  portant  proTvgatioit  du  Tan/ det  Dmilt 
de  nuti^tttion  actatUement  perçut  sur  le  Canal  d'Arles  à  Boac. 

t  ^  Du  37  Décembra  i85d. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
KHPBiiBOn  DKS  Fhadçais,  à  tous  présents  et  k  venir,  saldt. 

'  Va  la  loi  du  1 4  août  iSsa,  relative  )i  l'achèvement  du  canal  d'Arles 

'Bouc; 

'■  Vu  le  cahier  des  cliai^s  et  le  tarif  annexé  i  ladite  loi; 

'*■  Va  l'ordonnaoce  du  19  novembre  18^6  (■]: 

Vn  le  décret  du  a8  décembre  i8â3  (a},  qui  a  maintenu  jusqu'au 
i^*  janvier  i855  le  tarif  actuel  des  droits  de  navigation  sur  le  canal 
if'Arlesà  Bouc; 

Va  la  lettre,  en  date  du  ai  décembre  courant,  par  laquelle  la  cont- 
[!ignie  du  canal  d'AHes  à  Bouc  donne  son  adhésion  à  la  prorogation 
îndant  tu  an  dudit  tarif; 


[t)  n'séne.Biill.  11S7,  a*  ii.iij 
(1)  s^téria.Bnll.  117.0*  1001. 


("Ml 

Sar  le  rapport  de  nptr»  ntinùfre  Moq^Ui)»  i'HêX  ta 
du  finance*. 

Avons  tiichivi  et  viatrons  ce  qui  soit  : 

Art.  1".  Le  tarif  de*  droit»  deomigadoB  acMieUanMip» 
COI  sur  iecaul  d'Arles  i  Bouc  est  jirofiogéjflaqu'aai'joiil 
i856. 

2.  Notre*  ministre  secrétaire  d'étal  ah  d^pHteauat  iêi 
finaooes  est  chargé  de  l'exéciftiiOB  du  prétest  .décret,  ^  v 
inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  iB  pdaàs  des  Toàleries^  le  37  Ûéoemiire  i86i. 
Signé  H&POLéOH. 


Sigad  J.  Buiocas. 


Certifié  coofomw  : 
Paris,  le  8  *  Janvier  i855. 
Le  Garde iaSctmx,  MiaUtnStaU^ 
d'état  aa  dipartameni  de  lu  Ja^- 
ABBATUCa. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  rfeeptioii  <ls  Bd|i 
a  miniittre  de  la  Jnftice. 


Oa  ■'•]>au*poDl«Bii]lMtadialab,  tniBB^)  huu  puM,  tb  Mb*  Utlt^ 


iHPumui  iMP^LKiàLE.  —  8  Jfnrâr  il^ 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  253. 


1*  3464. — DàcMMT  tMtintit  fui  OBtre  oa  Mvàttn  Je  la  Mariiu  et  d»t 
Coloniis  on  CriJit  tuppJénuiilaire  pour  tfn  Créancei  coiutatéts  tar  d»t 
txer&it  ciot. 

Dq  i3D£cBinbre  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volooté  natîonalet 
ëmfsbidu  du  Fkamçaib,  Ik  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sot  le  rapport  de  notre  minûtre  secrétaire  d'étal  de  la  marins  et 
ka  colomeai 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  U  chai^  du  département  de  la 
narine  et  des  colonies,  addition nellemeot  aux  restes  i  pa<rer  corn- 
âtes p*r  les  comptes  détinitils  du  serrio*  marina  et  du  serrice  colo- 
liol,  pour  les  exercices  iS5i  et  i85a; 

^Considérant  que  ces  créances  conceroent  des  services  noo  prévus 
lans  la  nomendatnre  de  ceux  pour  leiqueb  les  lois  de  dépenses  des 
némes  exercices  ont  donné  la  fàcidté  d'ouvrir  des  sup^déments  de 

Tédits; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  lennet  de  l'artîde  g  de  la  loi  du 
i3  mai  i834etderarlîc]e  io8  de  l'ordonnance  du3i  mai  i838(i}, 
Mrtant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  leadites 
séances  peuvent  être  acquittées ,  attpndu  qu'elles  se  rapportent  k  des 
ervices  prévus  par  les  budgets  des  exercices  i85i  et  i853  et  que 
eur  montant  n'excède  pas  les  restanls  de  crédits  dont  l'annulation  a 
M  prononcée  sur  ces  exercices  par  les  lois  de  règlement  deidits 
xercices, 

Avon  Diiflni*^  et  vàtmitoiia  ce  qui  sait  : 

Art.  1".  D  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
narine  et  des  colonies,  en  augmeotation  des  restes  à  payer 
»ns(atés  par  les  lob  de  règlement  des  exercices  i85i  et  i853, 

(i)  ii*séria,Ba1l.  579,  D*  7^37. 


r 
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ibUaudanaiaeUeacréaiietSMiittaliumaugmtatatioiidxt  ruus  i  p»yerwrtUt 
par  les  cempUi  JJJiaitift  ie  i85t  et  i853,  et  fut  i»iu  à  ordonaancer  tur  la 
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ipproavJ  pour  itrc  anueié  aa  dicret  lia  i3  décembre  iSSj. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Einpemir  : 
Le  Mimtlre  itcri'jûn  Htal, 
Signé  TaioDOBE  Docoi. 


r 


(  &0&6  ) 

ixmr  le  double  terviee  nutriae  et  colonies,  un  crédit  stt|)|ilé' 
mentaire  de  deux  cent  onze  mille  deux  cent  qattre-vingt-qÛBK 
francs  soixante-cinq  centimes ,  montant  des  créances  déagnfa 
au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  os 
exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés,  en  dodà 
expédition,  au  ministre  secrétaire  d*état  des  finances,  tnsk- 
mément  àTartide  106  de  Tordonnance  du  3i  mai  Mif" 
tant  rè^ement  général  sur  la  comptabilité  publique,  savoir: 


«         »Wi 

^Mreiet  t85i 


39,450'  55' 
i64«9SS  11 


S03.7S5'  66* 


911,995' «5* 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et  des  cob- 
niesest,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  oôstf 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  ex&Â0 
dos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  i^^'^ 
tide  8^e  la  loi  du  i3  mai  i83^. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  an  Off 
législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

A.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et  des  oolf' 
nies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  sont  àufi^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  du  présent  dtovt* 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Décembre  i85i 


Le  Président  du  Conseil  dètat,  chargé  par 
intérim  da  ministère  desjimmoes. 

Signé  J.  Barochb. 


Sigué  NAPOLÉON. 

Par  FEmpereur: 

Le  Ministre  seaétmrtiM^^ 
marine  et  des  eoUti» 

Signé  TnfcoDOBB  W^ 


B.  n*  353. 


(  1057  ) 

EZB&aCBS  CLOS. 


Mleau  des  nowêUes  crAmces  constatées  sn  augmentation 
par  les  comptes  définitifs  de  i85i  et  £852,  et  coi  so 
budgets  H  exercices  courants. 
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SERVICE  UARIHE. 


•  •  • 


I 

3 


sxncnn  i85i. 

Solde  «t  bâbilUmeal  dc«  ^otpagM  «t  dts  tionpw.* . . . 

H6piUuz * 

Vivivs t 

Salaires  d'oovricri • . . . . 

Frai»  d«  voyage ,  Tacatioaa  et  dépeaaw  divtnce 

ixnciGi  i86a. 

Solde  et  habillement  dea  équipages  cl  dat  troapee. ...  a 

HApitaas. 

Vivres. 

Joaiice  maiillme ••.. 

Salaires  d'oDvriers 

Approvisionncaients  grnéraex  de  la  flotte • 

Travaux  hytlraaliqaec  et  bAtimcnts  civils 

Affrvtemants  et  traaaporti  par  mer 

Cbioarmes • •. 

Frais  g^D(Sra«x  d'imprecsîoas  et  aehala  de  livrée.  .«...• 

Frai»  de  vovage ,  vacations  ci  dépense»  diverae» 

MatMel  scientifique 

Total  dn  service  marine 

SERVICE  COLONIAL. 


ixiacici  iSSi. 

Dépenses  dec  service»  miltlaires  enx  colonie».  (Pereouie].) . 
Dépenses  des  colonie»  de  la  lAartiniqne,  de  la  Gaadeloape  »' 
de  la  Rénnion,  dt  U  Goyane  françalM.  (Service  général.). 

ixBBcici  i65a.' 

Formation  d'an  étaUissomenf  pénitentiaire  à  la  Gnyano 
franf  aise • 


1 

j 

11 


ToTAir  da  aervieo  eolonial. 
RÉGAPITULATIOir. 


Saavics  mabixs.. 
SiBTica  cOLoauL. 


Tôt  Al.  sâiéaAi.. 


Approuvé  pour  étn  annexé  an  décret  da  1 3  décembre 

Signé  NAP 

Par  TEmi 

Le  Mimstrt  ucréu 

Signé  Ttdsow) 


(  fto58  ) 

N*  aa65.  —  Dbcmet  iMPàntAL  qai  ouvre,  sur  VexerctcB  i854,  n 
Crédit  êuppUmmimrê  ptmt  fa  «ervioi  ifai  Douoam  et  des  ConinÛm 
indireeiêi. 

Da  s3  Décembre  i854. 

NAPOLÉON  t  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbrbttr  des  Français,  à  toas  présents  et  à  venir,  salct. 

Vu  la  loi  du  lo  juin  18 53  portant  fixation  du  budget  générales 
dépenses  et  des  recettes'de  Texercice  i85/i; 

Vu  le  décret  du  13  décembre  suivant  (1),  sur  la  répartition  ^pir 
chapitres,  des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  cet  exercice; 

Vu  le  règlement  général  du  3i  mai  18SS  (a),  sur  ia  comptabiEié 
publique,  articles  ao»  a3,  a6  et  37; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étal  des  finances . 
Avons  hictàri  et  dbgrbtons  oe  qui  suit  : 

Art.  1*'.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  Texercice  1854,  au  delà  des  fixations  du  budget 
de  cet  exercice,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  W 
cent  six  mille  cent  cinquante  francs  (9o6,i5o'],  ponr  le^ 
penses  ci-après*  : 

FRAIS  DE   aieiE,   DE  PERCEPTION   ET  D'EXPLOITATK»   1»$   IMPdlS 

ET  RBTBNU8. 

Douanes  et  contrihaûons  indirectes. 

Chapitre  ltii.  Personnel 73^,000' 

Lix.   Dépenses  diverses 1 72,160 

Total 906,160 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Coip 
législatif. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d^état  au  département  des  fioasco 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  23  Décembre  i854. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEspwMir  : 
LePrésidmsêmCÊmseildàat^cksif^dÊÏi 
da  minisûre  des  finances. 

Signé  J.  Babocbx. 

()  I  XI*  série,  Bull.  1 13  ,  n*  969. 
(a)  IX"  série,  Bail.  879,  n'  7437. 


B.  n"  253.  (  io6ft  ) 

.  N*  2266.  —  DicKBT  iMPiniài  qvd  owore,  sm 
nomseau,  Crédit  extraordinaire  pour  les  dépentes  < 

Da  a3  Décembre  i854. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 
Empbeeur  dss  FBÂKÇiis,  à  tous  présents  et  k 

'       Vu  la  loi  du  10  juin  i853  portant  fixation 
Vu  le  sénatus-consultc  du  26  décembre  i85a 

Vu  les  décrets  des  20  février  (j),  1*  juillet  ( 
et* 2 5  novembre  i8bà  (4)iquî  ont  ouvert  au  dépi 
des  crédits  extraordinaires  montant  à  deux  cen 
lions  deux  cent  soixante  et  (piatorte  mille  qu 
t  quinze  francs,  pour  dépenses  urgentes  et  imp 
circonstances  de  guerre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'* 

>  de  Tavis  de  notre  ministre  des  finances , 

t 

;      Avons  nisciusii  et  n AcaiTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  l^.  Il  est  ouvert  à  notre  minisfre  se 
guerre,  au  titre  derexercice  i854>  un  nom 
\i  dinaire  de  cinq  millions  sept  cent  mille  fj 
applicable  aux  dépenses  de  baraquement  des 
et  aux  frais  de  transports  des  troupes  et 
l'armée  d'Orient. 

2.  Ce  crédit  est  réparti  dans  les  deux  c 
ci-après  indiqués ,  savoir  : 

^  Chapitiib  X.    Transports  généraux 

XX.  Maténel  do  génie 


f 


Total.  ...:.. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
législatif. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  d 


(i)  Bull.  193,0*1718. 

())  Bull.  195,11*1738. 

(3)  Bull.  317,  n*  1970. 

(4)  Bail.  a34,  n*2i37. 


(  io6o  ) 

guerre  et  des  finances  sout  chai^,  chacun  en  ce  qoi  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Décembre  i85â. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Le  Présidenl  dn,  Conseil  ^état.  Le  Maréekal  de  Framce  Minôtr 

chargé  de  [intérim  dn  minUÙre  secrétaire  et  état  em  d^aifrmm 

des  finances,  '  de  la  gnerre. 

Signé  J.  Baaochk.  Signé  Vailulbt. 


N*  3267.  ''^DicnMT  iMPiniÀL  qui  ouvre  sur  V exercice  185^,  uMCréik 
sapplimenUùre  applicable  aux  dépenses  du  Personnel  da  Conseil  iéloL 

Da  3 4  Décembre  i854* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioDab, 
Empereue  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Sur  le  rapport  de  noire  niinislre  d'état; 

Vu  la  loi  du  10  juin  i853  portant  fixation  du  budget  général  da 
dépenses  et  des  receltes  de  Texercice  1 854  ; 

Vu  le  décret  du  la  décembre  suivant  (1),  sur  la  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  cet  exercice; 

Vu  le  décret  du  a 5  novembre  i853  (a),  articles 5  et  6, 

Avons  DEcaiTii  et  niciuiTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d*état,  sur  Texerdce 
i854«  un  crédit  supplémentaire  de  deux  mille  cinq  cents  francs 
(3,500'^),  applicable  au  service  d-après  : 

GORSBIL   D*jfcTAT. 

chapitre  III.  Personnel .' i,3oo 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  an  Ovf 
législatif. 

3.  Notre  ministre  d*état  et  notre  ministre  secrétaire  d*rtal 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  k 


i:l 


i|  Bull.  ii3,  n*  969. 
s)  BolL  108,  n*  9S9. 


B.  n*  a53.  (  to6i  ) 

l'exécntioD  ia  piésent  décret,  qui  sera  iiué  î 
lois. 
Fait  an  palais  des  Toileries,  le  ai  Déceml  i 

Signé  I  . 


Lt  Sliiùjlrtdtajînaaett  par  iioirim, 
Signd  J.  BiaocHK. 


Signé  Al  I 


N*3a6S.  —  DicBET  imp^xiil  (contre-signe  par    i 
inîiiûtre  de  la  juitîce)  portant, 

i'  QaeM.  Heary  {Aagmtm-Michet) ,  horloger-  i 
lier  de  1b  Légion  d'honneur,  né  le  a3  fiorénl  an  \ 
demeurant  à  Paris,  et  ses  deux  fils  mineurs,  £  I 
né  le  17  septembre  i838,  el  Panl-Joieph  Henry,  . 
sont  autorisés  à  ajouter  i  leur  nom  patronjmîqi  ! 
et  k  s'appeler,  à  l'avenir,  Henry- Lepaate; 

a'  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir!  1 
pour  foire  opérer  sur  les  regblres  de  l'état  c  < 
résultant  da  présent  décret,  qu'après  l'expiratio  : 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qi  ' 
n'a  éié  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Paru,  i  I 


Certifié  co  : 

Paris,  le  11  ' .[ 

Le  Garde  det  Sceaax, 

d'état  aa  déparUm  : 


iMniNBUi  TMrtauu.  - 


{  io64  ) 

Agevk  Jorrstiers.  Les  dispenses  d'âge  nécessaires  pour  procéder  légaimt 
à  toutes  les  opérations  de  la  compétence  des  agents  forestiers  sont  accodifs 
à  vingt  et  un  ^ardes  généraux  stagiaires,  n'  1119,  p.  749. 

AtGÉiiit;.  Organisation  de  la  justice  an  Algérie,  n*  i836,  p.  191.  — 0I?^ 
sation  du  service  sanitaire,  n*  igdo,  p.  s65.  —  Aagmentation  dm^eàr 
(!ps  conseillers  de  la  cour  impériale  d'Alger,  n*  S022,  p.  533.  — Cit^ 
d'une  justice  de  paix  à  Sétif,  n"  3q35,  p.  â64-  ■—  Fixation  du  suppl:*^' 
de  traitement  et  de  Tindemnité  aUoaésanx  magistrats  de  la  cour  im<^'k 
(l  Alger  dr'Jéj'ucs  pour  présider  ou  composer  les  cours  d'assises  en  Al?»rs. 
en  dehors  de  l'arrondissement  d'Alger,  n*  3089,  p.  635.  —  Althte^i» 
à  plusieurs  juges  de  paix  de  l'Algérie  de  la  compétence  étendue,  tm 
qu'elle  est  déterminée  par  l'article  3  du  décret  du  19  août  iSii, 
n°  sii5,  p.  745.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer,  DoaoÊus,  Muûrér  (o 
finances,  * 

Alliance.  Voyez  Traites. 

A&f  BAflSADE  Ottomane.  Voyez  Minisûre  d'état. 

Armée  de  terre  et  de  mer.  Formation  d*un  corps  provisoire  de  cavaierie  {çè« 
indigënc,  sous  le  nom  de  Corps  de  Spahis  d'Orient,  n*  1756,  p.  18.— H^ 
port  et  discret  impérial  sur  l'or^^anisation  des  compagnies  de  canlicnse 
remonte,  u'  1771,  p.  5o.  —  Modifications  transitoires  à  rorganisatice âf 
corps  d  état  major,  n"  1775,  p.  6 1.  •^-  Rapport  et  décret  impérial  sar  Ter 
<^'anisation  de  l'école  impériale  d'application  de  rarlillerie  et  da  p^' 
n*  1776,  p.  63.  —  Application  au  corps  expédltionnaîre  de  laBait^^ 
dispositions  des  articles  18,  19  et  20  de  la  loi  da  i4  avril  i^^s,  sv^ 


p.  257.  —  Fixation  du  cadre  des  officiers  d'administration  des  snhêtiacs 
militaires,  n*  igSa,  p.  275.  —  Organisation  des  compagnies  de  exn^ 
de  remonte,  n*  igSS,  p.  276.  —  Appel  h  l'activité  des  jeunes  soWaisis- 
ponibles  sur  le  contingent  de  la  classe  de  ]853,  n*  1953,  p.  Sdà-"^ 
[)Ositio:is  concernant  les  engagements  volontaires  en  Algérie,  n*  îo5*v 
p.  585.  —  Disoosilions  réglant  les  indemnités  de  dcplacenieot  etde  wja? 
en  poste,  attribuées  aux  inspecteurs  médicaux  (service  de  santé  del'iiB^ 
de  ten*e),  n**  2067 ,  p.  690.  —  Maintien  déliaitif  du  général  u»*' 
Schramm  dans  la  1'*  section  du  cadre  de  l'élat-major  général^  a*  si^- 
p.  733.  —  Rapport  et  décret  impérial  concernant  t'infantene  ié^- 
n'  21 10,  p.  737.  —  Fixation  des  époques  auxquelles  auront  lie»,  pocf* 
classe  de  i8ô4,  les  opérations  du  recrutement  relatives  snx  tafaieiai^ 
recen^ment  et  an  tirage  au  sort,  n*  2122,  p.  763.  —  Reconstitatioa ^ « 
6*  compagnie  du  3*  bataillon  dans  chacun  des  cent  ré^ciments  d'inb^^*^ 
de  ligne,  n"  2 1 20 ,  p.  764.  —  Le  commandant  en  chef  de  Tarmée dT>ïê>* 
est  investi  du  pouvoir  de  nommer  provisoirement  aux  emplois  ^«Cos* 
vacants,  jusqu  au  grade  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  inclnscrtf^^ 
n®  2 1  25,  p.  706.  —  Auguïentation  du  cadre  de»  vétérinaires  de  i' 
n*  21B1,  p.  Soi.  Voyez  Alfjcnc,  Garde  impcrielr,  Grndormcrwj 
militaires.  Justice  mililaire,  Minvilhe  de  la  guerre, 

AemÉe  d'Orii'nl.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Armes  et  munitions  de  guerre.  Voyez  Douanes. 

Autillerie.  Voyez  ^rm^^  de  terre  et  de  mer. 

Associations  rcligietuesé  ApprobaUoii  des  statuts  de  raaaociatioa  des  r^^if^ 


ru^  OHwit  conMniWMitfi  Jrigfa  pw  va»  »w|iériayre  locale,  rwHMWlWR 
des  ieii);tCK»H  béaJdiatMn  de  fiatal-Jacquai,  *  ArDentm ,  a*  1819,^,  usg-, 
—  connue  cqngtig^l'iioo  dirigé*  f kr  une  saféiieare  gtofrale,  Fviocialioii 
du  Meur»  ide  Saiole-PbilaMbDVi  k  Salvsl,  cointDiHt*  de  Migné  (VieuH), 
&*  lASi.  p.  133^-^  co«a«e  «omtwiaiwtâ  dingée  Mr  mm  Mpériearc 
lM*1e,  l'utocUikm  in  mnu*  tugutJMt  de  S*iata-u«i*Tda>Loi«Uc ,  i 
JP»T'A>  "*  kS45„p.  i4^  r"Co^ne  GMt^gBlieadii^^pw  unaïu^rieare 
sfn4i«l«,  J'aMiKuM(0]>.deK«iwm,lb  hXhMrité  ia  J^sug-M-dB-MiTio,  ^taUi« 
i  Gbe4'bouc||(M«Dckc].n°  i8(jâ>.P'  toS;-^  Wnow  ca»niiWAUld  Jiriitëe 

r,  une  MuifirisBra  Iqcaift  IV^ocîqi^OB  raliptu»  de»  M»»  Ju  Tinn^rdre 

V*  (906,  p.  ia3;  TT-.i^prdbnliaB  dai  Matuls  de  ladite  wwci«(iDn,n*  >go7> 


ne-dea-Aasa,  eiiMaot  i  Lille,  n°  1^1,  p.  >^7 ; -r:  epHuiitCowé^iioa 
dirigée  pir  une  *imënenre  gt^ traie.  rw»odftlî«n  At»,¥jiln iftUWaiSiii- 
(leiBpmt»,£wtaj)Li,ttt«^eriffiWD(Bc»-KWnJ.i^  ito^Stp•.^V)^—C«a^an 

l-cojnpvinautû  dû-igée  psr.afte  mpârisure  locdk,  rafMcÎMkui  4m  Me^n  du 
.XlwiMJrire  4fi  ^t-ifcjBfPiqufc  eu*i»nl>  J«»pgfw  (lfa««4*iM^ 

il^J^Si  — iCDiuipe  QO|^fDijDBul£. dirige. par  iRie.iunécicu^  )«cftlc,  TtMO- 
-^î^.'d^lil|«filctfotre-Dajipp<  *  Sûot-Léonwd  iUiDU-VKwiieVB'aiii. 
■.9-  3^9 i  ~'  PW^  rannianaul^  dirigée  pu  une  Bupiéricvc  locale  1  I'im- 
ft^KU)K  des  tonr^ie  ÂalirtJoUpli,  «ustaat  i  F«j-]e-Froid  [^aute- Loire). 

Fiff  i^*7'iff-  e^^  —  cnqww  ç*auituD«uté  dlfigéc^xtr  uiioupériçuirc  locaJe, 
jVuçciatK)!)  Jm  i^gipus»  dp.!»  SwnleTriniié,  HMi*  i  l'InnfcèL  (Cftle*- 

,  Al;Kw3)„  n*  »  >2q.  P-  87O;  — .conime  conuoiiiMUli  rdigieim  diriàie  par 
nn^  iLytÉneun;  lupuo,  rtuodatioa  4f*  ««wa.dç  Saiutffant^if,  dites  Sa 

',,il(S:oItM,,Mi3taut  JL  DouilKLiine^t-Uirc).  u'  iii^.  j*..  ,o.ï;  — cqmm» 

Sngr^gltioo  ilir^fe  par  Qoe  «upërioure  ^affale .  I  nuociatiçii  d«*  Mnira 
Saint-Josèphf  eiiil^nli  Spjnl-ÉtieDnc-dc-Luplai'ï*  (Ardi:cbe],  n'  laâg, 
p.  1017;-^  comn^  cotnjnunaut^jlirieécparuiie  aupérteure  liMiJo,  l'auo- 
cialioudes  r^lîgïeusc.i  trappisiiiiMiIeNotrc-D.-'.iiiC'dcs'GBrdci.exiilaol  dana 
I^  tomtpunc  jea  Qiinic)  JnaiuC'Ct-Iitùrc] >  0*  tfCa,  j>.  iplg.  Vojrei  Coh- 
,,ppaau(^,rt%i>njff^.Sir(ip*,  ', ,  ,  '■,,....,,  ,,,,,      ,,.,.,  ... 

MHBfa.;V%a»C«)inimjritMPi»T,i 


i;    ; '■■-i ■    ■    fi -■  • 

^a  ti  fàiijgri  à'tau.  XfiJffoWioq  du  tarif  pour  fa  ticrcrplîoD  dei  dnnU  d* 
jéa(c»upass3gc'd'eBii  de  Yàulx-cn  Velîa,  sur  leRIiAnG  [Kliôar),ii*  1890. 

S  '99;  —  •"*  pasaigca  itis  baci  ^Anneau,  d'Auiem,  de  CouHou,  de 
nloDnM, ^  tcnncDtDn,  ^  Wum  t f ^c  Çaurnes .  Sur  rtonue  [\onne). 
ii*'i8gi.  p.  300.  —  Conslruclion  (Tune  maison  destinée  au  logemeat  da 
fennirr  du  pssage  fcau  de  Tr^blsïet  (.Vorbibao),  n'  soûl,  p.  isj.  — 
Approbation  du  tarif  pour  la  [lerceptial]  des  droite  de  péige  auï  li«c«  d» 
Beaamerieetdc  Siinl-Uariiu,  aur  U  Canclie  (Pudc-Calàis),  n''  lofS. 
j>.  5^7  i—idi>ec«Iitci,  établi!  aurla  Sa^M,  sur  F  Ain  el  sur  ta  bicone. 

76- 
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diBS  le  département  de  rAîn,  n*  9o5s,  p.  57^;  -7-  aux  ptasages  ^tmk 

Fleury  et  de  Saint-Nazairc  (Ain  ) ,  n*  2 1 6a ,  p.  837  ;  —  aux  bacs  sitiiésàa 

-   le  département  de  ia  Dordogne ,  n*  s  1  gs ,  p.  875  ;  —  aa  paaaage  de  kart 

bateaux ,  situéj  dans  ie  département  de  la  ChareDte-lDiférieQre,  v^  uff, 

P-9»7- 
Baixs  et  lavoirt  publies.  Voyez  Ministre  du  Tîntérievr, 

Bamque  de  France,  M.  Charles  Thoré  est  nommé  direetenr  de  la  UKtmakà 

ia  banane  an  Mans,  n*  S076,  p.  608.  Voyez iVbaujiaiioiis. 
Bibliothèque  impériale.  Le  départeihent  des  estampes,  cartes  et  piaesi^ 

mera  àlavenir  deux  départements  distincts,  n*  ig64«  P-  398. 
Bois  flottés  et  à  oavrer.  Fixation  de  ta  cotisation  À  percetoir,  pendant  r«fdB 

i855 ,  sur  les  trains  de  bois  flottés  destinés  à  rapproviàoonetncst  deP^ 

n*  3186, p.  865. 
Bons  Jtt  trésor.  Le  ministère  des  finances  est  autorisé  A  éleTer  à  35o  nSfa» 

la  somme  des  bons  du  Trésor  à  émettre  pour  le  service  de  i854  ctiKSS, 

n*  3336,  p.  g 95.  Voyez  Caisse  iamûrtissement, 
BouLAHGERiB  de  Paris,  Dispositions  concernant  )a  boulangerie  de  Farisctéei 

communes  du  déparlement  de  la  Seine,  n*  sogS,  p.  701. 
'  BouasBs  dans  Us  Lycées.  Voyez  Lycées, 
BoUASBS  de  Commerce.  Voyez  Chambres  et  h&urses  de  commerce. 
Brefs.  Réception  du  bref  qui  permet  aux  membres  du  cbepître  de  Vifit 

métropolitaine  de  Tours  et  à  leurs  successeurs  de  porter  une 

Tbabit  do  chœur,  u*  ao86,  p.  03 1.  Voyez  Décrets  pontificmus, 

tccléiiûstlques. 
Brevets  d'invention.  Proclamation  de  sept  cent  vingt-cinq  brevets 

et  deux  cent  trente  et  un  certiGcats  d*addilion,  n*  201 3«  p.  ^sS. 
BoDOfiT.  Répartition  par  chapitre  des  crédits  du  budget  de  rexcraet  i& 

n*  sig3,  p.  881.  Voyez  Légioa  Jthowuur,  MuâslJtrei* 
Bcrbàcx  de  douanes.  Voyez  DouanÉS» 


Caisse  (TaincrfciMiiianr.  Autorisation  pour  la  consolidation  des  boos  da  trfa* 
délivrés  À  ia  caisse  d'amortissement,  du  a  janvier  au  3o  jmia  s6S4  •  a*  iSii 
p.  107. 

Caisse  ie  retraits  des  ecclésiastiqius  â^  et  iufrmes.  Dispoûti^ms  relatives âk 
dotation  affectée  à  cette  caisse  par  les  décrets  des  sa  janvier  efc  ri^^ 
i853,  n*  1915,  p.  ail. 

Caisse  des  dépôts  et  consignaùoas.  Voyez  Utilité  pahOquê. 

Caisse  des  invalides  de  la  marine.  Voyez  Minisàre  de  la  marine  et 

Canaux.  Modification  des  ordonnances  des  11  avril  1839  et  i3 
1 845,  el  du  décret  du  3i  juillet  x85i,  relatifs  à  racbàvemeot  dn 
Alpines,  n*  1809,  p.  xoo.  -—  Di.5posilions  relatives  à  la  pervepûei^ 
droits  de  navigation  sur  le  canal  de  la  haute  et  basse  Deule  et  sur  ^ff^ 
inférieure  de  la  Lys,  n*  1899,  P-  3i3.  —  Prorogation  des  ian&desdflîB 
de  navigation  perçus  aux  écluses  de  Fresnes  et  dTwuy ,  et  sur  les  caeaaK^ 
Saint-Denis,  Je  Manicamp,  de  Saint -Quentin,  etc.  n*  19^4.  p-  s}^" 
Application  au  canal  de  dérivation  de  la  rivière  de  TOust  du  tarîî  des^ 
de  navigation  perçus  sur  le  canal  de  Mantes  à  Brest»  n*  aiSg»  p-  ^^'^ 
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commniies  de  ?a  Seîne>Iiiférieur«,  pour  le  chemin  ât  1er  dTembrirrirmiit 

.  ^  four  te^bcmiD  <le  Snâê  FoUien  à-  U  Qop^ieUe.  et  à  RoqbefQrtf  oT  sut 
p.  796;  —  sur  des  commanes  du  département  da  Nord ^. pour  k  cImbi 
^  A^/^r 3%  SaiiWt-QMatw  i  U  (î;w4î^rik  Mg^f  a*- >  1 46,  p.  t^Q.  —  ps|i» 
A  4te»  reUlitf es  À  la  cQBcevioA  d'u^  cbemiin  de,  fec  4'cinlnQtdbeinealèstiê 
f  ,}A  mlkr  Tnsûia  de  J^nrdoa  a»  vp^ej»  dA  ifi  lignç  de  Clermôoi  i  l^e^Bf^B 
,  .(el|c«ifide  fer  Gi^pd-^Coptral  de  Frai^f }.,.»!  ifS^tJ^tSo^^-^iiaai- 
in'iUAHoad^i»  «he»îp)  dA  fer  4'iOfi>)in|fi^iiH^t4fSi^qél  retiecJes  mtiMià 


f.  M#iUSB4nx  (L<>ice).flii  ^emia d^  Xec; Ê^çandrCf Mti^al  (f^ccioa  ilb  nWetli 
.  .{««ife),  ii^«^A(q«|f.9?avTr  liiv»ôcede.pf«ndfBpp^|i(ç^ 

bâtta  silQ^a  sur  diverses  eommuner  pour  le  cbemia  ae  ler^de  G^ms^^ 


pour 
.. .  3o«aio»parGyHkr«u;»r  ak2o3».p.9jla5,-r.siH;i?c^piqi5i»pde^î«U: 
. .  di9rMvis^(ta,n  (O^^dqg^f  )«poi^rTff^(ErlHiFVP  ^c  /fef  «Iç^Cpmiî^  à  BèdipaB, 


tQbtiBns  iill«àimaAa^€4nvocMiMi.pBsrH*i^^  i4iiiMt<i^ 

V  t.  éteeésMix  4e  lar.^^caioièiiefitiiMmscdpliQtt  liia  Afast^ 

n*  1765,  p'édfi^^]kj<iBuaiA<iftfiéBmiMwtiiiaiiti/i^ 
ririége  et  de  U  VieDae«  n*  igSS,  p.  >y^y*-«feU>pi»iiyi!>ri:^MilllW>l> 
lion  du  département  du  Morinhiri  >  •  m^  a>fèâ»  ^^ tof»  rW  datj^rtPÎitf^ 
\^  ciifonkHfAiDiEidi^JdipMte^wh  iik.i*iIéninik^fl£;iJio#;tfu4  lâs  -^4^ 
deéaièa^Bxi<iinnicripdn^flé|MClaMittdikfitiitaic^^  •fitA^t^p^i?^'' 
r:>  é»<in<la«Mmenacàwtoir^atiAdKi]*t«n«tifei6)^^ 
—  ^de  i|i  I^eaftiëM  cîtoMiceîfttâQQid«:d4paAei^4MQq«f4t|^^ 
r     li^  9rtf&»«p»«ej$rtt4ide  Ih  dfcu«kppQcifehnimiptictorifabdd|HirÎM(^     ^ 
••^  Chèremo^  u?  as^a,  p4.a$a»T-r^.k^w^qirftrtbCMrwil< 

'^  *  i7  avfîi  i8|6;  ftil^  ?6è  h^M^fèâuf  ol  riii|il>i^ii<iHinir»iâ<iP  néh  tfsaw» 

'  '  l^^facn  Bàik^USh  Meirf^^lè'fa  'MttHlai^\  qW>fafi<ldbi>ui>iif  niiiti» 
lUauon,  n*  i885,  p.  id^^^  Oi^É<aitt»iM(jrfdi?Mr€rfJii»ért||aiwrf^* 

'  d"»  1^3^,  t^.  jr8at-H^'Ma'M^^><*<»»^^tt<Ctt>i*i*>'ip^^»à:ilaâiMi». 

«*  i9i<r,'p/i^7.^^ 44ticîéÉmeanuiMmMU'^«AfttdwiBiBaAééi^^ 

'     magiaMliitè  <te'I^Maii«iiicfa»j^teOydetofp<  etidf  i*B4B9saw«r  i|^ 

antres  fWctiofhiiâreii  dMi!dtarsi  et^wilMMHitAL<é»la  Cluj—  ^^êkSmip^ 

«en  to'iribdltfrt  ate#»dé^^,^'-<fWv^tk>4iig>î^lMaë 

ment  de  geit^éiiA'ië'»  t>iè4rpè«lP>Wty>^  da>glhiyâ,  wt  ^oêat^àii- 

ConuissioN  charijéê  d*  la  rtpartidon  dit  créit^^kcte  àn±  '^Jkponttsia  x^ 


COHHissiON  âet  confit».  NomiDation  de*  membres  de  la  eomniJMion  chirgéà 
de  l'eMmeû  det  comptes  reodus  par  les  Diinittres  pour  l'année  i85d, 
n'iaiS.n.  ioi3. 

CowniNAirru  rtUfieases.  Anloriiatian,  comme  congrégation  dirigiie  pr  une 
supérieure. générale,  de  la  commaoBalë  des  sœur*  Augaslinei,  établie  1 
Meam,  n*  igli ,  p.  igi.  —  Approbation  drs  statuts  Je  la  communauté  de* 
•œurs  da  Tiers-Ordre  de  Saint-Daminique,  établie  i  Laogeac  (Haute-Loire), 
,  n*  3099,  p.  718.  —  Autorisation  i  U  communauté  des  Ursulines,  eiiitant 
è  Desnes  [Jura],  do  transférer  le  siège  de  son  établissemefit  t  Bletterani 
[même  département),  n*  118S,  p.  86S.  Vojrei  Aiiociatleni  religuasts, 
Saars.  '. 

CouxDNES.  Réunion  i  la  commune  de  Biéville,  canton  de  ToHgni- sur -Tire 
(Mancbe),  d'une  seclion  de  la  commune  de  Lambervllle,  même  canton, 
n*  1879,  p.  179.  —  Réunion  en  une  seule  commune,  qnî  prenilra  le  nom 
d'Asuitrc!,  des  communes  de  SaintGenais-d'Asnières  et  de  Saînl-Jean- 
d'Asnières^ure),  n*io55,p.  587. —  Portion  de  lerritoirBdisIraitdeCbiatn^ 
canton  de  Picira,  arrondissement  de  Corte  (Corse],  et  réuni  i  la  commune 
de  Lingniietia,  mémeciinlon,  n'  tsaS,  p.  9;6.  —  La  commune  de  Trem- 
blevif.  canton  de  Salbris,  arrondissement  de  Romorsntin  (Loir-et-Cher). 
prendra  désormais  le  nom  de  Saiut-Viàtre,  n'  3119,  p.  976. 

C«MPT*Gii.rrt  de*  matiires.  Rapport  ministériel  et  décret  impérial  mûdJOiat 

'      le  règlement  du  )3  décembre  i8iâ,  eur  la  comptabilité  des  matières  dn 

'      département  de  U  marine' et  des  colonies,  u*  lOgS,  p.  61i. 

COMFTIBLES.  Vojei  Cour  des  eamptes. 

CopiscniPTlOn.  Vo;ei  Année  de  l«rre  et  de  mrr. 

CoHSiii.  ieiprUts.  Institution  d'un  conseil  de*  prises  Ji  Paria,  n*  i833,  p.  i36. 
—  Nomination  des  membres  du  conseil  de*  prises,  n*  i83i,f.  i38. 

Conseil  ^Aat.  Allocatien  annuelle  de  trente  mille  francs  au  président  da 
Conseil  d'état,  i  titre  de  frais  de  représentation,  n*  iS3g,  p.  lii.^ 
M.  Lfviei  est  nommé  maître  des  recjuétea  de  deiiiiime  classe,  et  M.  Collîil 
aaditeur  de  première  classe,  u*  i85i,  p.  1Ë6.  —  Nomination  de  seiiO 
auditeurs  de  deuxième  classe,  n*  1979,  p.  S08;  —  de  M,  le  nicomte  de  la 
GMh)nii(Jf«  comme  conseiller  d'état  en  service  ordinaire,  n*  1981,  p.  ioB. 
'    —  M.  f  n'iny  conseiKf  r  d'état  est  désigné  pour  faire  prtie  de  l'aasembléa 

I  du  Conseil  d'état  d^ibérant  au  coBtenlieni ,  n*  11 11,  p.  750.  — Nomins- 
tïonde  deux  eonseillers  d'état  en  senrice  ordinaire,  d'un  maître  des  requAe* 
de  première  classe,  d'un  de  deuxième  classe  et  d'un  auditeur  de  premître 
elaMe,  n*  3i73,p.  a<7.  Vojei  Vwiidn  «f Aaf. 

CoHSWi.  général  dti  ponli  et  ckaïuiétt.  Vojei  Punit  et  eluuutit». 

gjMSKTLS  iM  Praikawatttt.  Modiltcatîon  de  la  campmilion  du  eonsai)  de* 
prad'liammeB  deNanlcs,  n*  t8l4,  p,  iiSi  —  dn  eooaeil  de  prud'homme* 
■  dft  Rouen, n*  1817,  p.  117.  —  Établissement  d'un  conseil  de  prud'homme* 

I'   -an  Haïra, -a*  io3*,  p.  56o.  —  ModiBcatiim'  de  lacompowtion  dn  eoueeil 

.  ds  pra<fko«ini«*  de  Saint-Chanond.  n*  io33,  p.  569.  —  Dispositions 
Ma«ta«anlleeon*«ild«prvd'bo«ine*d«netbel,  n*  1090.  p.  637. —  Tout 
monfare  d'un  conseil  de  prud'hommes  qui  r«ru*enit  de  faire  le  serfice 
auquel  il  serait  appelé  pourra  être  considéré  comme  démissionnai  M . 
n*  ii3S,  p>  78o>  — <  Création  d'un  conseil  de  prutfbomme*  i  Anduu 
(Gard),  a*  iij5,p.  loog. 
XI'  Séru.  Loii  et  décret*  impërianx.  Tome  IV.      75.. 
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CoBfSKtLS  généraax  êl  ^arrondissement.  Convocation  des  conseîU  <f  artoi^iiR' 
ment  pour  la  seconde  partie  de  leur  aessioa,  n*  191,6*  P'  lAii  —  ^h 
Cpmmbjiioa  di^partemcntale  et  oaunicîpal^  el  des  cooncils  aarraoduMOMtf 
du  dëpatrtement  de  là  Seine,  n*  3oV7«p.  5714-^  du  coo&cil  giéoéolà 
dëparlcBient  de  la  Meurthe,  n*  ai34r' J^  7^0^  —du  conse ii gcoéiii à 

^  déparicmcut  du  Cher,  n*  2 1 94 »  p.  Q 1 4;  ■—  du  cooseîL  géiiéni  du dups^ 

"*  «lent  de  la  Sarthc,  n*  2^95,p.  g)^4<  VoyM  Colonies.   .      . 

(?0NSGifAT5.  \o)'ei  LéqatlonietconsuhU.      .i    ,'     . .         u 

ÇoNTC^iBCTiONa  spécialei.  Vojez  CkamJbrcfi  aX  ho^r^s  ie.çomfneJWw,^    . 

(Convoitions.  J^romul^aitoA  de  li  coav/ïQlioa  conclue  tooire  1^  txuia^^ 
l'Angleterre  pour  régler  le  «prtdfs  pnsonnieri^.giijcycTe^A*  190^1^  ni* 

,   T— Approbation  de*U  cx>uvenxiQiippisi^e,  .}f9fa9ût, .1 1^4 «  eiUf^-fe joiilipt 

d^  knaucea  et^U.  compagnie  de^  4iç]rv,icq|jini|rit4i9i^  ,de>.  mtta^é» 

.  wjperii 


de  la  conventioa  d'extradition  conduo  cçLreJi  Franci;  et  )a  f'no^Jp'''^' 

*  W*aldecl  et  Pjrmont,  n*^  1 38^  p,  785.  5—  Apj^robatîon  ^  1»  ooaMrti» 

passée,  le  2$  novei^bre  iS^â,  ealre  les  minUtres  dç,U  guentK^ 

nuances  et  la  ocoipagnie  des  .services  maxitin»^  hc^  messa^exi^  in^''^ 

.n*  2 161 ,  p.  83a.  —  Promu Igalîoi^  de  la  coivveDtîou  .rcl^ture  an  ripi*'*' 

ment  de  remprun^  de  i5a5,  conclue  e^tre  la  France  .el^Çaài.  I*i'<^ 

^  io\>re  i85i ,  n    2 2 1 1 ,  p.  giS  j  --  dcjla  Ci)n\"ci>fjjoo  aÂdiUPnmeDa i^^ 

Mention  de  poste  Ju  3  avril  i843,  coj^cIuc  ,ei^fe  W,  Pjpancfi  fatUCrta^ 

\  Brqtagp^s  le  ia.déceanhre  i^4i.n' 3230,  p.977;5-~  de  JaconïW^.^ 

^  poste,  fcon duo,  le  i**  septembre  vSài,  ciiùé  là  Fijjnce  ^t  ^çirojaw?» 

I  r4n n ii  d e  S  uèdo  et  ,dc  N of,\v é'ge ,  n*  2  2  3^1 ,  p.  oÇ  » .;  -7:  Kxfc-outj^.jg  I*  **" 

'  vention  ^dili^ioandlc  dt  poste  coHiIi^^Ib  jt^  décemttri;  xSÂi^^^'' 

jFcance  c^  la  Grande-Bf ctague .  n*^  a^i^a^jg'.  i^Qj^Yo^tà  ChsfiiMtf^jf* 

y  DécIfiratioas^^niit^S*         ,.  ;   •  '..,,'.,  i 

QmufM^ishitif'  U«.Je.çAn^  .f2e:ÎICc|nn^  cflt  nokasiiyéatdàid  éL^pq»^ 
.i.Uda»  n*  9UQh^é^.  7^'  pf^ i&iogMntipét dca»!yiaftyT^iidartUTibt.£orpt ijp 

.*  année,  n**  ai 7AtiP*  8*45^ 'ViQ^a»^^6>  /     ..,..:;..!.>    d  .-.L-  t»     >. 

4.1)0  membra  de  dette   tnmwiiniiHi  iii  1  ftiiÉ^rtiÉl   — Iéi  A  r^ 

<  ao44,  p.  56^;  -.  dV J<»(li>*<^4^1W4»  fl|li|^^  1 M^  hm^ 
*'Ctaiiy«j»j'><»77i,p.6o8.;.    .,,,,.  ,f ^    . 

C#vj$Affiotrs.  Voye^B^tsjZoMrt  àtf^pwr^^  v.  ^^    ,..,...     i  , 

Cboft  <£p5  comptés.  Dispositions  relatives  âme  fa«^^«srde*lK,«ottdfci4*i^ 

pour  l'année  i854,  n'  igpi,  p.  4«i^«^/PÎ^»^ftfKîo)b^t^tat^>^f^ 
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justificatives  de  recette  et  de  dépense  des  comptabl* 
des  comptes,  q^  19191  p*  3^5. 
>cns  et  tribunaosc.  Fixation  du  nombre  .âes  avoués 
niîèr<3  îiftst?nce  de  Guérct  (Cretise>li  dît;  —  du  i  ; 
tribunalde  prehiiëre instatice  dé Nogentle-Rotrou  (    1 
— ^  des  hiiissiers  du  tribunal  de  premibrc  înstanc 
4Ï»uze,  n?  176^,  p.  *«':  ^*^^r«hd^^lrtn>ri<aeiarfcHàml  ' 
^«1  de  preiftièrc  instbnee  di*  Limogé*':  fi*  l'ySb,   | 
Aonâ>re  des' avo)Wi>p]p*s*!*?'#SÏHimaï  (îfr  première    : 
stfc^^Mer  fra»-a^iGi^ia^)'à'^if(-i^  ^Y^é'ie^nf^unàlN  1 
Rioi»  (*tt>MteLDW^)*'^ït)^2éi -^Wfei^W  trfbVnfeî    i 

- *- J>t^mlèrt>  Instàtféfe' d# RoèWlbW  (^hartHté-IW 
«  ^é^iri*fi\  de  j^c^nl^  Irtj^^b'âë'BfUf^  '(  Loîr-ét^b.  1 

•  p.  1 5é  ;  — •  dto  nonllîr'ié'  dei  'hvHisxeri  '^n  tribunal  • 

€»int<^a^ië)fili<('ft^r<(V^^'ttf9t'bc^0  i^v^\  p.' 
.  itffôtiéik  pàè^B' la  cdUr  im^éfhàè  db  Mets  à  aix.;— »(  i 
4è']^r«iaièr«^  ikk^iacieeii^  Murât-  {tàtiià\)  -^ncuf ,  e 
naV  de  premîîîre  instance 'd'Àrx'(*Boucbes-tfù-Rhôâd 
p.  i93;.— ^.  du  iTOpibtiè  des  avoues  pr^s  ïîç  |jribfui 
'  il'Aix^à  ^(tiatorze,  eC  jrè^  }^  tfîbuB/n  de  pi-cmîgre  i 
(Catittd)  à  onïe,.n°  i^i  i>  p,  xZ/i;  r-r  dja  nombre  (  1 

•  .<(ri  ptcnsièçe  inSt^hcjjd^  ]i^ijtibans/(5a8ne^el-Loirc  | 
■  ifibunhl  de  premifere  instance  de  Verdun  f  Mofésc  j 

Vu  i  9S6 ,  )(iç.  l{i  a.  • —  BîsposHioiîs  i^églant  îa  parité  1 
*•¥fia«"d^tl^^rt?if^théU(5rHl^lif(^s  'des  cô'àrs'fet  trîAunâ  i 
^1Sg«^garfe«'eéfh'abS't«fe\\iiî4(ri'ac  t'ttrièe.  &•'  lo'aiî 
•'T^oihbre'dt*  àvc^ijéifplr*»  Ik  éAuV  r  mpéH  âVéde  Bfcsan  coî^- 
ffti^y (;i  BliWiferi  ftB\r!%\ihaViltf'priniicre  insthhcô  d  : 
■»^^ii6t-riHir»  -^' Vfiilrî^afikrdc'jihferfjîSrc  ui/Uucê  â'?    , 
'  et  Vfrttvi-tiViuf;  h*  20*iO,'p.  Aili;  —  des' avoués  prH 
•^ÎÉfstrfÀce  Aî*Bémti»rtî>(WsH^^L^alrfî*]fi  éhif  H'^ti 
.^  4^S  IfiHilrfi  de  aiéct^titriàtdwpa^quiettîa  ib  cont'îtiij^éi  i 
pi.  til^^i  '--^'l^j^ilTt'iiSfi^^tlvesaurèiiiienr'^ntfdeSfi 
^th  dé  prer»it;£6  insfanee  cbmpoâés  de  déiuc'  ciiKi  ! 
— -  ri!&atioii  du' nombre  dG&  avoués  près  le  tribunal  d 
C;aiâti|iou^siir-fiâàerXC¥«b^'ÛP|>à^Gàni^V^^^  | 

.ii^.iiriGffip47iii6i>')^jPtadtiea  dQ^somjbJl^^dMaB  bul&ii 
miiVe  instance  de  Dragoignan  (Va^^  à  Jk^^ift,ii' 

.  MiMmrJb<^^vr^ihu«AlliJA9fffii^  ^mMa^ 

CfiàùtT fincitr:  Us  socîétiSs  de  cré'dit  foncier  ion tplac( 
do  mioTstne  des  finances,  n*  1 8 1  b'\  J.  l'oB.'— W^i 
cier'dô'fhiiK* ,  Vt^i^r  p*"i  ogi 

CniDiTS.  V6yex  'tà^im  ndÊmeur,  Mlmsiires. 


(  107a  ) 


D 


■  1 1 1  « 

t  ■  I 


BIliUlkAtfOïlS.  Katificâtiott  et*  prOoltilgftTQh  d{é  k  déclaration  signée  entctit 
•'  Frtincf  «t  rAngletcrre ,  rclativemetii  i  réitradltloa  rt'ciproaae  des  nuidA 
•'  éésèrtcnfè,  II'  1755»  p,  t7i— -^c  h  dëdMrjaiîçn  relflfVc  a  U  çoQveaiin 
'I'  d*«x(^a(ri\ion  thi  33  ihars  i8i9,  entre  t^  France  hi  la  B«vïV^i  n^  iS^i 


taîne  cfc  Tours,  let  à  hurii  spccesseqr^^  0e^port(9|;,i^  ithî^itde.Ti^ciià^ 
coratldn  ccclesiasli(|uc  (j[ui  leuir  a^^té '^CQpu4i;ce]p{i^.i^^  ç^crat -paauâçii. 

"dt 3oK7/p.B32.    .■.;.;•,;:     '  V  ,.;.\r ,/...,;.:"-■•'..   :.    .y    . 

de  PvriRiifiax  eH  pe!^  mifccfis.euri  è  joiiidD^Hà  Ufvr  lilM.cblat  de  )!évâcU jÉp- 

.  .SCS  auf  çQsrurs  k  JQin^nAMm  i}%r«^iA^\^^iéM*9lb^^rmÊéëàMpat^ 

])fiNftlrA«2inv«laife<4.Prorogati«n-  )oiql/aii  ^^1  d^e^tibiB  \SSi  ^o  cfeitt  hé 

pordivcni  déd^ets  de9'iiM>is4aoÛl,.sfe{$lembre,*oc|ohr«v^^^B^f)r^-tf5^«i 

janvier '1056  <,  coiioti^iiatit'Ie^'VIêWfAeô  iKmetttaïpeti  t^  i-j^Z-^' p:ii.^ 

;FpQr6gatio»  dd  dèiai'fké  ^r  !<•  décret' id4i  Tii  |liià  rBSIi  fcboéerftatDt^ 

> .  €ii vdirras mesorei^clati vos  xtur  dedrdes* ijiflfttytki^^ai  ;'ll^  héb ) ,  |s:  4Tt. ^>i« 

'  DiiUHatio^,DôttBnef.  '    ^  -    '•^•;  "^  '''  '\    -       '       -^    ^ 

Djsti|.latioii#  IjUerdicUon  ^«  la  diMuUiifljix 4J|^f,x^(^       ^ .d«..Mi|p^jif|tit 
suiistance  farineuse  peirvac|^  1^  Jiy\^«|epla^<)ç|,  a*  9p^<4^  |^  ^fi^r» 


.i'.      ..  •* 


••.l  -O      -• 


,  au  serficQ  du  dé^^ririneiUL  daf  iâ.<guefn^  »r^e.  phncetirs  pnaitta»  it^ 
,  Ta>n  sii^6ts  uir  ^  plage  de.  ia  ^o^YrilIp^ fwèflntfa^miiieeéd^uâB)^  iii*ni#^f 

;p.  179. --r  Aiiton4iuion<  wÀ  dépatAtcMni  (n^^l>ttyibiiàtbreviitf  uiiiu— li^H 
^  d<3S  tr»ivaqx^pttfaii<»,>de.fir4y*4t^<  poalfwoa'db  tèrraiwjrfidij  ilansWoif- 

ySf^tme  de  fisrvonvf^res  (Maitif 'QtJ»t?fft)  ,^^^76  )Tptftoftj»*»^gitliliw>^ 
.  mânae  dri^arl^a^fit  die  leriiuMfai  ?pf)«»0pi«jtpdMTfdxi9édaitcjcie9a*f|c«rtfaU 

xoute  ÂDipëriai^V  «6,;  fi*>  flft««i9,}rp^toéMw^^'iaaima  éaM4"tiHrii«« 
,j  .dof^aia9l  public  Wariiima  vià>4l9nilimidiiiB^  d«JtotiicAr»rQltt«o9«.  pi  7)^ 

j  ^i;ct^ÙQ^  ,i|i.  lervicia  dp  ^9|a  ot.  pMtMébi  ato dëreiiiipaotcnfcntt^to  fat 

.  4^  V4vptw4f^«.u*  ^acUi  1^4  043,  «^  R^aCfejcIaîioo lAqanttuâiaiateJCiwnîniy— 
,,#çr^ic^du  CAqal  d^  ^aÀQtrQu^Blin»  .n^^tsi^T^  pi. j.9^ ^. -r*>- tfayuriw^ &» 

;  U^ni^n  dégouttant ,du  ,dowaii4  .luiiitiinf. dî^ U i^liod  de  ^ïFtrê^        ^ -^^ 


(  10.74  ) 

pan».  \«toriMtKOii  ifooai|MW  Jesicfanestiarie  ftcniloin  êû  b  coauMMà 
11*174^,  p*  i4»*  ♦  ,       ••»>.'         •//%.,      .  •'   1    f  ' 

<'i        '  •       '.         •  /  '      '       .     ^^       **'    Lk'i 

-*  v.l    •      .  .         ..         -  ■  M,  *-i        •  U    a    /    /        .     -     1    '.i     r     T  •   '• 

£golb  iiiv>^rca^  <2«j  cWliv.  Les  tépgëlé^\it^tfÉ«W^ieëig  pi<au<iii»t  lélMrlg 

|»n4€«ae«rs  «djoioU,  n*  so6i  ,p.  Sgi. 
tcouB  impénûleiappUcatioa  de  Z'artifltriii  <(  i%gimÊ»  Veyet  4imÀ  #U  «mif  A 

mcp.  i 

Écoles  «Tarif  «t  miticiv.  Voyez  Jfîniicàrf  ib  tûgricoUan^  da  tommm^tê  «  et  &«• 

publics»  '.»v;m».'     i  «m.  *«  '^  ,  uj'>i»' '^tn*^û  J^v-^ft^il   i-'V-'/.Mf- 


£coi.B8  €cc2(^tas(M0C5.  Autorisation  poarlfi 

•cclëiiaslique  à  Satnt-Lô  ^(Mandie^vii^^i  7i6v>^.xiÂiV  z»^  r .  i  ^  •  ^  « - 
ÉooLBS  normales  primains,  EreqÉJim'^i»  ëoBèp^^oiWMiictptîi— ■  n  irâlîiilw» 
^hiiirAéariiliw  wiMt  wtin>rteafct«>tàiiièéfeU^Viiii«»ia  iiiay       Jb  »■  ^t 

£coi.U  prépwratQ'wes  de  médecine  et  d»  fh^fwntk  ftéiwfiïlÉitîi»  4è  ilfcikfg^ 
praioire  de  médecam^»^id^'^snummilà^ûaf9ûr\tk^rv^ 
celle  de  Bordeaux, n*  io6S,  p»  5^^6. w^ BaifctinM \ Ai ^prias dfcea/iMBifiii»» 
priaet  daus  les  écoles  préparatoires  de  raédecine  et  de  pkanoacie,  a*  tc^ 
p«  7eo, 
EaoRCW  de  ^liafflina.  Vo^et  Doacai^) 
Siffaimv  ^fw.  Voy€B  jtf tnulirv  dM/aaaast* 
EMPaiOrr  d'Kaâi.  Voy^i  CoapealiflM.  , , 

'HMNti.  Lé^  dé<:r(!ts  de  m'S,  èt'(fiH'^54;*ktorfU*«1is  i»^mMià^ 
'  y  Ift  ViéQiie,.de Tlnd^è/de  risèrë  etidé  L'^lF-el^bttrC'iMifayërlô^ffMnfiba» 
"  'aû^oyep  d*cfnpr^nti(VeiillMW^âldeÉ^&*ioiigoirtlélé^(i(^/Mbttlpf^ 
"'  ^1)*  YoSS,  p.'3i7.--ù)'taim^lré'dé4'lhiaÀcèé''^WM^i^ 

^  '  tfbôsi^piioti  puâi^tu^,  d^  fà  sMMé  de'reàtét  V^^Ali^él^xIè^'èr'Itaiït^ 


4!!^|Ci«ffVil|e!«T,  Di5p<?8ilions  fionçtrn%tii\%f^f^!^^  ^es^^t^fl^Men 
«neœent  supérieur,  n^*iqS3iP«.  âé^.       / 'r 

.-IbMVA.  BuUeUn  nT  |*7;.p;>585..rf«îjy(kt|iJWftd^l>KU4ei|*y^»4^ 

^  ..périal  du.  a jak |i  854.-r- BiiUpjij»  ii^.i^ivf^gQatjoq^jÊo^f^f^  i.H?.^^FT 

•     d;^  le ulécTQi  imp^¥^  d*  ^9 .}và^a Ç^  Jaiïi'ienç^ta^ a  .46,  ^ Bap» 

o*  Sq  ,  p.  1  )  3 1 ,  rcciificatioa  i^l#.  ^M^ci^m|)  lïfffp  4«.)>rtic|fi  ^  tta  «^ 

des  charge». — Bulletin  n*  188, p.  i^i)  eii  1^9^,  crcliÇçatîoa^^  <£^ 

VoirVerrata,  p.  60.— Bulletin  n*  nS^  p^,;iH«  fapfUpcAtifia  dcciiiftl»^ 

.  >    $k»f^  de  clùi&ef  au  fiiHibtèn^  des  iaffair|«a  6^i?9gJ!N^  Voù:  JV^»^  p,  ^s^ 

ÉifasussEUsMis  fr^çmdmâ  thiit  et  ta  Àfri^tSK  BlfpmHimm  *peistn«^ 
.    dépeaset  du  service  iatérienr  d«s  éfbMuaeme^  fi^n^s  émxitYlMd^ff 
f  exercice  rSSS^  n*K>oo,  p.  daiv-^DÎBpilBÎUoBà^  relaiMBa  j|l 


(  *076  ) 

meut  et  A I  «dàûaûCsstîoii  ile^Sopéeuftdtsétri^in  i 
sttd  de  4iB9tt  Me  ,>  »»ic  la  «oâte  •  oociicauie  d'Af rî^Mj 

^TABLisSEMXdTS  rf fîtf i^iup.  Toyez   i^iocrofionj^  Com/n     i 

^TAT-MAJOB  (Corp5  a  ).  Voyez  ilmUiB  <fe  tfrre  et  de  me 

§tAquE8.  Voyez  Décrets  pontiftcmuc, 

EXPORTATION.  Voyez  Dùvuuies.  \ 

EXPOSITION  aniverselle.  Voyez  Minisihe  de  Vagricaltur  i 
wiuxpttilics.  Ministère  i état.  Palais  j^>^ji^^hs^'f > 

Expropriation /orc^.  Voyez  Colonies, 

;  _    'F 

i*ARi!fB9.  Voyez  DeKries  alimentaires,  Doaanes,  Grauu 

fhifattmrTfctoadiA)fi^ttpJtfdbAài.''r..q  :.;.:r>-» 
^OIRB  <2e  Beoucaiiv.  Vd^ez.^^cMfr  cf^nD(^iif^«ai  : v     . .  1 
^RJuftiiliiiRfaFggii  funsd^m^uefi'  Mafu «Jt awAnMUt     i    't   i 

peoses  ordinaires  des  départements  p^adRa^  JTjft   ! 
' fjpU'Ydd.  Voyez tMaMm^il^  isnlrfrcB^       ^  ..;  .),.j.;'. 
Teiiâx^i^  ?o^  â'^tfJoftBÈiâàs  4  \Mmànéep'fiRûMts\  1 
Pïi€i)infn<V<^ziûi9(iMnayiiiiBiK  .«i    «  ■•>£   a 

w«»f/tfr'i*>^P^'*i^ff.<î*9^^rP»  P>9«rr.?Vi>p^ressio^  <  | 
1  n»6i|rt*Çn^cift*Sçftté^^i^^çjcvi(^  lU  punf eiikftf e.dp»  ' 
I  «WWflÇpïrtc^fcf  M,»  »W?  flp*eniçe^,d'upjesc^d  , 

-—Règlement  ministél-iel  pour  1  exécution  du  déci  1 
i854,  portant  organisali^.^  ^9?j^  ^Mm  ' 

'skhDES  naitouaiesl  Kenfî»  if&^ttès  pnblîbilcées  |^t 
pline  delà  {garde  nationale  d'Amieifs,  n^^soé-^/p.'!  i 
lUttlftiMlkr DfeijfièkIlièfM'  élMbeiMMMr  é^iMSéa  TA  1 

îftft.  Vbvez  âriHéè  Je iem'tl  êtt  ikef.     ■'    '*"'  ' 
MWAmé(éirtmès:V6jfAiJhiuâlies:'   »•'"•>-    I 
3itit!^è7  l^ébf(^iiè  ^<v  Vyrik  dé  rhtfctOfKtl^^  fTdMént|)o'! 
àhiiÈlrÀihi'd*iii!ijp«i(tati()^'èl'^dV«(^di^Mi«^  d«»  giiill 

xsvjmUet  rTÂJuiv'  nf^t  kStt^^oI^  *<  i>*  -^  lkféa»R^tabli 
|ttèi  ttt^<li9t&v.plta&7«''t^^MMe.ttbiMll  «faé#l 


(  Ï07Ô  l 

.p«.5^-rr.Mtee^lH«#aArr^^le  3q  nôv^zibre  a  85{,  n*  2129,  p.  761.— 
Même  tabi^H ^r^U  U  ?>.^ W^rf* jgt)|>,; J^^^iiSp,  J>,,  i o 1 9.  Jojtt  Zk^ 


HiPPODROUB.  Éublissement,  déHIi-^rpUiiK  J«iiMig)dbkisp9s<lD«$:)imi^^ 
Boulogne,  «Ttiitf'hlApcfdMttfé  éltclé  l4■v^éoaBÉ»^^l]érf^VeA^  dilM 

•flttdTrifcQCâ.Voyèx'CbtoAfeft  '••■''••     I'  .;  ^i-..v".II;  OUJî,i,rt/.    oi.   »rxinini     i 

loDB.  Yoyes  uouvnu. 

prescrit  ta  célëkratioD  d*im  jubilé  nnivenel,  n?tMé&;)|^o^f&,>  1 1  t  1  .•*  ^ 
iasTict.  y oyei  Algérie.  .n'^nuoQxsTo/ .^?-»>jil/ 

JoariGB  miUtmre.  Dispositions  relatires  ait  tniltMnil  ^t^'À>{imBm.^^ 

mmhvt^  de  rintendance  en  réftW^WJMaiwH**^^"  " '^Hii î iiLMiWUlîilItlP 

'  'I"-'  '«'M,*  '.' -..*'>■;  }»r  ,-îl  .1.  '.Vi.H/iJ  IrnJ  —.toc   .«|  .  f -^  .  V 


(  1077  ) 

celierA  délégation  H<le  consulat  eh  congé  pi  aui 

f«slio^  aÀ  consulats*;  li-m^,:!!;-  i'x^LJmpô 
>ùlîbb8  d<«  agéoft  Vt^fiodTdÀ'^é  fVwa^iMfi 

,^j€mJ: honneur.  Crédit  supplémenUifê'^WJlVikft^?' 
—  Crédit  anpplémentairo  sur  Texercice  i85d,  n* 
aation  pour  un  virement  de  crédits  au  budget  d(^ 
Crédit  supplémentaire  sur  Texercice  1 854 ,  pour 
n*  3  9 1 5 ,  p.  955.  —  Report  à  f  eierdce  1 854  d*i 
5ar  lea  crédits  du  Imdget,  exercîcv  1853,  et  crédil 
exercice  i854«  n*  3  954«  p-  losS. 

\iiimi  ^Ew4iMfeflriés>fiiPM^Hê4^én0ÉUieAtfmt¥¥^ 

accepter  le  legs  de  3,ooo  francs  fait  par  M.  Benja 

MWMlito  0fe«''Vp9iikJjieiHéKia2iiriBniat|«ayl^ 
Lignes  téUaraphvjuei,  ModiGcation  de  Torganisatic 

Limites  Jlavudes  et  maritimes.  Fixatioitctl  If  .^i^V^ 
la  plage  du  hameau  de  Barcar^,  commune  de  Saii 

!  Pyrénées-Oriental  es),  n*  1870,0.  i7Qi\jnT(]dlM'î 
commune  de  Mauguio  (Hérault),  cpiartier  j^^j 
p.  igS;  -— du  rivage  de  la  mer,  à  Tembouchu 
n*  1 946 ,  p.  996  ;  —  du  rivage  de  la  mer,  à  l'em 

-  Ter,  n*  9179,  p.  846.  J 

LtcÉBS.  Réduction  à  six  bourses  et  deux  quarts  de  1 

-  bourses  des  bourses  entretenues  par  ta  ville  de  Mi 
de  cette  ville,  n*  1987,  p.  4 1 2.  -7-  FixaJi<jn.difW 
•iers  impériaux  dans  lee1$i?^^^,'Àff6!?dlW;'!^!&X 
dans  le  lycée  de  la  ville  de  Trb^^,^  'dlè* Vwf  «ttàri 
et  de  cinq  bourses  entiëres.  par  l^^lfdfidiHtë^rafë'é 

..onïïrT^^^p^rH>"eat-'aè!%yi%f^M  m'hitii 

"'à'nYîl'^cIi  Wn  ^cfesifcW/#¥ièitmteni« 
crédit  annuel  de  huit  mille  francs,  n*  9075.,  p.  € 


m 

MÉLASSES.  Voyex  Dùutmei. 

^Btecrtwiftil^ayfa  é^rainjîei»  on  MvhBfqi  eno'iiîp 

MtN«»TiMi  «1^  9jkàm[iéirmifim94i'À^^^ff^^ 
*i'hudgff»iiai9«MsbieBT|iSaibiir3A«i(P  np.  fàhdm 

le  payement  de  sommes  dues  au  Gouvernement 
arbitrag  eprononcé  par  le  Gouvernement  autrichi 
Crédit  extraerdinaire  pour  l'achèvement  des  grant 
tkm  situés  an  rex-de-chaussée  de  rbôtel  du  minisi 
n*  1971,  p.  4ot.  -—  Crédit  extraordinaire,  sur  Te 
penses  résultant  du  service  de»c^rrî^  et  ~ 
jCvÊMifyufp]fi  efc|Uvi>tl^fllia(£açys^|^t' 


(  &078  ) 

Voyf  s  BuàaeL     . 
MnwrkEtL'delmgnctdiwnf,  dm  < 
«iii  cêpréMtKanfc  ks  ■■■yinfii  Oei 
ite»  'pcapriéUicet  fnuiiM— iii%  >Me  ém  imda^à»  l'ÈÊ^i^  fmit^miuk  éc 
«mniix  pnMireipplwH  à  rninmirn  ^fffi'V  m^  >f  ifT.  |ii  f  1  ■        Éffuii 

CiédÀi  iopplé^ieqtÉirB,  ée>ti»é «mqnyilnt «da  àt'inhw— lioa  «ttné«4k 

j<wipignin  il  ch—iinéa  ier  ^i.yin  4  l«»MéiHlart'gMéD»  «^  ^â^^  y»». 

•»^  Crédit  ottrtpHioatrt^peqg  fcrigraiféh^faiy'ap^ciiAaiBwi  é^]pBHHfe£i- 

iiblci  ë^oq^HiinÉioD'db  rpKpbsiliooiiiiiivaWii»^  n^  aS93^  >|ii^  «0<l.  <Mtf  à» 

.  «arî^cMii  pour .  itm-  «weauMil  «W  )ci4âf lsi«ii  hwifcrt  éti  ^  â^i  ;  «i*:  ifé3 . 

la  sarveiQaaca  ^jck'taiaâ  «de  Mr  t>a*)  ao6$  i>|^  lieaj»*i>/Giéilii  lani^i^B 

.  iidge^iuc  r^^teabs  ^^5d«  appèigaiieaiiiyayinrfqtHiefUéia»  d»U  wfcnnpiiii 

.  aManéCjAfU^iaiippgnia  io  flbaania  je  )|ttr:>dal  PÎaénàgrhp  rhanng;  |B»  ^ 

.i  ijMiyini:gôa  daJ»aBtlfl»a  de  Jbnyit  flaatf,:4&rào«^4.4xi  %*,-*««€Kâ 

,  tetf aordiaaive,  «sff  l'èxeroite  ii^iSi  tfnwMrraymJiiaaiiiaiiAj  MMM^Ibrts 

.  4kjnéii<er&  ihdbJia  i  >Aiigan,  n^  «ai^i^i  p*  •faf3cu^iO^T«ttfa:  jdW  «»é& 

..rtpréBenrtaot  ies  j»iiwmwt  vnriéefrjpar  Je»  id4p»è^ifBaD^  -dab  eoriiaiua|i  cc 

M  pnopéiétaices  pQUJr^MBcamtar^Avec^ai'f^iidi  Âa  l^filia^  è  i^aiiia|iuii  et 

.mfùtt  poMiaamipÉiHaintà  iartoraka'idltà^mf  a#(Uvip^fegf.  hAmwM 

liéa'f)^^  an.viremttft  de  €PéditiTaii>b«4gM  de  i^&4v:ja'!«tM4  P 1^-* 

Ou^fermie  dteor  Tédit^«yéia»lart  ka^aaaaaaaalveaaéaa-pariiéMtféilLiii  il^ 

lattipaareoMéiiàr^  JOMCiaa  feadi  làatl'JSlaty  Aiieii^^éa'^tn- 

pfl>He«ap|ni«HHMliAireKatoDk«Pi^4v^<ardiv|^-76ij<«^<MM 

1  €54  i^praria  9Wfi|;e»dri*eKpasiiioit  oiii>MBattéd«»*M6v«^»^^ 

^  Tgii'^CnÛiti  »^>gaiai>doa/i>85<i»-yap#iaifctawt  éa  aoiyamp  '^tarfa  k 

r«  paoiaviU^^BpatiBs'ta  1^  no^caW  »âôA<4 piaf >«eàttau|r ait le- 

4^ei«dilla«rii 


•X  '  aawariwtiafai^éa  pdB(fe>l'A»atcffiiu^  iirva.'aift.p,.y&i»'^€ilftdill 

i&$4»  raprésEiHft  ia-^aapne  aarti4etaantaéaa»,  yavî  la.  ntia  ^iMi,  k 
se  novembre  iSBiv  ^|M»ar  oaaaoilrir'àii»vce«BatfiM|iaB  ifaiJ|»éirfé»l>- 
valhlca,  n^  aiciOfp.  g&o.-^  Crédit  «xtrBa#diiiabq,iuBrritxailci€e  a^jM>|ki- 
tioëe  à  Beider  kpaitdarÉtatdanaies  frâia-tfaoiipaiiitioQ<cl<" 
de  i^kippadraine  à  éiaUnrdaaa  la'plaiape  de  Loii9ckaiBpà,iiitsto|p6j^.tt>i]. 

.  lIiHisTèRs  d'étoL  Crédit  extfaèrdinaiva  appiîoailla  àaatdépeosc|»âe  IVikplitfM 
«nieii^aatetMeQtifiqaa  de  ki  Méanpiiiaiiagtidéjiiiàll'Jia  j  ki'-r785;  p4 *» 

<  -^  Crédit  estnui^diftaire^eur  2'esercice  i  iS^é^  yehiituniwinwiii  îfcniifc  «k 
Paris  les  dépense»  à. la  cbarge  de  rfi«avdibuilaa4kéMa«»ktfMHHn»di 
Louvre,  A^»758vpi  ao.^ Grédib goppiémedtahraii af  H'tiaawk» fctUb^ng 
Jaa  dépeosescdaœnMinCia  téakÀcm  da»  gqiitiaef  aâ  fctaawlraijiii»»»^  %t^y  tt. 
-^  Crédit  cdn(4âiMf^«ire^'  ipir  rcBMnnaa<'>4âi4V  yMi>»'D»i>tâ6ia»»-  à  *f  ik 
.  .4as  Cygaaa^  i'a|ipnipriatàMi  daairtteina»ta<iêTyrifMÎia<tniilhAiiafc  l»îii*^ 
'  jgaade-meuble  4e  lai-oamaMiaoyii*  t^7frai  pu  ^  qa v **»J4Mdii«'>a»pp jiiaaiiii ifirf- 
a«r  feseroke  a654,paiir  k^yééfttimada pa.sair>éar%4ra^«*  >77^v t"^ 
i«t«»X>édit  iNUrMadinaine^attr  ieiecmoe  1  d&4'^ap^icabie  aki  dJf  eaiwir  h 
lètadu«6  4oét»  n*  ftgto,-p.f  I0i^--«^€féditiupfiifaaai)«àâ%t««»4tea«^ 
1*8^4*,  applloaUa  mm  aaifhea  daa  Mkaoalai  al^>«6l4^  >iaol;^^)ikpi>^ 
<uoe  JMDOMda  ^^àa^Sao  6«toea4  4iN»)k»d0al4ii  iMok^ 
i>«%et  dtt  mioisièreii^tM,  «M«Qa»'i&â4v  sSaSaïf  ,'pii»kA.«i^^rfiii»fif- 


{  "79.) 

SlémeoUîro  qq  «Ufatenniît*  des  Mate»  à  peyen 
éfinîUr  de  i853,  n*  18^1»  p.  169.  **  AutorliH 
crédikijtti  A)iidgotd«.i6âdvB^.ift94tFu.s07,.  -4^. 
feMrai«e  itt54f'»fiplicab(#  àlîeiicyUkM^dAiditj 
f  EnqfitentvJïi^éoiil  1^«  tel  MthvtioQ*  é^mn^ 
pairtittoad«  c^  aéâk^ifîitS^s  pjiift^i^-^CAédîta 
.i364y  p(Atr>  fce.ltaMaim.d^vhtttliitioftltft'  d'émà 
ollMBBiàBOv  v«o«do'QiteBti1ii«^bMl4}anii«ifl«  **. 
'    etkf^ofdînaH»  «  mm  iiesiinitef.  i i4^&4  <  pvtr  tadk 
éfmi^à{ià  mémùivôiif'  jl^a^oher^vr  de  Taris ,  nf 
'*  8W  l*oxerft|ce..i854'ii  poÉÉDèei Misricodcr  r«apba 
'    vu*  3 id Si f)^ 74fii -H^inédiliCDanfléneatâire«8niy| 
«tax  diépttisflv>4u<|iâio«n«4  id«'CiiMeii  4it«t iH*  j 
,  .oilt<>tuDMuir'.«m)v}Fem«iit  4e  ^(^t"au 49«d|}el.dtti 
.  .  ip4./«it.i>^  Gnldî(t-^bppymUe}anK»lèépe^^  H^ 
*    icoordi^anail  1  Bi;)pblmrl  lai^o0t'edt>oiidaiido  dé  j 
:j  jft*^2^>«  1».  8^34'-^'€tâdU«ii|]l(>fêm6nttlir«t4  was 
(ud^pèntiM  céinirn—if  kirénaload^!!  T^enta  «i 
•  ! .  -t-r  Jmtbriaalitai .  potiF  -410  Yitement  de •^rédik-m  ï 
«  .  -fw  - 89 Av  r«^Cîhrëdii  '  aiippiénidDtaite„  •  aur  Vtitewdi 
1 1  >  idtfpaiitta' d*  pitaéttntfl  àoiQoaâeW  à^étwk  vi^  Ba6' 
^illiRafà»  dftt^JMfandtfb.^  GnMf  tatsMndkàite.xaK 
. .  jUMviof  de^'oiregiattfttDenlt  e^ 4cb idamméM 9  a^^  i 
«'.!>  iîo»  ptorémwf  na— i  àm^wédiUBmé  fandgai  d^ 
.  '^  •>GMIî4«iip^éih<KUatre^»ii^*;èMMioeh86d;,piM»J 
^?.>db$i>'d6iiaiieé  »et  lefflxsaliaurMDieala'^É^tfeititita 
7  /.Crddiira9HaB*lN)ife)aiBO/aiioVieiBrMfe^v80ifpo«f>lf 

>  I  9^^.  10M  fltift^s^M  p*.  Jd5i3  .«1141^4.  1-^  lAûtorita 

..  iea«dil»iMiiiidgatdc«k8ôAi,j||r.x9âi&«»p»ia^5#-^l 
1  M^oite  1  &S1;  pOHp  ka  dépeaaaa  d»  aem»  da 

1. 1  «^>Aiit0fiiati«!ftpoutfrUii.virtik]èm  de^caéditan. 

/'•:fu.597.-r^  Crédit lauppidoiclilaire^  sur  iciorcio 
^  .^.  .verMak^VbÂfyimiadflaavaiatlriitîl'dea  caDtribnCioDa 

.  i  nrr-.  Çr^ïiti  sur  r'faflcèÎQa'  1 SS4',  fourjeâ  ddfenat 
Algérie,  o""  âo66<^ipji  ÂgA*  «*^£rëdîL  suppféoifi] 

.   jpMur,;!^!  .déptoa^fda'  ittJ#iioialfatiaa.<eaAral< 

;;  I  R|  898«  T-*.iQpttto  #ntpLSiwi»takii^  inr  r^saroicc 
c»î>  in idelte  oawpJidénittuUq  poaCffa  i>flî*  a  târp,  p«  j^^ 
uL  «imHMOti^QiOfiédiai  a»  fandget  de^: i85:i «-ix"  3Ji38 
iu<><f9|Mllûi!fc,»iiAKé*feaaM;m.a8S4i,  ppvr  dinars;  sen 

f  £  Qft|Vfiir|«ir€iii^iaikad4cit.  pQityil''ieisantica  a853^  d 
i  i  >  iricevMC  HfamLiMimn  doipa^Mneata  faits,  po^r»  n 
X.  i  >  •iMa^rQa<.et>4a^.pa«iK»|i'4v>  aa.mpporlteiit'  ù.dt 

i  '  j^  i#»6.i«^>AiUmaui«o..poaf' UA  vir^ineBti  dm  < 

,  -^  &853f  u  aaAo^ff».  i4iri«  «T  MépastiéiB„jpat  ai 
.  I    onUU  'i^ûtordé  «.  aUr, .  i'^^oice  «  <i5&>  a""  a  365  « 

,  «MoUiiflt^  MiF  ijaMnBMmti^54'»'pdiir  ie  aervtçe  d 

f  .(r^riCr^dÂtauppiéiVLeiitaitia  poiit<Ma»4réai)ot;eoo 
A*.ai^i»6r  p..koi6«.t*nt  Qbtm  «BppUpMDbdrot 

.  Jaa6iaa4UjiBAQUB.dat nQiiQ«ie«id«oiiîvva«.ii! 


(  io8o.) 

*  «ti|>ptéiAeDUtifè',  f ur' fézercic^  jS^4i  p^^ltç  ^aorxlce  de^4oi|aii«çtdB 
. , ^ûtrihplipns indirectes, ,i^J ^63 ^ p. ^^.<i|$>: . f i^ei ^m  4j^  fts^or» &^ 

\,Jiipi'vM^  (l>a^Mti<u),.^  It4iAk.if«m«id'<jU|feKftiiitià|lâIiOTiiiatinés 


pour  ilnscriptioa,  au  trésor  public,  des  pc^abii) 


p«|abiM»9  M^B>^Bni'^IifMdtf«i 
<  il 954,  Vi  .f ^tf6|>-^&^ ^^.S^Wff «tu  ooé4U.«iiteM}éfHMmsf»iià'  'hjidrffwwi 

-,j|>ii  .7^&»  rrt  S.o»WW*u  ^ftdit  ..Mrfy>ffdjM(iir»>fiSiW J«Mrtf^qufc>8S4^  .pcwÎBi 
ni<*4p!p^ïf^  ^é»vMlrt  dft  UavcÂ  df  ^ii#ipM«ile»^âmai»àaMi[jQdiBitx(lde 

'j,'4urev<«û)fu4gi^,4«4^^>.dM(»4^^pil«t^  <><>8ti*4  è>r«QC«mrAtiMaUli«)4° 
.'!4^{i«m>es  ()j9r  «pÙ)^  <MUl|^J9Ur«S;.à  (^.f»^<lo/t0^aft€dwtk.>i&ib.««^4^>Ù 

^  »*;«i§6>f^  fp5ï9i,,yc5f<w  ,fti^^<i^  ...  1  •    ./!.-  l'I.  '•    VI  i-  iï  »       :  "i'' 
^  i!«i«rtiioe  i&^iw  p^tarilei  iratsif à<>q«tMti»ir  «tide  «ionUrlKiiîbti'^un  %otf««tf 

i^  d«  riifstniÉûoB  ^pKMiqQe^)V'»^  »^d9 , ^^  ^h .  ^  ^Orfidft  tiitti>llââii- 
iifoutén  cfftelee» ic«tt»t«téw  Mér  ltè»1^è^kèH«^dM''f8étirflèe'~to 

(5i,pw«- 

plémenUire,  Sûr  lèiiércice  i853,  pour  l^e' ap}j;mtfjÇ^( di^/)^ 

iTappropriatioQ  eiécutés  eu  i853  d&ns'jf^s  j^t^i^Ji^->4ft  i*'^^^^ 

aibires  étrangères,  n*  1 8^o,  p.  1 4i •  —  Annulation  aune  aomftie  appikablt 

ITachëvement  de  cinq  lignes  télégraphiques,  sur  t853,  et  crédit  eitraor^ 

dtnaire  pour  subvenir  aux  dépenses  du  matériei  des  lignes  lélégrspbiqBcs, 

*ii*  1 848  I  p.  i53. —  Autorisation  poil&un  virement  de  crédits  an  borfget^ 

a 853,  n*  i8&g,  p.  i54.  —  Crédit  supplémentaire,  sur  l'exerciee  iS54, 

applicable  au  chapitre  xxn'4\r  liKr{^^9mftàtt9#^ti^9i»W6dK^ 

4m%  fli),fl^  |^4c»fuft>>.-rmiUp<*-v4nt^eBhÎ6«vieS4s-«F«ac^-* — ^ 

.  fjtéàif.  d%  r«MrcHge  .4.%;^i  ^oilt^f«f*fib'ii«h  ltt»idépa»s«t'^iiVMui|ÉI 

bHssemcnts  modèles  de  bains  et  lavoirs  publh»t<9^|tMÉS:M^ii^<|vis 

.  u-  1936,  p.  279i..r-:  Crédit„«fraçfd^^TO„,*l^r  i;eiQ^ 

'  dépense  résultant  deja  noiiveil;^  of^anisatio^  df  !^*Poii^  nvu^icifAi&P 

"Paris,  fl*  aaî8,  f .  ^5*2.  -7  CrédiVejara^di'pfM:c,^J'içi;^^fîp.  if^ ftr 

te  traUément  dès  cominiiaaireè  1^  ^enù>4c^  poti<;è  du  d^parfeaMOt  éi^ 

5e1ne',  u*  3O30,^f  SS?.  — r  Autorisation  poux  un  vif«ni«mt  drtxîdît  u^yÀ- 

jet  dç  i854,  n'^.>o48,p.  Sti,. —  floporl.des food^  ddffirifffimtaai^ 

'  fexcrcicç*  i853»  ppa  employés  au  3ojinn*(^^i,  p*T>t33,  p.  yéjj.-f-  Cféft 

'  suppléioenUlre .  sur  Texerdoe  1 85 i,  j^iptiqibk  au  du^iira  kvli  ^H-bmif^ 

^Transport  des 'condaninés),if  a'i4o,  p.  791.  —  Âutorisatioa pov * 


{  io8^  ) 

TÎremeni  de  «redit»  ao  budget  de  Texçrcico  i851 

MmimiRÉ  èé'  hL-'jitiSèe;'  ' ÈnXor&ttjâdn  'fie'\irémè'nt| 
ce  ministère,  exercice  i853,  n*  i8o3«  p.  97.  -^ 

îm|iéaiàlai>  (Dépébsb»  inèSHMiieepiibl^  ^d^ttoe'  ^ 
|i4iS9Ku«^;BépaitkilHi»pâ^  laitktoii^  lii^  etAS^  atéd 


lfiefi«(kb , 

Mr«^iâînBirel,(.BBr[  rêiMieide  ii(S5lPy^É*  ipAirvoit^ 

tmeDtA,,à'^  èo79V)pi^6<i5ii^-^Aâîll|péitftiitidéerel  A 

•  <)a*f0r.^ré4it^à]p]iiémeiliail*»''  ail'littdyet  'spMal  ^1 

.ii«ii]«uié)pMieiiWerdÎ00)ki8ft^{  ikirj«iU9;  f.'^ï^. 

•i|>.ffp44uH^i04wtor#Bà  MdgtJb  dé  i^0«keieciifw 
)ildhà)>Uve.iei(tij^  A  i^ccefoirH^Mj^AMidn»  deè'd^|JK^ 

chapitres  11  et  iv  ter  du  service  co1oDiàl.\  '^djg^ 
iift\%4ftfnÇfo8ft«9-ni(ÏMaeitortiiUibudijct<i  f^^ 

/  W^Hfi  WÇWMPÇfedfii^*^  aif  bfl4getd<5'iâ6A,éP*«2 


1 


coû  (fan«  tînde,  Badnet. 

M6ikkiti:^Lt5-mcèsm^  ëeciïxa  tàxïci  feront  % 

eabnelée'.  -tr  i^iVl  /p ■  117;  -i-  Jhiton^atioV  jjkJur 

"^tfèi^tfecédltnMcs  èl  de  cinqtlanie  francs,  nî"  aiSg 


Afneae€i\  s-ajonier  a  son  nom  ccirn  qc  A^aa^  ir  i' 
Mâ:{LM'fmê(féh^' l 'ôjMlét  i  'tpii  nom  éeTûi 


(  it)8i*  ) 

{n*rri-Éi9mtrd) ,  i  njooter  ft  son  nfvm  éelbT  de  Chtthonhn,  n*  iSSi, 
p<  i8o;<»^  M.  Brautiiti  [L*fùn),èi  sub&tH tie^ ifl soft  nom  cela:  de  Lc^Brr% 
D*  i88fl,  p.  180;  —  M.  Hotmttt  (  Jtfaif-JfrtJfd**/,  if  ajttef^r  ^  *jti  no»  ceU 

nie iio6tfrrori  n*  1937,  p.'jSo^  -i-  MM»  rf^  ^/m6iivi!lf  (JV(ti^-Ahfb«ruc-£ÂR\ 
(rfeto;«.itt^ii5rr)  €t  (/IrronitriJLrtd^s),  ftèijdtller'i'IetiV  ti8tt  céfaîlittdf  ICûh- 

^thok,  if  lèsS,  p.  53o;  —  Kf.  Mii|ldtff(>a^ilMr(»liH*)\  I  *s<rtl3litùtt  &  sn 
nom  eeki  de  Bunfûi^rc,  H*'  9o5f ,  ^.  S  jS  V-^'M;  Vwfi»^  fJV»s«7a^  d  m 
trois  enAiBls  tnineQrs*(^A/>dl^4rrikli><-'Abi^f#biiy,  (^a#{é-JiiQe*Ji^»^A-ilr1laJ 


{ètmrie-Josépliinê  CrnniïhAPthut^.fi  «jotftbf  dl^k-^ôtti  è^Idf'éè KTer,  n^  21^7, 


p.  735;  — M.  Jemi-ii(tpùsiê,  à  éjétltèr*  là**'èk»'mm4'céW 
n*  1108,  p.'  736;  —M.  lUtsttet  {Ifoihihîf^Jf^pktts-MitÂphèJ'éf  i&s  ^û^ 
{Uoii* Adolphe),  {ÉntSU-GasUir),  [^ôtphê-ftàfteke)'^  ft'  lijdtet<^t»  iietiroMi 
«eloi  de  Prétitle,  ft*  3i43,  p.  795;'-^. M'.,  (^^ftdii  fJADi-da|^{£lt#-4êaid^, 
^  Bulmliltier  à  ton  pot»  eotoi  it'Cùnhii^,  tf '^i^Jp.  ^4';  — IL  Ar 
{J0aef>h),  è  sAbMittipr  A  «on  ijî^m  cé!oi^*é'1*liVil?V'iri^t^8i  p.  gît  ;— 
M.  Ctfc^M  (ilxi9«ft0-P»0riy*)/à  hib^it^é^r  S^'^M^  Veclltn  dé  tfsSr, 
1^  1198,  p/  918; —  M«  iro<^f-(i4//rf(l-^mt?é7  et'  Sr6h  #f5  xÀîriHsrff;^ 
(i>Qi5*iéiip/iour'40(?(ae<(A';$iir/],  6  ijfM^M^ti  tenir  «t^Mi  é^ltif  êe  '<k5a^, 
n*3  335,  p.  994;  —  M.  Henry  [  Au(iiistm-Micliel]  et  ses  d^stlk  tls'mSeeftti 


(KioaarJ-/.ron*//fnrn  cl  {Paul-Joseph-ïïenri),l  ajeUtèl^l'Iéoi^riettieeltiilb 


i  ■  • 

0»f  fCluU  fu  réfofm  et  en  r$Urait<t  Voycx  IHtnfmVt^V>lif!9'f^t  l  •• 

Omnibus.  Voyti  Chemins  dcfer.  .^..c   ^V  ..n...«'^ 

OèftA.  Voyci  Théâtres  impérianm^  ...;,.  ^ . ,    v  -  /   y   -- 

Ouvi^iis  miUifuins  iHadmtRistf^lijff^  y^^Àméc^dfi.tiriff^^  ' 


»I*. 


r 

PiiLAis  de  rindttstrie.  Dispositions  relatives  k  la  coostmclioD  des 
annexes  du  palais  de  rindustrie,  n*  »973,  p.  koà» 

PiàcES  d^or.  Voyez  Monnaies^.  |  ^ 

Places  de  guerre  et  postes  mi/iVaint.  BoniDk^|alîttA  dai'plim  d^d^i 

ies  prQcb»-verbau&  de  bornage  des  zonas,  do  sarvitodc*  et  dea^joippiPli 
exceptiamieJs  dea  places  de  guerre  el  pottea  miliàktifî^,  n*  a  stM^,  ^9^ 

Police.  Fixation    du  noinbri;  et  du  traitefntot  dea  raroiiwairaa  de  n^itt* 


Pommes  âe  terre,  Vbyes  Denrées  ahmentairesp  DislUtaâb^yfh^àiiis, 

Ponts  et  chaassées.  Dispositions  reliM<%S%tii^%l)pfcfèfèttr^  ^Bk04\xt  %l  «» 

seil  général  des  ponts  cl  chaussées,  n*  1739, p.  a. 
Ponts  et  qaais,  IVeconBlttMifllott'  lld  M>ttt4ttf1è\dî'i^t)ld^BbMb^»  ao 
de  la  Rocbette,  et  rcclifkafto»^ektrauleîinbMal6\l*)Sr«tix  a^rdadtert 
ouvrage,  0""  1807,  p.  99/^-^  ItéèoilM^ti^liiA'dil  podC*llë  Pomineitae  el  ^6^ 


ifieatioD,  à  ses  ibofdsyde  li»  rovAe  dépariementtil 
1*  K  87  9 1  p-  1 77'  rr*  La  durée  de*  bi  cottceasioA  dl 
MUt  dt9  si^Uu-Médërd-de-Simi^nes  (Givotés)^  d 
trente:  cinq  aas  «t  sb  moUy  J^  ^4&V  f>.  s^S*  •**- 1 
Meynfvn,  rontff  dépfirlaiMnii^  de  Udtùnée  n*  n 
UDorî|^atiçApoiU>  rétablîsMns&lt  «m*  i«  qw  dtf  MaH 
^c^Qr  deaûnée  «ox  dit r§;«mBDU  cl  déc^airgmaetttsu 
foârt  n*  ioi^,  p,  i  19^ **-•  IH 4euu ^ei%  sur  la;| 
dlee«Cona(ruftKiiub'M  port 4^. HavHas,  «t, tarif  di^d 
(i,  53Âv'*--C)>(iiBgnif»àiniè(^.et4Un>èt(ert  char^ 
fgths  4ur  ravétfemant  ^n  aKi^v]>eiU^  lanf^âunt  k  ebci 
«y^  deborf  daJa.porte  de^Ajoinini  «V^^^  pm'dl 
n*  '  ;t09a ,  p.  Ç3^.  *<^ 'Tarif  remphiçant  celui  audit 
d«i  1*^  juiliet  18^5^  p^F«)D>  la  p^n^îRpfttClP  des  d)roils.d| 
Coulou  et.de^Ja  Çat^ttf  (Deo^TSèvr^t),^*  9 1^8,  ^ 

>pi7&»'n|Oiu  Reçti^caJtiDQ,  an  oe  ftti.cQmeeroe  itt  c(M 
Uean  de.k  popa)afim|i,  4as  cqmpiiniaa  anofeaé  «o  | 

,<ir  3i«»,î,-p.^4^ .     .     .  V   .      •       w  1 

»fer|iatV<?3lft»Cfmf«i»ft9Wf*  ;  ^  '  -^  •  .'•    ti 

OsrTBs  mr/imîiyi.  Voyes  Ptaees  de  gngrre,  6 

ttArBcrroBBs,  Stms-ftréféetttrei ,  Conseils  dk  préfetltm 
nommé  39m9'ipité^i  de  Mteutes,  n^idSS,  p.  i64.  ** 
eons^iHers  de  péfectuitr  bononnrea,)n*  3o3G,  p 
préfeta,  n*'fo37,  p.  565;  —d'un  prTfet,  n*  3o38 
ttréfet,  o*  aoSg,  p.  566  ;  — •  de'  cinq  ccinseîllbrs' 
p.  566;  _  de  dito'4^to-)yr«»tt^À*  ^oà*!',  f  566; 
prMecttife,  n*  îo^H:  ^»'ÎJ6©r-^  èer*uk  tônsrpi 
^IRSM;  Toyes  Consrrf  der  priées. 
P%MOKniEMa  degnerre,  V^yat  (hmenH^       ^       *  " 
rtidMirtTÉs pPmf}ffi/ppfmi\<kt;iix  pfoffft' dJ  FÉW; 
tider  3o  de  la  loi  dti  16  aeptvnbre  1807 ,  aex  pt^ 
-neqtria'oQ  ae({tternwit  une  phn^value' D«r  suite  dea 
de  la  basse-  Seine;  n^  1 997^  p.  4tg.     ■ 

PlitJD'HOUMBs.'  Voyez  Conseils  de  pmtkommes, 

0  , 

'         .    ,    .   i  J,'..T     •    jL     t')     '.     '        •     .1''     •»[■     ^  'II-  ■       ^'  .■     '^'    • 

(Jûïîi.:yo;îei^?fnttfrg««M^.  .,  _,.,.j^    ,  ,, .    .  ,,, 
'*    ;,,'M..  .'  .n  j,    j'*    "     '-1.11    •"'■•  j^   s*j  r  '  r    '•' • 


I         4         ■■  >       I  •  t '  '  I  I  I 


il 


mnoffs.  Veyec  ^amrs,   -     .  *  >     < 

f  io/ff  a(  demi  «^fm/cnir  ^mi.  ¥«y«a(  f  é^ 


(  io84  ) 

BoDTEfl.  Rectification  die  la  nmte  dcpartemenlale  du  Bas-Rhin  n*  to.  te 
la  cAte  de  Steige,  o*  1749*  p«  &4;  —  de  la  roota  départeoacDtale  de fHé- 
rault  n*  6,  entre  Aniane  ci  le  plateau  de  Viola-le-Fort,  a*  17S0 .  p.  U.  — 
Classement  des  cbemina  de  grai^de  coinnramcatioo  n**  10  et  18  eoiaaie^ 
longeroent  de  la  route  départementale  de  la  Manche  n*  «o,  n**  17S1,  p.  li 
^*  Rectification  de  la  ronte  impériale  n*  83  ^  dans  la  travecvée  de  L^m. 
entre  le  pont  de  la  Guillotière  et  le  pont  Morand,  n*  1761 ,  p.  i3;  -^éi 
ia  route  départementale  de  la  Seine  a*  4 1  entre  le  n>iîd-pojiit  de  la  W 
rière  de  TÉtoile  et  la  porte  Daaphino  au  bois  de  Boalogne*  a*  1766»  p»  17; 

—  de  la  roQte  impériale  n*  109,  de  Montpellier  k  Lodère,  dnas  k  laape 
de  Courpouiran,  n*  1767,  p.  37;  — -  de  la  nmte  départementale  de  TOat 
n*  18,  dans  la  traverse  de  NanteuiMe-Handoîn,  n*  1768,  p.  s 8.  —  Oâmt 
ment  de  treûte  roptes  comme  routes  forestik'es  de  la  Corse»  a*  1781,0.85. 

—  Rectification  de  la  route  départementale  du  Douhs  n*  1  a ,  entre  la  baie 
kilométrique  n*  7,  au  Martinet,  et  le  village  de  Saint-Antoine,  et  tarif  <lei 
droits  de  péage  sur  chacune  des  deux  nouvelles  parties  de  la  roule,  n*  17^3, 
p.  85.  —  Rectification  de  la  route  départementale  do  Jura  a*  8,  an  terri- 
toire de  Molinges»  n*  1784,  p.  87  ;  —  de  la  route  départeoienlale  dcIUê- 
rault  n*  1 1 ,  entre  le  col  de  Sainte-Colomhe  et  les  abords  du  pont  dcCaie- 
nac,  n*  17S7,  p.  87;  — «  de  la  route  départementale  du  Doobs  n*  8,eBifs 
son  origine  à  Ornans  et  le  plateau  de  Cbantrans ,  et  tarif  des  droits  de  pèift 
sur  la  route  rectifiée,  n*  1790^  p.  88;  —  de  la  route  dépertemeaule  îa 
Gers  n*  17 ,  entre  les  vallées  du  Gers  et  de  TArçon ,  n*  179Î  «  p.  90;  —  ée 
la  route  impériale  n*  86,  de  Lyon  à  Beaucaire,  dans  la  partie  coaipise 
entre  la  sortie  de  Viviers  et  lavenue  du  pont  du  Robînet-de4>ansère, 
n*  1 794 ,  p.  90.  —  ClasKment  en  prolongement  de  la  route  impériale  a*  i«S, 
de  Bastia  à  Bonifacio ,  de  la  route  de  la  Corse  n*  a ,  de  Bastia  à  Macde»§- 


gio,  n*  1 795,  p.  9 1.  —  Rectification  de  la  route  départementale  du  Var  a'  17. 
et  le 


entre  Vence  et  le  Pilon-dn-Gaoubi ,  n*  1796,  p.  91  ;  —  de  le 
tcmentale  du  Gard  n*  9,  dans  ia  côte  de  Rédar^,  n*  1797,  p*  91  ;  —  de  b 
route  départementale  de  TArdèche  n"  1 ,  entre  Carmentran  et  le  nùanseée 
Malpas,  n*  i8o4«  p.-  98;  —de  la  route  départementale  de  THëmlt  n*^. 
entre  I  auberge  do  Blase  et  Torigioe  du  grand  alignement  de  CapoCug, 
n*  i8o5,  p.  99.  —  Rectification  de  ia  route  départementale  derAnfaaa'l, 
entre  Marcilly-le-Hayer  et  Nogent,  et  nouvelle  communication  dépeiiem»' 
taie,  n*  1808,  p.  99;  —  de  la  route  départementale  de  TOme  n*9,  eoiR 
ion  embranchement  sur  la  route  n*  s  et  Moutiers,  n*  18S7,  p.  i«e; 
-—  de  la  route  départementale  de  Vaocluse  n*  1 1 ,  dans  le  naoolée  deGî^oM; 
n*  i838,  p.  i4o;  — >  de  la  route  départementale  de  VencHiae  n*  9,  (»tn 
le  sommet  de  la  montée  de  Vabres  et  Tétaiig  de  ia  Bonde,  n**  1 866,  p.  17^ 
•—  de  ia  c6te  de  Cbalamont,  roule  départementale  de  TAin  a*  17,  a*  1867, 
p.  175. —  Prolongement  de  la  route  départementale  du  Puj-^Dôme  a*i. 
depuis  la  porte  Lamirat  jusqu^à  la  rencontre  du  chemin  de  grande  coeawt 
nication  n**  3,  n*  1868,  p.  176.  —  Rectification  de  la  route  impériale  a*  si. 
de  Paris  k  Baréges,  aux  abords  et  dans  la  traverse  d'Argeièe  (Havlcs-Pyrèn^ 
n*  1873,  p.  177.  —  Classement  du  chemin  de  grande  eonmanicaii* 
n*  1 1 ,  des  Bertinsà  Pouilly  et  de  la  partie  du  ebemin  n*  i**,  située  au  ah»^ 
et  dans  la  traverse  de  Narcy,  comme  prolongement  delà  ronle  dépertanct' 
taie  de  la  Nièvre  n*  8  «  Q*  1874,  p.  178.  -—  Établissement,  coaune  anaca 
de  ia  route  départementale  de  T Yonne  n*  so»  d*na  embrandieBient  parttf^ 
de  Cbamoux  et  aboutisieat  à  la  limite  de  la  Nièvre,  vers  le  Maîsea4^* 


*»iM|«fl»,T*. 


,'.^a^iL7S:X7:!!yJ!L'?"»P?»»»^  «n  WF»^  Jl 
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(  io86  ) 

section  de  la  coamnne  de  Brélouv  (Deux-Sèvres),  n*  1969,  p.  590;  —  k 
tomn  da  Stnveor  et  de  la  Sainte- Vierge,  à  Temsson  f  Hordogne),  n*  i^ 
p.  391;  —  de  filles  de  la  Cr&îx,  dîtes  stÊtn  dé  Smau-Amùé,  à  tforipi 
iBasses-Pyréoées) ,  n*  9017,  p.  5i4  ;  — de  sosars  de  le  Seiote-Fuulle, i 
Etapies  (Pas-de-Calais),  n*  9oiS,p.  5i€;-— de  soeors  de  Semt-TlMe» 
d^Yilienenve,  à  Saint-Jean-de-la-Hatie  (Manche),  n*  loti,  p.  S3o;  ^ 
de  sœnrs  du  Seint-Sacremement,  à  ChaTaoay  (Loire),  n*  9o84,  p.  Sit; 

—  de  soeors  de  la  Charité,  à  VilKers-Charlemagoe  (Mayeoiie  ),  n*  908S, 
p.  6s9 1  —  de  soeart  de  la  Doetrioe  cbrétienne,  dilès  Feftlofiies.  àStraAsai 
n*  s 088,  p.  633  ;  —  de  sœurs  de  Saint- Josepb ,  à  Jayat  (Ain),  n*  siei, 
p.  73o  ;  —  de  sosors  de  Saint-Joseph,  à  Chevrières  (  Loire),  n*  a  1 09,  p  ylr, 
-—  de  Notre-Dame-de-la-Charité-ou-Bon-Pastear,  à  Nancy,  n*  9i77,p  SSi; 

—  de  scenrs  de  Saint-Tbomas^le-VilleneQTef  dites  it  Nmtn'Dmmt^à^-CriBk 
n*  s  178,  p.  855;  —  de  smors  de  Noire-Dame-de-la-Présentatîeii,  àLoad 
(Hëranlt),  0*9 179,  p.  887;  ^—  de  religîenaea  de  Notre-Dme,  à  Solcsati 
(Nord  ) ,  n*  s  1 90 ,  p.  87s ;  —  de  sœafs  de  Saint-Tbomas^e-Villcseiiie,! 
Bara  (flle-'et-Vilaine),  n*  991 4,  p.  951  ;  — de  filles  da  Saint  et  iBOHnlé 
Cœur  de  Marie,  ik  Joioa  (Charente-Infériettre),  n*  9  9  9 1 ,  p.  966  ;  —  de  aaso 
de  la  Charité  k  Saint- Jean  3' Ardières  (RhAae),  n*  999a ,  p.  968.  Vayctio»- 
eiatÙMU,  Commmumiéi  rr2i^*ra«Cff. 

Sous-PAftpscTORBS.  Yojox  PréJccimrtM. 

Statuts.  Voyei  AssociaiUnt,  Comnmnautés  nUgin$€S. 

SoBsiSTANCBS  mHitoiret,  Voyes  Année  de  ferre  et  de  mer^ 

SocRBS.  Vovei  Douanes. 


Tabac.  Autorisation  pour  la  cniture  du  tabac  dans  le  département  de  1 

ronde,  n*  siSs  ,  p.  767.  Voyex  M'misihn  des  finances. 
Tamps.  Voyex  Bacs,  CanaoM,  Ponts. 

Tbrraihs.  Voyes  Chemins  de  fer.  Domaine .  VtiUti  pmhUipÊt, 

Testambitt  de  T Empereur  Napoléon  f .  Nomination  des  membres  de  la 
mission  chargée  de  la  répartition  de  la  somme  de  8  millions  afeeléaà 
Texécution  des  dispositions  testamentaires  de  TEmpereor  Napolém  F» 
n*  1897,  p.  911.  Voyex  Ministère  détat, 

TeiÂTRES  impériaux.  M.  Crosnier  est  chargé  de  radmimstratioii  supéiiaHe 
du  théâtre  impérial  de  TOpéra,  n*  9 1  ao,  p.  760. 

Tirage  on  sort.  Voyex  Armée  de  terre  et  de  mer. 

TBAirfcs.  Promulgation  du  traité  conclu,  le  10  juillet  i853,  entre  laFraact 

et  la  confédération  Argentine,  pour  la  libre  navigation  des  ririèfes  V^r 

rana  et  Uruguay,  n*  9139,  p.  789;  —  du  traité  d'alliance  conclu,  h 

9  décembre  i8S4 .  entre  la  France.  rAutriche  et  la  GraadeBfeft^es. 

n*9i99,  p.  9*9' 
Tbataux.  Redressement  du  lit  de  la  Bébre  aux  abords,  rive  gauche,  de pea< 

de  Dompierre,  n*  1806,  p.  99.  Voyex  fiocs  et  passafos-^ean.  Or. 

Ministère  des  a f aires  étrangères.  Ministère  d^état,  Mimstire  da  fôuliectiia 

publique  et  des  càUes,  Ponts,  Propsiikés  privées. 


(  io87  ) 

tBOBAUX  de  commerce,  ÂugmcniaiioD  Uu  Dombrij 
le  commerce  de  Nantes,  n"  iS6a ,  p.  1 7  u  Supprf 
■MTce  de  DounUut  u*  2184,  p.  863.  \ 

KBUHADX  mUUaim.  Voyei  Justice  militetrr. 


u 


riLiTà  publique.  Sont  déclaré*  d*Qiilité  pablîqae  t 
mime  de  Sotteviile-lès-Roùen,  de  diverses  pareelh 
dissement  des  établissements  de  la  compagnie  du 
Roaon,  n*  1759,  p.  i5; —  rétablissement  d*an  tl 
la  traverse  de  i«  commune  des  Balignolles,  pour  I 
fer  aboutissant  dans  la  gare  de  la  rue  Saint-Lasa 
rouvertore  d'une  route  entre  la  station  de  Nançoj 
de  Paris  à  Strasbourg,  et  la  route  impériale  n*  66  ; 
classée  parmi  les  routes  départementales  du  dé 
n*  1*^89,  p.  88;  —  les  travaux  de  curage  et  d*ai 
de  Beuvrin,  n*  i836,  p.  iSg;  —  le  projet  de 
romain  situé  à  Orange  (Vauclnse),  n*  i85o,  p.  1 
d*im  pont  en  charpente  avec  piles  et  cnlées  en  maçi 
cominune  de  Saînt-Martin-Terrysus  (Hante- Vieni 
droits  à  percevoir  sur  ce  pont,  n*  i855,  n.  16s; 
eiaeme  de  douanes  au  lieu  dit  la  Croii-Givron,  ci 
de-Monts  (Vendée),  n*  18S7,  p.  i64;  —  les  in\ 
mélioration  de  TAs,  entre  Técluse  du  Guindal  c 
dicb,  n*  186g,  p.  176;  —  la  construction  de  < 
commune  de  Noyeu  (Seine-et-Marne) ,  Tun  sur 
noue  du  bois  de  chêne;  est  joint  le  tarif  des  droits 
n*  1 91  s ,  p.  934;  —  la  construction  de  deux  pont 
Alsles-les-Vilienoy,  Tautreà  Esbly,  sur  le  Grand- 
dea droits  à  percevoir  snr  ces  ponts,  n*  1914,  p. 
d*ua  pont  suspendu  snr  la  Garonne,  à  Carbonne; 
k  percevoir  sur  ce  pont,  n*  1938,  p.  961  ;  —  h 
communal  en  maçonnerie  snr  laGartempe,  àSaint-1 
est  joint  le  tarif  des  droits  à  percevoir  snr  ce  pon 
construction  d*un  pont  communal  suspendu  sur  1* 
dn  bac  de  Pailhis;  est  joint  le  tarif  des  droits 
n*  1978,  p.  4o6;  — -  la  construction,  en  aval  dn 
(Cher) ,  d*un  embranchement  destiné  à  mettre  la 
avec  le  canal  latéral  à  ce  fleuve,  n*  too3 ,  p.  493 
pont  communal  suspendo ,  sur  la  Seine,  à  Cba: 
est  joÎDt  le  tarif  des  droits  de  péage  sur  ce  pont, 
pont  communal  suspendu ,  sur  la  Seine ,  à  Fontaine 
est  joint  le  tarif  des  droits  de  péage  sur  ce  pont, 
pont  fixe  sur  TAveyron ,  à  Bioule  (  Tam-et-Garoi 
droits  de  péage  sur  ce  pont,  n*  9 1 54,  p.  8o4  ;  — 
snr  le  grand  bras  de  la  Seine,  à  Tile  Saint^Ouen  | 
dn  bac  SaintOoen  à  Genaaviliiers;  est  joint  le  ti 
cepont,a*siô5»  p.  8o^t  rr  let.tmvaux  de.oqmi 


(  1^88  } 

ésWcibse  des  dL*pd!s«t  fomcgnatMi»,  ti*  st&7 ,«.  #*7;  ^-  li 

ti«i  f  OB  pont  txesnrrAveyroa ,  i  Uiaio<iw>Otplwwll8  (ïw  tlfigWBi) , 


rMiplaoement  Ja  bac  d'Ardat,«vt  îoiniU  tarif  ém  éÊmm  étpéqi 
— *,  a*  9>H ,  p.  991.  \ojt  Amhu  ai  far., 
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